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des    pages, 
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Loi  portant  régfemetit  définitif  du  budget  de 

l'exercice  1826 ; ....!    163. j  714. 


699, 


Ordonnance  du  Roi  qui  porte  acceptation 
du  legs  fait  à  la  paroisse  de  la  Capesterre 
par  M.  Vidon fiVrf.u  » 

Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  spéciale- 
ment trois  régimens  d'infanterie  au  service 
ordinaire  des  colonies ,  et  porte  organisation 
de  ces  trois  régimens 

Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1828  de  la  chambre 
des  Pairs  et  de  la  chambre  des  Députés.  ,  . 

Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  18^9...... .  i.".-. . .  <; . . 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mey. 
ronnet  de  Saint-Marc  secrétaire  général  d^ 
ministère  de  la  justice 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire  M,  Mey- 
ronnet  de  Saint- Marc,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  jus;if;ç,.„  .  sruc^oj  9,jp» . 

Lettre  du  ministre  de  là  marine  aux  preiets 
maritimes,  portant  avis  de  la  suppression 
des  droits  perçus  à  la  Guadeloupe  pour  la 
visite  d'instrumens  de  chirurgie  et  de  coffres 
de  médicamens 


Rapport  au  Roi  sur  l'existence  et  le  régime 
intérieur  des  bagnes,  sur  les  améliorations 
que  l'on  peut  y  apporter,  et  sur  la  nécessité 
de  répartir  dès  à  présent  les  forçats  dans 
les  ports  du  royaume  en  raison  de  la  durée 
de  leur  peine 


154. 


164, 
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'79 


^y 
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714. 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  la  répar- 
tition des  torç.its  dans  les  ports  du  royaume. 

Rapports  au  ministre  et  au  Roi  sur  la  fixation 
des   limites  du  grand  et  du  petit  cabotage 
chaque  colonie,  et  de  l'admissiort  des 


pour  cliaqi 

capitaines,  muîtres  et  patrons. 


Ordonnance  du  Roi  qui  charge  îe  garde 

des  sceaux  de  l'expédition  des*  affaires  de 
l'intérieur  pendant  l'abse/ice  du  ministre  de 
ce  département 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  bâtimens  de  la 
marine  royale  à  tenir  en  commission 


Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  l'activité 

les  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de 
1827,  et  prescrit  leur  répartition  entre  les 
corps  des  armées  de  terre  et  de  mer  ,  suivant 
l'état  joint  à  l'ordonnance 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  li- 
mites du  grand  et  du  petit  cabotage  pour 
chaque  colonie,  et  soumet  à  des  règles  uni- 
formes la  réception  des  capitaines ,  maures 
et  patrons  des  bâtimens  employés  à  ces  deux 
espèces  de  bùiimens 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement 

du  gouverneur  et  des  divers  fonctionnaires 
de  la  Guiane,  et  détermine  les  allocations 
auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit 

ORDONNA'-  CE  DU  Roi  qui  détermine  le  cos- 
tume du  gouverneur  et  des  divers  fonction- 
naires de  la  Guiane  française 
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'      JS2S. 

Rapport  au  Roi  sur  ia  nécessité  de  fixer  la 

compétence  et  les  attrib"utions  des  conseils 

privés  dans  les  colonies 

180. 

749- 

'■ 
1      Idem. 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  mode  de  pro- 

1 

céder  devant  les  conseils  privés  des  colonies. 

iSi. 

762. 

1      Idem. 

Tableau  du  prix  des  grains  au  3  i  août  1828. 

>53- 

705. 

J     //'  sept. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 

lonies aux  préfets  maritimes  sur  les  devoirs 

imposés  aux  capitaines  des  navires  du  com- 

merce qui  sont  convoyés  par  les  bàtiraens 

du  Roi.  —  Instructions  à  ce  sujet 

170. 

7.8. 

S. 

Lettre  du  ministre  de  ia  marine  et  des  co- 

lonies aux  préfets  maritimes  à  Cherbourg , 

Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon,  por- 

tant ordre  de  ne  plus  exiger  des  capitaines 

des  navires  du  commerce  le  remboursement 

du  prix  des  coups  de  canon  de  semonce  tirés 

par  les  stationnaires,  —  Explications  à  cet 

éf/ard 

171. 

730.  \ 

t>       

Idem. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 

maritimes  à   Cherbourg  ,  Brest,  Lorient, 

i 

Rochefort ,  Toulon  ,    renfermant   des  ins- 

tructions sur  ce  que  doivent  faire  les  com- 

missaires aux  classes  à  l'égard  des  filets  ou 

engins  prohibés ,  lorsqu'ils  s'abstiennent  de 

h'- 

traduire  devant  les  tribunaux  les  pêcheurs 

en  contravention 

/  ^  • 

75-  • 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consuls 

de  Erance  et  aux  commandans  des  biuimens 

du  Roi   en  p;iys  étranger  ,  portant  expli- 

cation sur  la  question  de  savoir  à  qui  des 

consuls  ou  des  commandans  est  dévola  le 

droit  de  police  sur  les  navires  du  commerce. 

■  Sj. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Hérai! 
lieutenant  de  vaisseau 

Rapport  au  Roi  ,  et  ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté, portant  autorisation  d'importer,  à 
dater  du  i.'^''  janvier  1829,  à  ia  Guadeloupe 
et  à  Marie-Galante ,  certaines  denrées  et 
marchandises  étrangères 

Ordonnance  du  Roi  contenant  de  nou- 
velles dispositions  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  30  avril  1826,  relative  à  la  répartition 
de  l'indemnité  affectée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organi- 
sation de  l'ordre  judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  îles  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde,  sous  les 
conditions  y  exprimées,  la  faculté  de  con- 
vertir en  farine  les  grains  déposés  à  l'en- 
trepôt réel  de  Marseille ,  &c 

Tableau  du  prix  6^^%  grains  au  50  septembre 
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Décision  du  ministre  relative  au  paiement  des 
hautes-paies  accordées  aux  militaires  affectés 
aux  colonies 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  d'Im- 
bert  de  Bourdillon  procureur  général  près  ia 
cour  royale  de  la  Martinique .  .  .  ,  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire  à  la  Gua- 
deloupe   . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nominaïion 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire  à  la  Mar- 
tinique   
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Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté 
pouria  nomination  d'une  commission  char- 
ace  d'examiner  quel  est  ie  régime  commer- 
cial le  mieux  approprié  aux  besoins  de  ia 
France 
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Pages. 


ORpcjg^NANCE  DU  Roi  portant  promotion 
î4i  grade  de  maréchai-de-camp  de  M.  le 
cLlonel  Brèche , 


ORROi:^^'ANqE.f>y  Roi  portant  nommaTiom  a 
cfiyers  grades  dans  |e,  corps  royal;d3aroiUerie 
die  marine.  - . . .  i . .  .-«hj-cJ  iLr.!iO  .w  .^\  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  portmt  nomination  de 
soixante-treize  élèves  de  la  marine  de  %.'' 
classe,  provenant  du  collège  royai  d'An- 
goulcme .  .v?J'. .  V'.''l 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté 
SU!-  i'alIoL-ation  d'une  somme  de  20,000  fr 
votée  par  ie  conseil  général  de  l'île  Bourbon, 
pour  M.'"'^  Frappier  de  Jérusalem ,  veuve  du 
procureur  générai  de  cette  colonie 

Lettre  du  garde  des  sceaux  aux  premiers 
présidetjs  et  procureurs  généraux  ,  pour 
i  exécution  de  l'ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1828,  relative  aux  modifications 
apportées  dans  ie  service  des  cours  royales. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  deux  iieutenans  et  d'un  enseigne  de 
vaisse.iu 
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Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  service  coiouial  à  i'ile  Sainte-Marie  de 
Akdagascar,  en  1B29,  et  poun'oit  à  ces 
dépenses.  .  . , 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  quarante-huit  élèves  de  la  marine  de 
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Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
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Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  et 
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OrDPNN'ANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  CoHetj: 
(  Jean -Benoit- Amédée  )    lieutenant    de 
vaisseau . 

Ordonnance  DU  Roi  qui  nommeM.Nicollet 
examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
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Ordonnance  du  Roi  portant  répartition 
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pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l'excr 
cice  1829 
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nejouls  auditeur  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint -Pierre  (Marti- 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
MM.  Poudra  et  de  Kérorguen  lieutenans 
de  vaisseau 
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Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
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J{!ÎB0OÎMNANCE  Dli  Roi   qui  nomme  M.  Bé- 
^     dier  C  Louis-Phiiinpe-Marie  )  conseiller  ho- 


IpRDQt^NANCE  DU  Roi  qui  règle  pour  1829 
îes  dépenses  du  service  colonial  duSénéca', 
et  [)Oar\oit  a  ces  dépenses 


iinb, 


S. 


;:i?t: 


'tioraireà  la  Cour  royale  de  l'île  Bourbon. 


Lettre  du  ministre  de   la  marine  aux  pré- 
fets maritimes .  commissaires  généraux  et 

■'    ppincipaux  et  commissaires  chargés  du  ser- 
vice ,  pour  les  inviter  à  faire   savoir  aux 
navigateurs  qu'il  existe  un  agent  français 
'  Saint-Thomas ,  et  qu'ils  sont  tenus  envers 
lui  aux  mêmes  obligations  qu'envers  l'au- 

tûb  .n^'imméi^^'''^^''^ 

/^ll^'l¥^dé  la  cour  d 


e  cassation  portant: 

I .°  Que  l'ordonnance  du  Roi  de  1784, 
i<;  ^flOiîOLlJ 'concernant  les  classes,  est  encore  en  vi- 
'!f:nOD  tUàQ  ëH'^V''  *^'^"^  '''  partie  qui  concerne  la  po- 

.     .  iice  des  marins  classés  : 

wpilWBU  snu  t.; 

nirnod  2e  1  seasD^ri?^^  '".  ^°";','^"-!^f '-^^  des  classes 

ont  encore  aujourd  nui  le  drou  de  sur- 
.kvBH  (Oivi^èifier  et  de  punir  ces  marins; 

î   J  I/p    (  Î3.  91  T.  9i  ja  Que  les  tribunaux  maritimes  seuls 

)  S9nn3BJ102   2-19nt  compétens  pour   juger  si  la  déten- 

Biaudhif  [CD  Ml  ^^"^'^'-'^^^  d'un  marin  classé,  or- 

'oonnee    par   un    sous- commissaire   des 

liî8flODILp  93(3â>.ses  de  la  marine  ,  est  juste  et  légale. 

'lOflab  IJB  ' 
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articl . 
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rages. 
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9S  I 


233 


234, 


983 


985, 
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:ïl^i-%yit 
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Copie  de  la  Dépêche  adressée  ,  h  iS  janvier  iSij ,  par 
S.  Exe.  le  Alinlstre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  AÏAÏ.  les 
Préfets  des  départemens  de  l'intérieur^ 

a:83HTiT    .83TAa 
«  Monsieur  LE  l^RÉFET,  " 

»  Les  Annales  marUunes ,  indépencïaiftirfréïït'3es  documeni 
qu'annonce  leur  titre,  en  renferment  beaucoup  d'autres  d'une 
véritable  importance  pour  les  villes  de  l'intérieur,  ert  cêqra 
concerne  le  commerce,  les  i.'nporiations  et  les  exportations 
les  arts  industriels,  les  manufactures  et  usines,  les  forges  et 
fonderies,  l'aménagement,  l'exploitation,  l'administration 
et  la  législation  des  forêts,  l'agriculture  des  colonies  qui  re* 
çoivent  de  la  métropole  et  lui  fournissent  tour  à  tour  de  pré- 
cieuses plantes  exotiques,  le  régime  sanitaire,,  fçs  pêches 
enfin  ce  qui  touche  et  peur  concourir  simultanément  aux 
progrès  de  lajûa.vigatipuçtà,  l'a^çcriois^ejT^çiHjÇlgnOs  richesses 
territoriales.!  "^^-'^  ^■'^^«3'i^p  ^tiowÊâiMo  ?.3m3m  xx/iî  m1     i 

iî  Cet  ouvrage  offre  ragrémentmêTè  h  l'instruction,  dans  les 
relations  des  vc.yages  de  découvertes  et  d'expéditions  loin- 
taines, dans  la  description  des  mœurs  et  des  usages  de  peu- 
ples encore  peu  connus,  dans  celle  des  productions  si  va- 
riées de  la  nature  sous  les  différens  climats.  On  peut  considérer 
Î€s  Annales  maritimes  etcoloniales  comme  une  statistique  an- 
nuelle du  globe,  h  laquelle  travaillent  sans  cesse  les  hommes 
instruits  attachés  aux  diverses  branches  du  service  naval. 

3î  Vous  penserez  peut-être,  Monsieur  le  Préfet,  qu'un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  pour  lequel  vous  soiiscririez  eh 
faveur  de  la  bibliothèque  de  votre  préfecture,  contribuerait 
h  peu  de  frais,  à  propager  la  connaissance  de  ce  qui  constitue 
la  marine,  et  des  ressources  immenses  que  l'Etat  y  puise  pour 
sa  prospérité  intérieure  et  sa  considération  au  dehors. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée.  « 

Le  Pair  de  France,  Alinlstre  Secrétaire  d'érct 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé Xomtp   r>F   ChAbi^ot^,       t| 


Ann.marir.  I.''  Pariie.   I  828. 
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AVIS  AU  RELIEUR 

POUR  l'année    1828. 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  inarithnes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties,  ayant  une  pagination  différente  et 
suivie  jusqu'à  iaifin  du  dernier  numéro. 

La  !.'■'=  partie  n'a  qu'un  volume;  la  11/  partie  en  forme  deux, 
ayant  aussi  chacun  sa  pagination. 

La  table  chronologique  de  la  L"^  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  le  titre. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
être  mise  à  la  place  indiquée  par  sa  pagination. 

La  IL'^  partie,  quoique  composée  de  deux  volumes,  n'a  qu'une 
table  qui  termine  le  tome  second,  comme  l'indique  la  pagination, 

Le  volume  de  la  L"^^  partie  portera  au  dos  : 

ANIMALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 

ANNÉE    1828. 


1/*^   PARTIE. 


LOIS   ET    ORDONNANCES. 


TOME    XIII. 


Le  double  volume  de  la  1L'=  partie  est  divisé  en  deux  tomes. 


Le  tome  i."  portera 


ANNALES 

:oL( 

ANNÉE    1828. 


MARITIMES  ET   COLONIALES, 


11.'^   PARTIE. 


SCIENCES    ET   ARTS. 


TCME  XIII — I. 


Le  tome  2.^  portera  : 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 

ANNÉE    1828. 


II.':  PARTIE, 


SCIENCES    ET   ARTS. 


TOME  XIII — 2. 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


(  N.*  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Conseil 
nautique  dans  chacun  des  ports  chefs-litux  d'arrondissement 
maritime ,  et  détermine  les  fonctions  de  ce  conseil. 

A  Paris,  le  18  Novembre  18*27. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  f^  II  sera  établi ,  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux 
d'arrondissement  maritime,  un  conseil  nautique  dont  les 
fonctions  sont  déterminées  ci-après. 

2,  Le  conseil  nautique  sera  composé  de  quatre  membres, 
savoir,  le  préfet  maritime,  fe  major  général  de  fa  marine, 
et  deux  capitaines  de  vaisseau,  ou  ,  à  défaut,  deux  capitaines 
de  frégate. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  nautique  seront 
remplies  par  le  chef  du  secrétariat  de  la  préfecture. 

^.  Le  préfet  maritime  présidera  le  conseil  nautique  ;  en 
cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par  le  major  général 
de  la  marine,  et ,  dans  ce  cas,  il  désignera  un  capitaine  de 
vaisseau. 


(6) 

Le  conseil  nautique  s'assemblera  à  l'hôtel  de  îa  préfecture 
maritime. 

4.  A  îa  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre  de  la  marine 
arrêtera,  pour  chacun  des  ports  militaires,  la  liste  des  capi- 
taines de  vaisseau  ou  de  frégate  qui  devront  faire  partie  du 
conseil  nautique  pendant  les  trois  mois  suivans. 

<.  Les  fonctions  du  conseil  seront  d'examiner,  sous  les 
rapports  nautiques  et  militaires,  la  conduite  des  capitaines 
de  vaisseau  ,  capitaines  de  frégate  et  autres  officiers  du  corps 
royal  de  la  marine  qui  auront  commandé  un  ou  plusieurs 
bâtiinens  de  guerre  réunis. 

6.  Seront  seuls  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  les 
officiers  commandans  employés  sous  les  ordres  d'un  officier 
Êjénéral,  et  qui  rentreront  dans  le  port  en  même  temps  que 
leur  chef 

7.  Tout  officier  commandant  appelé  devant  le  conseil 
nautique  adressera  au  préfet  maritime  un  mémoire  circons- 
tancié sur  la  campagne  qu'il  aura  faite. 

Ce  mémoire  indiquera, 

1 ,°  La  destination  de  son  bâtiment; 

2."  Les  causes  de  la  durée  dés  relâches,  et  le  motif  des 
relâches  non  prévues  par  ses  instructions  ; 

3.°  Les  mesures  qu'il  aura  prises  dans  les  circonstances 
extraordinaires  qui  auront  pu  se  présenter  pendant  la  cam- 
]>agne. 

11  justifiera  qu'il  a  fait  exécuter  ponctuellement  les  or- 
donnances et  réglemens  de  la  marine  ,  principalement  en 
ce  qui  concerne 

La  conservation,  la  tenue,  la  propreté  et  la  salubrité  du 
bâtiment, 

L'instruction  et  la  tenue  de  l'équipage , 

Le  maintien  de  la  discipline  ,  et  l'instruction  et  la  subor- 
dination des  officiers  et  des  élèves. 

Dans  le  cas  oh  il  se  serait  écarté  des  ordonnances  et  ré- 


(7  )    ^ 
glemens,  il  fera  connaître  les  motifs  qui  l'y  auraient  forcé. 

II  terminera  son  mémoire  par  des  expiicaiions  sur  les 
routes  qu'il  aura  parcourues,  l't  il  joindra,  s'il  est  nécessaire, 
une  carte  sur  laquelle  ces  routes  seront  tracées. 

II  sera  tenu,  en  outre,  de  donner  toutes  les  explications 
que  le  conseil  nautique  jugera  à  propos  de  lui  demander. 

8.  II  sera  fait  un  rapport  sur  chaque  affaire:  les  fonctions 
de  rapporteur  seront  remplies ,  à  tour  de  rôle ,  par  un  des 
officiers  supérieurs,  membre  du  conseil  nautique. 

O.  Le  préfet  maritime  fera  remettre  au  rapporteur  le  mé- 
moire indiqué  à  l'article  7,  le  journal  du  capitaine,  fe 
casernet  du  bord ,  ainsi  que  le  rapport  du  major  général  de 
la  marine  sur  l'inspection  qu'il  aura  faite  à  l'arrivée  du  bâ- 
timent, et  il  fixera  ie  jour  où  le  conseil  devra  s'assembler. 

10.  Le  conseil  nautique  s'abstiendra  de  tout  examen  sur 
l'exécution  des  ordres  donnés  aux  officiers  commandans , 
en  ce  qui  toucherait  à  des  objets  politiques. 

II  s'abstiendra  également  de  connaître  des  détails  de  l'ad- 
minislration  ou  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  ces  détails 
étant  exclusivement  réservés  aux  conseils  d'administration 
du  port. 

Si,  par  suite  de  l'examen  des  documens  qui  lui  seront 
soumis,  le  conseil  nautique  avait  connaissance  de  quelques 
faits  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à  exiger  une  enquête  ou 
la  convocation  d'un  conseil  de  guerre,  il  en  fera  mention 
dans  l'avis  qu'il  émettra. 

I  I.  L'avis  du  conseil  nautique  sera  transmis  sur  un  re- 
gistre et  signé  par  chacun  de  ses  membres,  et  copie  cer- 
tifiée en  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine  par  ie  préfet 
maritime. 

12.  Le  recristre  des  avis  du  conseil  nautique,  ainsi  que 
les  rapports  faits  sur  chaque  affaire,  seront  déposés  au  secré- 
tariat de  îa  préfecture  maritime  et  gardés  sous  clef  II  ncn 


(  8  ) 
sera  donné  communication  ou  extrait  que  sur  un  ordre  du 
ministre  de  la  marine. 

I  "3.  II  est  expressément  ordonné  aux  membres  du  conseil 
nautique  de'^garder  le]  secret  sur  les  objets  de  leurs  délibé- 
rations. 

l4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  8/  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1S27,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  j 

Signée.^"  DE  Chabrol. 


{  N."  2.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  que  les  Maîtres 
au  petit  cabotage  seront  désignés  désormais  sous  le  titre  de 
Maîtres  au  cabotage,  et  pourront  commander  des  navires  tant 
pour  le  grand  que  pour  le  petit  cabotage. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  des  conditions 
d'examen  que  les  marins  avaient  autrefois  à  remplir  pour 
acquérir  le  droit  de  commander  les  navires  expédiés  au 
grand  cabotage,  et  de  celles  auxquelles  ils  sont  astreints  au- 
jourd'hui pour  devenir  seulement  maîtres  au  petit  cabotage; 


i  9  ) 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1740?  ïa  ïoi  du 
25  octobre  1795  [3  brumaire  an  4]?  l'ordonnance  royale 
du  1 2  février  1  8  1 5  ,  et  notre  ordonnance  du  7  août  1825  ; 

Prenant  en  considération  les  progrès  de  l'instruction  parmi 
les  maîtres  au  petit  cabotage,  et  voulant  satisfaire  aux  be- 
soins ainsi  qu'aux  vœux  du  commerce,  en  facilitant  l'entre- 
prise de  toute  espèce  d'expéditions  de  cabotage  sous  pavillon 
français , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  l 

Art.  I  /^  Les  maîtres  au  petit  cabotage  seront  désignés 
désormais  sous  le  titre  générique  de  maîtres  au  cabotacre. 

2.  Les  maîtres  au  cabotage  auront  le  droit  de  com- 
mander des  navires  tant  pour  le  grand  que  pour  le  petit 
cabotage. 

^.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du  mois 
de  novembre  de  fan  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 


(  N.°  3.  ) 

Par  décision  du  9  décembre  i  827,  le  Roi  a  ordonné  la 
création  de  cinq  nouveaux  équipages  de  ligne. 


{  >°  ) 

(  N.°  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  M.  le 
Chevalier  DE  RiGNY  au  grade  de  Vice-amiral ,  et  M.  le 
Baron  MlLIUS  à  celui  de  Contre-amiral  (i). 

Paris,  le  i8  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  chevalier  de  Rigny  (Henri),  contre-amiral, 
commandant  en  chef  les  forces  navales  dans  la  Méditerra- 
née ,  est  élevé  au  grade  de  vice-amiral. 

Le  baron  Afi/ius  (  Pierre-Bernard  ) ,  capitaine  de  vais- 
seau, commandant  le  Scipion,  est  nommé  contre-amiral. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  8.*  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Mi  ni  stre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signée.'"'  DE  Chabrol. 


(1)  Voir ,  page  657  du  tome  2  de  la  II.<^  partie  des  Annales  maritimes  de 
1827,  le  rccitdu  combat  naval  de  Navarin,  relativement  aux  ordonnances 
de  promotion  et  de  récompenses  honorifiques  rendues  en  faveur  de  MM.  de 
Rigny,  A'iiliiis,  de  la  Bretonnière,  AJorice,  Hiigpn,  Robert,  Duhourdieu,  du  vice-amira! 
anglais  Codringtun,  du  contre-amiral  russe  Heydcn,  du  capitaine  anglais  Felows, 

-i  I  «■I1»UUJ»JJ».»JIIIH       ir       I       .■      .  ■ 


(  >>  ) 

{  N."  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  de 
LA  Breton  NI  ÈRE ,  MoricE  et  Hugon  Comman- 
deurs de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  M.  RO- 
BERT Chevalier  du  même  Ordre, 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  /'  Les  officiers  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur dont  les  noms  suivent,  sont  nommés  commandeurs  de 
cet  ordre  : 

MM.  BoTHEREL  DE  LA  Bretonnière  (  Voldemar-Guil- 
laume-Nème  ) ,  capitaine  de  vaisseau  ; 
MoRICE  (  Nicolas  ),  zWem  ; 
HUGON  (  Gaud-Aimable) ,  idem. 

2.  Le  capitaine  de  vaisseau  Robert  (  Jean-René),  cheva- 
lier de  la  lécfion  d'honneur  ,  est  nommé  officier  de  cet 
ordre. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  notre  cousin  le  grand  chancelier  de  notre  ordre 
royal  de  Ja  légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  S.''  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  Je  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'étui 
delà  marine  et  des  colonies, 

Siané  C.'^  DE  Chabrol. 


(  '^  ) 

(N."  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  la 
BretOnniere  Commandant  de  la  compagnie  des  Gardes 
du  pavillon  amiral. 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

-  CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  sieur  Botherel  de  la  Bretonnihe  (  Voldemar- 
Guillaume-Nème  ) ,  capitaine  de  vaisseau  de  première  classe , 
est  nommé  commandant  de  fa  compagnie  des  gardes  du 
pavillon  amiral,  en  remplacement  de  M.  le  baron  de Prigny 
de  Quérieux ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  8.*  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Sioné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Sioné  C.*^  DE  Chabrol. 


(N.*  7.}  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Du- 
BOURdieu  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis. 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  L'enseigne  de  vaisseau  Dubourdieu  [  Louis- 
Tiiomas-Rose)  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  îi  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  18.*^  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce    1B27,  et   de  notre 
^^gne  ïe  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Aliiiistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C"  DE  Chabrol. 


(N.°  H.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Grand' croix 
de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis ,  le  Vice- amiral 
Sir  Edouard  Codrington,  au  service  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  le  Contre-amiral  Comte  Heyden ^  au  ser^ 
vice  de  Sa  Aïajesté  l'Empereur  de  Russie. 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suil  : 

Art.    I ."'  Le  vice-amiral  sir  Edouard  Codrington ,  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté   britannique,  et  le  contre-amiral  comte 


(  i4  ) 

Hcyden,  au  service  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  sont 
nojumés  grand'croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  i  827,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Siç^né  C.*<=  DE  Chabrol. 


(N.*9.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  Commandeur 
de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  le  Capitaine 
FeloV/s  ,  Officier  de  la  marine  britannique. 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'''  Le  capitaine  Felows ,  commandant  la  frégate 
de  Sa  Majesté  britannique  le  Darmouth  ,  est  nommé  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


^  (    '5   ) 
Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  fe  18/  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  lèo-ne 
le  quatrième. 

Si^né  CHARLES. 


Par  le  Roi  : 


Le  Pair  de  France ,  Al'wistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  C"  DE  Chabrol. 


(  N."  10/)    Ordonnance  du  Roi    qui   nomme  U 
sieur  DUBOURDJEU  Lieutenant  de  vaisseau. 

Paris,  le  6  Décembre  1827, 

CHARLES,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  f'  L'enseigne  de  vaisseau  Dubourdicu  (  Louis- 
Thomas-Rose)  est  nommé  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
najice. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6.* 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  *' 

Le  Pair  de  France ,  A'iinistre  Secrétaire  d/état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sioné  C."'  DE  Chabrol. 


(  '^  ) 

(  N.°  II.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  trois  Elhes 
de  la  marine  de  2.'  classe. 

Paris,  le  3   Novembre  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*"  Les  sieurs  Bouchaud  (  Antoine-Eugène) ,  Dubut 
(  Jules-Denis-Charles  )  ,  et  Desmaroux  {  Félix -Auguste- 
Gilbert  ) ,  sont  nommés  élèves  de  2."  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  ',  des  Tuileries  ,  le  3  .*^ 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827  ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France  ,  Aliiùstre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  /?  colonies  , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  N.°  12.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mau- 
PASSANT  Sous-Commissaire  de  la  marine. 

Paris,  \e  14  Novembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 


(•7) 
Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I/^  Le  ûtni-  Alaupassant  (Théodore  -  François- 
Joseph  -  Alexandre  )  ,  élève  d'administration,  est  nommé 
sous-commissaire  de  la  marine,  pour  prendre  rang  à  comp- 
ter du  I  5  octobre  dernier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  k  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i^." 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827  ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sis;né  C.^"  de  Chabrol. 


(N.°  13.)  Ordonnance  du  i?o/  ijui  ?wmme  le  sieur 
PerlieR  Enscione  de  vaisseau. 

CD 

Paris,  le  18   Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrélaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieur  Perlier  (  Babilic  1  ,  premier  maître  de 
timonnerie  de  i.'''  classe  au  9/  équijxige  de  ligne,  est 
nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  jnarine  et  des 
Ann.  marit.  î."  Pariie.    I  828.  0 


(    '8   ) 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  noire  château  des  Tuileries,  le  18/ 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  ^^  ^^ 
notre  règne  le  quatrièjne. 

Signé  CHARLES 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinhtre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Simé  C.**  DE  Chabrol. 


(  N.°  i4.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ad.  Le- 
JEUNE  Elhe  de  la  marine  de  iJ'  classe. 

Paris,  le  25  Novembre  1 827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*"  Le  sieur  Le) eune  (François-Louis)  est  nommé 
élève  de  la  marine  de  i  .^^  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  îe  25.^ 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827  ,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Si^né  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  j  Alinistre  Sectétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisné  C.'=  DE  Chabrol. 


l  19  ) 

(N.°  15.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Sevène 
Commissaire  rapporteur  de  2.'  classe  près  les  tribunaux 
maritimes  a  Lorient. 

Paris,  le 25  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  sieur  Sevme  (  Achille  )  est  nommé  commis- 
saire rapporteur  de  2.*  classe  près  les  tribunaux  maritimes 
à  Lorient. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  25.^  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  AJin'istre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.^"  DE  Chabrol. 


(  N.   16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  no7nme  M.  de 
Las  ALLE  Sous-commissairc  de  ma)ine. 

Paris,  le  2  Décembre  1827. 

CHARLES,  par   la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre. 


(    20    ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art  I."  Le  sieur  de  Lasalle  (  Jean-Anne-Amédée  )  , 
commis  principal  de  la  marine  ,  est  nommé  au  grade  de 
sous-commissaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.  mu  in  i  ^- 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2..'  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  i  S2.7_^,  et  de  notre 
règne  le  quatrième.  /    .  .t 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi. 

Le  P'dir  de^ France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

iè'b  îyiÎBiàîDa?  &viiinvSignéC^^  de  Chabrol. 

(  N.°  1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Pisler 
Sous-commissaire  de  marine'*     '       '  » 

Paris,  le  aDecembie  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navare; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  .*^'  Le  sieur  Pisler  [  Pierre- Antoine  ) ,  commis  prin- 
cipal de  la  marine,  est  nommé  sous-coinmissaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 


{^'  ) 

Donné  h.  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.* 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

.  tifOOri  n^.  P^»"  le  Roi 

Le  Pair  de  France  y  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  0."=  DE  Chabrol. 


(N.°  18.)  ORnoNNANCE  DU  Roi  portant  nomination  de 
Capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate ,  de  Lieuten  ans  etd'En- 
seimes  de  vaisseau. 

o 

Paris,  le  2  Décembre  1827. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  ROI  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  ^      ,,„^^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  Le  sieur  Longueville  [  Bon-Jean-Francois  ) ,  ca- 
pitaine de  frégate,  est  nommé  capitaine  de  vaisseau  de  2.' 
classe. 

2.  Les  lieutenans  de  vaisseau  , 

Ferrin  (Lazare), 

JouGLAS  { Ange-François-Cyprien-Marie), 

sont  nommés  capitaines  de  frégate. 

3.  Sont  nommés    au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 

les  enseignes  ci-après  r 

GouYE  (Michel), 
Ferrand  (  Pierre-Joseph-Raphaël), 
MoKFORT  (François-Pierre), 
Rolland  (Henri-Julien). 


(  ^^  ) 

4.  Les  enseignes  auxiliaires 

De  LacrozE  (Toussaint-François), 
CoURTEAU  (  Pierre-François-Phiiippe), 

sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  entretenus. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château]  des  Tuileries,  le  2." 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  quatrième.  ,   | 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sicrné  C.*«  DE  Chabrol. 


(  N.°  19.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  dans  leur 
emploi  les  Officiers  affectés  au  corps  d'infanterie  créé  par 
ordonnance  du  21  septembre  iSiy, 

Paris,  le  9  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.^'Sont  confirmés  dans  l'emploi  qui  leur  a  été 
donné  provisoirement,  à  compter  du  i.*"' octobre  dernier, 
les  officiers  dénommés  ci-après,  qui  sont  et  demeurent  affectés 
au  corps  d'infanterie  créé  par  notre  ordonnance  du  2 1  sep- 
tembre précédent;  savoir; 


(  ^3   ) 
MM.  FOURNIER  (Melchior-Marie),  chef  de  bataillon; 
ThevenARD  (Joseph-Hyacinihe)  ,  idem j 
L'Éleu  (André-Barthelemi),  idem  ; 
Fardes  (Claude-François),  capitaine; 
LanTHEAUME  (Pierre- Alexis),  idem; 
Richier  (Jean) ,  idem  ; 
LuTON  (Simon),  idem; 
DarNAUD  (Auguste-Jean-Henri),  idem; 
De  Massas  (  Victor-Jean-Paulin-Quironnel),  idem; 
BoURASSEAUX  (François-Marie),  idem; 
Billet  (Antoine-Joseph-Louis), /Wwî; 
LarroUY  (Pierre),  idem; 
Rousseau   (Auguste-Victor),  idem; 
GoiN  (Jean-François),  idem; 
Michel  (Auguste-François),  idem; 
Cayol  (François-Jacques),  idem; 
Didier  (Pierre-Jean-Baptiste-Louis),  idem; 
Bailly  (Jean-Baptiste),  idem; 
Pascal  (Jean-Baptiste-François),  idem; 
BoULLAY   (Claude-Eustache-Paul),  idem; 
Leroy  (Claude-Desiré),  lieutenant  ; 
SandeGrAIN  ( Jean-Emile ),fûff/7z; 
Mayer  (Pierre-Charles),  idem; 
EychelbergER  (George),  idem; 
Sever  (Jacques-Marie),  idem; 
Fauchet  (Charles-Antoine),  '<^^'"/ :\vtt5i«s\.  i 
BOLIN   (Pierre-François),  idem; 
Froter  (  Vincent-Aiaurice-Edouard),  ïVw!; 
Laborel  (Auguste-Lazare),  idem; 
QUESNEL  (Desiré-Pierre),  idem; 
Davez  (  Jean-Pierre  ),  ^/t'?/z/ 
Leclerc  (Jean-Baptiste-Prosper),  idem; 
GoBBELS  (  Aloys-Stanislas-Joseph),  idem; 
Roman  (Antoine),  idem; 
Bourgeois  (Alexandre-Marie),  idem; 
Ledru   f  Jean-François-Hppoyllte),  idem; 
Dufour  (Louis-Benoît),  idem; 
Michelin  (Jean-Baptiste),  sous-lieuienant; 
ChAILLAN  (André),  idem; 
L  A  F  O  N  D  (  Geo  rge  )  ,  idem  ; 
Delarue  (Charles-Adrien),  idem; 
Jmbert  (Dominique-Hubcrt-Michcl) ,  idem'; 
Mathieu  (Bernard-François),  idem; 


(  ^4  ) 

MlGNEAUX  (Antoine-Charles-Victor),  idem; 

BartaLINI  (Jean -Baptiste-Félix),  idem; 

CoLLOT  (Etienne-Louis),  idem  ; 

GuiCHARD  (Antoine-Raimond),  idem; 

LÉON   (  Félix-Joseph ) ,  idem  ; 

ViRTON  (Jean-Baptiste-Nicolas),  idem; 

Billard  (Auguste-Claude-Marie),  idem; 

Pommier  (Laurent-Martin),  idem; 

Grandam  (Guillaume-Auguste-Théodore) , /Ve?;:/ 
•  "''^ViLAZEL  (Pierre-Marie-Bonaventure),  idetn; 

Deschamps  (Jacques-Edouard),  idem.    '^='^  ^^  " 
2.   Sont  placés  à  Li  suite  dudit  corps  ,  jusque' ce  qu'ils 
puissent  v  être  employés  comme  titulaires,  les  officiers  ci- 
après  désignes;  savoir:  -.   -.r         ■  ;tl^  „^k  o^t-, 

n/iA/T     c  /r-  -NI-  'Sinib   2-30rnO    29D   zq^ 

MM.  Sanrey  (François),  lieutenant;  .        ,      * 

Roche  (Charles-Pierre),  idem;  '^^^^  ^^^  ■ 

Grand  (Claude-François),  idem;   \)   43HDlM 
Tridon   (Edme),  idem;  ^  an^mBÎ 

Foret  (L^'urent),  idem;  ..-ùripi^)  JB-ROt 

Kergourlay  (Guenolé),  rW^m/g^jgjpjffj^^^jo/^: 
BesnARD   (Jean),  idem;  ,v,  'j      ,^-.    . 

Vandenbussche  (CharIes-Feiix),^ous-lieùtenant; 
Bouteille  (Charles-Julien),  idem; 
Leclerc  (Louis-Phébus),  idem; 
Jkots  (Barthelemi),  idem; 
^.  Les  officiers  mentionnés  ci-dessus  qui  seraient  admis 
h  !a  retraite  avant  d'avoir  trouvé  place  dans  le  cadre  des 
officiers    titulaires,  jouiront  des  avantages  accordés  à  ces 
derniers  par  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  21  septembre 
1827. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 
Donné  h  Paris,  le  9.^  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signée^"  DE  ChAIîROL. 


(  ^5   ) 

(N."  20.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  dtux 
Capitaines  d'infanterie  attaches  aux  équipages  de  ligne. 

Paris ,  le  9  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Sont  nommés  au  grade  de  capitaine  dans  le 
corps  des  officiers  d'infanterie  attachés  aux  équipages  de 
ligne,  les  sieurs 

Michel    (  François-Antoine-Gaspar)  ,    lieutenant    d'in- 
fanterie , 
SoREL  {  Pierre-Alexandre  ). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  p.*  four  du  mois  de  décembre  de  l'an 
de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième.  .^ 

Signé  CHARLES;':îira- 

Par  le  Roi:  ^^^''"'    " 
Le  Pair  de  France ,  A'J'inîstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies ^ 

SisinéC}"  DE  Chabrol. 


(  N.°  21.  )   Ordonnance   du  Roi  qui  nomme  deux 
Aumôniers  de  la  marine  a  Toulon. 

Paris,  le  30  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 


(  ^^  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AA''ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r  /"■  Le  sieur  Flory  est  nommé  aumônier  de  i."  classe 
de  la  marine  à  Toulon. 

2.  Le  sieur /?/v/>/- est  nommé  aumônier  de  2.*"  classe  de 
la  marine  à  Toulon,  en  remplacement  de  l'abbé  Terrai l , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Q ,  JMotre  ministre  secrétaire  d'état  de  ^  mariae  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pjès^n^e,  ordon- 
nance. 

Donne  a  Pans,  le  30.*  jour  du  mois  de  décembre  de 
l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

SM  CHARLES. 
Par  le  Roi  :^ 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signée?^  rrÉ  Chabrol. 


fv.m  9îr 
(  N:  22.  j 

Par  ordonnance  du  Roi  du  3  novembre  1827,  M.  Ca- 
verot ,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  Fort- Royal  (  île  de  la  Martinique),  a  été 
nommé  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre,  dans  ladite  colonie,  en  remplacement  de  M.  Bussy 
de  Sdint-Romain  ,  décédé. 

Par  fa  même  ordonnance,  M.  de  Beausset- Roquefort 
(  Jean -Baptiste -Gabriel  )  ,  substitut  du  procureur  du  Roi 
j)rès  le  tribunal  de  Castellane  (Basses-Alpes),  a  été  nommé 
j^rocureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
Fort-Royal  (  île  Martinique  ) ,  en  remplacement  de  M.  Ca- 
Vi'rot. 


(   ^7  ) 

{  N."  25.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Pelissier  Commissaire  principal  de  la  marine  et 
ordonnateur  de  la  A^artinique,  et  Ai.  M  AIN  là  Contrôleur 
de  la  marine  de  //'  classe  a  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  11  Novembre  1827. 

CHARLES,  pnr  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  j..îii*"i-Le  sieur  Pelissier  (Jean-François-Joseph), 
contrôleur  de  la  marine  de  i /"  classe,  est  nommé  commis- 
saire principal  de  ia  marine  et  ordonnateur  de  la  Marti- 
nique. 

2.  Le  sieur  Adainié  (  Jean-Eaptisîe),  commissaire  de  la 
marine  de  i  /"  classe  ,  est  nommé  contrôleur  de  la  marine 
de  1  /"  classe  à  la  Guadeloupe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 

"^"^^-  .nobv 

Donné    à    Paris,    en    notre  château   des 'Tuileries,   Je 

I  i.""  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'éut 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.^"  DE  Chabrol. 


(  ^8  ) 

{ N.°  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  service  colonial  de  la  Guiane  française  en  1S28 ,  et 
pourvoit  à  ces  dépenses, 

Paris,  le  14  Novembre  1827. 

CHAR  LES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre;  .^  l,  u^^  ,     ■     •< 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrtlMrè '(f erarde  la 
njarine  et  des  colonies,  -  ob  i-îo^-qm  oi 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Guiane 
française,  en  1828,  sont  réglées  à  la  somme  de  cinq  cent 
soixante  deux  mille  sept  cent  trente  francs,  conformément 
au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies.  ..^     ^. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ,  au  moyen, 

I."  Des  droits  et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit 
présumé^est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de 
deux  Cent  soixante-deux  mille  sept  cent  trente  francs; 

2.°  D'une  allocation  de  trois  cent  mille  francs  sur  le 
produit  de  la  rente  de  l'Inde. , do  na  29inoto'j  isb  i^  ai»' 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépàrfémerif  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  d^l'e^éç^ijon.  de  la  pré- 
sente ordonnance,  .  ,^r..vj  gî^  fis'iebQidmavc  . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4.*  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1  827 ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Parie  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sitiné  C."'  DE  Chabrol. 


(  ^9  ) 

(  N.°  25.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépendes 
du  service  colonial  de  l'étahlissement  de  la  Aîana  en  1828, 
et  pourvoit  a  ces  dépenses. 

Paris,  le  14  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  '^ ^'-  ^-^C»/- 

t  f    TîtA. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  Oùî'suit  : 

Art.  I  /^  Les  dépenses  du  service  colonial  de  l'établisse^ 
ment  de  la  Mana,  en  1828,  sont  réglées  à  la  somme  de 
cent  mille  francs,  conformément  à  l'état  arrêté  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  les  fonds  disponibles 
provenant  des  allocations  qui  ont  été  spécialement  faites 
audit  établissement  pour  l'année  1B25  et  antérieures. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente orçlonnançi^^jj  u&  'i^^^h  3iiiîlt>ij:=»6  àiUiûini  ailoi^:. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries, "fe"  14^'  four  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  \  827,  et  de  notre  règne 
lequatrième.r  %\  igaiisliwT  29b  uedîBija  ^iJon  ris,  afuu^^ 


Signé  CHARLES.    ' 

Far  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  A^inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

S'gné  G."  DE  Chabrol. 


(   30  ) 

(  N.°  2.6.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  service  colonial  de  la  A4artinlque  en  1828 ,  et  pourvoit  à 
ces  dépenses. 

Paris,  le  16  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Marti- 
nique, en  1828,  sont  réglées,  conformément  au  budget 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  huit  cent  vingt- sept  francs. 

2.  II  sera  pourvu  k  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  présumé  est  compris 
au  même  budget  pour  pareille  somme  de  deux  m.iîlions  cinq 
cent  quarante-deux  mille  huit  cent  vingt-sept  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 6.""  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1B27,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Afinistre  Secrétaire  d'éîat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sï<iné  C.'^  DE  Chabrol. 


(  3-   ) 

(N.°  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rcgle  les  'dépenses 
du  service  colonial  de  la  Guadeloupe  en  1 S28 ,  et  pourvoit 
a  ces  dépenses. 

Paris,  le  16  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fra^NICE  et 
DE  Navarre  ;  trav aV 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  ^ 

Nous  AVONS  ORDOr^NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suiî  : 

Art.  I/'  Les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Guade- 
loupe, en  182S,  sont  réglées,  conformément  au  budget  ar- 
rêté par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  vingt-deux 
milfe  sept  cent  vingt-sept  francs. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  focaux  dont  fe  produit  présumé  est  compris  au 
même  budget  pour  pareille  somme  de  deux  millions  deux 
cent  vingt-deux  mille  sept  cent  vingt-sept  francs. 

7,.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ^» -■...    j  i... 

Donné  à  Paris,  en  notre  cRatéau  des  Tuileries  ,16  l'o.*  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième.  ^"    'r- 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  /VJînistre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  cclcnies , 

Si^né  €,'<=  DE  Chabrol. 


(  3^  ) 

(  N."  28.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
divers  Afagistrats  à  la  Cour  royale  et  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'île  de  Bourbon, 

Paris,  le  16  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  30  septembre  dernier,  concer- 
nant l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  k  l'île  de  Bourbon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sont  nommés  conseillers  à  la  cour  royale  de  l'île 
de  Bourbon,  les  sieurs 

Lavaur,  juge  au  tribunal  de   première  instance  de 

Sarlat; 
Lambry,  procureur  du  Roi,  à  Verdun  ; 
Paulmies  (  Adrien- Augustin) ,  procureur  du  Roi  à 
Montargis; 

Conseillers  auditeurs  les  sieurs 

AuBER  (Pierre-Jacques-Augustin),  juge  actuel  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  colonie; 

LetAINTURIER  (  Frédéric  ) ,  avocat , 

Bellier  DE  ViLLENTROY  (  Pierre- Antoine ) ,  substitut 
actuel  du  procureur  général  ; 

Greffier,  le  sieur 

MallAc  (Joseph-Alexandre). 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Juge  royal ,  le  sieur 

MoNGINET,  substitut  du  procureur  du  Roi  à  Bar-sur- 
Seine; 

Lieutenant  de  juge,  le  sieur 

De  Nanteuil  (  Charles- Henri-Adolphe  ) ,  procureur 
du  Koi  à  Chandernagor  ; 


(33) 

Juge  auditeur,  le  sieur 

LavAUX  fils  (  Léon  ) ,  avocat. 
Procureur  du  Roi ,  le  sieur 

Gibert-DesmoliÈres  (Antoine-Louis),  conseiller- 
auditeur  actuel,  exerçant  provisoirement  les  fonctions 
de  procureur  du  Roi.  ^  j  .e^MAllD 

Substitut,  le  sieur  .aHAVAVT 

DeSRJEUX  fils  (Maurice  ),  avocat.  ,  ,-^ 

■>  ?£îs?.^|^A?iTpE  LA  Croix  (  Ferdinand  ).  ^J  -j^g 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  RîârftffeSHIÏï^ies 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordoiiTikîice. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  lô.*;  jour 

du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 

règne  le  quatrième.  ^^  i^„aditt  m  9§u|  ,huavaJ 

Signé  C  H  A  Ri  F.  S. 

.      .  »  rar  !e  Koi  : 

A  ab  nu:  y    „  •  j-'x-^-'— /i^.  •  '    ■     „r 

Le  I-'air  de  rrance  ,  Ministre  secrétaire  d  état 

de  la  marine  et  des  colonies  ,  .  ,,^ 

21^.  ^  _         ::     -  'iScHOsJ 

Signe  C.'^^^E  C^^^OL. 


V 


l'ib       ■■ii«»»«i '     ,  g 'ji'i  Jfimud 

{ N."  29.  )  ORDONNÂkCE\bu  Roi  qui  nomme IPT:  Girard 
Procureur  géniral ,  et  AI.  Chu p pin  DE  Germigny 
Substitut  du  l^rocunur  général pi(s  la  Cifàrfuyah  de  Bourbon. 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi    de  France 

ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous   avons   ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.    1  ."■  Le  sieur  Girard  (  Gabriel  ) ,  ex -procureur  o-é- 
y-i,7>7. //ZJ//7,  I.''  Partie.   1828.  :: 


f  34  ) 

néral  près  la  cour  roj^afe  de  la  Martinique,  est  nommé  à 
i'emploi  de  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Tîle  de 
Bourbon  ,  en  remplacement  du  sieur  Frappier  de  Jérusalem, 
décédé. 

2.  Le  sieur  Chiipp'in  de  Germ'igny  (Omer)  est  nommé 
à  l'emploi  de  substitut  de  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Bourbon. 

'J.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  d» 

mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1  827  ,  et  de  notre  règne 

le  troisième. 

%/7é  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

S'wné  C."-'  DE  Chabrol. 


(  N.°  30.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ngle  les  dépenses  du 
service  colonial  au  Sénégal  pour  l'année  i  S2S ,  et  pourvoit  à 
ces  dépenses. 

Paris,  le  18  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.   I  .*"'  Les  dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal  , 
pour  l'année  i  828  ,  sont  réglées  h  la  somme  totale  de  cinq 


(   35   ) 
cent  quarante-quatre  mille  francs,  conrormément  au  budget 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ,  au  moyen, 

I .°  Des  droits  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit 
au  même  budget  pour  une  somme  de  quatre-vingt-quatorze 
mille  francs; 

2.°  D'une  allocation  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
sur  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  ^r,no<ïï 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  8.'' jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé C.^'^  DE  Chabrol. 


(  N.»  3>.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  23  décembre  »  827,  portant 
diverses  modificaiions  dans  l'organisation  des  tribunaux  des 
établissemens  français  dans  i'Inde,  ont  été  nommés  pour 
composer  le  tribunal  de   1 .''  instance  de  Pondichéry  : 

Juge  royal.  Le  sieur  chevalier  ^e  W'arren ,  ancien  ma- 
gistrat à  Pondichéry. 

Juge  auditeur.  Le  sieur  Bureau  fils  (  Etienne  ) ,  actuel- 
lement substitut  provisoire  du  procureur  du  Roi  à  l'îk 
Bourbon. 

Procureur  du  Roi.  Le  sieur  Guerre  (  Camille  \  avocat  h 
Pondichéry, 

3* 


(  3'î  ) 

Greffier  européen.  Le  sieur  Marchand ,  greffier  actuel  du 
tribunal  de  la  Chaudrie. 

Procureur  du  Roi  l\.  Chandernagor.  Le  sieur  Greslan 
(  Prosper  )  ,  conseiller  auditeur  provioire  à  l'île  Bourljon. 

Premier  constilhr  auditeur  à  la  cour  royale  de  Pondichéry. 
Le  sieur  Blin  de  la  Adailic  (Barthélémy-Etienne),  actuel- 
lement président  au  tribunal  de  la  Chaudrie. 

Premier  juge  ■AW  tribunal  de  i ."  instance  de  Chandernagor. 
Le  sieur  Dauphin,  actuellement  juge  d'instruction  provi- 
soire à  l'île  de  Bourbon. 

Premier  juge  au  tribunal  de  i .'"  instance  à  Karikal.  Le 
sieur  Lemeray  Beauchamp ,  avocat. 


(N.°3  2.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  différentes 
modifications  a  apporter  d.ms  l organisation  des  Iribunaux 
des  Etablissemcns  français  dans  l'Inde. 

Paris,  le  23  Décembre  1827, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine   et  des   colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  \.^'  Il  sera  établi  à  Pondichéry  un  tribunal  de  paix, 
dont  ia  juridiction  comprendra  la  ville  de  Pondichéry  et 
les   trois  districts  qui  en  dépendent. 

2,  Le  tribunal  de  paix  sera  compo.sé  d'un  juge  de  paix 
lieutenant  de  police,  d'un  suppléant  et  d'un  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  resnpiies  par  l'ins' 
pecteur  de  police,  lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  des 
matières  de  police. 
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7.  Le   tribunal  se   constituera  en    justice  de  paix  pour 
statuer  sur  les  affaires  civiles,  et  en  tribunal  de  police  pour 
prononcer   sur   les  contraveniions  de  police. 

4-  Le  tribunal  de  paix  remplacera  le  tribunal  créé  par 
l'ordonnance  locale  du  26   mai    1  827. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  règlent ,  tant 
pour  les  matières  civiles  que  pour  les  affaires  de  police, 
la  compétence,  le  mode  de  procéder  et  les  ajipels  de  ce 
tribunal,  sont  déclarées  applicables  au  tribunal  de  paix, 
sauf  les  modifications  portées  en  la  présente  ordonnance. 

< .  II  sera  établi  à  Pondichéry  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, dont  Je  ressort  comprendra  la  ville  de  Pondichéry 
et   les  trois  districts  qui  en   déj>endent. 

O.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un 
juge  royal  et  de  deux  juges  auditeurs. 

Jl  y  aura  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  Roi,  un 
greffier  euroj)éen ,  un  commis  asseriiienté  et  un  greffier 
indien. 

7.  Le  tribunal  de  prejnière  instance  connaîtra  des  appels 
des  jugemens  rendus,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
de  police ,  par  le  tribunal  de  paix ,  à  l'exception  des  appels 
des  jugemens  rendus  dans  les  affiiires  dites  de  cnstes  , 
énoncées  à  l'article  6  de  l'ordonnance  locale  du  26  mai  1  827. 

8.  II  connaîtra  en  outre,  savoir  : 
En  premier  et  en  dernier  ressort , 

1.°  Des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mobilières, 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal  sera  de  qua- 
rante-huit francs  (ou  vingt  roupies)  et  n'excédera  pas  quatre 
cent  quatre  vingts  francs  (ou  deux  cents  roupies^; 

2."  Des  actions  comirrerciales ,  lorsque  la  valeur  de  fa 
demande  en  principal  n'excédera  pas  quatre  cent  quatre 
vingts  francs  (ou  deux  cents  roupies]: 

Et  en  premier  ressort  seulement, 

1."  ï)iii  actions  réel-es  ou  mixtes; 
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2."  Des  actions  personnelles  ou  mobilières  et  des  acnons 
commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  princij^al 
excédera  quaire  cent  quatre-vingts  francs  (ou  deux  cents 

roupie.sj. 

Toutefois  il  n'est  point  dérogé  aux  règles  de  compétence 
.éta,ijli.es  par  les  articles  3  et  4  <^e  Tordonnance  locale 
du  2(5  mai   1827. 

,  O.  II  pourra  être  formé,  dans  le  tribunal  de  ]^remière 
instance,  une  section  temporaire  pour  le  jugement  des  affaires 
anif!r^es. 

Cette  section  sera  tenue  par  un  conseiller  auditeur. 

Elie  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  j^ar  l'administrateur  général.  , 

10.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières 
qui  seront  de  la  compétence  du  tribunal  de  })remiere  ins- 
tance, 

II  reuîplira  les  fonctions  attribuées  aux  présidens  des 
tribunaux  de  première  instance  par  le  Code  civil  et  par  les 
Codes  de  f)rocédure  civile  et  de  commerce. 

II  sera  chargé  de  la  visite  des  navires,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  en  vigueur. 

II  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires, 
ceux  des  huissiers  ,  ainsi  que  le  registre  du  cu'-ateur  aux 
successions  vacantes. 

En  cas  d'empêchement  du  juge  royal,  il  sera  remplacé 
dans  toutes  ses  fonctions  par  un  conseiller  auditeur  désigné 
par  l'administrateur  général. 

I  I .  La  chambre  de  consultation  continuera  d'être  ap- 
pelée à  donner  son  avis  sur  toutes.  les  questions  de  droit 
indien  qui  lui  seraient  renvoyées  par  les  tribunaux. 

1  2.  Le  tribunal  de  la  Chaudrie  est  et  demeure  supprimé. 

Les  affaires  en  instance  devant  ce  tribunal  à  i  époque 
delà  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  seront  portéevS 
devant  le  tribunal  de  j)reniiére  instance. 
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I^.  I[  n'est  rien  innové  à  la  composition  et  h.  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première  instance  des  autres  éta- 
blissemens  français  dans  i'Inde  :  toutefois  l'un  des  juges 
du  tribunal  de  Karikal  et  de  Chandernagor  devra  être  licencié 
en  droit,  et  spécialement  chargé  des  enquêtes,  des  interro- 
gatoires, des  ordres,  des  contributions,  et  de  tous  les  actes 
d'instruction  ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
ainsi  que  des  fonctions  de  juge  commissaire  et  de  juge 
rapporteur. 

En  cas  d'empêchement  du  président ,  il  le  remplacera 
dans  toutes  ses  fonctions. 

Il  prendra  rang  immédiatement  après  le  président. 

1 4-  La  cour  royale  connaîtra  de  l'appel  des  jugemens 
rendus  en  matière  civile  par  les  tribunaux  de  première 
instance  des  divers  établissemens  français  dans  i'Inde. 

En  matière  criminelle,  elle  connaîtra,  savoir  : 

En  premier  et  en  dernier  ressort,  des  affaires  correction- 
nelles et  criminelles  poursuivies  dans  la  ville  de  Pondichéry 
ou  dans  les  districts  qui  en  dépendent; 

Et  par  appel,  des  jugemens  rendus  en  matières  correc- 
tionnelle et  criminelle  par  les  tribunaux  des  autres  établis- 
semens français  dans  flnde. 

I  J.  La  cour  royale  ne  pourra  rendre  arrêt,  en  matière 
civile,  qu'au  nombre  de  cinq  juges,  et  en  matière  crimi- 
nelle, qu'au  nombre  de  sept.  Dans  ce  dernier  cas,  elfe  se 
composera  de  cinq  magistrats  et  de  deux  notables  habitans. 

1 6.  En  matière  civile  comme  en  matière  criminelle, 
les  conseillers  et  les  conseillers  auditeurs  ,  pourront,  en 
cas  d'empêchement,  être  remplacés  par  des  notables. 

17.  11  sera  dressé  par  l'administrateur  général  une  liste 
de  huit  notables  qui  seront  appelés  à  faire  le  service  par 
semaine  et  dans  i'oidre  de  leur  nomination. 

18.  L'administrateur  général  aura  entrée  et  séance  à  la 
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cour  roya!e  et  y  occupera  le  fauteuil  du  Roi ,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  h.  faire  enregistrer  des  ordonnances  royales. 

I[  aura  également  entrée  et  séance  à  la  cour,  lors  de 
la  rentrée  des  tribunaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facuîtatif. 

IC).  Sont  déclarées  applicables  aux  tribunaux  de  l'Inde 
ïes  dispositions  des  articles  ci-après  de  notre  ordonnance 
du  30  septembre  1827,  relative  à  l'organisation  judiciaire 
et  à  l'administration  de  la  justice  à  l'île  de  Boarbon  ;  savoir  : 

Articles  3  à  4  inclusivement,  33,  ^5,  A6 ,  53,  5^, 
55,  70  à  92  inclusivement,  ico,  101  et  102,  107,  108 
et  109,  112  à  1 44 ,  153  à  1^0  inclusivement ,  230  à  285 
inclusivement. 

20.  Les  dispositions  des  deux  ordonnances  locales 
du  25  mai  1827,  qui  règlent  le  pénalité  en  matière  de  con- 
travention de  police  et  qui  modifient  les  articles  4<^  '  et  4^3 
du  Code  pénal  ,  sont  et  demeurent  confirmées. 

2  I .  Toutes  les  dispositions  des  déclarations ,  édits  ,  or- 
donnances et  réglemens ,  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.* 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Si^yné  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ^  Ministre  Secrétaire  d'état 
dt  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 
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(  N.**  33.)  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celles 
des  2p  juillet  18 ly  et  iS  septembre  1S22  relatives  à  C orga- 
nisation de  l' Intendance  militaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1827. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  ordonnances  des  ap  juillet  1  §  17  et  18  septembre 
1822  relatives  à  l'oro-anisation  de  l'intendance  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit; 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  sous-intendans  militaires  de 
première  classe  est  porté  à  trente-cinq. 

Celui  des  sous-intendans  militaires  adjoints  sera  réduit 
à  vingt-cinq,  dont  dix  de  première  classe  et  quinze  de 
deuxième. 

2.  A  dater  du  i ."'  janvier  i  82S' ,  la  solde  des  sous-inten- 
dans militaires  de  première  classe  sera  réduite  à  six  mille 
cinq  cents  francs  ; 

Celle  des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  première 
classe  sera  de  trois  malle  cinq  cents  francs  ; 

Celle  des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième 
classe  sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

3.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  troisième 
classe  seront  donnés  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
aux  officiers  supérieurs  de  toutes  armes  en  activité  de  ser- 
vice, ayant  deux  années  de  grade  et  moins  de  quarante  ans 
d'âge. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  appartiendront  à  l'avance- 
ment des  sous-intendans  militaires  adjoints,  et  leur  seront 
donnés  moitié  à  l'ancienneté,  inoitié  à  noire  choix. 
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4.  Les  emplois  de  sous- intendant  milita-ire  adjoint  de 
première  classe  seront  donnés  dans  fa  proportion  d'un  cin- 
quième aux  capitaines  de  toutes  armes  en  activité  de  ser- 
vice ,  ayant  deux  années  de  grade  et  moins  de  trente-cinq  ans 
d'%e. 

Les  quatre  autres  cinquièmes  appartiendront  à  l'avance- 
ment des  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième 
classe,  et  leur  seront  donnés  moitié  à  l'ancienneté,  moitié 
à  notre  choix. 

5.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  de 
deuxième  classe  seront  donnés  en  totalité  aux  lieutenans 
d'étatmajor  placés  comme  aides-majors  dans  les  différens 
corps  de  l'armée,  en  vertu  des  articles  19  et  20  de  notre 
ordonnance  du    10  décembre  1826. 

Ne  pourront  concourir  pour  ces  emplois  que  ceux  qui , 
à  l'école  d'application  du  corps  royal  d'état-major,  auront 
été  désignés,  sur  leur  demande,  pour  le  service  de  l'inten- 
dance militaire. 

Ils  ne  seront  admis  dans  ce  corps  c]u'a{)rès  avoir  subi  un 
examen,  dont  un  règlement  arrêté  }xir  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de    la    efuerre  déterminera  le  mode  et   les 

o 

conditions. 

6.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième 
classe  seront  employés,  soit  auprès  des  intendans,  soit  au- 
près des  sous-intendans  militaires,  mais  au  moins  j^endant 
un  an  sous  les  ordres  de  ces  derniers.  Après  deux  années 
de  service,  ils  seront  susceptibles  d'être  promus  à  la  pre- 
mière classe. 

Les  sous-intendans  militaires  adjoints  de  première  classe 
seront  employés  auprès  des  intendans  militaires  et  sous  leurs 
ordres  immédiats.  Ils  pourront  toutefois,  sur  la  désignation 
spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
exercer  les  fonctioiis  de  sous-intendant  militaire,  sans  pou- 
voir, dans  aucLMi  cas,  être  chargés  de  rin^j)ection  adminis- 
trative des  corps  commandés  par  des  colonels. 
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A  l'armée,  et  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront, 
le  général  en  chef  pourra  autoriser  les  sous-intendans  mili- 
taires adjoints  des  deux  classes  à  exercer  les  fonctions  de 
sous-intendant  militaire. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  actuellement 
existans  sont  tous  reconnus  de  première  classe. 

II  ne  sera  nommé  des  sous-intendans  militaires  ad'oints 
de  deuxième  classe  qu'en  cas  de  vacance  dans  le  nombre 
d'emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint  déterminé  par 
îa  présente  ordonnance. 

8.  Les  ordonnances  des  29  juiikt  1  8  i  7  et  18  septem':)re 
1822  sont  maintenues  en  tout  ce  cjui  n'est  pas  contraire  k 
la  j;réser;te  ordonnance. 

O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordoiinancf. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  décembre 
de  l'an  de  grâce   1  ^27,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

SlgrJ  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  ATinîstre  Secrétaire  if  étal  de  la  guerre , 
S'uiné  M.'^  DE  Cler-mont-Tonnerre. 


(N."  34.)  Ordonnance  du  Roi  partant  nomination  de 
Conseillers  d'état  et  de  /^Jaitres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire, 

•-•.■An  château  des  Tuileries,  le  30  Décembre  1827. 

CHARLES,   par  la  grâce   de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre, 

;  .-A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  les  articles  24  et   25   de  l'ordonnance   du  26   août 
182.4; 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 
exiraordinaire,  les  sieurs 

Baron    DE    BretennIÈre,  premier  président  de    la  cour 

royale  de  Dijon  ; 
Baron  DE   l'Horme,  premier  président  de  la  cour  royale 

de  Caen  ; 
Baron    S  ALLÉ  ,   premier  président  de    la    cour   royale   de 

Bourges  ; 
Baron  DE  GauJAL,  premier  président  de  la  cour  royale  de 

Limoges  ; 
Baron   RateAU,  procureur   général  près  de   la  cour  royale 

de  Bordeaux  ; 
GoURVOISIER,  procureur  général  près  de  ia  cour  royale  de 

Lyon  ; 
De  la    Chapelle,   maître    des    requêtes,   directeur   des 

affaires  ecclésiastiques; 
Marquis   d'Arbaud  -  JoUQUES  ,    préfet    du  la  Côte-d'Or, 

maître  des  requêtes; 
Comte  d'Estourmel,  préfet  de  la  Manche,  maître  des  re- 
quêtes ; 
Comte  LoVERDO  ,  lieutenant  général; 
Comte     Redon,   maître   des   requêtes,   préfet   maritime    à 

Lorient  ; 
TuPlNIER,  maître  des  requêtes,  directeur  des  poris. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  recjuêtes  en  service  ex- 
traordinaire ,  les  sieurs 

Comte  DE  WaterS,  préfet  du  Jura; 

Dessole,  préfet  des  Basses-Pyrénées; 

De  Gères,  membre  de  la  commission  de  Saint-Domingue; 

Baron    TRAVERS    DE   BeAUVERT,     secrétaire  génral    du 

ministère  de  la  guerre  ; 
De  FleuRIAU,  capitaine  de  vaisseau,  secrétaire  du  conseil 
d'amirauté, 

^.  Les  sieurs  comte  de  Pdstoret  et  de  la  Chapelle ,  con- 
seillers d'état  en  service  extraordinaire,  sont  autorisés  à 
assister  et  concourir  aux  délibéraiious  du  conseil  d'état. 
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4-  Notre  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  d'état  de 
la  Justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  i  827  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,   Alinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice^ 

Si^né  C.'^   DE   PeYRONNET. 


(N."  ^5.  )  Rapport  au  Roi  et  Décïson  de  Sa  Majesté 
relatifs  à  une  distrihutionde  Médailles  pour  V encouragement 
de  l'agriculture  aux  colonies. 

Paris,  le  3  Novembre  1827. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  daigné  décider,  sur  mon  rapport  du 
18  janvier  1826,  qu'il  serait  accordé,  tous  les  deux  ans, 
dix  médailles  d'or  aux  habitans  des  colonies  françaises  dont 
les  travaux  agricoles  et  les  succès  en  économie  rurale  mé- 
riteraient cette  honorable  distinction. 

Neuf  des  médailles  qui  revenaient  aux  colonies  pour 
I  82  -,  ont  été  distribuées  :  la  dixième,  destinée  à  nos  établis- 
semens  dans  l'Inde,  sera,  d'après  la  proposition  de  l'admi- 
nistrateur général  à  Pondichéry ,  décernée  en  même  temps 
que  celle  de  i  S27. 

Des  listes  de  candidats  pour  cinq  des  médailles  de  i  827 
ont  été,  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  respectifs,  adres- 
sées à  mon  dépaj-tement  par  les  comités  consultatiis  de  la 
Martinique  et  de  l'île  de  Bourbon,  ainsi  que  par  le  conseil 
de  gouvernement  et  d'acliuinistiauon  du  Sénégal.  J'ai  soumis 
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ces  propositions  k  l'exainen  du  conseil  des  députés  des 
colonies ,  créé  par  votre  ordonnance  du  9  février  dernier,  et 
cd  conseil  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'appeler  ie  choix  de 
Votre  Majesjé  ,  pour  la  distribution  des  cinq  médailles  d'or, 
savoir  : 

Pour  la  Martinique,  sur  le  sieur  de  Perrinelîe  ,  qui,  par 
l'application  de  nouveaux  engrais,  a  rendu  très-productif 
\m  sol  ingrat;  et  sur  le  sieur  de  Lagrange,  dont  les  talens 
agricoles  ne  sont  pas  moins  recommandables  ; 

Pour  Bourbon,  sur  le  sieur  Charles  des  Bassayns ,  depuis 
longtemps  cité  pour  la  bonne  direction  d'une  exploitation 
très-étendue,  ainsi  que  pour  de  nombreuses  améliorations, 
soit  dans  la  fabrication  du  sucre,  soit  dans  le  régime  des 
noirs;  et  sur  le  sieur  Pignolet,  qui  a  introduit  d'utiles  per- 
fectionnemens  et  des  appareils  précieux  ; 

Enfin,  pour  le  Sénégal,  sur  le  sieur  Potin,  qui,  par  son 
activité  et  son  discernement  ,  a  obterm  de  bons  résultats 
dans  les  nouvelles  cultures  de  la  colonie. 

Ces  choix  me  paraissent  dignes  de  l'approbation  de  Votre 
Alajesté,  et  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  de  les  confirmer. 

J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté, 
dès  leur  réception,  des  propositions  que  j'attends  des  colo- 
nies de  la  Guadeloupe ,  de  Caïenne  et  de  Pondichéry ,  pour 
la  distribution  des  médailles  qui  leur  sont  respectivement 
destinées. 


Je  suis  &c. 


Signé  C.'^  DE  Chabrol. 
Approuvé:  signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies  , 

Si^.né  C.'=  DE  Chabrol. 
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(N.''3'^)  ENTRAIT,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  marin? ,  de  la  récapitulation ,  par  départemens  et  par 
divisions  militaires ,  de  la  répartition ,  entre  les  corps,  des 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1826  appelés  a  l' activité  par 
l'ordonnance  du  iS  novembre  1S2J, 

PREMIÈRE    DIVISION    MILITAIRE. 

Aisne, 

Artillerie  de  la  marine  à  Lorient 4* 

Equijjages  de  ligne  à  Brest ^  '  3- 

Eure-et- Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient.  . 4« 

Equipages  de  ligne  à  Brest . 64. 

Lvireî, 

Artillerie  de  marine 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest 70. 

Oise. 

Artillerie  de  marine  h  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  k  Brest 8(;^ 

Seine. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient.  „ 4« 

Equipages  de  ligne  à  Brest .    233. 

Seine-et-A'Iarne, 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Equi])ages  de  ligne  à  Brest 73, 

Seine-et-Oise, 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4' 

Equij^ages  de  ligne  à  Brest loi. 
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IL'    DIVISION    MILITAIRE. 
Ardennes, 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4« 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 65. 

ATarne. 

Ariiflerie  de  marine  à  Lorient.  .  .  .  .• .  ^'^y        4* 
Equipages  de  ligne  à  Toulon.  .........      75. 

Aleuse. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient  .lEjij  ja&.ghsHùil'. 
Equipages  de  ligne  à  Brest.  .  i"!îïl  ^b.?.9g£Qit55:n 

III.^  DIVISION    MILITAIRE. 
Meurîhe. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient. ,. 4. 

Equipages  de  ligne  à  BrestTî-î.v.iit.*.  ih  .  .  .      p4« 
Moselle. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4» 

Equipages  de  ligne  à  Brest p4« 

Vosges. 
Artillerie  de  marine  à  Lorient  jy^aîAb.çipiï'iTl. 
Équipages  de-ligne  à  Brest  .^.=^."A'l¥^.  t^â.^H>^g8. 

IV."   DIVISION    MILITAIRE. 
Indre-et-Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Brest ,         j. 

Equipages  de  ligne  h  Brest 6^. 

Loir-et-Cher. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5. 

Equipages  de  ligne  à  Brest.  . 53. 

AI  itine-et- Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Brest ç. 

Equipages  de  ligne  à  Brest io6. 
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AI ay  en  ne. 

Artillerie  de  marine  à  Brest j . 

Equipages  de  ligne  k  Brest 82. 

Sarthe. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5 . 

Équipages  de  ligne  à  Brest i  p:^* 

V.*  DIVISION    MILITAIRE.  '-"^ 

Rhin  (Bas). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4. 

Équipages  de  ligne  à  Toulon i  >^\ 

Rh'm  (Haut). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4» 

Equipages  de  ligne  k  Toulon p4' 

VI.'   DIVISION    MILITAIRE.  ^P^ 
Ain. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 7p. 

Douhs. 

Artillerie  de  marine  k  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  k  Toulon 5  p. 

Jura, 

Artillerie  de  marine  k  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  k  Toulon 71. 

Saône  (Haute). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  k  Toulon jS^ 

VII.«   DIVISION   MILITAIRE. 
^  Alipes  (Hautes ). 

Artillerie  de  marine  k  Toulon 4- 

Equipages  de  ligne  b  Toulon 2C). 

Ann.  mar'it.  I.'"  Partie.  1828.  4 
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Drome. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4- 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 66. 

Isère. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4- 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 121. 

VIII.'    DIVISION    MILITAIRE. 

Alpes  (Basses ),  ,     .    „    I 

Artillerie  de  marine  à  Toulon  ,^jj  9b*l^s.Ç(        ^' 
Équipages  de  ligne  à  Toulon.  . 36. 

Bouches-du-Rhone, 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4. 

Équipages  de  ligne  à  Toulon '/ô. 

Var. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4« 

Équipages  de  ligne  à  Toulon y^. 

Vducluse. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4^ 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 55. 

IX.'^    DIVISION    MILITAIRE. 

Ardèche. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4? 

Équipages  de  ligne  à  Toulon yy. 

Aveyron. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4* 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 8t. 

Gard. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4- 

Équipages  de  ligne  h  Toulon 81. 
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Hérault. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4« 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 7p. 

Lo-;iere. 

Artillerie  de  marine  h.  Toulon 4« 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 33. 

Tarn. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4' 

Équipages  de  ligne  à  Toulon .      77. 

X.<=  DIVISION   MILITAIRE, 

Aiiêoe. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4» 

Équipages  de  Jigne  à  Toulon 58. 

Aude. 

Artillerie  de  marine  à  Toufon 4« 

Équipages  de  ligtie  à  Toulon 62. 

Garonne  (Haute). 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4- 

Équipages  de  ligne  h  Toulon 95. 

Gers. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4* 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 72. 

Pyrénées  (Hautes ). 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4- 

Equipages  de  ligne  à  Toulon J2. 

Pyrénées-  Orientales, 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4» 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 36. 

4* 


(  r~  J 

Tarn-et- Garonne. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4« 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 57. 

XI.=   DIVISION    MILITAIRE. 

,  "■  Gironde. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4- 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort i  24. 

Landes. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4- 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 61 . 

Pyrénées  (  Basses  ). 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort .        4. 

Équipages  de  figne  à  Rochefort .      95. 

XII.*  DIVISION    MILITAIRE. 
Charente-inférieure. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5. 

Équipaojes  de  ligne  à  Brest ,.  . .  .      98. 

]  î  ■  Loîre-inférieurfi»-  H  c,f.  .-c,r>ç, , 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5. 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 105. 

,  ,r  j  Sèvres  f  Deux  J. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5 . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 67. 

Vendée. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5. 

Équipages  de  ligne  à  Brest 74. 

Vienne. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5. 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort 62. 
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XIII/    DIVISION    MILITAIRE. 
Cô  tes -du- No  rd. 

Artillerie  de  marine  à  Brest. 5 

Equipages  de  ligne  à  Brest 134 

Finistère. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5 

Équipages  de  ligne  à  Brest. 116., 

IHe-et~  Vilaine. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5 

Equipages  de  ligne  à  Brest ^ .  .  .    127 

Morbibam^ 

Artillerie  de  marine  à  Brest ^.        y 

Equipages  de  ligne  à  Brest 98 

XIV.'   DIVISION    MILITAIRE. 
Calvados. 

Artillerie  de  marine  à  Brest î 

Equipages  de  ligne  à  Brest 115. 

Manche. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 5 . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 1 4 1. 

Orne. 

Artillerie  de  marine  à  Brest ""^^^i^'^S'^, 

Equipages  de  ligne  à  Brest.'.:. ïoo. 

XV."  DIVISION   MILITAIRE. 
Eure. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest p7. 

Seine'  inférieure. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest 158. 
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Somme, 

Artillerie  de  marine  à  Brest r        4» 

Équipages  de  ligne  à  Brest 121. 

XV!.*^    DIVISION    MILITAIRE. 
Nord. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4» 

Équipages  de  ligne  à  Brest 22 1 . 

Pus 'de- Calais. 

Artillerie  de  marine  à  Brest. .  .  .  A  ►*i'.c. . .        4« 
Équipages  de  ligne  à  Brest i48^ 

XVII."   DIVISION   MILITAIRE. 

Corse. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 4* 

Équipages  de  ligne  à  Tolon 4j« 

XVIII.*=  DIVKION    MILITAIRE. 
Aube. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 56. 

Côte-d'Or. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 86. 

Marne  (Haute). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 57. 

Saene-et-Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient •       4* 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 119* 


{  n  )     ■ 

Yonne. 

ArtiHerie  de  marine  h.  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 7p. 

XIX.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Cantal. 

Artillerie  de  marine  îi  Rochefort 4- 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 6ï, 

Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4. 

Equipages  de  ligne  à  Toulon ^y. 

Loire  C  Haute  ). 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4« 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 66. 

Puy-de-Dome. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort '  '4;« 

Equipages  de  ligne  à  Toulon î  30. 

E  flâne. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4- 

Équipages  de  ligne  à  Tpulon -->b-^ramM' 

.  XX..M?IVIfSlON   MILITAIRE. 
Charente. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort...  *«*-,  .         4- 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort .  '.  .•;  ^i  .      m.^„%' 

Corrèzt 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4« 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort 66. 

Dordosne. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4* 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort.  .......    107. 
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Lot. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 4* 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort  .......      65, 

•AôifK  lit.  ^*  "*^^ 
Lot-et- Garonne. 


„iriOV£j     .W: 


Artillerie  de  marine  k  Lorient. 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort.  j^ys^K-cià&^p. 

Allier.        ' 


4. 


i 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  à  Brest.  *i. ........      6d. 

.h  20(>2»b  i^i-V  PWISION  MILITAÎRiÉ7"'  ^  ^  Laii^y 

.     ,  ,  ,  .îttatil».  .  ,  ojiJUiCtl  iJO  .'a^ii-r  :<    uu/aiuijaiJUjiuîiII  13»; 

A     -M   '•     T    '       •    "   X    T      •  /'.  .tO-zaànèïx^ï^    / 

Artiflerie  de  marme  a  Lorienî^,V. ,,..,.  ...IjuAi  4* 

Équipages  de  ligne  à  'Bïtsl^ZvA'^é-^^t^Uf'-p^l^'/. 
"  '  j^< .bïfcOVsupinU 

''^'^^. ........ «Vj 

Artillerie  de  marine  à  Lorient.  ....  .  î-v^'^    4* 

Equipages  de  ligne  à  Brest,, 58. 

Ariilfene  de  manne  à  LorienÇjjLeiîsjtôtîhtilab)  4. 

Équipages  de  ligne  à  Brest»l;?lj) ^   J 5. 

vo3bno-îiD- 
-:  i  Nièvre.        ;       .    ..zabnfiJj 

Artillerie  de  marine  à  Lorient.  .wàaàï^'* .        4« 
Équipages  de  ligne  à  Brest.  .  .  .\r,','i^<i_'.  .^]^l' 

Vienne  (Haute). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Équipages  de  ligne  à  Brest .      64. 
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(  N.°  37.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  181^  et  ^  Juillet  1821 , 
arrêté  le  p  Août  1 82-/. 


OSPABTEMENS. 


PRIX   MOÏEN   DE  L  HECTOLITRE 

de 


froment     seigle.      maïs,      avoine 


I."  CLASSE. 


Limite. , 


Unique , 


a  29gBqîopr4 

de  l'exportation  des  grains  et  farines. 2(5^ 

idu  froment au-dessous  de  24. 
du  seigle  et  du  maïs idem ....  16. 
de  l'avoine. idem ....     9. 

Py  rénées-Or.. \  1  I 

Aude 1^    ,  .  énnÊfj;  sb  3itouîJi4 

u'      I.  I  loulouse.. . ...  1       .,     . 

^^'f' l Fleurance  . .  ?.  f^  Y'  '"^^ 

Gard >,,       .„  >>7*aS 

Bouches.du-Rh.[î?^«^'"^v--     ^    ^ 
Var iGrajr.vr;....) 

Corse Jj.ghoJ  L     1  ...  .., 


'>^73' 


io'i3" 


6^88 


i  eîg^Sgllp^jï  9i>  ?9§BqiîJp3 


Limite. 


!.«..,. 


de    exportation  des  grains  et  farines 24^ 

idu  froment au-dessous  de  i2. 

du  seigle  et  du  ma» idem. ...  14. 

de  l'avoine..  è.ôiiQii idem, ...  8. 

,'Gironde. 

^^°^" 'Marans.. 


lî'i 


5'iB' 


2.«. 


/BassesPyrénéesIn     t 

Ariége. iTouiouse J 

iHaute-Garonne 

(Jura. 
Doubs 1^  . 

Ain ^'-.^y- ^, 

■  \  Isère  )oaint-Laurent .  ^  1 9.00. 

BasseV- Alpes' ;  .'  ('-'^  Grand-Lemps 
l  Hautes- Alpes. 


1 1*^1  oc 


i.i;. 


I  o'o4'^ 


10.64. 


6^G\ 


j.\6. 


!8  ) 


DÉPAHTEMENS. 


M  A  H  C  H  ES. 


PRIX    MOITEN    DE   l'hECTOLITRE 

de 


Froment    Seigle.      Maïs.     Avoine 


3.*   CLASSE. 

de  rexportation  des  grains  et  farines 12^ 

Limite  {  rdufroment..au-dessousde  20. 

de  l'importation I  du  seigle  et  du  mais.. /d'ifffz.   12. 

(  de  l'avoine .......  ulcm ,     8. 

(  Haut-Rhin. . . .    Mulhausen,. ..)     . 

'  )  Bas-Rhin Strasbourg. . . .  P°  ^9 

Bergues. . .. 
Arras 


'Nord 

i  Pas-de-Calais.. 

'Somme 

\Scine-infér . . . 

'Eure  . .  , 

i.  Calvados 


Loire-infér... . 

Vendée 

Charente-infér. 


Roye 

ooissons (    '     •* 

Paris 

Rouen 


Saumur.  . . . 

Nantes \  13.95. 

Marans .... 

4..^    CLASSE. 


lotj;' 


9.17. 


9.14. 


[de  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 

Limite  <  Mu  froment.. au-desscus de  18. 

de  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs.. /^ffz.   10. 

(  de  l'avoine idem .     7. 

Metz ) 

Verdun f     .1     , 

Charleville . . .  /   ^  ^^ 
Soissons \ 


[Moselle.  . 
/Meuse. . . 
I  Ardennes 
lAlsne. . . , 


'Manche 

jlile-et-Vilaine. 

Côtes-duNord. 

Finistère 

>  Morbihan 


Saint-Lô. .  ,  . 
Paimpol, .  .  .  , 
Quimpei". . . 
Hennebon. . 
Nantes , 


i;.45. 


7^77' 


9-77- 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  1'intéri.eur. 

A  Paris,  le  31  Août  1827. 

Siffité  Corbière. 


(    59   ) 

(  N."  38.  )  Instruction  sur  la  mise  en  nct'mtê  des  jeunes 
Soldats  de  1S26 ,  destinés  à  recruter  les  troupes  de  la 
AfarinCu 

Paris,  27  Novembre  1827. 

Le  contingent  du  département  de  la  marine  est  affecté 

i.°   Au  recrutement    du    régiment   d'artillerie  de 

marine  ; 
2..''  Aux  équipages  de  ligne. 

Il  convient  que  MM.  les  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs chargés  de  la  désignation  des  jeunes  soldats ,  s'oc- 
cupent d'abord  du  choix  des  hommes  destinés  au  service 
de  l'artillerie  de  marine,  conformément  aux  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  39  du  présent  mois. 

Après  cette  opéraùon,  il  sera  procédé  à  la  formation  du 
contingent  spécial  des  équipages  de  ligne,  suivant  les  dis- 
positions ci-après  indiquées. 

D'après  les  comptes  qui  ont  été  rendus  sur  la  situation 
actuelle  du  personnel  des  équipages ,  il  a  été  reconnu  né- 
cessaire de  procurer  immédiatement  k  ces  corps  le  nombre 
d'hommes  de  taille  que  leur  organisation  comporte  ,  et  il  a 
été  décidé  que  l'appel  à  l'aciiviLé  ne  comprendra,  pour  le 
moment,  que  ceux  des  jeunes  soldats  appartenant  au  contin- 
gent des  équipages  qui  ont  au  moins  la  taille  prescrite  par 
l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  2  octobre  1  825  (1  mètre 
625  millimètres,  ou  5  pieds). 

Le  départ  de  ceux  qui  n'auront  pas  ladite  taille  est  pro- 
visoirement suspendu,  et  il  sera  donné  des  ordres  particu- 
liers pour  leur  destination  ultérieure. 

En  conséquence,  sur  le  nombre  d'hommes  que  chaque 
département  doit  fournir  aux  équipages  de  ligne,  d'après 
l'état  de  répartition  aimexé  aux  instructions  de  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  guerre,  il  sera  fait  choix  des  jeunes  soldats 


l    <^o   ) 
qui  remplissent  la  condition  ci-dessus  indiquée,  et  ifs  seront 
dirigés  survies  ports  désignés  audit  état,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  revue  sur  le  terrain. 

Les  autres  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  il  sera 
procédé  h  leur  égard  ainsi  que  le  prescrivent  les  instructions 
de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  à  l'égard  des  jeunes  sol- 
dats qui  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  départ  immédiat. 

Les  jeunes  gens  qui  étaient  inscrits  comme  marins,  dans 
les  départemens  où  l'inscription  maritime  a  été  supprimée 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  août  1826,  et  qui  sont  de- 
venus disponibles  pour  le  recrutement  par  le  fait  de  cette 
suppression  ,  seront  immédiatement  appelés  à  i'activité , 
quelle  que  soit  leur  taille.  Toutefois,  il  pourra  être  sursis  au 
départ  de  ceux  d'entre  eux  qui,  en  raison  de  leurs  charges  de 
famille,  paraîtraient  susceptibles  d'obtenir  des  congés  tem- 
poraires. 

MM.  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  chargés  de 
la  répartition  des  jeunes  soldats  ,  sont  invités  k  ne  désigner, 
pour  l'appel  immédiat,  que  des  hommes  d'une  constitution 
saine  et  robuste.  Ils  sont  autorisés  à  suspendre  le  départ  de 
ceux  qui,  par  défaut  de  force  physique,  ne  seraient  pas  jugés 
capables  de  faire  un  bon  service  dans  l'armée  de  mer. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 

îs  enor. 

I,    -jOT;  En  l'absence  du  Directeur  du  personnel, 

Le  Commissaire  général  de  la  Marine,  Sous-directeur,. 

Signe  Portier. 


{ ^'  ) 

{N.°  3^.)  Prospectus    du  Collège  royal  de  la  marine 
pour  l'année  1828, 

Paris,  ie  a4  Novembre  1827. 

Le  collège  royal  de  la  marine ,  établi  à  Angoulème 
par  une  ordonnance  du  31  janvier  181^  (i),  est  destiné 
à  recevoir  les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  la  carrière 
de  la  manne.     >.    „      ,  „       » 

;.   îlà  9Î    CONDITIONS  d'ADMISSION.  ^^^  ^^^ 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  22  jan- 
vier 1824.,  l'examen  des  candidats  aux  places  d'élèves  au 
collège  royal  de  la  marine  est  fait  par  les  examinateurs  de 
l'école  polytechnique,      xj  ciamuqâjgiJB  ïriâiciiiBii 

L'ouverture  du  concours  a  lieu  ordinairement,  à  Paris, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet;  et  les  examens 
se  font  successivement  dans  les  villes  ci-après  ;  savoir  : 

Paris,  pour  les  départemens  de  fa  Seine,  de  Seine-et 
Marne  et  d'Eure-et-Loir; 

Versailles,  pour  le  département  de  Seine-et-Oise. 
a5fa  SD  ^_.  Tournée  du  Sud  et  de  VEâ.  -^^  ^^  eaiai^u 

Metz,  pour  le  département  de  la  Moselle; 

Nancy,  j)our  les  départemens  de  la  Meurthe,  des  Vosges 
et  de  la  Meuse; 

Strasbourg,  pour  le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin  ; 

Besançon,  pour  le  Doubs,  la  Haute-Saone  et  le  Jura; 

Dijon,  pour  la  Haute-Marne,  la  Côte-d'Or,  l'Aube  et 
ryonne»çjo\s««û\^  \ 

Lyon ,  pour  l'Ain ,  le  Rhône ,  Saone-et-Loire  et  la  Loire  ; 

Grenoble ,  pour  la  Drôme  ,  l'Isère  ,  les  Hautes  et  les 
Basses  Alpes  ; 

(1)  Cette  ordonnance  a  été  modifiée  par  celies  des  22  janvier  et  8  sep- 
tembre 1824  ,  et  par  une  décision  royale  dj  30  juillet  1826, 


(  ^^  ) 

Avignon,  pour  le  département  de  Vaucluse; 

Marseille,  pour  le  Var,  les  Bouches- du -Rhône  et  îa 
Corse  ; 

Nîmes,  pour  le  Gard  et  i'Ardèche; 

Montpellier,  pour  l'Hérault,  les  Pyrénées-Orientaîes  et 
la  Lozère. 

Tournée  du  Nord  et  de  V Ouest. 

Reims,  pour  la  Marne,  l'Aisne  et  les  Ardennes; 

Douai,  pour  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord; 

Amiens,  pour  l'Oise  et  la  Somme; 

Rouen,  pour  la  Seine-inférieure  et  l'Eure; 

Caen,  pour  ia  Manche,  le  Calvados  et  l'Orne; 

Rennes,  pour  llIe-et-Viîaine  et  la  Mayenne; 

Brest,  pour  le  Finistère; 

Pontivy ,  pour  le  Morbihan  et  les  Côtes-du-Nord  ; 

Nantes,  pour  la  Loire-inférieure  et  la  Vendée; 

Angers,  pour  Maine-et-Loire; 

Tours,  pour  Indre-et-Loire  et  fa  Sarthe. 

Tournée  du  Sud. 

Orléans,  pour  le  Loiret  et  Loir-et-Cher; 

Poitiers,  pour  la  Charente,  la  Vienne  ,  la  Charente  infé. 
rieure  et  les  Deux-Sèvres; 

Limoges  ,  pour  la  Dordogne ,  fa  Haute-Vienne  et  fa 
Creuse; 

Bordeaux,  pour  la  Gironde,  les  Landes  et  Lot-et-Garonne; 

Pau,  pour  les  Hautes  et  Basses  Pyrénées; 

Toulouse,  pour  la  Haute-Garonne  ,  l'Aude,  l'Ariége, 
le  Gers,  Tarn-et-Garonne  et  le  Tarn; 

Cahors ,  pour  le  Lot  et  la  Corrèze  ; 

Rodez,  pour  lAveyron  et  fe  Cantal; 

Clermont,  pour  le  Puy-de-Dôme  et  la  Haute-Loire; 

Moulins,  pour  l'Allier  et  îa  Nièvre. 

Bourges,  pour  le  Cher  et  l'Indre. 


(  ^3   ) 

Conformément  h  h  décision  du  Roij  en  date  du  30  juillet 
1826,  les  candidats  ne  devront  pas  avoir  dépassé  leur 
quinzième  année  au  15  novembre  1B28,  époque  de  la 
rentrée  des  classes  au  collège  royal.  Cette  condition  est 
de  rigueur. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  avant  le  i ."  juillet, 
à  la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile 
de  feur  famille.  Toutefois,  ils  pourront  être  examinés  dans 
le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  du  collège  où  ils  auront 
achevé  leur  première  éducation,  si  l'intention  en  est  ex- 
primée  pour  eux  au   moment  de  leur  inscription. 

Tout  candidat  devra  produire  à  la  préfecture  , 

1 .°  Son  acte  de  naissance  ; 

2.°  Un  certificat  de  l'autorité  municipale  constatant  qu'il 
est  suscepuble  d'être  admis  au  collège  sous  les  rapports 
des  principes  religieux ,  du  dévouement  au  Roi  et  de  la 
bonne  conduite;       ^:j  i-iii-.'r../1.:i.  :>.>  >.-!  i.i  ^■ 

3.°  Un  certificat  de  médë'cih 'qi^'fccMstàte  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné;  qu'il  est  d'une  bonne 
constitution,  et  qu'il  n'a  aucune  difformité  corporelle; 

4.°  Un  certificat  de  chef  d'institution  constatant  que  le 
candidat  est  en  état  de  traduire  un  morceau  d'un  auteur 
latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  quatrième  ; 

5.°  Un  engagement  pris  par  les  parens  ou  répondan-^ , 
de  payer  pour  lui,  par  trimestre  et  d'avance,  une  pension 
annuelle  de  huit  cents  francs,  et  le  prix  du  trousseau  fixé 
à  six  cents  francs. 

CONDITIONS    DE   l'eXAMEN. 

Les  connaissances  dont  chaque  candidat  devra  faire  preuve 
devant  l'examinateur,  pour  être  susceptible  d'être  admis  au 
collège  royal,  sont  : 

L'arithmérique ,  jusques  et  non  compris  les  logarithmes; 

Les  premiers  élémens  de  géométrie,  jusques  et  comj>ris 
les  surfaces  et  les  plans. 


(  ^4) 

Chaque  candidat  traduira,  sous  les  yeux  de  l'examinateur , 
un  morceau  d'un  auteur  Jatin  de  la  force  de  ceux  qu'on 
explique  en  quatrième,  et  traitera  par  écrit,  en  français, 
un  sujet  de  composition  donné. 

Son  écriture  devra  être  lisible  et  son  orthographe  correcte. 

II  copiera  une  tête  au  trait ,  d'après  un  des  dessins  qui 
lui  seront  présentés  par  l'examinateur. 

On  aura  égard,  à  l'époque  des  nominations,  aux  autres 
connaissances  non  exigées  dont  le  candidat  aurait  pu  faire 
preuve. 

INSTRUCTION  ET  AVANCEMENT. 

Un  aumônier  est  chargé  d'entretenir,  par  ses  instructions, 
les  sentimens  religieux  parmi  les  élèves. 

Lorsqu'ils  sont  admis  au  collège  royal  de  la  marine,  ils 
ont  ie  titre  d'élèves  de  la  marine  de  troisième  classe. 

L'enseignement,  pendant  le  séjour  au  collège,  porte  sur 
les  parties  ci-après  ;  savoir  : 

L'arithmétique  démontrée,  la  géométrie  élémentaire,  les 
deux  trîgonométries,  l'algèbre,  la  statique,  la  langue  fran- 
çaise ,  l'histoire  et  la  géographie  ,  la  langue  anglaise ,  le 
dessin  pittoresque. 

Les  élèves  sont  examinés  sur  ces  parties  ,  à  la  fin  de 
l'année  scolaire  ,  par  i'examinateur  de  la  marine  envoyé 
au  collège  à  cet  effet  ;  ceux  qui  répondent  d'une  manière 
satisfaisante  sont  envoyés  à  Brest ,  à  l'époque  du  i  5  no- 
vembre ,  en  qualité  d'élèves  de  2.*  classe  :  ils  jouissent  à 
ce  titre  d'une  solde  de  quarante  francs  par  mois,  indépen- 
damment de  la  somme  allouée  pour  traitement  de  table. 
II  pourra  être  accordé  une  secondéannée  de  séjour  au  collège 
aux  élèves  qui  n'auraient  pas  été  suffisamment  instruits 
pour  sortir  avant  la  fin  des  cours  de  la  première  année, 
s'il  n'est  parvenu  au  ministre  aucune  plainte  sur  leur  conduite 
ou  leur  défaut  d'aptitude,  et  si,  h  l'expiration  de  cette  année 


[  ^5    ) 
(c'est-à-dire,  le  i  5  novembre),  leur  âge  n'excède  pas  celui 
qui  est   fixé   pour  l'examen. 

Le  complément  de  l'instruction  théorique  a  lieu  sur  le 
vaisseau  d'instruction;  il  comprend  la  navigation,  fa  dyna^ 
mique ,  l'hydrostatique,  la  géométrie  descriptive,  la  phy- 
sique, les  études  littéraires,  la  langue  anglaise,  le  dessin 
pittoresque ,  linéaire  et  au  lavis. 

Les  élèves  resteront  une  année  sur  le  vaisseau  d'instruc- 
tion ,  à  Ja  suite  de  laquelle  ils  seront  examinés  pour  prendre 
rang  entre  eux  définitivement  ;  et  lorsqu'ils  auront  com- 
plété vingt  mois  de  navigation  en  qualité  d'élèves,  y  compris 
le  temps  d'embarquement  sur  le  vaisseau  d'instruction,  ils 
seront  faits  élèves  de    1  .'^  classe. 

Les  élèves  de  i.'^  classe  sont  assimilés  aux  îieùtenans 
en  second  d'artillerie.  Lorsqu'ils  réunissent  quarante-huit 
mois  de  navigation,  et  qu'ils  ont  obtenu,  par  leur  aptitude 
et  leur  bonne  conduite,  des  notes  favorables  de  leurs  chefs, 
ils  sont  susceptibles  d'être  promus  au  grade  d'enseigne  de 
vaisseau.  \  liovfi?  ;  zénqs-T.:) 

^^"*^5^^^^;^'''S^R0ussEAU. 

Le  trousseau  de  chaque  élève  lui  sera  fourni  en  totalité 
à  son  entrée  au  collège,  au  moyen  d'une  somme  de  six 
cents  francs  qui  sera  versée  par  la  famille  dans  la  caisse 
du  quartier-maître  trésorier.  J^'y^:■ 

L'entretien  du  trousseau  sera  k  la  charge  du  collège  royal 
pendant  le  temps  que  l'élève  y  séjournera  ;  et  les  effets 
qui  les  composeront  lui  seront  remis  en  bon  état ,  au  moment 
de  sa  sortie. 

L'élève  devra  être  muni  de  livres  et  objets  d'instruction 
dont  la  nomenclature  lui  sera  remise  à  son  entrée  au  collège; 
on  pourra  les  lui  procurer  pour  le  prix  de  cent  cinquante 
francs  environ. 

Indépendamment  de    ces   objets  ,    chaque    élève   devra 
apporter  une   timbaîe   et  un  couvert  d'argent. 
Ann.  mûrît.  L'*  Partie.   1828.  5 


{66] 
Le  irousseau  dont  l'élève  devra  être  pourvu  lorsqu'il  sera 
nommé  élève  de  2.*  classe,  est  indiqué  au  prospectus  du 
concours  direct   pour  ce  grade. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 

A'^,  B,  Les  lettres  adressées  au  gouverneur  devront  être  affran- 
chies. 


(  N.°  4oO  Prospectus  du  Concours  public  pour  l'admission 
directe  au  grade  d' Elevé  de  2/  classe  dans  la  marine ,  pour 
l'année  182S. 

Paris,  24  Novembre  1827. 

Une  décision  royale  du  30  juillet  1826  a  autorisé 
l'ouverture  d'un  concours  public,  à  l'effet  d'admettre  ,  en 
qualité  d'élèves  de  seconde  classe  ,  et  sans  passer  par  le 
collège  royal  d'AngouIême  ,  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
neraient à  la  marine. 

CONDITIONS   d'admission. 

Les  examens  seront  faits  par  les  examinateurs  de  l'école 
polytechnique,  aux  mêmes  lieux  et  aux  mêmes  époques  dé- 
signés pour  les  candidats  à  celte  école  et  au  collège  royal 
de  la  marine  (  1  ). 

Les  candidats  ne  devront  pas  avoir  dépassé  leur  dix- 
septième  année  au  15  novembre  1828.  Cette  condition  est 
de  rigueur. 

Us  devront  se  faire  inscrire,  avant  le  1/'  juillet,  h 
fa  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de 
leurs  familles.  Toutefois   ils  pourront  être  examinés  dans 


(i)  L'ouverture  des  examens  a  lieu  ,  ordinairement,  à  Paris  dans  les  der 
iiicrs  jours  du  mois  de  juillet,  et  successivement  dans  les  autres  villes. 


(  ^7  ) 
!e  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin  du  collège  ou  ils  auront 
achevé  leur  première  éducation ,  si  l'intention  en  est  expri- 
mée par  eux  au  moment  de  leur  inscription. 

On  suivra,  à  cet  égard,  les  formalités  prescrites  pour  le 
collège  royal  de  la  marine. 

Tout  candidat  devra  produire, 

1 .°  Son  acte  de  naissance  ; 

2..°  Un  certificat  des  autorités  municipales  constatant 
qu'il  est  susceptible  d'être  admis  dans  la  marine  royale  , 
sous  les  rapports  des  principes  religieux,  du  dévouement 
au  Roi  et  de  la  bonne  conduite  ; 

3.°  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné,  et  qu'il  n'a  aucune  in- 
firmité ; 

4.°  Un  engagement  pris  par  la  famille  ,  de  fournir ,  en 
cas  de  réception  du  candidat ,  le  trousseau  ,  les  instrumens , 
les  livres  et  autres  objets  désignés  à  la  fin  du  présent  pros- 
pectus. Le  même  engagement  portera  l'obligation  de  verser, 
à  l'arrivée  de  l'élève  dans  le  port,  une  somme  de  loo  fr, 
dans  la  caisse  du  vaisseau  d'instruction. 

CONDITIONS   DE    l'eXAMEN. 

Les  connaissances  dont  chaque  candidat  devra  faire 
preuve  devant  l'examinateur ,  pour  être  susceptible  d'être 
admis  au  grade  d'élève  de  seconde  classe ,  sont  : 

I .°  La  langue  française  ,  de  manière  à  pouvoir  traiter  par 
écrit  un  sujet  de  composition  donné  ;  écrire  lisiblement  et 
correctement  ; 

2."  Le  latin,  de  manière  h  pouvoir  expliquer  et  tra- 
duire un  auteur  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  qua- 
trième ; 

3.°  Les  élémens  d'histoire  et  de  géographie  ; 

4.°  L'arithmétique  ,  y  compris  l'exposition  de  fa  théorie 
des  proportions ,  celle  des  progressions  et  celle  des  loga- 
rithmes ,  et  l'usage  des  tables  ; 

5* 
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s."  La  géométrie  élémentaire  ,  et  les  trigonomé tries 
rectiligne  et  sphériqne  (  im  exemple  de  résolution  d'un 
triangle  sphérique  sera  proposé  à  chaque  candidat ,  pour 
s'assurer  s'il  sait  en  faire  tous  les  calculs  et  employer  les 
tables  de  sinus  )  ; 

6°  L'algèbre ,  comprenant  la  solution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés  ;  la  démonstration  du  binôme  de 
Newton,  dans  le  cas  des  exposans  entiers  et  positifs; 

7."  La  statique  élémentaire  appliquée  h  l'équilibre  des 
machines  simples,  traitée  synthétiquement  ; 

8.°  Le  dessin  ,  de  manière  à  pouvoir  copier  une  tête 
ombrée  et  un  dessin  au  lavis  présentés  par  l'examinateur  ; 

9.°  Les  premiers  élémens  de  la  langue  anglaise,  le  com- 
plément de  cette  étude  devant  avoir  lieu  sur  le  vaisseau 
d'instruction. 

Les  candidats  qui ,  outre  les  connaissances  indiquées  plus 
haut  ,  pourront  prouver  qu'ils  possèdent  une  ou  plusieurs 
de  celles  comprises  au  programme  des  cours  à  bord  du 
vaisseau  d'instruction  ,  seront  placés,  par  ordre  de  mérite  , 
à  la  tête  de  la  liste  des  sujets  proposés  pour  l'admission. 

Le  complém.ent  de  l'instruction  k  bord  du  vaisseau  com- 
prend la  navigation  ,  la  dynamique  ,  l'hydrostatique  ,  la 
géométrie  descriptive,  la  physique,  les  études  littéraires, 
la  langue  anglaise  ,  le  dessin  pittoresque  ,  linéaire  et  au 
lavis. 

Un  aumônier  est  chargé  d'entretenir,  par  ses  instruc- 
tions ,  les  sentimens  religieux  parmi  les  élèves. 

NOMINATION    ET   AVANCEMENT. 

La  liste  générale  des  candidats  qui  auront  complètement 
satisfait  aux  examens  exigés  sera  soumise  au  ministre  de  la 
marine. 

Des  lettres  de  nomination  seront  adressées  à  domicile  à 
ceux  de  ces  jeunes  gens  qui ,  en  raison  des  besoins  du  ser- 
vice, auront  été  admis  au  grade  d'élève  de  seconde  classe. 


f  h  ) 

Ils  recevront  une  somme  de  4o  francs  par  mois,  in- 
dépendamment de  la  somme  allouée  pour  traitement  de 
table. 

Ils  devront  être  rendus  à  Brest  le  i  5  novembre,  pour  y 
être  embarqués  sur  le  vaisseau  d'instruction. 

Ils  y  resteront  une  année ,  à  la  suite  de  laquelle  ils  seront 
examinés  pour  prendre  rang  entre  eux  définitivement  ;  et 
lorsqu'ils  auront  complété,  en  qualité  d'élèves,  vingt  mois 
de  navigation  ,  y  compris  le  temps  d'embarquement  sur  fe 
vaisseau  d'instruction,  ils  seront  faits  élèves  de  première 
classe. 

Les  élèves  de  première  classe  sont  assimilés  aux  lieute- 
nans  en  second  d'artillerie.  Lorsqu'ils  réunissent  quarante- 
huit  mois  de  navigation  ,  et  qu'ils  ont  obtenu  ,  par  leur 
aptitude  et  leur  bonne  conduite  ,  des  notes  favorables  de 
leurs  chefs  ,  ils  sont  susceptibles  d'être  promus  au  grade 
d'enseigne  de  vaisseau. 

Trousseau  dont  les  élèves  de  seconde  classe  devront  être  pourvus 
à  leur  arrivée  dans  le  port. 

HABILLEMENT. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap  bleu  ,  paremens  et 
collet  de  même ,  doublure  en  serge  bleue,  boutons  en  cuivre 
doré ,  timbrés  d'une  ancre  ; 

Une  veste  en  drap  bleu  ; 

Deux  paletots  en  drap  bleu  ,  revers ,  colle't  et  paremens 
de  même  couleur  (  les  revers  garnis  de  cinq  boutons  ]  , 
manches  coupées  et  garnies  chacune  de  quatre  boutons  ; 

Un  gilet  en  drap  bleu  garni  de  deux  rangs  de  petits 
boutons  ; 

Deux  pantalons  de  drap  bleu  à  la  matelote  ; 

Une  capote  courte  en  grosse  étoffe  bleue  ; 

Un  chapeau  monté  à  la  française  avec  ganse  d'or  ; 

Un  chapeau  rond  à  la  matelote ,  bordé  d'un  galon  noir 
en  poil  de  chèvre  ; 
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Une  casquette  de  drap  avec  visière  ; 
Une  aiguillette  en  soie  bleue  et  or. 

ARMEMENT. 

Une  épée ,  poignée  en  cuivre  doré ,  du  modèle  adopté 
pour  la  marine  ,  et  portée  par  un  ceinturon  de  cuir  noir 
verni. 

PETIT   ÉQUIPEMENT. 

Six  pantalons  de  grosse  toile  en  coutil  blanc  ; 

Deux  vareuses  de  la  même  étoffe  ; 

Douze  chemises  de  toile  blanche  ; 

Six  caleçons  de  toile  ; 

Douze  paires  de  bas  de  coton  ; 

Quatre  paires  de  bas  de  laine  gris  ; 

Six  cravates  de  percale  ; 

Trois  cols  de  soie  noirs  plissés  ou  cravates  de  soie  noires  ; 

Douze  mouchoirs  de  poche  de  couleur  ; 

Trois  bonnets  de  coton  ; 

Douze  serviettes  de  toile  ; 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Une  paire  de  bottes  ou  bottines  ; 

Une  paire  de  demi-guêtres  en  étamine  noire  ; 

Une  paire  de  demi-guêtres  en  toile  blanche  ; 

Une  brosse  à  habit  ; 

Une  brosse  à  peignes  ; 

Une  brosse  à  dents  ; 

Deux  peignes  ; 

\Jn  couvert  complet  en  fer  étamé. 

LIVRES  ET  INSTRUMENS. 

Le  cours  de  mathématiques  de  Bezout,  contenant  l'arith- 
métique ,  avec  les  notes  de  Peyrard  ;  la  géométrie ,  l'algèbre, 
la  navigation,  avec  les  notes  de  M.  le  chevalier  deRossel;  les 
Élémens  de  statique  de  Monge;  le  Traité  de  physique  de 
M.  Desprez  ;  les  Tables  de  logarithmes  de  Callet  ;  le  Manuel 
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de  grément  de  M.  Costé  ;  un  dictionnaire  de  marine  ;  fa 
Grammaire  anglaise  de  Cobbett  ;  l'École  du  soldat  et  du 
peloton  (  I  /'  août  1 79  •  )î  "^  étui  complet  de  mathématiques; 
un  porte-feuille  pour  le  dessin  ;  deux  mains  de  papier  à 
dessiner  ;  six  mains  de  papier  à  écrire  ;  une  demi-main  de 
papier  à  calquer;  trente-six  plumes;  un  demi-litre  d'encre  ; 
deux  registres  de  deux  mains  chacun  ,  l'un  pour  les  calculs 
nautiques  ,  l'autre  pour  recueillir  les  observations  et  re- 
marques de  l'élève  ;  un  livret  ;  deux  boîtes  de  crayons  Conté, 
n."*  1  et  2  ;  un  porte-crayon  en  cuivre,  de  six  pouces  ;  une 
douzaine  de  crayons  mine  de  plomb  ;  un  bâton  d'encre  de 
Chine  ;  quatre  pinceaux  à  laver  ;  deux  hampes  à  jiinceau  ; 
un  morceau  de  gomme  élastique  ;  un  morceau  de  colle  à 
bouche  ;  un  canif;  une  règle  en  bois  ,  de  dix-huit  pouces  ; 
une  équerre  en  bois,  de  six  pouces  sur  cinq. 

Le  Pair  de  France ,  Aiin'istre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C'  DE  Chabrol. 


(  N."  4' .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  répartit  en  six  sec- 
tions spéciales  la  somme  de  cinquante-sept  millions  accordée 
par  la  loi  du  2^  juin  iSiy  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice  18 28. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Vu  la  loi  du  24  juin  1827,  qui  accorde  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1828,  un  crédit  de  cinquante-sept  millions; 

Vu  la  loi  du  2  5  mars  1817,  art.  151; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  1822,  art.  2; 

Vu  enfin  l'ordonnance  royale  du   i /'  septembre  de  la 
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présente  année,  et  ayant  jugé  utile  de  l'appliquer  par  anti- 
cipation à  l'exercice  1828; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suil  : 

Art.  I."  La  somme  de  cinquante-sept  millions,  accor- 
dée par  la  loi  du  24  juin  i  827  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice  1  828, 
est  répartie  en  six  sections  spéciales  ;  savoir  : 

Section  I/*" 
Administration  centrale. 
ChAP.  l,"  Administration  centrale 860,000*^ 

Section  II. 

Personnel. 

ChAp.  II.  Solde i8,j49,6oof  ) 

III. Hôpitaux 1,007,000.  /      26,1^3,500. 

IV.  Vivres 6,606,900.  ) 

Section  III. 

Approvisionnemens. 
ChAP.  V.  Approvisionnement  de  réserve., 1,300,000. 

Section  IV. 
Travaux  relatifs  à  la  flotte. 
ChAP.  VI.  Salaires  d'ouvriers 5,562,200^  \ 

VII.  Achats  de  matières 16,950,500.   >      24,045,700. 

■ VIII.  Artillerie 1,533,000.  j 

Section  V. 

Constructions  hydrauliques  et  bâtimens  civils. 
ChAP.  IX.  Constructions  hydrauliques  et  bâtimens  civils-        3,600,000. 

Section  VI. 
Objets  spéciaux. 

Chap.  X.  Chiourmes :544,7ooW         ,  o^o  8oof 

XI.  Dépenses  diverses 686, 100.   \  >  i   ' 

Total  ÉGAL 57,000,000. 


(  73  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4''^  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sia-né  C,*^  DE  Chabrol. 


(  N.°  4-2'  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  a  AIM.  les  Préfets 
maritimes ,  Commissaires  généraux  ,  principaux  et  ordi- 
naires,  employés  en  chef  dans  les  ports ,  en  leur  envoyant  la 
nomenclature  générale  des  dépenses  de  la  marine. 

Paris,  le  30  Novembre  1827, 

Monsieur,  je  vous  remets  ci-jointe  fa  nouvelle  no- 
menclature que  je  vous  ai  annoncée  par  ma  dépêche  du 
18  de  ce  mois  :  elle  réunit  tout  à-la-fois ,  dans  l'ordre  établi 
par  l'ordonnance  du  i.^'  septembre  dernier,  la  classification 
des  dépenses  et  celle  des  pièces  justificatives  à  produire  à 
l'appui  de  chaque  paiement. 

Les  changemens  apportés  à  la  dernière,  sur  la  proposi- 
tion des  ports,  se  bornent  aux  suivans  : 

I ."  Chacun  des  articles  qui  composent  la  première  sub- 
division du  chapitre  II  (  solde  à  terre  )  a  reçu  un  numéro 
propre;  ce  qui  fait  qu'elle  en  présente  dix  neuf  au  lieu  de 
dix-sept  qu'elle  paraissait  avoir  précédemment,  \ti  numéros 
j  h\i  et  2,  bis  n'existant  plus. 
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2.°  II  était  prescrit  de  produire  des  états  nominatifs  por- 
tant décompte,  à  l'appui  des  mandats  émis  pour  le  mois  en- 
tier ,  en  acquit  des  dépenses  classées  aux  six  premiers  articles 
de  la  deuxième  subdivision  du  chn pitre  II  (  solde  à  la  mer  ), 
et  au  premier  article  du  chapitre  VI  (  salaires  d'ouvriers  )  ; 
on  a  ajouté  que  ces  états  devraient  rappeler  tous  les  indivi- 
dus employés  pendant  le  mois  (  et  conséquemment  tous  les 
à-comptes  reçus  ) ,  afin  de  présenter  dans  un  seul  document 
l'ensemble  de  la  dépense  relative  à  un  même  objet. 

3."  A  fa  troisième  subdivision  du  chapitre  II  (  dépenses 
assimilées  à  Ja  solde  ),  on  a  distingué,  par  deux  articles  sé- 
parés ,  ce  qui  concerne  les  équipages  de  ligne ,  de  ce  qui 
appartient  aux  marins  de  l'inscription. 

4.°  A  l'article  i ."  du  chapitre  III  (  hôpitaux  )  ,  on  a 
énoncé  explicitement  que  les  mandats  pour  appointemens 
des  sœurs  hospitalières  seraient  expédiés  directement  au 
nom  de  M.'"''  la  supérieure,  qui  se  trouve  ainsi  affranchie 
du  soin  de  signer  à  la  place  de  chaque  sœur. 

Le  même  mode  a  été  prescrit  pour  les  menus  achats,  dans 
l'observation  relative  aux  articles  2  et  4  du  même  chapitre. 
5.°  Enfin  au  chapitre  IV  (  vivres  ),  l'autorisation  de  l'ad- 
ministrateur des  subsistances  est  indiquée  comme  seule  pièce 
à  produire  pour  les  paiemens  d'à-compte,  lorqu'il  s'agit 
d'achats  à  exécuter  par  commission  sur  les  marchés. 

Veuillez,  Monsieur,  m'accuser  réception  de  la  présente, 
qui  sera  enregistrée  au  contrôle ,  où  vous  ferez  en  même 
temps  déposer  des  exemplaires  de  ladite  nomenclature. 
Recevez,  Monsieur,  &c. 

Le  Pair  de  France,   Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

%;/éC/«  CHABROL. 
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(  N."  43')  Nomenclature  générale  des  Dépenses  de  la 
marine  i  et  des  Pièces  à  produire  aux  Payeurs ,  en  exécution 
de  l'article  lo  de  l'ordonnance  royale  du  i^  septembre  1S22, 
a  l'appui  des  ordonnances  directes  et  mandats  délivrés  pour 
le  paiement  des  dépenses  du  Adinistere  de  la  marine  et  des 
colonies. 

30  Novembre   1827. 
OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

L'ordonnance  de  paiement  émane  directement  du 
ministre  :  elfe  est  toujours  accompagnée  d'une  lettre  d'avis, 
au  bas  de  laquelle  la  partie  prenante  donne  quittance.  On 
se  dispensera  de  relater  cette  pièce,  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
devra  rien  présenter  de  spécial. 

Le  mandat  de  paiement  est  émis  par  un  ordonnateur 
secondaire.  La  partie  prenante  donne  quittance  au  bas  du 
mandat  ,  toutes  les  fois  qu'il  est  individuel  ;  conséquem- 
ment,  point  de  lettre  d'avis  à  mentionner,  puisqu'il  n'en  est 
pas  expédié. 

Ainsi,  dans  la  nomenclature  suivante,  il  ne  sera  question 
que  des  pièces  qui  justifient  l'émission  de  l'ordonnance  ou 
du  mandat  de  paiement. 

Dans  les  paiemens  relatifs  au  personnel ,  quand  un  dé- 
compte a  pour  objet  les  appointemens  d'un  employé  décédé, 
et  que  l'ordonnance  ou  le  mandat  est  délivré  au  nom  des 
héritiers,  on  doit  produire  i'acte  de  décès  et  les  titres  d'hé- 
rédité, à  moins  que,  par  des  considérations  légitimes  ,  la 
partie  prenante  ne  soit  disposée  à  remplir  cette  formalité  ; 
alors  cette  disposition  sera  motivée  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat. 

Dans  les  paiemens  relatifs  au  matériel ,  on  a  supposé  des 
paiemens  d'à -comptes  et  des  paiemens  de  solde,  et  l'on  a 
indiqué  les  productions  successives  à  faire  pour  les  uns  et 
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pour  les  autres.  Lorsque  ,  au  lieu  d'être   ainsi  divisé  ,  le 
paiement  sera  intégral ,  il  comportera  l'ensemble  des  justi- 
fications exigées  pour  les  à-comptes  et  le  solde. 

Les  mémoires  ou  factures  des  fournisseurs  doivent  être 
sur  papier  timbré  ,  toutes  les  fois  que  la  dépense  excède 
j  G  francs. 

Lorsqu'il  s'agit  d'achats  qui  n'excèdent  pas  4oo  francs, 
l'administration  de  chaque  port  est  autorisée  à  conclure  et  à 
exécuter  immédiatement,  sans  en  référer  au  ministre.  Alors 
le  certificat  de  livraison  ou  d'exécution  ,  mentionnant  la  con- 
vention préalablement  passée  ])ar  écrit,  s'il  en  existe  une  , 
suffit  à  l'appui  du  mandat  de  paiement. 

PIÈCES    A    PRODUIRE. 


spéciales. 


ADMINIS- 
TRATION 
CENTRALE. 


CHAPITRES. 


I." 

ADMINIS- 
TRATION 
CENTRALE. 


I   .«•■ 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 


de  paiement  et  de  justification! 


Traitement  du  Ministre. 


Appointemens  des  chefs] 
et  employés  des  direc- 
tions du  ministère,  des 
archives  de  la  marine. 

Appoint."'^  du  concierge; 
gages    des    huissiers 
garçons  de  bureau  &c. 


Frais  de  bureau. 


Aucune  ;  le  décompte  est  insé 
dans  l'ordonnance  de  paiement 


i.°  Lettre   d'avis   acquittée   p 
l'agent   comptable   chargé   de    r 
cevoir    pour   les    fonctionnaires 
employés, 

2.°  États  nominatifs  arrêtés  p 
les  directeurs  respectifs,  et  émarp 
ou  appuyés  de  quittances  des  parti 
prenantes. 

3.°  Bordereau  récapitulatif  de  c 
états,  arrêté  par  le  directeur  d 
fonds ,  et  visé  par  le  ministre. 


Copies  ou  extraits  dûment  cer; 
fiés  des  marchés ,  soumissions  ( 
procès-verbaux  d'adjudication,  loi 
qu'il  en  a  été  pasié ,  ou  des  factut 
et  mémoires  des  tournisseuis,  a 
rctés  par  le  secrétaire  général  et  \i> 
par  ic  ministre. 
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SECTIONS 

CHAPITRES, 

> 
H 

n 

DÉSIGNATION 

.MODE 

spéciales. 

rn 

des  dépenses. 

de  paiement  et  de  justification. 

ru/Vf  de  la 
'•  SECT. 

OUI  le  ifu 
CHAP.     I." 

ADMINIS- 
TRATION 
CENTRALE. 

5- 

Frais  de  courriers ,  estaf  -  ^ 
lettes 

Etats  dressés  par  le  ministère  des 
finances  ,   arrêtés  par  le   secrétaire 
général  et  visés  par  le  ministre  de  la 
^  marine. 

Aucune  pièce ,    quand   l'ordon- 
nance   est    individuelle;    un    état 
émargé ,  quand  elle  est  collective. 

^DMINIS- 
rRATIOM 
ENTRALE. 

Indemnités,  gratlficat."% 
secours 

I ."   Pièces  détaillées   ci  -  dessus , 

suivant  l'article  auquel  la  dépense  se 

rapporte. 

6. 

Exercices  arriérés  et  cIos.\ 

2."   Copie  de   l'état  trimestriel, 
approuvé  par  le  Roi;  laquelle  copie 
annexée  à  la  dernière  ordonnance 
expédiée,  pendant  le  trimestre,  pour 

II. 

SOLDE* 

\." 

i 

Conseil  d'amirauté. ... 

>>  les  exercices  arriérés  et  clos. 

11. 

Aucune  :  le  décompte  de  chaque 
partie  prenante  est  inséré  dans  l'or- 

-RSONNEL. 

SUBDIV.    I." 

2  . 

Préfets  maritimes 

1 

donnance  ou  mandat  de  paiement. 

Solde  à  terre. 

3- 

4- 

Officiers  de  vaisseau. . . .  ' 

1 

Dépôts  des  cartes  et  pians 

Dépôts  des  fortifications 
coloniales 

États  émargés   pour   les   ordon- 
nances ou  mandats  collectifs  ;  aucune 
pièce  pour  les  ordonnances  ou  man- 
dats individuels  portant  décompte. 

i.°    Lettre   d'avis   acquittée    par 
l'agent  comptable  chargé  de  rece-  I 
voir  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
plo\'és._ 

2.°  Etat  nominatif  arrêté  par  le 

directeur  du  dépôt  et  émargé   ou 

appuyé    de    quittances    des   parties 

\ 
1 

prenantes. 

1 

Etats  nominatifs   arrêtés  par  les 

commissaires    aux   revues   et  quit- 

1 

tancés  par  les  conseils  d'administra- 

Solde      ] 
des  officiers.x 

tion  ou  commandans   de  détache- 

mens;  lesditsétats  comprenant,  avec 

la  solde  ,   les    indemnités    diverses 

;• 

Equipages/ 

de  ligne.  \ 

accordées  aux    officiers    selon  leur 
i  grade. 
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spéciales. 


Su'ite  de  la 
SECT.  H. 

PERSONNEL. 


CHAPITRES. 


Suiie  du 
CHAP.  II, 

SOLDE. 

Suite  de  la 
SUBDIV.    J." 

Solde  à  terre. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


Traitement 
des  officiers 

et 

abonnemens 
payables 
comme 
la  solde. 


Troupes 

de 
la  marine, 


MODE 
de  paiement  et  de  justification 


États  d'effectif  dressés  par  qui 
zaine  et  d'avance,  arrêtés  par 
commissaires  aux  revues  et  qu 
tancés  par  les  conseils  d'administi 
tion  des  corps  ou  par  les  commanda 
de  détachemens. 


États 


itifs 


nommatits  arrêtes  par 
commissaires  aux  revues  et  qu; 
tancés  par  les  conseils  d'administr 
tion  ou  commandans  de  détach 
mens  ,  lesdits  états  comprenant  avi 
la  solde  : 

i.° L'indemnité  de  représentatif 
au  commandant  du  corps; 

2  P  L'indemnité  de  fourrages  ai 
officiers  y  ayant  droit; 

3.°  L'indemnité  représentative  c 
cheval  de  selle  aux  officiers  âgés  ( 
plus  de  cinquante  ans ,  par  journ^ 
de  marche  ,  à  l'exclusion  des  séjoui 
4.°  Les  indemnités  de  logeme 
et  d'ameublement  accordées  ai 
officiers  ; 

5."  La  gratification  de  premièi 
mise  accordée  aux  sous  -  officid 
promus  officiers. 

6.°  La  gratification  aux  instru 
teurs  ; 

7.°  L'indemnité  d'entrée  en  car 
pagne  accordée  aux  officiers; 

8.°  Les  indemnités  pour  pert 
d'effets  accordées  aux  officiers  ; 

9.°  Les  indemnités  pour  pertes  < 

chevaux  accordées  aux  officiers; 

io.°  Les  indemnités  de  vivres; 

1 1 .°  La   portion  de  haute  -  pa 

acquittable  à  l'avance  aux  homm 

rengagés; 

I  2 .°  La  haute-paie  journalière  ; 
13.°  Le  supplément  pour  étap 
^  franchies,  en  un  jour,  en  sus  de 
\  première. 
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>ccialcs. 


lie  de  la 
•  SECT. 


CHArlTllES. 


Suite  du 
CHAP.  II. 

SOLDE, 

Suite  de  la 

SVBDtV.    t." 

Çi'lde  à  terre. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Solde 

des  soLis-offi 

ciers 

et  soldats. 


Etats  d'effectif  dressés  par  quin- 
zaine et  d'avance ,  arrêtés  par  les 
commissaires  aux  revues  et  cjuit- 
tanccs  par  les  conseils  d'administra- 
tion des  corps  ou  par  les  commandans 
de  détachcmens. 


États    émargés   pour   les  ordon- 

Génie  maritime }  "^.""'  ^^  mandats  collectifs;  aucune 

pièce  pour  tes  ordonnances  et  man- 
dats individuels  portant  décompte. 

Pour  les  à-comptes  mensuels,  états 
de  revue  provisoires;  pour  les  paie- 
Directions  forestières.. ./  mens  de  solde  ,  états  de  revue  défi- 
nitifs, arrêtés  par  trimestre  et  ap- 
puyés de  (juittances. 


Admimistrationde  la  ma-/ 
rine 

Aumôniers  de  la  marine.^ 

Tribunaux  maritimes.  . 

Officiers  de  santé 

Examinateurs  de  la  ma- 
rine ,  et  professeursf 
d'hydrographie 

Collège  royal  d'Angou- 


Ètats  émargés  pour  les  ordon- 
nances et  mandats  collectifs;  aucune 
pièce  pour  les  ordonnances  et  man- 
dats individuels  portant  décompte. 


Pour  les  à- comptes,  point  de 
pièces  ;  pour  le  solde  par  mois ,  états 
émargés. 


Maîtres  de  toute  profes- 
sion et  divers  agens.. .  ' 

Gardiens ,  portiers,  ron- 
diers,  canotiers 

c         rr  ■      {    Agens 
bous-officiersl  de  surveil- 

,  .  ^es  1     lance, 

chiourmes ,  J 
sous-officiers/So"s  -  offi- 

et  gardes     J      ^^^^^ 
des  J  ef  gardes 

compagnies .  [  descompa- 
V     gnics. 


Pour  les  mandats  collectifs,  états! 
émargés;  rien  pour  les  mandats  in- 
dividuels portant  décompte. 

Etats  d'effectif  dressés  par  quin- 
zaine et  d'avance,  arrêtés  par  les 
commissaires  aux  revues  et  quit- 
tancés par  les  conseils  d'administra- 
tion des  corps  ou  par  les  comman- 
dans de  détachemens. 


(   8o  1 


SECTIONS 
spéciales. 


Suite  de  la 
II.'  SECT. 

PERSONNEL. 


CHAPITRES. 


Suite  du 

CHAR  II 

SOLDE, 

Suite  de  la 

SVBDIV,    I." 

Solde  à  terre. 


suBDiy."  :>. 
Soldée  Limer, 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 

Etats  émargés  pour  ies  mandat 

„„,         1     j   I   /-i         )  collectifs;    aucune   pièce    pour   le 
ses  royales  de  iaCrïaus-<  ,'.,..,     ,r  r         ,, 

^  ■■'  1  mandats    mdividuels    portant    de 

compte. 


Administration  des  for 
gesr 
sade 


Traites  des  consuls,  des/ 

administrations  coio-i  La  traite  elle  -  même  :  ies  autre 
niales  et  des  commis  |  pièces  justificatives  sont  transmise 
aux  revues  et  aux  ap-/  uitérieurementaprès  i'apurementd 
provisionnemens  em- j  compte  rendu  par  ie  fonctionnait 
barques  sur  ies  bâti- i  ou  agent  qui  a  émis  la  traite, 
mens  du  Roi ( 


Exercices  arriérés  et  clos. 


I ."  I  Vaisseaux 

2 .  Frégates 

3 .  Corvettes  et  brigs 

4 .  I  Corvettes  de  charge,  ga- 
bares  et  autres  bàti- 
mens  de  transport... . 

y  .   Bâtimens  légers 

6 .    Bâtimens  de  servitude . . 


i."   Pièces  détaillées   cî-dessu;: 
suivant  l'article  auquel  la  dépense  ; 
ipporte. 

2."  Copie  de  l'état  trimestriel  a" 
rèté  par  le  Roi. 

Ladite  copie  annexée  à  la  demie 
ordonnance  expédiée,  pendant 
trimestre,  pour  les  exercices  arriér 
et  clos. 


/  Pour  ies  paiemens  individuels, 
mandat  porte  décompte  ,  et  il  n'y 
point  de  pièces  à  produire  ;  pour  I{ 
paiemens  collectifs,  s'il  s'agit  d' 
comptes  ,  des  états  numératifs ,  e 
s'il  s'agit  du  solde  de  l'exercice  ,  (Jj 
états  nominatifs  portant  décompti 
et  rappelant  tous  les  individus  <]1 
ont  fait  partie  de  l'équipage  dans 
cours  dudit  exercice. 


Traites  des  consuls,  des r 

administrations  colo  l  La  traite  clic  -  même  :  les  aut 
niales  et  des  commis]  pièces  justificatives  sont  transmi 
aux  revues  et  aux  ap-/ ultérieurement ,  après  i'apurem( 
provisionnemens  em-  j  du  compte  rendu  par  le  fonctionna 
barques  sur  ies  bâti- I  ou  agent  qui  a  émis  la  traite, 
mens  du  Roi ( 


(  3.    ) 


SECTIONS 

spéciales. 


Suite  de  la 
IL'  SECT. 

PERSONNE!» 


Suite  du 
CHAP.  II, 


Dépenses 
aaimiliis 
à  la  midi. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Exercices  arriérés  etclos.' 


i.°  pièces  détaillées    ci -dessus, 
suivant  l'article  auquel  la  dépense  se  i 
rapporte. 

2.°  Copie  de  l'état  trimestriel  ar-' 
rêté  par  le  Roi  :  ladite  copie  annexée  ; 
à  la  dernière  ordonnance  expédiée  ,  ! 
pendant  le  trimestre,  pour  ics  exer 
,  cices  arriérés  et  clos. 


Ordonnances  ou  mandats  de  paie- 
ment délivrés ,  savoir  : 

Au  nom.  des  fournisseurs  et  créanciers 
diucrs. 

Premier    à -compte  :  copies   ou 
extraits  dûment  certifiés  des  man  hés 
soumissions,  procès-vcrbau.v  d'adju- 
dication ou  décisions  miiiistérie, les. 
Autres  à-comptes  :  aucune  pièce; 
on  relatera   seulement    les  produc- 
I."  Équipages I Habillement.  Itions  déjà  faites, 
de  ligne.  | Casernement  1      Solde  : 

i."  Récépissés   ou   certificats  de 
livraison  relatant  les  dates  des   re- 
I Habillement./  cettes  définitives  ; 

[Casernement\  2." Procès-verbaux  de  réception, 
toutes  les  fois  qu'ils  imposeront  des 
conditions  qui  ne  pourront  être  cons- 
tatées par  aucune  des  pièces  précé- 
dentes. 


Marins 
de 
l'inscrip- 
tion 
maritime. 


Alasse  générale  des  trou- 
pes de  la  marine  et  des 
gardes-chiourmes. ..  . 


Au  nom  du  conseil  d'adminisiratiun  du 
dépôt  général ,  pour  les  équipages  de 
ligne ,  et  des  conseils  spécieux  d'ad- 
ministration, pour  les  troupes. 

A  -  comptes  :  extraits  sommaires 
des  décision.',  qui  autoriseni:  les  dé- 
pense^s. 

Solde  .  extraits  de  revues  pour  les 
équipages  ;  situation  de  la  masse  gé- 
\  ncralc  pour  les  troupes. 


Ann.  ,7/^^/7,  I/' Parue.   i8?.8. 
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SECTIONS 

tpéciales. 


Suitt  dt  la 
II.*  SECT, 

rEMONNEL, 


CHAPITRES. 


Suitt  au 

CHAR  II. 


Suite  de  l»T 
suBDiy."  jTi 

Dépenses 

assimilées 
à  U  solde. 


l-li: 
51 6  f 


DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


Frais  de  recrutement. . 


î  ■) 


MODE 

de  paiement  et  de  justification. 


États  certifiés  par  les  préfets  ou  par 
les  intendans  miiitaires. 

Pour  la  prime  accordée  aux  en- 
rôlés volontaires  dans  les  compagnies 
de  gardes-chiourmes,  aucune  pièce 
si  le  mandat  est  individuel  ;  un  état 
d'émargement  s'il  est  collectif. 


r      Copie  de  l'ordre  en  vertu  duquel 

Frais  de  passage \  '«  passage  est  accordé. 

^  *  'Frais  de  voyage  et  con-S      Aucune  pièce,  quand  le  mandat 
duifî  •  vacations. .  . .  /  ^^^  individuel  ;  un  état  émargé,  quand 
(  le  mandat  est  collectif. 


_,  .  u   j       (      Compte  de  clerc  a  maître ,  qui  se 

Reconnaissances  nydro -)  .  .  ^      r    ,        .,        <  i»    j      ' 

,  .  ^  <  lomt  avec  les  pièces  a  1  ordonnance 

g^^P^^^"" (de  solde. 


Aucune  pièce ,  si  l'indemnité  est 
°  '■    '  1  allouée  par  un  règlement  qu'il  suffit 

Indemnités ./  de  relater  dans  le  mandat  ;  copie  de 

la  décision  qui  l'alloue,  si  elle  est 
extraordinaire. 

Certificat  du  commandant  du  bâ- 
timent piloté. 


\Frais  de  pilotage. 


,  , ,  ,         (      Copie  de  1  ordre  ou  de  1  autorisa- 

Autres    dépenses   even-\    .      j^      -  i       •   •  ^  i 

..       »  /  tion  donnée  par  le  ministre  ou  par  le 

^^  ^ /  chef  de  service  compétent. 


Traites  des  consuls,  des/' 

administrations  colo-l  La  traite  elle-même.  Les  autres 
niales  et  des  commis] pièces  justificatives  sont  transmises 
aux  revues  et  aux  ap-/  ultérieurement  après  l'apurement 
provisionnemens  em- j  des  comptes  rendus  par  le  fonction- 
barques  sur  les  bâti-  J  naire  ou  agent  qui  a  émis  la  traite, 
mens  du  Roi i 
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SECTIONS 

spéciales. 


Suite  de  h 
II.'  SECT. 


iLî 


CHAPITRES. 


ivibm  w. 
23  ii'ê  3ii3m: 


6lâ  Sibio'  i 
.àbîODOclî 


ma  bat 

viÈ  IL 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


,5" 
li>bJrfim 


E^clpe?  arriérés  et  clos, 

ih'h  / 


stfixns' 


3b  |.'rfr,:j 

"'Appointemen.s  des  em- 
ployés non  entretenus, 
garçons  ,  gardiens  , 
infirmiers,  &c 


ib  tt 

H' 


Appointemens  des  sœurs' 
hospitalières 

!o2  sb  J  ' 


i.° Pièces  détaillées  ci-dessus  ,  sui- 
vant l'article  auquel  la  dépense  se 
[rapporte.       ; 

z.°  Copie  fîe  l'état  trimestriel  ap- 
prouvé par  le  Roi  .-ladite  coj)ie  jointe 
à  la  dernière  ordonnance  expédiée, 
pendant  le  trîmeSrtfcfi^-.pQur  les  exer- 
cices arriércSpetc'fe^»» 

l  s    .VùVoi  ijiVsi    , 

États  émargés  pour  les  mandats 
collectifs;  aiicune  pièoe  pour  les 
mandats  individuels  portant  dé- 
compte. 

Le  m'andat  doit  être  expédié  au 
nom  de  M.'"<-  la  supérieure,  et  ap- 
puyé d'un  état  nominatif  poriaat 
décompte. 


Fourniture^  de  vivres, 
mcdic.imens  et  autres^ 
objets 


Pour  le  premier  paiement  d'a- 
compte, des  copies  ou  extraits  dû- 
inent  certifiés  des  marchés,  soumis- 
sions ou  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion, devis,  tarifs  ou  décisions  mi- 
nistérielles. 

-  ^  Nora.  Les  autres  paiemens  d'à-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  ii  suffit  de 
relater,  d.irji  le  mandat,  les  productioi.s 
dcja  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  .- 

ï ."  Récépissés  ou  certificats  de  li- 
j  vrai^on  relatant  les  dates  des  recettes 
,  définitives. 

2."  Procès-verbaux  de  réception , 
toutes  les  fois  que  les  certificats  de 
livraison  indiqueront  qu'ils  imposent 
des  conditions  spéciales  qui  ne\)our- 
ront  être  constatées  par  aucune  des 
pièces  précédentes. 


6^ 
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H     spéciales. 


Suite  de  la 
II.'  SECT. 


CHAPITRES. 


Suite  du 
CHAP.  III. 

'  .11  oa 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification,    j 


f-,Mf. 


Il 


4- 

">  X/O   J3i<J0  5    23ii 
^  XUf,df3'/- 

i  uo  z\yii  j 

i/fi  UO  5: 

Jii.iUDT3rr 
L>0nod  /i3 

irirjiEffizah  ;*  ,n 
1  iïidirnbr/l 


:>:>0Tj  01  «iroiï 


SI' 
•41/3;!;' 

3D7 


Journées  de  malades  trai-[      États  nominatifs  certifiés  par  Jes 
tés  hors  des  hôpitaux^  administrateurs  des  hôpitaux  oîi  les 
,,>,.<^e,^^arine (  malades  ont  été  traités. 


Dépenses  diverses. 


1.0  Extraits  dûment  certifiés  des 
décisions  qui  autorisent  ladépense. 

2.°  Factures  ou  mémoires. 


sb  23  3ui:.'a:, 


;  ri^n-.sitq  zaufl  ;  js, 


6. 


t»  nu 


Trajtes  des  consuls,  des r      t      »    ••      n 

J    .  .        .         '  ,     1       La  traite  elle-même, 
administrations  colo-l     .<         •     .-c      • 

4  ,  ,  .1  pièces  lustincatives  sont 

maies  et  des  commis  Ki,,  .    ■*  .        <    ,, 

»  /  ultérieurement  après  I  api 

aux  revues  et  aux 

provisionnemens  em 

barques  sur  les   bcàti-l 

;j^.J|^e^^.d]|iR'PU,»u>»irf-vB<^33-în3i> 


Les  autres 

transmises 

urement  du 


P"\  compte  rendu  par  le  fonctionnaire 
,"  j  ou  agent  qui  a  émis  la  traite. 


MoW 


•1  ^o^rr,f  V 


u.'oa.'iiqa-Bn»   i^h 
''2>UaDincq?n3v, 

/  I  ••'  Pièces  détaillées  ci-dessus ,  sui- 
is-rsivil -vant  l'article  auquel  la  dépense  se 
t  '!  i.rioq  I  rapporte. 

,  nj.o  Copie  de  l'état  trimestriel  ap- 
Exèrcices.irriérésetclos./  prouvé  par  le  Roi, 

Ladite  copie  jointe  à  la  dernière 
ordonnance  expédiée,  pendant  le 
trimestre,  pour  les  exercices  arriérés 
et  clos. 


Observations  sur  les  articles  z  et  4  du 
chapitre  hôpitaux. 

Les  dépenses  occasionnées  par  les 
menus  achats  Journaliers  sont  rem- 
boursées sur  un  simple  état  certifié 
par  les  économes  ou  par  M.*"*^  la  su- 
périeure des  sœurs  hospitalières,  qui 
ont  fait  les  avances,  et  approuvé  par 
le  chef  de  service  compétent. 


(  8j   ] 


SECTIONS 
spéciales. 


CHAPITRES. 


Sniie  de  la 
II.'SECT, 


■Wir.  :. 


IV. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  )ustificatioD. 


3  ta^mub 

■P.ihm  un 


Appointemens  et  solde/"      ^  î 

des  employés  de  l'ad-|      Etats   émargés    pour   les   ordon- 
ministration  des  sub-j  nances  ou  mandats  collectifs;  aucune 
sistances,  à   terre  ou\  pièce  pour  les  ordonnances  ou  man- 
embarqués  ;   dépenses  i  dats  individuels  portant  décompte, 
assimilées  à  la  solde. .  (  ! 


noe  45»  vu 
n  3l  i£cr 


-il-'    ^\  \L 

tn'srr 


IRC 

?îmmoD 


,  Pour  le  premier  paiement  d'à- 
/  compte,  des  copies  ou  extraits  dû- 
ment certifiés  des  marchés,  soumis- 
sions ou  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion, devis,  tarifs  ou  factures ,  ap- 
puyés des  ordres  ou  autorisations  de 
l'administrateur  des  subsistances, 
ainsi  que  des  mercuriales  ou  cours 
de  commerce  en  bonne  forme  ;  et 
s'il  s'agit  d'achats  à  exécuter  par 
commission,  sur  les  marchés,  la  seule 
autorisation  de  l'administration  des 
subsistances  de  la  marine. 

Nota,  Les  autres  paiemens  d'^i-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de  ' 
relater ,  dans  les  mandats,  les  productions 
déjà  faites. 


Fournitures  de  rations  et 
denrées  partielles,  par 
des  entrepreneurs  et 
agens  particuliers. 

Achats  de  vivres  et  objets 
y  relatifs  pour  l'appro-' 
visionnement  des  ma 

gasins 

j     Pour  les  paiemens  de  solde  : 
Achats  d'effets,  meubles  I  '  ; 

et  ustensiles. .......  I       •  •"  Récépissés  ou  certificats  de  li-  ; 

vraison  relatant  les  dates  des  recettes  ' 
définitives. 


2.0  Procès- verbaux  de  réception,  \ 
toutes  les  fois  que  les  certificats  de  ' 
livraison  indiqueront  qu'ils  imposent  '\ 
des  conditions  spéciales  qui  ne  pour-  Ij 
ront  être  constatées  par  aucune  des  ![ 
pièces  précédentes. 


Frais  de  transport , 


{      La  lettre  de  voiture  dûment  dé- 
\  chargée. 


(  86 


KjanstfBBBB 


SECTIONS 
spéciales. 


Suite  de  U 
II."  SECT. 

PERSONNEL. 


DESIGNATION 
des  dépenses 


f  Travaux  à  fe  journée. 


jLïï 


vïvREs,    f      (  Travaux  à  l'entreprise . 

>  nioi  id  ino'fl 

icssb  lalïqqsi 

.«;  lis)  k[ih 

>z  sh  zaom  «lEq  al  wo*ï 
hi3D  0O  23  laiqè  >3H  ^'.î 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


i}: 


rwpîno-js 


États  nominatifs  portant  décompte . 

Procès  -  verbaux  ou  certificats 
constatant  ies  travaux  faits;  et  dé- 
comptes des  sommes  à  payer  en  con- 
séquence. I  t 


3j    I 


m.  Iv.'zintm 

k-aîijqaljno.baih;'/.!."  Extraits  dûment  certifiés  des 
f  3Jî33£àîwqmi  décisions  qui  autorisent  ia  Repense. 


"Dé^ëé^éï  diverses <      2.°  Mémoires ,  factures  eu  états  de 

*"  liquidation  de  droits  acquis,  et  baux 

approuvés  par  i'administrateur  des 
loi  23l  z^iiiol  *  V  subsistances, 

ibr  î  noeicnvi! 


%: 


OUI  <.:  JCiV^ 

.sj^moojb 
.^■itubo-tq 

•:-.->  an  30131 


0:ï3  3î3l 

uh  lige 


Traite  des  consuls,  des  „        a         t 

administrations  coIo-\      La  traite  elle-même.  Les  autres 

niales    et  des  commis!  P'''^^^5^°°^  ^*'^"^™''^^^^'^^''"'^^''^'"^"^ 
aux  revues  et  aux  ap-<  -ipi""  l'apurement  du  compte  rendu 

par  le  fonctionnaire  ou  agent  qui  a 

émis  la  traite. 


sq  c'. 


provi.sionnemens  em- 
barqués sur  les  bàti- 
mens  du  Roi. . . 


aaîqnioo 
uqcrijDob  Hiai 
îciupE-umvuo 

,2iorn  j.' 


153  if o  :rrr;fi 


li'i 


9. 


Exercices  arriéres  et  clos./ 


I  S>  Pièces  détaillées  ci-dessus ,  sui- 
vant l'ardcle  auquel  la  dépense  se 
rapporte.         j.a^.îi/ivaoai   i. 
'  I  j-aT 

2.*'  Copie  de  l'état  trimestriel  ap- 
prouvé par  le  Roi  ;  ladite  copie  jointe 
à  la  dernière  ordonnance  expédiée, 
pendant  le  trimestre,  pour  les  exer- 
cices arriérés  et  clos. 
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SECTIONS 
(pccialcs. 


III. 


APPBOVl- 
SIONNEMENS 


ti;i33  3n;; 


APPROVI- 

SIONNEMENS 
DE  RÉSERVE. 


■jù  i3i.ûi,  »  ub  li 


IV. 

TRAVAUX 

RELATIFS 

À  LA  FLOTTE. 


VI. 


salaires 
d'ouvriers. 


DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 


de  paiement  et  de  justification. 


:'0eî^?t:? 


(  Le    ministère   aura   som 
d'indiquer  en  temps  utile  les  i 
munitionsnavaiesdont  le  paie- 
ment devra  être  impute  à  cettel 
section  spéciale.  ) 


.z^oa^iiiduc  ) 


Pour  ie  premier  paiement  d'à 
compte,  des  copies  ou  extraits  dû-: 
ment  certifiés  des  marchés,  soumis-: 
sions  ou  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion, devis,  tarifs  ou  décisions  mi- 
nistérielles. 

Nota.  Le«  autres  patcmens  d'à-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  .suffit  de 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions 
déjà  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  : 

i.°  Récépissés  ou  certificats  de  li 
vraison  relatant  les  dates  des  recettes  \ 
\  définitives. 

2.'*  Procès-verbaux  de  réception, 
toutes  les  fois  que  les  certificats  de| 
livraison  indiqueront  qu'ils  imposent 
des  conditions  spéciales  qui  ne  pour- 
ront être  constatées  par  aucune  des 
pièces  précédentes. 


3  3Jicij  £j      j~o\oo  zaoiis:i±mimb. 
1)0,.  uh  3n:  maïuqcl  îDiqi;  \_qj^^  y^j^  j» 


Ouvriers  à  la  journée. 


Ouvriers  à  la  tâche  ou  par  / 
association 

Entreprise  de  main-d'œu- 
vre et  façons  d'ou- 
vrages  


Four  les  paiemens  individuels,  le 
mandat  porte  décompte,  et  il  n'y  a 
pas  de  pièces  à  produire.  ! 

Pour  les  paiemens  collectifs,  des 
états  numeratits ,  s  il  s  agit  d  a-j 
comptes,  et  des  états  nominatifs  por- 
tant décompte,  et  rapjielant  tous  les 
ouvriers  qui  ont  été  employés  pendant 
le  mois,  s'il  s'agit  du  mois  entier. 

Procès-verbaux  ou  certificats  cons-, 
tatant  le  degré  d'avancement  de  l'ou- 
vrage, et  des  sommes  à  payer  en 
conséquence.  j 


Dépenses  accessoires. 


(  Ordres,  certificats,  proccs-verbaifx 
,;  ou  états  émarges  Constatant  la  dé 
(  pense. 


I 


SECTIONS 
t    spéciales. 


I   Suiie  de  la 
:  IV.'  SECT. 

TRAVAUX 

RELATIFS 

1  À  LA  FLOTTE. 


Suite  du 
CHAP.  VI. 

sj^laibes- 

d'o^ivriebs. 

•n  yi'jjiq 

:  3r9ai<}  snusL 


oit  ci  înxacjjfioo 


CMAriTBES. 


(   88 

DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


IIJ."/TX;>£;06: 

mi/oz   ?,orî 
Tc  rjcoibi/Tbjî' 

VI|. 

ACHATS 

MATIÈRES. 

:■.'■.  .■  jjo 


4- 

ifhsfq 
iqo:) 


23; 


f  3b  yiité 
H'up  Jno' 


3JF 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Traites  des  consuls,  des/' 

administrations  colo-i      La  traite  elle-même.  Les  autres 
niaies,  et  des  commis]  pièces  justificatives  sont  transmises 

,-    aux  revues  et  aux  ap-/ ultérieurement  après  l'apurement  du 

jl  provisionnemens  em- j  compte  rendu  par  ie  fonctionnaire 
tarqués  sur  les  bâti- 1  ou  agent  qui  a  émis  la  traite. 

'    mens  du  Roi | 


23i'   liiU'i         l 

;  uBdtav-zéD  l 
Exercices  arriérés  et  clos 


ir,m  ?9b?,5iii5i  >:^^   ] 
)  xuj  di3v-é;ôooiCj  j 
èb  iro  ?lî-«Ei  I 
i."  Bois    de    cionstruction 
mâtures  et  autres. . . . 

Fers,  cuivres  et  autres  ob 
jets 

Cordages,  chanvres ,  toi 
j,i  les ,   brai ,   goudron  , 


)jîe3milEc 

I ."  Pièces  détaillées  suivant  l'ar- 
ticle auquel  la  dépense  se  rapporte  ; 

2.°  Copie  de  l'état  trimestriel  ar- 
rêté par  le  Roi;  ladite  copie  annexée 
à  la  dernière  ordonnance  expédiée 
pendant  le  trimestre  pour  les  exer- 
.  cices  an-iérés  et  clos. 


è3 
\.  lac 


{4v. 


étamines ,  charbon  de  ' 
terre  et  de  bois ,  &c. 

JEtoffès    ou    cotonines  , 
siamoises  ,     coutils 
tîraps,  habiilemens  de 


f  Pour  le  premier  paiement  d'a- 
compte, des  copies  ou  extniits  dûment 
certifiés  des  marchés,  soumissions  ou 
procès-verbaux  d'adjudication,  devis, 
tarifs  ou  décisions  ministérielles. 

Nota.  Les  autres  paicmcns  d'i-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions 
déjà  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  : 


J?  ;;r*;i  «raps ,  naoïuemens  ae  i       i  .o  Récépissés  ou  certificats  de  li- 
£33|rji3«n  D^  gardiens ,  &c j  vraison  relatant  les  dates  des  recettes 

Achat  ou  loyers  d'effets  |  ^^^^ï"^^^' 

de  casernement |      ^o  Proccs-verbaux  de  réception , 

ces  deux  derniers  articles  nef  toutcs  Ics  foJs  que  Ics  Certificats  de 
«ont  relatifs  qu'au  personnel  dc|  livraison  indiqueront  qu'ils  imposent 
l'intérieur  des  arsenaux.  Ce  qui    j^.^  conditions  Spéciales  qui  ne  pour- 

reearde  les  corps  organises  ci  ,  '   ,  '  ^     i 

les  marins  de  rinscr^iion  est    roiit  ctrc  Constatées  par  aucune  des 
porté  à  la  section  II,  cliapiiic  II. \  pièces  précédentes. 
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spéciales. 


Su'ae  de  ta 
IV.'  SECT. 

TRAVAUX 

RELATIFS 

À  LA  FLOTTE. 


CHAPITRES. 


tuio?  sîibi: 


Suite  du 
CHAP,  VII. 


ACHATS 
DE 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de   paiement  et  de  justification. 


;5à!}ii35  >b  2a  J 


32n">q 


3ib  3 
o  ;>■ 


lEOibuibfi' 


ah  '/iJcb  23!  î 


hû 


cjoD  o.  ■ 

iiiab  ti  ji 
!  îacbn^q 


Constructions  à  prix  fait, 
matières  et  main-d'œu- 
vre comprises,    pour^ 
bâtimens  de  tout  rang. 


Pour  îe  premier  paiement  d'a- 
compte, extraits  dûment  certifiés  des 
procès-verbaux  d'adjudication,  des 
soumissions  acceptées,  des  devis,  des 
tarifs  ou  des  décisions  ministérielles. 

Nota.  Les  autres  paiemciis  d'à-compte  ! 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions 
dcja  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde ,  pro- 
cès-verbaux constatant  la  reconnais- 
sance et  le  degré  d'avancement  de 
l'ouvrage. 

!    ' 

Pour  le  premier  paiement  d"à- 
compte,des  copies  ou  extraits  dûment' 
certifiés  des  marchés,  soumissions  ou 
procès-verbaux  d'adjudication,  devis, 
tarifs  ou  décisions  ministérielles. 

Nota.  Les  autres  paiemens  d'à-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de 
rappeler  dans  \6  mand%c  les  productions 
déjafeites.    £    I  .aaasiTA 

Pour  les  paierhens  de  solde  : 
T.°  Piécépissés  ou  certificats  de  li- 
vraison relatant  les  dates  des  recettes 
!  définitives. 

2.°  Procès-verbaux  de  réception 
toutes  lûs  fois  que  les  certificats  de 
livraison  indiqueront  qu'ils  imposent 
des  conditions  spéciales  qui  ne  pour- 
ront être  constatées  par  aucune  des 

lit;>S3  ab      1         '       •• 


f      Ci;ntrat d'affrètement  et  certificat 
AfFrétemens   ,    suresta -\  d'exécution  des  conditions  stipulées, 
ries,  &c /ou  simple  connais.<;cmcnt  portant  l'in- 
dication de?  prix. 


jdiST-jéo 
Diverses  marchandises. 
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SECTIONS 
spéciales. 


Sti'ite  di  la 
IV.'  SECT. 

TRAVAUX 

relatifs 
!a  la  flotte. 


Slùtt  au 

CHAP,  VII 

ACHATS 

DE 
MATIÈRES. 


DESIGNATION 
Açs,  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Ç     èjl 


10. 


VIII. 


ARTILLERIE. 


fjUii; 


Transports  intérieurs  def      l,  j^^^e  de  voiture  dûment  dé- 
matieres  par  terre  et    chargée, 
par  eau (         ° 


Traites  des  consuls,  des, 
-  administrations  colo- 
niales et  des  commis 
aux  revues  et  aux  ap-, 
provisionnemens  em- 
barqués sur  les  bâti- 
mcLsduRoi 

(U  iiueiiilvi;   \ 

îîiljnfoD  ^'i\}  ) 
31J3  înoi    ; 


La  tftiite  ene-même.  lies  autres 
pièces  justificatives  sont  transmises 
ultérieurement  après  l'apurement  du 
compte  rendu  par  le  fonctionnaire 
ou  agent  <jui  a  émis  la  traite. 


I ."  Pièces  détaillées  ci-dejsus,  sui- 
vant l'article  auquel  la  dépense  se 
rapporte. 


Exercices  arriérés  et  clos.(  ^'  ^opiç  de  l'état  trimestriel  ap- 
prouvé  par  le  Roi;  ladite  copie  jomie 
à  la  dernière  ordonnance  expédiée 
pendant  le  trimestre  pour  les  exer- 
cices arriérés  et  clos. 


/Traitement  de  toute  na-r      États  émargéspour  les  mandats  col- 
tureetsupplement^al-j  Jectifs;  aucune  pièce  pour  les  man- 
loués  aux  officiers  d'ar-\  ^.^^  individuels  portant  décompte, 
tillerie ,  régisseurs. .  .  | 

i  Salaires  des  ouvriers  em-i 
ployés  pour  l'artillerie  1 
dans  les  forges  et  fon-j 
deries  de  l'intérieur.  .  | 


États  nominatifs  portant  décompte. 


SECTIONS 

spéciales. 


Suite  de  la 
IV.'  SECT, 

TRAVAUX 

RELATIFS 

X  LA  FLOTTE, 


CHAPITRES. 


Suite  du 
CHAP.VIIl. 

ARTILLERIE. 


3- 

4- 


(  9'    ) 

DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Bouches  à  feu. 

Projectiles  en  fer  coulé  et 
forg 

Poudres  et  matières  in-\ 
flammables 

Divers  objets  d'approvi- 


Pour    le  premier   paiement  d'à 

compte,des  copies  ou  extraits  dûment  j 

certifiés  des  marchés,  soumissions  ou  I 

procès-verbaux  d'adjudication,  devis. 

Armes  hhmches et  à  fcu.|  tarifs,  ou  dérisions  ministérielles. 

Nota,  Les  autres  paiemens  d'à-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions 
déj.i  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  : 
I .°  Récépissés  ou  certificats  de  li- 
vraison relatant  les  dates  des  recettes 
définitives; 

2.°  Procès-verbaux  de  réception , 
sionnerncnt    et*  frais!  toutes  les  fois  que  les  certificats  de 

d'épreuve .  .  .  .f  livraison  indiqueront  cp'iis  imposent 

I  des  conditions  spéciales  qui  ne  pour- 
ront être  constatées  par  aucune  des 
i  pièces  précédentes. 

nnsfi  înc    ;  I      „        ,  -TA 

Pour  les  a-comptes,  extraits  dû- 
ment certifiés  des  procès -verbaux  j 
d'adjudication,  soumissions  accep- 
=.,,„  ...T  1  I  tées ,  devis ,  tarifs  ou  décisions  minis- 

atiF»er>s  '4es  forges  etltérieHes. 

fonderies    ,    COnstruC-/  A^dm.  ICette  production  né  doit  avoir 

tions     nouvelles,    tra-\  lieu   que  pour  k  premier   à-compte:  les 

autres  en  sont  exempts  ,  et  il  suttit  de  re- 
later, dans  les  mandats,  la  production 
déjà  faits. 

Pour  les  paiemens  de  solde,  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  et  toisé 
des  ouvrages. 

...  1  ■"" 

Transportsnncneurspar^      ^^  ,^^^^^  ^^  ^.^.^^^^  ^.^^^^^  ^,_ 

terre  et  par  eau (chargée.  

Traites  des  consuls,  des! 

administrations  colo-('  ^^^  ^^„.^^  elle-même.  Les  autres 
maies,  et  des  commis  \,,^^^  justificatives  sont  transmises 
aux  revues  et  aux  ap-^  {;it<:.ricurement  après  l\ipurementdu 
nrovisionnemens  cm-\  ^^  ^^  rendu  par  le  fonctionnaire 
barques  sur   les    bati-/ " __,..  __  /_^;_  i„  ,„,;,^ 


vaux  et  réparations. 


larques  sur  _ ...    ^....  .  ^^  ^  ^^^      .  ^  ^^.^  ,^  ^^^^^^^ 
mens  du  Roi l  °        >■ 
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spéciales. 


Suite  i!e  la 
IV.«  SECT. 

TRAVAUX 

RELATIFS 

À  LA  FLOTTE, 


CHAPITRES. 


Suite  du 
CHAP.VIII 

ARTILLERIE 


tioilouboiq 

:q  si  ,  i\c.hiM,cn. 


CONSTRUC- 
TIONS 
HYDRAU- 
LIQUES 
ET 

bÂtimens 

CIVILS. 


lO 

TIJOCJ 
iti    il 


3r;  «nanakq 


IX. 

constbuc- 

TIONS 
HYDRAU- 
LIQUES 

ET 

bÂtimens 

CIVILS. 


ihijooi 


DESIGNATION 


des  dépenses. 


MODE 


de  paiement  et  de  iustificat 


35!5!55BJ|(f 

ration.    H 


Exercices  arriérésct  clos.  < 

sup  liai 


I .°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  sui- 
vant l'article  auquel  la  dépense  se 
I  rapporte. 

2.«  Copie  de  l'état  trimestriel  ap- 
prouvée par  le  Roi;  ladite  copie 
jointe  à  la  dernière  ordonnance  ex- 
pédiée pendant  le  trimestre  pour  les 
exercices  arriérés  et  clos. 


^Appointemens  de  l'rns- 
pecreur  général  des 
travaux  maritimes,  in- 
génieurs et  tous  autres 
employés 

[Frais  de  bureau  et  con- 
duites  

1  ".or^ilTi- 


ib  X  /£d    2'. M 


Bois  de  charpente  et  au- 
tres  

Fers  et  autres  métaux. .  . 

Fournitures  de  pierres .  . 


États  émargés  pour  les  mandats 
collectifs;  aucune  pièce  pour  les 
mandats  individuels  portant  dé- 
compte. 


0  i 
Pour  le  premier  paiement  d'a- 
compte, des  copies  ou  extraits  d  ûment 
certifiés  des  marchés,  soumissions  ou 
procès-verbaux  d'adjudication,  devis, 
tarifs  ou  décisions  ministérielles. 

l^ota.  Les  autres  paicmens  d'à-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions 
déjà  faites- 

Pour  les  paiemens  de  solde  : 

1 .°  Récépissés  ou  certificats  de  li- 
vraison relatant  les  dates  des  recettes 
î  définitives. 

2."  Procès-verbaux  de  réception 
toutes  les  fois  que  les  certificats  de 
livraison  indiqueront  qu'ils  imposent 
des  conditions  spéciales  qui  ne  pour- 
ront être  constatées  par  aucune  des 
pièces  précédentes. 


Il 
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spéciales. 


Suiit  Je  la 
V.'  SECT. 

CONSTRUC- 
TIONS 
HYDRAU- 
LIQUES 
ET 

bÂtimens 

CIVILS. 


CHAPITRES. 


Suite  du 
CHAP.  IX. 

construc- 
tions 

HYDRAU- 
LIQUES 
ET 
BATIMENS 

civils. 


Jl     JÙÛO      <£ 


unîxa  uc 
•ià.î?.inim  2] 


iWn 


yu.j 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Pour  les  à-comptes,  extraits  dû- 
ment certifiés  des  procès -verbaux 
d'adjudication,  soumissions  accep- 
tées, devis,  tarifs  ou  décisions  mi- 
i  nistérieiies. 

Noia.  Cette  production  ne  doit  avoir 
lieu  (|ue  pour  le  premier  à-compte:  les 
autres  en  sont  exempts,  et  il  suffit  de  re- 
later, dans  les  mandats,  la  production 
déjà  faite. 

Pour  les  paiemens  de  solde,  pro- 
ccs-verbaux  de  reconnaissance  et 
toisé  des  oiijvragps. 

'Zaïl  ab  «aifnaïaioqq  -         . 

•ti  1      Copies  ou  extraits  dijment  cer- 

?:  l  tifiés, 

I.*  De  l'ordonnance  royale  ou  de 
la  décision  ministérielle  qui  autorise 


Construction ,  entretien 
et  réparations  des  bàti- 
mens  appartenant  i 
l'Etat  ou  tenus  à  loca- 
tion ;  travaux  à  l'en- 
treprise ,  matières  et 
main  -  d'œiivre  com- 
prises  


'Achats  de  maisons  et  ter-/  l'achat  ; 
rains 


M' 


iP  Du  contrat  d'acquisition,  et 
le  certificat  du  conservateur  des 
hypothèques  constatant  que  les  im- 
meubles achetés  ne  sont  grevés  d'au- 
cune inscription,  î 


ib,33qmo3 
îb  Esi^imD 

|f  J7-23-:)0-jq 

f      Copies  ou  extraits  dûment  certi- 
jLoy  ers  de  maisons  et  ter-)  ^^^  des  baux  de  location,  conven- 

rains )  tions  faites  avec  les  propriétaires,  et 

(  décisions  ministérielles. 

.         , ,  t       ,      {      Copies  ou  extraits  dûment  certi- 

Arneublemens  des   eta-    ç^-^  j^^  conventions,  mémoires  ou 
bnssemens  et  bureaux.)  factures 


7 .   Dépenses  accessoires . 


I ."  Extraits  dûment  certifiés  des 
décisions  qui  autorisent  la  dépense  j 

2."  Factures  ou  quittances. 


SECTIONS 
spéciales. 


Suite  de  Id 
V.'SECT. 


CHAPITRES. 


Suite  du 
CHAP.  IX. 


CONSTRUC-       CONSTUC 


TIONS 
HYDRAU- 
LIQUES 
ET 

bÂtimens 

CIVILS. 


TIONS 
HYDRAU- 
LIQUES 
ET 
BATIMENS 
CIVILS. 


'j 


VI. 


DÉSIGNATION 
des  dépenses. 


Traites  des  consuls,  des| 
administrations  colo- 
niales ,  et  des  commis 
aux  revues  et  aux  ap- 
provisionnemens  em- 
barqués sur  les  bâti- 1 
mens  du  Roi 


Exercices  arriérés  et  clos. 


30    wo  n'ti. 


X. 

CHlOUR.MES 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


La  traite  elle-même.  Les  autres 
pièces  justificatives  sont  transmises 
ultérieurement  après  l'apurement  du 
compte  rendu  par  le  fonctionnaire 
ou  agent  qui  a  émis  la  traite. 


1 .°  Pièces  détaillées  ci-dessus,  sui- 
vant l'article  auquel  la  dépense  se 
rapporte; 

î.°  Copie  de  l'état  trimestriel,  ap- 
prouvé par  le  Roi  ;  ladite  copie  an- 
nexée à  la  dernière  ordonnance 
expédiée  pendant  le  trimestre  pour 
les  exercices  arriérés  et  clos. 


:\  ■-iW- 


1 

i  ynï 


no?i 


I ." ,  Fournitures  d'habiilem.*, 
façon  et  entretien  des 


Pour  le  premier  paiement  d'à-| 
compte.des  copies  ouextrait5  dûment 
certifiés  des  marchés,  soumissions, 
procès-verbaux  d'adjudication,  devis, 
tarifs  ou  décisions  ministérielles.        1 

Nota.  Les  autres  paiemcns  d'à-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce  :  il  suffit  de  ' 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions; 
àeyi  faites.  j 

Pour  les  paiemens  de  solde  :  i 

j-g^j  \       \P  Récépissés  ou  certificats  de  ii-  î 

vraison  relatant  les  dates  des  recettes  j 
définitives  ;  ! 

2.°  Procès-verbaux  de  réception 
toutes  les  fois  que  les  certificats  de 
livraison  indiqueront  qu'ils  imposent 
des  conditions  spéciales  qui  ne  pour- 
ront être  constatées  par  aucune  des 
pièces  précédentes. 


_  (      Procès-verbaux  constatant  la  cap- 

C^Pt^res j^^^^ 

!      Aucune  pièce  quand  le  mandat 
est  individuel  ;  un  état  émarge  quand 
il  est  collectif. 
(       Extrait  ou  copie  dûment  certifiée 
Autres  dépenses ^  ^^  j_,  ^ -^j^j^^,  ^^^j  ^^^^^,^^^  j^  éùi^.^sc. 
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SECTIONS 
spéciales. 


Suite  de  la 
VI.'  SECT. 


OBJETS 

spiciAux. 


Suite  du 
CHAP.  X, 

CHIOURMES. 


iiniab 


DEi'ENSES 
DIVERSES. 


DESIGNATION 

des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Exercices  arriérés  et  clos. 


I."  Pièces  détaillées  ci-dessus,  sui- 
vant l'article  auquel  ia  dépense  se 
rapporte; 

2."  Copie  de  i'état  trimestriel  ap- 
prouvé par  ie  Roi  ;  ladite  copie  an- 
nexée à  la  dernière  ordonnance  ex- 
pédiée pendant  le  trimestre  pour  les  ; 
■  exercices  arriérés  et  dos.  1 


f  Pour  ie  premier  paiement  da- 
compte  ,  des  cop'es  ou  extraits 
dûment  certifiés  des  marchés,  sou- 
missions ou  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation ,  devis ,  tarits  ou  décisions 
ministérielles. 


Objets  d'arts  et  d'instruc- 
tion relatifs  à  la  navi- 
gation   


Nota.  Les  autres  paiemens  irà-compte 
n'ont  besoin  d'aucune  pièce:  ii  suffît  de 
rappeler  dans  le  mandat  les  productions 
dcJH  faites. 

Pour  les  paiemens  de  solde  : 
I .°    Récépis.sés  ou   certificats  de 
livraison  relatant  les  dates  de  recettes 
définitives  ; 

2.°  Procès-verbaux  de  réception , 
toutes  les  fois  que  les  certificats  de 
livraison  indiquerontqu'ils  imposent 
des  conditions  spéciales  qui  ne  pour- 
ront être  constatées  pur  aucune  des 
pièces  précédentes. 


Entretien  des  prisonniers  f       ^^^j^j^  ^^^^^^^  -  mémoire, 

de  guerre \  "^ 

I       ^     .  ~~,/ 

r      Copies  ou  extraits  dûment  ccrtl- 

Matcrieldes exploitations)  fiés  des  conventions,  mémoires  ou 

forestières j  baux,   factures    quittancées,    états 

f  nominatifs  des  ouvriers. 


Éclairage  des  ports  et  il-  r      Copies  ou  extraits  des  marchés,  et 
iumination  des  phares  |  certificats  constatant  le  service  fait. 
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SECTIONS 

spéciales. 


Suite  de  lu 
VI,«  SECT. 


OBJETS 
SPÉCIAUX. 


Suite  du 
CHAR  XI. 


DEPENSES. 
DIVERSES. 


DESIGNATION 
des  dépenses. 


MODE 
de  paiement  et  de  justification. 


Frais  de  bureau ,  tels  que 
remboursem.*  de  ports 
de  lettres  et  papiers  de 
comptabilité  pour  le  ]  Factures  ou  mémoires ,  états  des 
service  des  chets-lieux/  directeurs  de  la  poste  aux  lettres, 
d'arrondissement  et\  lettres  de  voiture  acquittées 
quartiers  ,  et  autres 
frais  relatifs  à  Tinté 
rieur  des  bureaux  . . 


■n    .    ,            ,j  {      Mémoires   des  rapporteurs,  des 

Frais  de  procédure j  greffiers ,  des  avoués,  &c. 

/      Extrait  ou  copie  de  la  convention 
Frais  de  bannies,  publi-j  stipulant   les  prix,  ou   simple  état 
cations  et  affiches. . .  \  certifié  par  le  créancier  et  approuvé 
(  par  le  chef  du  service  administratif. 


8. 


Divers  objets. 


Traites  des  consuls,  des/ 
administrations  colo-l 
niales,  et  des  commis' 
aux  revues  et  aux  ap-^ 
provisionnemens  em- 
barqués sur  les  bâti-  j 
mens  du  Roi. 


Exercices  arriérés  et  clos./ 


Extrait  ou  copie  de  la  convention 
stipulant  les  prix,  mémoires,  fac- 
tures ou  décisions  de  l'autorité  supé- 
rieure du  port. 

■      La  ,.„e  e,^„e.  Le,  .u.,es 

I  pièces  justificatives  sont  transmises 
ultérieurement  après  l'apurement  du 
I  compte  rendu  pur  le  fonctionnaire 
I  ou  agent  qui  a  émis  la  traite. 


1."  Pièces  détaillées  ci-dessus, 
suivant  l'article  auquel  la  dépense  se 
rapporte; 

2.°  Copie  de  l'état  trimestriel 
approuvé  par  le  Roi;  ladite  copie 
annexée  à  la  dernière  ordonnance 
expédiée,  pendant ie trimestre,  pour 
les  exercices  arriérés  et  clos, 


Arrêté  à  Paris,  le  30  novembre  1827. 

Le  Pair  de  France  ,  A^inistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co'onies , 
Si^né  C.'«  DL  CHABROL. 
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N."  44-  )  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation,  conformé- 
ment aux  Lois  des  1 6  Juillet  iSip  et  ^Juillet  i  S  21 ,  arrêté 
le  ^0  Septembre  iSzy. 


i."^    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines ifS 

Limite  <                               (du  froment.. au-dessous  de  24. 

de  i'importation/duseigIeetdumaïs../V/fOT.  16. 

(de  l'avoine idem.  9. 

/'Pyrénées-Or 

Aude 

Hérault .... 

,f 


Unique. (Gard /.,        .,  )ïdi\'j 

^        \-o       I        I    DU  /Marseï  e (         ' 

iboucries-du-Rh  '  ' 


Var. 


I^Corse j 


.3^2;= 


•84= 


■fXfC 


7^45 


2/    CLASSE. 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines 24/" 

Limite  <                               fdu froment. .au-dessous de  22. 

(de  l'importation I  du  seigle  et  du  mais.. /V/tTK.  14. 

(de  l'avoine idem,  8. 


^Gironde.  .  . 

Landes ,  . , 

n  D      -    '    (Marans. 

/  liasses- r  vrenees  l  r)      , 

\H.te>.Py/énées./^°''t'"' 
Uricge. Toulouse. 

l  Haute-Garonne.,! 

IJura 
Doubs .... 
!Ain 
Isère I 
Basses-Alpes...  \'-^'^""'*-^""^P^ 
Hautes-Alpes 


Gray 

Saint-Laurent..  >  21.28. 


i7'4o< 


Ami.  rnarit.  I.''  Partie.  182C. 


.r33c 


[2.94. 


i\^6i' 


I  2.':2, 


/fiS' 


7.07 
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DEPAnTEiMENS. 


PRIX  MOYEN  DE    L  HECTOLITRE 
lie 


froment 


CLASSE. 


Limite. 


de  i'exportation  des  grains  et  farines 22^ 

fdu  froment au-dessous  de  20, 

de  l'importation 'du  seigle  et  du  mais idem.  ...  12. 

1  de  i'avoine idem ....  8. 


i  Haut-Rhin. 
I  Bas-Rhin.  . 


f<)\'= 


a.« 


fNord 

l  Pas-de-Calais. 

'Somme 

iSeine-infér.'^'^. 

'Eure 

iCalvados.  . . . 


ILoire-infér.''^.  . 
Vendée 
Charcnte-inf.'"'^. 


Muihausen.. 
Strasbourg.  . 

Bergnes.  .  . . 

Arras 

Roye .  ^ 

Soissons (    '  ' 

Paris 

Rouen 

Saumur. .  .  . 

Nantes }'5-'4< 

M  arans  .... 

4.^    CLASSE. 


'-5' 


9.10. 


7.41. 


Limite. 


i'de  l'exportation  des  grains  et  farines 20*" 
fdu  froment au-dessous  de   1  8. 
de  l'importation  I  du  seigle  et  du  maïs idem .  ...    10. 

(de  i'avoine id^m ....      7. 

[Moselle Metz 

) Meuse Verdun.  .  .  . 

jArdennes  ....  Charleville  . 

'Aisne Soissons. .  . . 


rManche 

\lile-et-Vilaine.. 

2."= <Côtes-du-Nord. 

1  Finistère 

(Morbihan  .  .  .  . 


^6(z6' 


Saint-Lô  .  .  , 
Paimpol  .  .  . 

Quimper )  i  ^.60. 

Hennebon. . 
Nantes 


8fo3< 


9.52, 


f- 


5'74- 


7.13. 


Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  Septembre  1827. 

Pour  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  par  autorisation  du  Roi, 
Le  président  du  conseil  drs  ministres,  si^e  J.»  DE  ViLLÈLE. 
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(N."  45-)   Ordonnance  du  Ho/  portant  approbation 
des  Tarifs  établis  par  l" Administration  des  Postes  pour  la 
taxe  des  Lettres^  à  partir  du  if  Janvia  182S. 
Au  château  des  Tuileries,  le  30  Novembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  i  5  mars  1  827  qui  établit  un  nouveau  tarif 
de  la  poste  aux  lettres  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui   suit: 

Art.'"  Les  tarifs  dressés  par  l'administration  des  postes , 
à  l'effet  d'établir,  conformément  aux  dispositions  de  la  foi  du 
I  5  mars  i  827,  la  taxe  à  percevoir  dans  chaque  bureau  de 
poste,  sont  approuvés,  et  rendus  exécutoires  à  partir  du 
I."  janvier  1828. 

2.  A  dater  de  fa  même  époque,  la  perception  des  taxes 
s'opérera,  dans  chaque  localité,  sur  les  copies  desdits  tarifs, 
revêtues  de  la  signature  de  l'un  des  administrateurs  de  la 
direction  générale  des  postes. 

Les  copies  des  tarifs  qui  viennent  d'être  mentionnées,  et 
la  copie ,  également  certifiée ,  de  la  carte  qui  a  servi  à  la  ré- 
daction du  tarif,  seront  représentées  par  les  directeurs  des 
postes  à  toutes  les  personnes  intéressées  qui  en  réclameraient 
l'exhibition. 

T^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  novembre 
de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

J-^^^' CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alïnistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J."^  DE  Ville  LE. 
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(  N/  4-^-  )  Tarif  des  Dimensions  et  Configurations 

Constructï\ 


DESIGNATION 


DES   PJECES. 


COURBES. 


/.    espèce. 

Covirbes  d'étambot 

Idem.  .  .  de  jottereau.  .  . 

Idem .  . .  d'arcasse 

Idem.  . .  de  tiilac 

Idein ...  de  pont 

Idem,  . .  de  capucine.  .  . 
Brions 


2.    espèce. 

Brions .  . 

Courbes  de  gaillard 


^.'  espèce. 

Courbes  de  chambre.  . .  . 


^.   espèce. 


Cour  bâtons. 


SIGNAUX. 


LONGUEUR 
en 

MÈTRES  ET  DÉCIMÈTRE; 

du  pied.      [de  iabranJ 


Mini- 
muin . 


CE. 
C.  J. 
G.  A. 
C.  T. 
C.  P. 


2.    6. 

I,  6. 
I.  6. 


I.  G.  C.  I  I,  6. 
i.BR.    lô.  o. 


2.  BR. 
C.G. 


4,  o. 
I.   6. 


ma'ii—   j   niini— 
mu  m.    8   mil  m. 


3.  G.  c.i  I,  4. 


c. 


4. 

0, 

.... 

2. 

6. 

I,  6. 

h 

2. 

2,  0. 

2, 

2. 

i,  4- 

^. 

0. 

I,  4- 

2 

-• 

I,  4- 

// 

2,  0. 

// 

2,  0. 

2, 

6. 

',  4- 

r,   6. 


r,   o. 


I,   2.  I  o,  6 


'•eut   avoir  Us   Pièces   de   bois   de   chêne  pour   les 
aies. 


LARGEUR 

N   CENTIMETRES, 
sur  le  tour 


I 


EPAISSEUR 

EN    CENTIMÈTRES, 
sur  ie  droit 


maxi- 
mum . 


H- 


\  pied.       ide  la  branche  i      du  pied. 


mini-        msvi-  g  miiii— 
inum.        mum.    G  mum. 


j^ 

44- 

V^ 

;o. 

3^ 

44- 

3- 

42. 

3^ 

44. 

3^- 

54. 

48 

;4-      44 


24, 


16. 


44 


//    s    20. 


//       H       T  O  , 


44 

38 

44 
42 

V- 
38 
54 


;4. 
30. 


de  la  branche. 


mini- 
mum. 


i-  • 
50. 

32. 

32. 
28. 
32. 

48. 


44- 


>4. 


maxi- 
mum. 


OUVERTURE 

DE  l'angle 

en  mètres 

et  centimètres, 

prise  en  ligne  droite 

à  un  mètre 

du  sommet. 


,  40  à  .,  5; 

,  70  à  I,  80 

.  5;  à  I,  7; 

,    15  à  I,  4; 

,  40  à  I,  5; 

0,  90  à  f,    10 

1,  7;  à  I,   90 


I,  75  a   I,  Qo. 
I,   20  à   I,  6j. 


T,  20  à   I,  dy. 


t,   20  a  I,  70. 
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DÉSIGNATION  DES  PIECES. 


BOIS  DROITS  ET  TORS. 


Bois  droits 

Bois  tors 
à  simple 
courbure. 

Bois  tors 

à  deux 

courbures. 


Bois  droits 

Bois  tors 
ù  simoie 
courbure. 


Bois  tors 

à  deux 

courbures. 


Bois  droits 


Bois  tors 
à  simple 
courbure. 


/.     espèce. 


Pièces  de  quiile 

Étambots  et  mèches  de  gouvernail. 


Baux  de  tiilac  .  .  , 

Eiraves 

Guirlandes 

Gémoux  de  fond . 


Barres  d'hourdy. 


2.    (spece. 

Etambots  et  mèches  de  gouvernail 
r  lançons 


Baux  de  tiilac  . . . 

Etraves 

Guirlandes 

Genoux  de  tond. 


Barres  d'hourdy. 


Estains. 


^.    espace. 


Plançons 

Bordages 

Demi-baux  de  tiilac 

Baux  de  ponr 

Genoux  de  fond.  .  . 
Varangues  plates. . . 
Varangues  acculées . 
Alonges. 


SIGNAUX 


Q. 


E. 

GU. 

G. 

B.H. 


ET. 
P. 

B.T. 
E. 

,GU. 
G. 


ES. 


3.  P. 
3.B. 

D-B. 
B.  P. 


G. 
V. 
V.  Ai 

A. 


f 
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LONGUEUR 

LARGEUR 

ÉPAISSEUR 

FLÈCHE 

en  mètres 

en 

en 

de  l'arc 

et 

T    f 

centi- 
mètres 

centi- 
mètres 

en  millimètres, 
par  mètre 

OBSERVATIONS. 

déci- 

au milieu. 

au  milieu. 

de  longueur. 

mètres. 

(') 

(■) 

(^j 

(1)   La  largeur  des  bois  tors  se 

prend  sur  le  droit,  l'épaisseur  sur 

le  tour. 

(2)   Le  maximum  d'arc  doit  être 

considéré    seulement   comme    un 

12, 

o. 

44. 

44. 

H 

régulateur  pour  le  travail  des  pièces 
en  foret,  et  pour  leur  classement 

10, 

4- 

60. 

50. 

II 

sous  le  rapport  de  la  con  i^;uiatioii; 
mais  il  ne  peut  faire  cl.iusc  de  ri- 

1  2, 

o. 

44- 

44. 

15   à     20. 

gueurcontre  la  réception  des  pièces 

I  o, 

o. 

6o. 

50. 
44. 

60  à     95. 
100  à  200, 

qui,  en  l'outrc-passant ,   réuniront 

5' 

2. 

6o. 

d'ailleurs  les  autres  conditions  re- 
quises  pour  un   bon  service  ;  les 

(>, 

O. 

4^. 

46. 

100  à   140. 

20  à  30  pour  le 

commissions,   dans   ce   cas,   sont 
autorisées  a  adopter  le  classement 

lO, 

4- 

6o. 

;o. 

hougc  lioiizontal  ; 
1  5   à  20  pour  le 
bou^c  vertical. 

qui  leur  paraîtra   à-la- fois  le  plus 
juste  envers  ies  fournisseurs  ,  et  le 
moins  défavorable  à   l'ordre  des- 
criptif ds  l'approvisionnement. 

8, 

(î. 

44- 

4i- 

// 

I  o. 

0. 

44. 

44. 

II 

IO, 

0. 

42. 

42. 

15  à     20. 

S', 

o. 

54- 

^V 

60  à     95. 

s 

4. 

6. 

;o. 

38. 

100  à  200. 

;. 

2, 

40. 

40. 

1 00  à   140. 

20  à  30  pour  le 

8, 

4. 

44. 

44. 

houge  horizontal; 
15  .1  20  pour  le 
bouge  vertical. 

5. 

2. 

y- 

32. 

3;   à     50.. 
270  à  280.  . 

sur  ies  trois  quarts  de  la  longueur, 

à  partir  du  pied, 
en  sens  opposé  sur  le  restant  de  la 

longueur. 

I  o, 

O. 

3-  • 

V'- 

ff 

I  o, 

O. 

52. 

8  à  22. 

II 

s! 

o. 

4i. 

42. 

10  à      15. 

4- 

3-  • 

52. 

20  à     2j . 

4. 

0. 

3"  • 

3"  • 

100  à    140. 

7' 

2- 

42. 

3''- 

35  à     60. 

4. 

o. 

42. 

38. 

60  à   200. 

\, 

6. 

38. 

38- 

5;  ^   ?;• 

io4 


DESIGNATION  DES  PIECES. 


Bois  tors 

à  deux 

courbures. 


Bois  droits 


Bois  tors 
à  simple 


)arbL 


Bois  tors 

à  deux 
courbures. 


Bois  droits 


Bois  tors 
à  simple 
courbure. 


Suite  des  BOIS  DROITS   ET   TORS 

[Suite  de  la  j'  esvke. 
f  Baux  à  deux  bouges 

Alonges  de  cornières , 

Geîîoux  de  revers 

^.'  espèce. 

Fiançons 

Bordages 

Barots  de  gaillard 

Genoux  de  fond 

Varangiles  plates 

Varangues  acculées 

Alonges 

(  Baux  à  deux  bouges 

(  Genoux  de  revers 

j/  espèce. 

f  Fiançons 

<  Bordages 

(  Bittes 

(   Barots  de  dunette 

<  Genoux  de  fond 

'   Varangues  plates..  , , 


f   '05    ) 


8,  0. 


A.  ^- 


c, 

0. 

^, 

o 

s, 

o 

3. 

6 

^, 

2 

4. 

O 

4. 

O 

4.  (>. 


7.  <>• 
7>  o- 
4.  o. 


LARGEUR 
en 
centi- 
mètres 

au  milieu. 


44- 
42. 

30. 
30. 
28. 
28. 
36. 
36, 

5  i' 

M. 


24. 
24. 


EPAISSEUR 
en 
centi- 
mètres 

au  milieu. 


-.0 

30, 


3^- 

32. 

34- 

24. 


FLECHE 

de  l'arc 

en  millimètres, 

par  mètre 

de  ionwueur. 


20  à  50  pour  !e 

bouge  lioriiontal  ; 

:  5  à  20  pour  le 

boujc  vertical. 


OBSERVATIONS. 


2-0  a   2{ 


!  jusqu'au  septième  de  la  longueur, 
a  partir  du  pied. 
1  1  en  sens  oppose  pour  le  testant  de 

'  5    "^       3  J  •  •  {        la  longueur. 

(1  i  a  partir  du  milieu  Ac  la  longueur 


30  a  35. 

100  à  140. 

35   -i  ^"^ 

60   à  200. 


5>    i'      9>- 

20  a  ;o  pour  io 

bouge  horizontal; 

1 5  à  30  pour  le 

bou^c  \ertical. 

10    a       <5o . 


partir  du  milieu  de  U  longueur 
dans  les  deux  sens. 


24. 

Il 

à 

6. 

II 

38 

II 

22  . 

35  et  au-dessus 

^4 

[ 00  à   140. 

28 

3;  a  60. 

(  ^o6  ) 


Suite  ({es 
Bois  tors 
à  simple 
courbure. 

Bois  tors 

à  deux 

courbures. 


Bois  droits 

Bois  tors 
à  simple 
courbure. 


Bois  droits 

Bois  tors 
à  simple 
courbure. 


DÉSIGNATION  DES  PIECES. 


Suite  des  BOIS  DROITS  ET  TORS. 
Suite  de  la  /.'  espi-ce. 
Varangues  acculées 


Alonges.  . . 
Jas  d'ancre. 


Aie 


ïges 


().'  espèce. 

Solives 

Bouts  d'alonges 

Jas  d'anrre 

PETITS  BOIS. 

Soliveaux 

Bois  de  bar<jue 

Buis  de  chaloupe 


SIGNAUX. 


;.  V.  A. 

;.A. 

;.J. 

A.R. 


6.  S. 
B.A. 


S.  ! 

B.  B. 
B.C. 


Explications  relatives  aux  Plançot-. 


PlANÇONS Tout    plançon    ay; 

cube  et  le  minimi 
qu'elle  cube  plusc 

Bois  TORS  à  simple  courbure Ces  pièces  doiventav 
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4.  o. 

4.  o- 

5,  o. 

4,  2. 


5,  o. 

2,     6. 

4.  o- 


3,    d. 


LARGEUR 
en 
centi- 
mètres 

au  milieu. 


30. 
3-' 


28. 

'4- 
6. 


EPAISSEUR 
en 
centi- 
mètres 

au  milieu. 


^8. 


FLECHE 

de  l'arc 

en  millimètres , 

par  mètre 

de  longueur. 


60  à  200 

5S  -'     95 
30  à     35 

75  '-^   '^5 
2^  à     4° 


OBSERVATIONS. 


40  et  au-dessus. 
30  à     3). 


.6. 

Il 

,4. 

80  à 

25 

6. 

140  à 

180 

depuis  le  pied  jusqu'au  milieu  de 

la  longueur, 
depuis  ce  point  jusqu'à  la  tête. 


et  aux  Bois  tors  à  simple  courbure. 


quelque  excédant  de  dimensions  entrera  dans  l'espèce  supérieure,  s'il  en  a  le 
de  longueur.  Exemple:  la  pièce  de  10,0.  28.  28.  sera  de  4.*=  espèce,  parce 
celle  de  8,  o.   30.   30. 


leur  arc  distribué  régulièrement  sur  toute   la  longueur. 


;o8   ) 


DESIGNATION 


DES   PIECES. 


COURBES. 


Courbes  d  éumbot. .  . 
Idem ...  de  jottereau. 
Idem .  .  .  d'arc:isse. .  .  . 
Idem.  .  .  de  tillac. . . . 
Idem ...  de  pont .... 
Idem.  .  .  de  capucine. 


Br 


Courbes  de  gaiilard.  . 
Idem.  .  .  de  channbre. 
Courbatons 


SIGNAUX. 


CE. 
C.J. 
C.  A. 
C.T. 
C.P. 

ce. 

BR. 

CG. 
C  C. 
C 


KECAPITi 


LONGUEUR 


du   pied.       kdc  la  branche. 


mini- 
mum. 


2,  6. 

.,  6. 

1,  6. 

I,  6. 


\"- 


4,  o. 
I.  6. 


maxi-  a  mini- 
mum . smum, 


4'"o.     i"-''6. 

I,   6. 


2,    6 

h   2 


I 

2,    O. 

i,  4< 
I.  4- 
<,  4- 


maxi 
mum . 


3'"o. 

2,     2. 

2,    6.| 
->     O.i 

1,  6.1 

2,  O   I 


2,    O.     5,    o 


/■■      ''2,     O. 


2,   6.1 1,  4. 

I,  4-  ' »  '^■1  '>  o. 

I,   2.J0,  6. 


2,     O.] 

'.  4-;| 
I.  0.1 
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AT  ION, 


LARGEUR 


EPAISSEUR 


du    pieil.       *Ae  la  branche. |       du   pied.       |<ic  la  brandie 


mil-     maxi-  C  inini- 
iiim  .  (  inuni .  ^  inuin  . 

11 


40C 

40. 
38. 
32. 
38. 
48. 

44 
28. 


maxi-  3  mini- 
mu  m  .  y  muni . 


I    , 
44^!  36. 

;o.|   16. 

44. I    3^- 

I 
4^.      3^-- 


44- 

;4- 

54- 
30. 

24. 


3^- 

44- 

24. 

\6. 

8. 


maxi-Bmini-     maxi- 
mum, fmum  . 


"  l  y 


OUVERTURE 

DE  l'Angle 

en  mètres 

et  centimètres , 

prise 

en  iigne  droite 

à  un  mètre 

du    sommet. 


30. 

"   I    3  ^  • 
48. 

44- 
28. 

//    s    20. 


fi 

44c 
38. 

4^- S  32 
42.     32, 


32. 

28. 

38. 

1   3^- 

54. 

48. 

54- 

44. 

30- 

22. 

22 . 

'4- 

20. 

8. 

I,  40  à  1,5). 

I,  70  à  T,   80. 

I,  5;   à  I,  7;. 

"    B    I,    15   à  I,  4j. 

I,  40  à  1,55. 

o,   90  à  I,    10. 


CL.ASSEMENI 

par 
espèces. 


"i 


\    I,   75  à   j,   90 .  j 


75  a 

I,   20  à  I,  65 . 

I,   20  à  I,   éj  . 

r,   20  à  I,  70. 


3-' 

4-' 


{     MO     ) 


Suite  de 


DÉSIGNATION 

DES   PIÈCES. 
Noms. 


BOIS  DROITS. 

Pièces  de  quille 

Etambots  et  mèches  de  gouvernail 

Fiançons  (i) 

Bordages 

Bittes, 

Solives 

BOIS  TORS  (2) 
•  À  SIMPLE  COURBURE. 

Baux  de  tillac 

Demi-baux  idem 

Baux  de  pont 

Barots  de  gaillard 

Barots  de  dunette 

Etraves 

Guirlandes 

Genoux  de  fond 

Varangues  plates 

Varangues  acculées , 

Alonges 

Bouts  d'alonges 

Jas  d'ancre 


Signaux. 


Q. 

ET. 
P. 
B. 
Bl. 

S. 


B.T. 

D.B. 

B.P. 

B.G. 

B.D. 

E. 

GU. 

G. 

V. 

V.A. 

A. 

B.A. 

J. 


i.i^^  espèce. 


1 2"'o.  44*^  44"^ 
I o,  4-  60.  50, 


12.0.  44.  44. 


I  o,  o.   60.    50  . 

5, 2.  60.  44 • 

6,  o.   46.  46. 


8-6.  44^  4: 

10,0.  44.  4, 

//      //       / 


10,  o.    42.   42 


8,0.  54.  54 
4,  6.  50.  38 
;,  2.  40.  4c 


(i)  Tout   piançon    ayant   quelque  exccJain   de  dimensions  entrera    dans   l'espèce  supérieure,  s 
parce  qu'elle  cube  plus  que  celle  de  8.  30.   jo. 

(î)  Les    pièces  à  simple  courbure  doivent   avoir  leur   arc  distribué    régulièrement  sur    toute 


(  ilt  ) 


ECAPITULATION. 


V 

espèce. 

'    " 

//     // 

1  // 

//     // 

;0"0 

32C32C 

0,  O 

33.8à.2. 

g 

//      // 

II 

//      // 

II 

H         II 

R,o 

42.42. 

8,4. 

32. 3z. 

u 

//     // 

II 

u        II 

II 

Il     II 

II 

Il     II 

4.0. 

32.  32, 

7,2. 

42.36. 

4,0. 

43.38. 

4,^. 

38.38. 

" 

Il     II 

1 

Il      II 

en  a 

c  cube  ei   le 

enguc 

ur. 

"    //    // 

//      //      // 

y^c.  30'^  30"^ 

8,  o.  30.  8à20. 
//      //      // 
//      //      // 


FLÈCHE 

DE  l'arc 

5.=   espèce. 

6.= 

espè 

ce. 

en  millimètres, 

par  mètre 

de  longueur. 

//     ti     II 

Il 

// 

Il 

Il             II 

Il     II     II 

H 

//  ■ 

Il             II 

■/"o.  24=  24': 

II 

u 

Il             II 

7,  0.  24.  8à.i6. 

II 

II 

u                  II 

4.0.  38.  38. 

II 

II 

Q                  H 

//      //      // 

5"'o. 

2  2<^ 

22^ 

Il                  II 

//      //      // 

Il 

// 

II 

15    à     20. 

"     Il      II 

H 

// 

U 

10    à      15 . 

u         M         II 

II 

// 

" 

20    à     25. 

Il      II      II 

II 

u 

II 

30    à      35. 

6,6.22.22. 

II 

II 

II 

3  )  et  au-dessus 

Il         II         II 

II 

II 

U 

60   à     f)  5 . 

Il         II         II 

II 

" 

II 

100   a  200. 

3,0.24.24. 

II 

II 

II 

100   à   140. 

5,2.32.28. 

II 

II 

II 

35   à     60. 

4,  0.   32,  28. 

II 

II 

II 

60   à  200. 

4.  0.  30.  30. 

U 

II 

II 

5;    à     95. 

//        //        // 

2,6. 

22. 

22  . 

40  et  au-dessus 

5,0.32.32. 

4,0. 

28. 

28. 

30   à     35. 

//         u         II 

Il      II      II 

Il      II       II 

8,0.28.28. 

//  //  // 
//  //  // 
//       //       // 

3,6.28.28. 

6,  2.  36.  32. 

î,  o.  36.32. 

4,0.  34.  34. 
Il       II      II 
Il      II      II 


en  a  le  cube  ei   le  minimum   de   longueur,  Eximph  :   la   pitce  de   10.   28.  28.  seri  tic  a.'  espèce  , 
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DESIGNATION 

DES   PIÈCES. 
Noms. 


PIECES 


A  DEUX  COURBURES. 


Barres  d'hourdy.  .  . 
Baux  à  deux  bouges . 
Enains.  .".'^■ù^i^y. . . 
Aionges  de  cornière. 
Genoux  de  revers.  . 
Alonaes  de  revers.. 


PETITS  BOIS. 


Soliveaux 

JjBois  de  barques. .  . 
Bois  de  chaloupes. 


m)   Sur   les   trois   quarts   de   la   longueur,    a    partir   ciu    pied. 
(h)  En  sens   oppose   sur   le   restant   de   la    longueur. 

(c)  Jusqu'au   septième  de    la   longueur,  à    partir    du   pied. 

(d)  En   sens  opposé   pour  le  restant  de  la  longueur. 


Pour  compléter  les  signaux  répétés  dans  cette  récapîtulatro 
dénoiiunation  comprendra   des  pièces  de   plusieurs   espèces. 

Paris,  le  2 S  septembre  1827. 


(  ■■}  ) 


CAPITULATION. 


{.«  espèce. 


o.  30C  30*= 

2-    44.     28, 

6.  42.  38, 


4.«    espèce. 


Il       II        s 

y'o.  24c  24= 

</        «        // 

Il        n        II 

4,6.  38.  28. 


5."=  espèce. 


4"  2. 


<5.=  espèce. 


FLECHE 

DE  l'arc 

en  millimètres, 

par  mètre 

de  lonrvueur. 


H 
II 

u 

a 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

u 

II 

II 

II 

20  à  30  pour  le  bouge  hori 
zontal ,  et  ij   à  20  pour  le 
bouge  verlical. 

35  à  50  (a).     270  â  aSo  (/^r). 

27a  à  280  {c).    ij  à  3J  {d). 

30  à  80  (f). 

7jài25(/").     i5à^o(£^). 


2-6.     16*^    l6<^ 
2,  O.     l^.     14. 

1,0.     6.     6. 


80  «  125. 

1^0  à   180. 


(e)  A  partir  «lu  milieu  de   ia   longueur   Hans  les  deux  «cn& 
(/)  Depuis  le   pied  jusqu'au   milieu  de  la   longueur. 
[g)  Depuis  ce  point  jusqu'à  la  tête. 


les  fera   précéder   du   numéro  de  l'espèce  ,  lorsque  la  même 


Le  Pair  de  France ,  AJin}si:ie  Secrétaire  d'état 
Je  11  marine  et  des  colonies , 

Si^nê  C.*<=  DE  Chabrol, 
Ànn.  mûrit.  î/"  Partie.    1828.  8 


(  "4  ) 

(  N.'  47-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Tra- 
vail réparti  entre  les  cinq  sections  de  la  Commission  de  liqui- 
dation de  l'Indemnité  accordée  par  la  Loi  du  2y  avril  ib'z^, 
sera  attribué  en  totalité  a  la  quatrième  section  ,  à  partir 
du  if  janvier  182S. 

Au  château  âts  Tuileries,  le  23  Décemhre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  27  avril  1825  et  nos  ordonnances  des  i."^ 
et  S  mai  suivant  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
.secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  de  la  situation 
des  travaux  de  la  commission  chargée  de  l'exécution  de  la 
Iqi  du  27  avril  1825  ; 

_. Considérant  qu'au  point  où  le  travail  de  la  liquidation 
est  parvenu,  il  peut  être  désormais  confié  en  totalité  à  une 
seuie  des  cinq  sections  créées  par  l'ordonnance  du   8  mai; 

Qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  la  connaissance  des  liquidations 
qui  restent  à  faire ,  à  celle  des  cinq  sections  à  laquelle  un 
plus  grand  nombre  d'affaires  a  été  dévolu  dans  la  réparti- 
tion du  travail;  .  JBî9:b.âi.i£îè. 

Qu'il  convient  toutefois  que  tous  les  membres  composant 
les  cinq  sections  de  la  commission  d'indemnité  concourent 
à  la  formation  des  tableaux  qui  doivent  servir  de  base  au 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  répartition  des  fonds  restés 
disponibles  sur  les  sommes  allouées  en  indemnité  aux  émi- 
grés, déportés  ou  condamnés  révolutionnairement  ; 

Voulant  réduire  les  frais  de  la  liquidation  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  sans  retarder  l'expédition  des  affaires, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  Le  travail  réparti  entre  le  cinq  sections  de  fa 
commission  instituée  par  notre  ordonnance  du  8  mai  1825, 


(    115    ) 
sera  attribué  en  totalité  à  la  quatrième  section,  à  partir  du 
1 ."  janvier  1828. 

A  dater  de  la  même  époque  ,  les  rapports  seront  faits  par 
les  maîtres  des  requêtes  attachés  au  comité  des  finances  et 
à  la  deuxième  section  du  comité  du  contentieux  de  notre 
conseil  d'état. 

2.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  bureaux  de  la 
commission  demeureront  supprimés,  et  (es  cinq  secrétaires 
adjoints  cesseront   leurs  fonctions  à  l'époque  ci-dessus  irîJ-^ 

3.  Lorsque  en  exécution  de  l'article  i  i  dè^Ti6\rë ^dMàn-^ 
nance  du  i  /'  mai  1  8  2  5 ,  il  y  aura  lieu  de  procéder  k  l'examen 
des  avis  donnés  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  siif^ 
la  lésion  éprouvée  par  les  ayans-droit  ,  les  membres  qui 
font  aujourd'hui  partie  des  cinq  sections  de  la  commission 
seront  réunis  dans  une  séance  extraordinaire,  sur  la  convo- 
cation de  notre  cousin  le  maréchal  duc  ^e  Tarente ,  prési-" 
dent  de  la  commission  d'indemnité.  -'" 

4.  Les  ordonnances  des  i/''et  8  mai  1825  sont  rappor- 
tées en  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente  ordonnance,    ri!, 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.°  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième.  '••■■  -  '--^^if-i'- 

;,.  ;=^7-  Parle  Hoir  V -■     1    .âa,-.. 

Le  Aîiinsîre  Secrétaire  d'ctat  au  département  des  Jînances  , 

SiiT/ié  S.»    DE    ViLLÈLE. 


8* 


(  ^^6  ) 

(  N.°  48.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombre 
des  Membres  de  la  Commission  de  répartition  de  l'Indem- 
nité attribuée  aux  anciens  Colons  de  Saint-Domingue  ,  est 
réduit  a  quinine ,  à  partir  du  //''  janvier  1828. 

•Au  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  ioi  du  30  avril  1826  relative  à  la  répartition  de 
l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens  colons  de  Sainl- 
Domingue  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  9  mai  i  826  et  22  janvier  1827; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  président  de 
notre  conseil  des  ministres,  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  de  (a  situation  des  travaux  de  la  commission  insti- 
tuée en  exécution  de  la  loi  du  30  avril    i  826  ; 

Considérant  que  les  principales  bases  de  la  répartition  de 
i'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  sont  aujourd'hui 
déterminées; 

Que  dès- lors  le  nombre  des  membres  de  la  commission, 
fixé  à  neuf  par  chacune  des  trois  sections,  peut  sans  incon- 
vénient être  réduit  ; 

Voulant  réduire  les  frais  de  la  liquidation  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  sans  retarder  l'expédition  des  affaires; 
Notre  conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

ÀRf  V ''f  ^^  A  partir  du  i  /^  janvier  prochain  ,  le  nombre 
des  membi'es  de  la  commission  est  réduit  à  quinze,  formant 
trois  sections  composées  de  cinq  membres  chacune. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  d'une  section,  ils  seront  remplacés,  sur  la 
demande  du  président,  savoir,  dans  la  première  section, 
par  les  membres  de  la  seconde;  dans  la  seconde,  par  ceux 


(    "7   ) 
de  la  troisième,  et  dans  la  troisième,  par  ceux  de  la  pre- 
mière. 

Ces  remplacemens  auront  lieu  sur  la  désignation  du  pré- 
sident de  la  section  appelée  à  fournir  le  complément. 

^.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  connaître 
en  appel  des  décisions  auxquelles  ils  auront  concouru  dans 
une  section  autre  que  la  leur. 

4.  Deux  sections  réunies  pour  statuer  en  appei  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  îoi  du  30  avril  i  82.6,  pourroiit 

délibérer  au  nombre  de  sept  membres  présens.  „  „    ,     ,_ 
-      T  j-  •  •  T  1  '''?  -EÏ  WV 

^.  Les   dispositions  de  nos    ordonnances  précitées,   et 

notamment  celles  des  articles   17  et  20  de  l'ordonnance  du 

5>  inai  I  826  ,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 

à  la  présente  ordonnance. 

6.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  oui  $era  insérée  àû 
Dulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,"îe  H"^.  jour^du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne 
Je  quatrième.  .  .        .,  '^ 

Signé  CHARLzg^^^^ 

Par  le  Ro.:        .,  j  j^sinè» 
Le  Président  du  conseU  des  ministres ^^^ 

Si^néi-   DE   VlLl^I^g..,^^^g^^ 

— ,70-»    B-îToI-^ 


(  N.""  49-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  désignation 
des  Membres  qui  composeront ,  à  partir  du  i,"'  janvier  182S, 
la  Commission  de  répartition  de  l'Indemnité  attribuée  aux 
anciens  Colons  de  Saint-Domingue. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  23  Décembre   rS^y. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fkance  et 
PE  Navarre; 


{   ,.8  ) 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .'"  La  commission  instituée  en  exécution  de  la  loi 
du  30  avril  i  826,  sera,  à  partir  du  i  ."janvier  prochain,  com- 
posée ainsi  qu'il  va  être  dit  : 

r.e  Section.  Notre  cousin  le  dncde  Lévis,  président; 

!"   MM.  le  baron  Alalouet,  conseiller  d'état  ; 
de  Gerès de  Camarsac j  ancien  député; 
le  baron  de  la  Alardelle,  maître  des  requêtes; 
Chrétien  de  Poly ,  conseiller  à  la  cour  royale. 

a.*  ^^çyjg(I|r  MM.   le  vicomte  ZûîW;,  président; 

A>     .     ïTtv-  le  comte  ^ie  Po/zr(?ceu/û/7r^  pair  de  France'^ 

le  comte  de  Kersaintj  maître  des  requêtes  ; 
de  Frasans,  conseiller  à  la  cour  royale  de 

Paris;  ,,, 

Derville-AIaléchard 0  ancien  préfet; 

5.*  Section.  MM.  le  baron  Portai ,  président; 

le  comtt  d'Argoutj  pair  de  France; 

'  André,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

de  Vergés,  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale 

de  Paris;, 

fi  le  marquis  Fourmer  de  Bellevue. 

I  ,  . 

s'      2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 

'  secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  est  chargé  de 

. l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois.  ^  ij  \\ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.*  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne 
je  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Pat  le  Roi  : 
Le  Président  du  conseil  des  ministres, 
àiané  i.^  DE  ViLLÈLE. 


(   "9  ) 

(  N."  50.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Lois  des  16  Juillet  18 1(}  et  .^  Juillet 

I S21 ,  arrêté  le  ^i  Décembre  182-7. 


Limite. 


Uni 


iqi 


Limite. 


DEPARTEMENS. 


PRIX  MOYEN  DE  L  HECTOLITRE 


froment 


nuis.    I  a\oinc. 


CLASSE 


i  de  l'exportation  des  grains  et  farines.  .  ^ ï6^ 

/  (du  troment au-dessous  fle ^"4.   '-^ 

jdel'importation'du  seigle  et  du  maïs idem.  ...    16. 

(de  l'avoine idem ....      9, 


f  Pyrénées-Or. 

Aude 

iHérault 

'Gard 


if 


3'94' 


8' 16 


'  Toulouse  . 
iFleurance 

i"  Bouche$-du-Rh.l  ^ 
Var..  '^•^^' 

I  Corse , 

2/     CL>A'^SE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines 24' 
fdu  froment. au-dessous  de  22. 
del'importation'du  seigle  et  du  maïs idem.  ...    i4- 

jde  l'avoine idem.V:t'''fr'^ 

(Lri  ronde 
Landes i . ,  ^ 

D         n     '    '    f  Marans 
,r5asses-Fyrenees!r>      1  \      (   .c  ^f    r 

H.««-Pyrénées.  /^"Jul         P°  ^Wii'  H^'ÔfiiS^ 

lAriége l 

[Haute-Garonne] 

f Jura  

J  Doubs 

/Aia.  , . . .... 

ilsère 

[Basses-Alpes  . 
iHautes-Aipes. 


Gray 

Saint-Laurent . 

Le  Grand-Lemps. 


2iol  4*b  nh^IlijS 
'3iné!ij£ 


28.59. 


•33 


8.05 
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i  de  l'avoine idem ....      8. 
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rNord 
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'Somme 

iSeine-infér.'^fi.  . 

lEure 

[Calvados.  .  .  .». 

Loire-infér."^. . 
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Charente-inf.'^'', 
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Bergues.  .  . 

Arras 

Roye 
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Paris 

Rouen .... 


I4''2  2': 


l  1 .76. 


Saumur. . . . 

Nantes ^18.72.!  12.03. 

Marans 
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de  l'exportation  ces  grains  et  farines 20^ 

fdu  froment au-dessous  de   18. 

de  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs idem 10. 

(de  l'avoine. . .... . , . .  .. ,  >  .idem. ....     7 

Metz.  ..";.l.;.')  ■','    '        \ 
VerduiirK'll'i'''''    '-'^'^''' 
Charleville...  . 

Soissons 


,  Moselle.. 

I Meuse. . . 
jArdennes 
'Aisne..  . . 


■êi&ioç: 


''Manche 

jllle-el  Vilaine. 

Cotes-ti;b-Nord. 

Finistère 

Morbihan  .  .  .  . 


io'ç(5' 


Saint-Lô.  , 
Paimpol.. . 
Qu  imper.. 
Hennebon. 

Nantes.. .  . 


17.69. 


10';^  2' 


10  6c 


(rr 
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ir  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
ris,  le  31  décembre  1827. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres  ch'^rge  provisoirement 
du }wn<-feuille  de  l'intérieur  , 

Si2né  J."  DE  VlLLÈLE. 


121 


(  N."  51.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  de  la  marine  et 
des  colonies ,  portant  instructions  pour  -parvenu  h  rendre  uni- 
formes,  moins  dispendieuses  et  plus  efficaces ,  les  opérations 
relatives  à  la  visite  des  navires  du  commerce  ;  à  AiM.  les 
Préfets  maritimes ,  Commissaires  généraux  et  Commissaires 
en  chef  de  la  marine.  \<:< 

Paris,  le  30  Novembre  1 827.  { ,  ,^i\m\J  jl 

Monsieur,  la  disposition  de  notre  légisfa-tion  qui  or^j 
donne  que  les  bâtimens  du  commerce  soient  visités ,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés ,  pour  la  vérification  de 
leur  situation  matérielle,  est  fondée  sur  un  principe  d'utilité 
incontestable,  qui  a  été  généralement  reconnu  dans  l'en- 
quête à  laquelle  vient  de  donner  lieu  la  recherche  dp  causes 
de  la  cherté  relative  de  la  navigation  françaisea>]":i^^| 

Mais  ce  qiii  tient  au  mode  d'application  de  cette  mesure, 
comme  h  ses  conséquences  dans  l'état  actuel  des  choses,  a: 
provoqué  l'expression  nouvelle  de  plaintes  qui  déjà   depuis 
long-temps  s'étaient  fait  entendre. 

La  discordance  des  usages  suivis  dans  les  ports  pour  la 
nomination,  le  nombre,  la  profession  des  experts  ou  offi- 
ciers visiteurs  ;  pour  la  durée  de  leurs  fonctions  et  leur  re^!- 
nouvellement;  pour  la  fixation  de  leurs  salaires,  les  frai^; 
qu'entraîne  la  visite,  l'insuffisance  des  garanties  qu'elle  pré-i' 
sente  :  toutes  ces  circorislances  sont  pour  les  négocians,  les 
assureurs  et  les  navigateurs,  des  causes  encore  subsistantes 
d'un  juste  mécontentement. 

Le  ministère  de  la  marine  a  recueilli  sur  ces  divers  pointô^l 
tant  avant  que  pendant  l'enquête ,  des  informations  positives , 
d'après  lesquelles  je  vais  préseiu.r  l'exposé  et  la  discussion 
des  usages  établis,  en  rattachant  à  cet  examen  l'interpréta- 
tion  des  dispositions  de  la  loi.  Je  terminerai  par  l'indication 
des  moyens  qui  seraient  susceptibles  d'amener  les  améliora- 
tions désirées,  dans  cette  partie  iinpor[af;te  de  la  police  de 
ia  navigation. 


(     122     ) 

Je  rappelle  d'abord,  quant  au  nombre  et  à  l'époque  des 
visites ,  que  le  renvoi  auxréglemens ,  énoncé  en  l'art.  225  (  j  ] 
du  Code  de  commerce ,  détermine  l'application  combinée 
de  la  déclaration  royale  du  1 7  août  j  yj^  et  de  la  loi  du 
I  3  août  1 79  I . 

Pour  les  navires  destinés  au  long  cours,  il  doit  être  fait 
deux  visites  à  chaque  nouveau  voyage ,  l'une  avant ,  l'autre 
après  l'armement.  (  Loi  de  1 79  i  ,  titre  III,  articles  12,13 

et  14.  ) 

Pour  les  navires  affectés  au  cabotage ,  il  n'y  a  lieu  d'exiger 
qu'une  seule  visite  par  an,  sauf  l'existence  notoire  d'avaries 
majeures  survenues  avant  l'expiration  de  ce  terme.  (  Déclara- 
tion de  1779  '  îirticle  3.  ) 

Je  présume  que  ces  dispositions  sont  par- tout  observées. 

Maintenant  je  passe  à  l'examen  des  points  au  sujet  des- 
quels il  y  a,  soit  irrégularité  d'exécution,  soit  défaut  d'uni- 
fbrmitéé,:;!  tiU^  2.  : 

Mode  de  nomination  des  experts  préposés  è  la  visite  des  nayires. 

Autrefois  les  experts  visiteurs  étaient  nommés  par  les 
amirautés;  ils  le  sont  présentement  (  depuis  1791  ]  par  les 
tribunaux  de  commerce. 

Je  sais  que  quelques-uns  de  ces  tribunaux  pensent  que 
cette  nomination  leur  est  exclusivement  attribuée  dans  tout 
leur  ressort,  et  qu'il  en  est  même  qui,  sous  l'influence  d'une 
pareille  idée ,  se  croient  autorisés  à  limiter  au  lieu  du  siège 
du  tribunal  la  mise  en  fonctions  d'experts  dont  ils  étendent 
l'actTon  h  tous  les  ports  de  l'arrondissement  du  même  tribu- 
nal ;  ce  qui ,  pour  l'opération  de  la  visite ,  amène  nécessaire- 
ment des  retards  et  un  surcroît  de  frais,  par  le  déplacement 
obligé  des  experts  ou  des  pjarties.  >à\i  JnfibnsqsL' 

Une  semblable  interprétation  est  entièrement  contraire  au 


(i)  «  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  défaire  visiter  son 
navire,  aux  \e\n\cs  et  dans  its  formes  prescrits  par  les  régicmcns.  » 


(  '^3  ) 

vœu  de  la  loi  de  1 79  i ,  dont  l'articie  6  (  titre  lîl ,  porte  que 
ce  les  juges  de  commerce  dans  les  villes  où  il  s'en  trouvera, 
»  et,  dans  les  autres,  les  officiers  municipaux,  nommeront 
»  les  navigateurs  pour  la  visite  des  navires.  5^ 

Conséquemment,  il  doit  y  avoir  des  experts  pour  fa  vi- 
site des  navires ,  dans  toutes  les  villes  maritimes  ;  mais  le  tri- 
bunal de  commerce  n'a  le  droit  de  choisir  que  ceux  qui  sont 
destinés  à  exercer  dans  le  chef-lieu  du  ressort:  par-tout  ail- 
leurs ,  la  nomination  en  appartient  au  maire  de  la  commune. 

Au  reste,  en  traçant  cette  règle,  je  m'étaie  d'une  décision 
rendue,  dans  un  cas  particulier,  par  le  garde  des  sceaux,  à 
qui  il  appartenait  essentiellement  de  prononcer  sur  une  ques- 
tion semblable  :  et  cette  solution,  applicable  à  tous  les  cas 
analogues,  se  trouve  corroborée  par  les  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  1."  novembre  1826,  qui  a  statué  que, 
dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
procès-verbaux  de  visite  de  navire  pourront  être  reçus  par  le 
juge  de  paix  du  canton. 

Le  mode  de  nomination  des  experts  visiieurs  donne  lieu 
encore  aux  observations  ci-après. 

Un  règlement  du  Roi,  du  i  3  février  1785  ,  faisant  suite  à 
la  déclaration  du  mois  d'août  1779  '  ^vait  établi  (  article  2.  ) 
que  ce  les  experts  ne  pourraient  être  nommés  à  perpétuité , 
>î  mais  que  le  juge  serait  tenu  d'en  nommer  de  nouveaux  à 
3>  chaque  visite.  3> 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  de  1 79  i ,  qui , 
voulant  concilier  une  garantie  nécessaire  avec  l'économie 
désirable,  a  statué  (  article  8  du  titre  III  )  que  les  experts 
visiteurs  seraient  nommés  pour  un  an. 

Cependant  il  fut  constaté  par  des  renseignemens  adressés 
au  ministère  delà  marine,  il  y  a  plusieurs  années,  que,  dans 
certains  ports,  la  nomination  des  experts  se  faisait  éventuel- 
lement chaque  fois  qu'un  bâtiment  était  à  visiier. 

Si  ce  système  de  noinination était  encore  pratiqué,  il  de- 


(  ^^4  ) 

vrait    nécessairement  être  aboli   et  être   remplacé  par   des 
nominations  annuelles. 

Nombre  et  profession  des  Visiteurs, 

Suivant  l'articfe  4  (  titre  III  )  de  la  loi  de  1 79 1  ,  le  nombre 
des  experts  ou  officiers  préposés  aux  visites  devait  être  réglé , 
«  sur  la  demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district,  par  les 
»  départe  mens,  jj 

'/Quant  à  la  profession,  l'article  3  (  même  titre  }  dit  que 
«c  lès  visites  des  navires  seront  faites  par  d'anciens  naviga- 
»  t«urs.  3> 

Le  nombre  des  experts  visiteurs  paraît  avoir  été  réglé 
généralement,  parles  tribunaux  de  commerce,  dans  une  pro- 
portion qui  varie  suivant  les  localités,  eu  égajcj  à  l'imjior- 
tance  des  expéditions  maritimes.  n'vh  -mr  t.'omo^- 

Mais  si  la  loi  n'a  point  déterminé  d'une  manière  positive 
le  nombre  d^s  visiteurs  apiei>  à  exercer  dans  chaque  port , 
elle  a,  du  moins,  fixé  la  composition  numérique  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  la  visite;  car  elle  porte  (  à  l'article  1  2 
du  titre  III  )  que,  pour  la  vérification  de  l'état  d'un  navire, 
le  capiraine  ou  armateur  «  sera  tenu  d'appeler  deux  officiers 
»  visiteurs.  33 

C'est  donc  à  îîélix'  experts",  de  fa  profession  de  naviga- 
teur, que  la  foi  de  1791  a  limité  la  commission  de  visite, 
qui,  d'après  la  déclaration  de  1779,  devait  être  formée  de 
trois  experts  (  un  capitaine  ,  un  constructeur ,  un  char- 
pentier ). 

Quoi  qu'if  en  soit,  dans  beaucoup  de  ports,  |es,.tJ^,u- 
naux  de  commerce,  d'accord  avec  les  chambres  de  com- 
merce, s'attachant  à  l'esprit  de  l'institution  des  visiteurs  plu- 
tôt qu'à  la  lertre  de  la  loi,  et  s'étayant  des  dispositions  de  la 
déclaration  de  1779,  ont  introduit  dans  la  commission  de 
visite  un  constructeur,  soit  en  addition  aux  deux  naviga- 
teurs, soit  en  remplacement  de  l'un  des  deux  navigateurs. 

ILn  1S19,  sur  la  demande  du  tribunal  de  commerce  de 


/   '-5    ) 
Rouen,  tendant  à  faire  consacrer,  d'une  manière  générale, 
l'adjonction  d'un  constructeur  à  la  commission  de  visite,  les 
chambres  de  commerce  des  principales  places  maritimes  ont 
été  invirées  à  examiner  cette  proposition. 

Quatre  d'entre  elfes  ont  soutenu  l'utilité  du  concours  du 
constructeur  pour  ia  visite  des  bâtimens ,  dans  l'intérêt  des 
armateurs,  chargeurs  et  assureurs ,  ainsi  que  des  équipages  : 
elles  ont  représenté  que  les  capitaines  visiteurs,  aptes  à  juger 
de  l'état  du  grément ,  des  rechanges  et  autres  objets  relatifs 
à  la  manœuvre  et  à  la  navigation,  manquaient  des  connais- 
sances pratiques,  possédées  spécialement  par  un  construc- 
teur, pour  juger  de  l'état  du  corps  du  navire,  pour,(i^^fty- 
vrir  les  vices  cachés  de  fa  coque  et  de  la  mâture.     ,,.  f,oTi*?oo: 

Trois  autres  chambres  de  commerce  ont  seules  repoussé 
la  j^roposition  du  concours  des  constructeurs,  en  objectant: 

Que  les  capitaines  visiteurs  réunissaient  k  un  degré  suf- 
fisant les  connaissances  nécessaires  pour  apprécier,  dans 
toutes  ses  parties,  la  situation  matérielle  d'un  navire; 

Qu'il  y  aurait  à  craindre  que  les  constructeurs  n'agissent 
avec  partialité,  prévention,  d'après  les  suggestions  de  l'inté- 
rêt personnel  ; 

Que  l'adjonction  d'un  visiteur  de  cette  professîqr^.ccça- 
sionnerait^iin  svircroît  de  dépense  aux  armateurs.  .^  ^j|_    .^(,  , 

Les  partisans  du  concours  du  constructeur  ajoutent  : 

Que  tel  bâtiment  visité  par  des  navigateurs  seulement, 
et  déclaré  par  eux  en  état  de  prendre  la  mer,  recelait  cepen- 
dant des  vices  réels  que  le  contre-examen  d'un  constructeur 
a  fait  reconnaître  ; 

Quei' dans  une  commission  composée  nécessairement  de 
deux  navigateurs  et  d'un  conNtructeur,  I  influence  de  celui- 
ci  serait  compensée  de  manière  à  écarter  tout  danger,  par  la 
prépondérance  de  la  double  opinion  de  ses  collègues  les  na- 
vigateurs, hqui  il  devrait  fournir,  encas  de  dissidence  d'avis, 
la  démonstration  de  son  opinion  particulière; 

Enfin,  que  l'interveniion  du  constructeur  pourrait  avoir 
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lieu  sans  entraîner  une  augmentation  de  frais,  au  moyen  d'un 
mode  de  taxation  non  applicable  à  chaque  visiteur  indivi- 
duellement. 

Une  observation  qui  naît  de  ce  débat,  c'est  que  les  trois 
seules  chambres  de  commerce  qui  s'opposent  au  concours 
des  constructeurs  dans  la  visite  des  navires,  ne  présentent  à 
l'appui  de  cette  détermination  que  la  considération  de  dan- 
gers possibles  ,  tandis  que  les  autres  chambres  de  commerce 
étaient  leur  opinion  favorable  aux  constructeurs,  des  résul- 
tats effectifs  de  l'expérience. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'accroissement  des  frais,  elle 
serait  facilement  détruite  par  un  mode  de  perception  qu'on 
rendrait  indépendant  du  nombre  des  visiteurs. 

Je  m'occuperai  plus  loin  de  l'examen  relatif  à  la  dépense 
qu'entraîne  la  visite  :  je  dois  d'abord,  pour  observer  l'ordre 
que  je  me  suis  tracé ,  parler  de  ce  qui  concerne  la  durée  des 
fonctions  et  le  renouvellement  des  visiteurs. 

.  Durée  des  fonctions  des  Visiteurs.  —  Renouvellement. 

L'article  8  (  titre  III  )  de  la  loi  de  i/pi  dispose  que  îffs 
officiers  préposés  aux  visites  «  ne  seront  nommés  que  pour 
»  un  an  ,  et  qu'ils  pourront  être  réélus.  3> 

De  ces  termes  de  la  loi  résultent  incontestablement , 

La  limitation  de  la  durée  des  fonctions  à  un  an  ; 

La  nécessité  ,  à  l'expiration  de  l'année,  d'un  renouvelle- 
ment  intesfral  ;  , 

La  faculté  de  réélection  immédiate.  ^r 

Néanmoins  les  informations  parvenues  au  mmi^ere  de 
la  marine  ont  fait  connaître  que,  dans  plusieurs  ports,  les 
experts  visiteurs ,  une  fois  nommés  ,  étaient  maintenus 
indéfiniment  ,  sans  réélection ,  dans  leurs  fonctions  ;  It  s 
remplacem.ens  n'ayant  lieu  qu'au  fur  et  h.  mesure  des  ex- 
tinctions par  décès,  retraite  ou  démission. 

Ao;îr  ainsi,  c'est  tomber  dans  l'abus  proscrit  par  le  règle- 
ment déjà  cité  du  1  3  février  »  78  5  ;  c'est  s'exposer  h  i'ir.con- 


(    1^7  ) 
vénientque  la  disposition  de  la  loi  de  179 1  donne  le  moyen 
d'éviter. 

Aucun  motif  raisonnable  ne  peut  dispenser  les  tribunaux 
de  commerce  de  se  conformer  à  une  règle  dont  J'observa- 
îion  est  d'autant  plus  simple  qu'il  y  a  possibilité  de  réélec- 
tion :  mais  ce  serait  mal  connaître  le  vœu  de  fa  loi,  et  man- 
quer le  but  qu'elle  indique ,  que  de  ne  voir  dans  cette  dispo- 
sition qu'une  simple  formalité. 

Le  renouvellement  annuel  est  une  occasion  d'examiner  fa 
conduite  des  visiteurs  en  fonctions;  il  ouvre  la  voie  aux  can-^, 
didats ,  dont  les  titres  peuvent  être  mis  dans  la  balance  et 
être  discutés  contradictoirement  avec   ceux  des  fonction- 
naires soumis  aux  chances  de  la  réélection  :  ainsi  envisagée^, 
et  exécutée,  la  disposition  relative  au  renouvellement  an-  . 
nuel  a  un  effet  moral  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  et  dont 
les  avantages  positifs  ne  doivent  point  être  négligés^^^  ^.,;  ^ 

Cependant  quelques  tribunaux  de  commerce,  procédant 
à  ce  renouvellement  périodique ,  mais  ne  suivant  que  la  lettre 
de  la  loi  dans  l'application  de  la  faculté  qu'elfe  consacre, 
réélisent  indéfiniment,  d'année  en  année,  et  sans  examen 
de  gestion,  les  mêmes  visiteurs,  que  cette  permanence  de 
fait  dispose  k  une  condescendance  susceptible  d'entraîner 
des  inconvéniens.  "  /  "    r    \    .  ',    -    ,    '     ''  "  '  "*'  f. 

Aussi  la  chambre  diçcoinnierce  dé  Bordeaux,  dans  un 
mémoire  publié  en  1821  ,  exprimait-elle  le  vœu  que  les 
experts  visiteurs  sortant  d'exercice  ne  fussent  renommés 
qu'après  un  an  d'intervalle;  ce  qui  serait  assurément  d'accord 
avec  l'esprit  de  la  loi. 

J'arrive  à  l'article  des  frais  que  la  visite  des  navires  en- 
trame. 

,.^,.j;-  Frais  ô  payer  pour  la  visiteur,  y  y     ^  lao  niruit;^' 

r^ 'Ir-h'^n^  .  '"'■"    însm^'Drlcjr'- 

v^es  ttais  se  composent  : 

De  la  rétribution  allouée  aux  officiers  visiteurs, 

Plus,  des  droits  de  timbre, d'enregistrement  et  de  o-reffe. 


*       (     128     ) 

La  diversité  des  usages  suivis  dans  les  ports  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  visite  des  navires,  se  fait  plus  particulière- 
ment remarquer  dans  le  mode  de  taxation  et  la  quotité  des 
salaires  accordés  aux  visiteurs,  ainsi  que  dans  les  dépenses 
accessoires  qui  viennent  s'y  rattacher. 

Les  bases  de  cette  taxation ,  sur  laquelle  la  loi  de  1 79 1  se 
tait  absolument,  varient,  suivant  les  lieux,  de  la  manière 
suivante  : 

Par  chaque  visiteur  (  également  rétribué  )  pour  tout  na- 
vire quelconque  ; 

Par  chaque  visiteur  {  inégalement  rétribué  )  pour  toute 
espèce  de  bâtimens  ; 

Par  navire,  suivant  le  tonnage,  et  pour  chaque  visiteur 
"  rétribué  k  un  taux  différent; 

Par  navire ,  suivant  le  tonnage  ,  et  pour  les  visiteurs 
réunis  ; 

Par  navire,  sans  acception  du  tonnage,  mais  eu  égard  au 
genre  de  navigation  ; 

Par  tonneau  ,  suivant  le  jaugeage  et  l'espèce  de  navi- 
gation ; 

Par  tonneau  ,  suivant  le  Jaugeage  seulement; 

Par  tonneau,  sans  aucune  distinction,  ôcc. 

La  proposition  d'établir,  pour  la  rétribution  des  visiteurs, 
un  tarif  commun  à  tous  les  ports  du  royaume,  a  été  exa- 
minée, il  y  a  quelques  années,  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Tous  ont  reconnu  qu'un  tarif  uniforme  serait  sans  doute 
une  chose  fort  désirable;  mais  ils  ont  en  même  temps  repré- 
senté que  l'exécution  en  était  impraticable,  à  raison  de  l'in- 
fluence  nécessaire  des  localités  sur  les  dépenses  pour  den- 
rées ,  logement,  &c.,  dont  la  variété  doit  entraîner  celle  des 
salaires  à  payer  aux  visiteurs. 

On  pourrait  répondre  à  cette  objection  ,  en  disant  que , 
aîgré  [3.  diffcreîice  des  I  ocalités  ,  il  n'est  accordé  en  g<^néral 


(    -^9  ) 
qu'un   mêiTie    traitement  aux   fonctionnaires   et   agens   du 
même  ordre,  quelle  que  soit  leur  résidence. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  sous  lequel ,  relativement  à  fa 
classe  d'agens  qui  nous  occupe,  ce  système  d'unité  de  salaires 
semblerait  susceptible  d'être  raisonnablement  combattu  • 
c'est  que  l'institution  d'experts  visiteurs,  dans  une  viJfe  mari- 
time, impose  le  devoir  de  leur  assurerun  traitement  suffisant: 
or,  les  élémens  de  ce  traitement  étant  éventuels  et  subordon- 
nés à  l'importance  locale  des  expéditions  commerciales  ,  ii  y 
aurait  nécessité  de  surhausser  fe  prix  de  la  visite  là  où  ies 
chances  d'emploi  pour  les  visiteurs  seraient  relativement 
moindres. 

Au  reste,  s'il  faut  renoncer  à  l'idée  d'un  tarif  identique- 
ment îe  même  pour  tous  les  ports,  quant  au  taux  de  îa  ré- 
tribution ,  on  pourrait  du  moins  établir  cette  uniformité 
quant  à  la  base  pour  ia  fixation  du  prix  de  h  visite ,  en  adop- 
tant, par  exemple,  celle  qui  est  suivie  à  Marseille,  et  qui 
est  la  plus  simple,  savoir  : 

Par  tonneau  ,  sans  égard  à  fa  force  du  bâtiment,  et  pour 
toute  espèce  de  navigation; 

Ou  bien  (ce  qui  serait  peut-être  plus  conforme  à  fa  jus- 
tice et  d'une  application  moins  sujette  à  rencontrer  des  diffi- 
cultés )  en  adoptant  cette  autre  base  : 

Par  navire ,  suivant  la  division  du  jaugeage  en  plusieurs 
catégories,  et  eu  égard  à  la  nature  de  la  visite,  qui,  pour   - 
les  bâtimens  employés  au  long  cours,  consiste  en  deux  opé- 
rations, tandis  qu'elle  est  simple  pour  les  bâtimens  affectés 
au  cabotage. 

Ce  mode  de  taxation ,  qui  se  rapprocherait  de  celui  qu'a- 
vait établi  pour  tout  ie  royaume  le  règlement  du  i  3  février 
I  78  5 ,  n'empêcherait  pas  que  chaque  localité  ne  ramenât  au 
taux  fixé  par  ses  usages  îe  montant  des  salaires  qu'elle  enten- 
drait allouer.  Il  aurait  d'ailleurs  l'avantage  de  n'être  point 
subordonné  au  nombre  des  visiteurs,  et  il  permettrait  de 
Ann.  mûrit,  i."'  Partie.    1828.  9 


(  no  ) 

porter  ce  nombre,  sans  augmentation  de  dépense,  à  trois 
experts  ,  dont  la  réunion  (  indépendamment  de  l'utilité  de  la 
présence  d'un  constructeur  pour  la  meilleure  appréciation 
de  l'état  du  navire  )  a  paru  nécessaire  à  plusieurs  chambres 
de  commerce,  comme  moyen  de  prévenir  le  cas  de  partage 
d'avis,  qui  se  présente  assez  souvent  dans  les  commissions 
formées  seulement  de  deux  visiteurs. 

Enfin ,  pour  terminer  ce  qui  se  rapporte  spécialement  aux 
vacations  des  visiteurs,  je  dirai  que,  dans  quelques  localités, 
précisément  dans  celles  où  il  y  a  le  plus  de  chances  d'em- 
ploi, le  taux  en  est  beaucoup  trop  élevé. 

Cet  abus,  qui  surcharge,  sans  raison  comme  sans  utilité, 
le  commerce  et  les  navigateurs,  exige  une  réforme ,  dont  le 
besoin  ne  se  fait  pas  moins  sentir  dans  ce  qui  touche  à  la 
multiplicité  et  au  lîîontant  des  frais  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  de  greffe. 

L'exposé  suivant ,  pris  pour  exemple ,  offre  le  détail  des 
élémens  dont  ces  frais  se  composent  dans  une  des  principales 
places  maritimes  du  royaume  : 


Enbegistrement 
et  timbre. 


Enregistrement  de  la  requête  et  du 

jugement  qui  ordonne  la  visite,  ci     ^^    yc«^ 

Pour  le  papier  de  la  requête  et  du 

jugement,  ci o.    35 

Pour  le   papier  des  deux  rapports 
d'experts  (rapport  avant  et  rapport 
après  l'armement  du  navire  ),  ci. .      o .   70 
[Enregistrement    des  deux  rapports 

(2  fr.  2,0  cent. chaque),  ci 4.   40 

I^em  de  l'acte  de  dépôt  des  deux 

rapports ,  ci 4  •    ^8 

I  Papier  pour  l'acte  de  dépôt ,  ci .  .  . .      i  .    25 
I  Droit  de  greffe ,  retenu  par  le  fisc , 
pour  la  grosse  de  toute  la  procé- 
dure,  ci 8 .   80 

Papier  pour  cette  grosse,  ci 5 .   00 

Papier  pour  le  certificat  de  visite 
destiné  à  être  présenté  au  bureau 
des  cïasses ,  ci 0 .    35 . 


\ 


;i'    03- 
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D'autre  part 3  if    o  j«= 

Pour  la  rédaction  de  ia  pétition  ,  ci .  2 .  65  . 

Pour  la  rédaction  du  jugement,  ci. .  2.  00. 

Pour  la  rédaction  de  l'acte  de  dépôt, 

ci 3  .  00 . 

,  Pour  le  sceau  imprimé  aux  actes  du 
Greffe.         \             ar        ■  ^     )      ^-    7^- 

*      grerre ,  ci.  • .; o .    25  .  '  ' 

Pour  la  rédaction  du  certificat  des- 
tiné à  être  présenté  au  bureau  des 
classes ,  ci o .    65. 

Pour     (  cause  non  indiquée  )     ci ...  .      o .    17, 

39-  75- 
A  ajouter ,  pour  le  salaire  des  experts-visiteurs 
et  pour  deux  visites  (  à  raison  de  1 2  fr.  cha- 
cune), ci 24.    00. 

TOTAL  GÉNÉRAL  des  frais,  ci 63  .   j^. 

N.  B.  Ce  total  de 63^   75= 

s'accroissait  encore ,  il  y  a  quel- 
ques années ,  d'une  somme  de . . .    10.   45 . 

qui  en  élevait  le  montant,  dans  la 

réalité, à 74.    20. 

Laquelle  somme  de  i  o  fr.  45  c.  se  composait 
de  deux  perceptions  tout-à-fait  abusives, 
qui  paraissent  avoir  été  supprimées,  savoir  : 

5^   45^^  prélevés  sans  aucun   titre  par  le 
capitaine  visiteur , 

et  5.  oc.  f  ay  es  comme  grat  if  cation  d'usage  k 
celui  des  trois  experts  qui  venait 
chez  l'armateur  recevoir  les  24  fr. 
de  vacation  dus  à  la  commission. 

Somme  pareille . .     10.  45. 

Le  tableau  qui  précède  donne,  à  quelques  différences 
près ,  la  mesure  de  la  dépense  excessive ,  résuitant  de  la 
visite ,  qui  en  général  pèse  sur  les  armateurs ,  à  chaque  nou- 
veau voyage  que  leurs  navires  entreprennent  pour  le  long 
cours.  II  fait  naître  aussi  une  observation  importante  qui 

9' 


(    M^  ] 
ne  doit  pas  être   passée   sous  sifence.  Voici  en  quoi  elfe 
consiste. 

On  conçoit  que,  dans  les  ports  où  s'est  établie  la  mé- 
thode vicieuse  de  nommer  des  experts  spéciaux  chaque 
fois  qu'il  y  a  un  bâtiment  à  visiter,  une  requête  au  tribunal 
de  commerce  et  un  jugement  sont  nécessaires  pour  amener 
cette  désignation  éventuelle  de  visiteurs.  Mais  où  est  le 
besoin  de  procéder  ainsi  dans  les  ports  où  les  experts  sont 
nommés  pour  un  an,  dans  ceux  sur-tout  où  (contre  Je  vœu 
de  la  loi,  il  est  vrai)  les  experts  une  fois  nommés  sont  main- 
tenus indéfiniment î  Et  cependant  c'est  précisément  dans 
plusieurs  des  ports  où  les  experts  ne  sont  pas  désignés  à 
chaque  visite,  qu'on  remarque  cette  surabondance  de  forma- 
lités et  de  frais  qu'aucune  cause  ne  justifie. 

Comme  Je  l'ai  cijt,  les  préposés  à  la  visite  des  navires 
doivent  être  par- tout  nommés  pour  un  an.  Or,  dans  cet  état 
de  choses,  l'armateur  ou  le  capitaine  dont  le  bâtiment  doit 
être  visité,  n'a  pas  à  recourir  au  tribunal.  —  Appeler  les 
officiers  visiteurs  en  fonctions,  faire  exécuter  par  eux  la 
visite  ,  déposer  le  procès-verbal  de  l'opération  au  greffe  du 
tribunal ,  puis  en  retirer  un  extrait ,  voilà  les  seules  obliga- 
tions que  la  loi  impose. 

Mais  il  est  encore  un  moyen  de  diminuer  "fa  dépense, 
et  déjà  l'exemple  en  a  été  donné  par  un  tribunal  de  com- 
merce :  ce  serait  de  réduire  les  deux  certificats  séparés  qu'on 
exige  aujourd'hui ,  à  un  seul  certificat  ou  procès-verbal ,  qui 
comprendrait  les  résultats  des  deux  visites  que  comporte  la 
constatation  du  bon  état  de  navigation  de  tout  bâtiment  des- 
tiné à  un  voyage  de  long  cours.  De  cette  manière  il  y  aurait 
50  p.  0/0  de  moins  à  payer  pour  cet  objet,  relativement 
aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  dont  l'application 
à  d'autres  actes  concernant  la  visite  paraît  aussi  susceptible 
de  subir  des  modifications  au  sujet  desquelles  je  me  pro- 
pose d'écrire  au  ministre  des  finances ,  de  même  que  je 
m'entendrai  avec  le  garde  des  sceaux  sur  ce  qui  se  rapporte 


(133) 
à  la  multiplicité  et  au  taux  des  droits  perçus  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce. 

En  tout  cas  ,  les  frais  d'enregistrement ,  de  tiii:ibre  et  de 
greffe  ,  peuvent  et  doivent  être  par-tout  les  mêmes;  et  ce 
serait  déjà  un  bien  véritable  que  d'avoir  fait  disparaître  la 
bigarrure  et  ies  anomalies  que,  dans  les  différens  ports,  et 
pour  un  même  objet,  ils  offrent  aujourd'hui. 

Après  avoir  présenté,  dans  l'exposé  qui  précède  ,  tous  les 
développemens  que  la  matière  comportait,  je  vais  les  résu- 
mer dans  une  série  d'instructions  qui  n'en  sont  que  les  corol- 
laires ,  et  qui  serviront  à  guider  l'administration  de  la  marine 
dans  les  démarches  à  faire  pour  parvenir  à  rendre  uni- 
formes, moins  dispendieuses  et  plus  efficaces  les  opérations 
relatives  à  ia  visite  des  navires. 

«  1 .°  Inviter  les  tribunaux  du  commerce  à  suivre  exacte- 
ment les  dispositions  de  la  loi  du  i  3  août  1791  , 

3î  En  ne  nommant  les  experts  ou  officiers  visiteurs  que 
pour  le  lieu  de  leur  siège  respectif; 

55  En  nommant  ces  experts  pour  un  an,  et  noii  à  chaque 
visite  ; 

»  En  procédant,  à  l'expiration  de  chaque  année,  au 
renouvellement  intégral  des  experts  visiteurs  en  exercice  ; 

>3  En  n'usant,  autant  que  possible  (selon  l'esprit  de  la 
loi  )  ,  de  la  faculté  de  réélire  les  experts  dont  les  fonctions 
ont  cessé,  qu'après  un  an  d'intervalle. 

>»  2.°  Rappeler  aux  maires  des  villes  ou  communes  mari- 
times autres  que  celles  où  siège  un  tribunal  de  commerce, 
que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  nommer  les  experts 
visiteurs. 

"  Recommander  en  même  temps  à  leur  attention  l'exé- 
cution précise  d<rs  dispositions  ci-dessus  énoncées,  touchant 
la  nomination  annuelle  et  le  renouvellement  intégral  avec 
la  modification  relative  à  la  réélection. 

>î  3."  Faire  remarquer  aux  tribunaux  de  cojnmerce  que, 
pour  les  cas  de  visite  ordinaires ,  la  formalité  de  la  requête  et 
du  jugement  n'est  pas  obligatoire. 
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»  4'°  Faire  savoir  aux  experts,  par  l'intermédiaire  des 
tribunaux  de  commerce  ou  des  maires ,  qu'ils  n'aient  à  ré- 
diger désormais  qu'un  seul  procès-verbal  pour  les  résultats 
des  deux  visites  (  avant  charge  )  que  doivent  subir  les  bâti- 
mens  destinés  aux  voyages  de  long  cours. 

»  5.°  Inviter  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de 
paix  (là  où  il  y  aura  lieu)  k  réviser  et  à  réduire  au  taux  le 
plus  modéré  les  droits  de  greffe  pour  dépôt,  expédition,  &c., 
en  attendant  l'effet  des  dispositions  générales  que  je  vais 
provoquer  sur  cet  objet  de  la  part  du  garde  des  sceaux ,  et 
indépendamment  de  la  démarche  que  je  compte  faire  aussi 
auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  obtenir  tous  les  allé- 
gemens  compatibles  avec  le  vœu  de  la  législation  dans 
l'application  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

>3  6."  Adresser  tant  aux  tribunaux  de  commerce  qu'aux 
maires  i'invitation  d'asseoir  le  tarif,  pour  le  prix  de  la  visite 
des  navires ,  sur  fa  base  unifor/ne  du  tonnage ,  en  présentant 
pour  les  visiteurs  pris  collectivement  (  ou  par  visite  de  na- 
vire )  la  rétribution  à  payer,  dont  le  taux,  variable  suivant 
ies  localités,  serait  gradué  d'ailleurs  d'après  la  division  du 
jaugeage  en  plusieurs  catégories  et  la  distinction  des  visites 
en  deux  espèces ,  le  tout  conformément  au  modèle  ci-dessous, 
savoir  : 

T^ARIF  des  soimnes  à  payer  pour  le  prix  de  la  visite  des  bâtimens 
du  commerce. 


Navires  de    50  tonneaux  et  au-dessous . 

de    5 1  à  1 00  tonneaux 

de  ICI  à  2  00     idem 

de  201  à  300     idem 

de  301  à 400     idem. 

de  401  tonneaux  et  au-dessus.  . 


PAR  VISITE, 


pour 
le  long  cours. 

(  Deux  opérations.  ) 


pour 
le  cabotage. 

(  Une  seule  cpérat.') 


f  i3î  ) 
5J  Avertir  les  rédacteurs  des  tarifs  de  faire  acception,  dans 
rétablissement  du  prix  de  la  visite,  des  chances  d'emploi 
plus  ou  moins  fréquentes  qu'offre  aux  experts  visiteurs  l'im- 
portance locale  des  expéditions  maritimes ,  afin  que ,  par- 
tout où  il  y  a  excès ,  le  taux  des  rétributions  soit  ramené  à 
une  limite  convenable. 

33  j°  La  taxation  du  prix  de  la  visite  étant  assise  sur  une 
base  uniforme  et  non  dépendante  du  nombre  des  experts , 
»  Inviter  les  tribunaux  de  commerce  et  les  maires, 
(Dans  les  fieux  où  la  commission  de  visite  se  compose 
d'un  navigateur) 

M  A  y  introduire  un  second  navigateur; 
(  Dans  les  lieux  où  la  commission  se  compose  d'un  navi- 
gateur, d'un  constructeur  et  d'un  charpentier) 
«  A  remplacer  le  charpentier  par  un  navigateur  ; 
(  Dans  les  lieux  où  la  commission  se  compose  de  deux  ou 
trois  navigateurs  ) 

»  Ay  faire  entrer  un  constructeur, 
33  Soit  en  supplément  aux  deux  navigateurs , 
33  Soit  en  remplacement  d'un  des  trois  navigateurs. 
»  S'attacher  à  obtenir  dans  les  ports,  en  petit  nombre, 
où  la  proposition  d'adjoindre  un  constructeur  à  la  commis- 
sion de  visite   n'avait  point  d'abord   été  goûtée,  qu'on  y 
fasse ,  au  moins  pendant  quelque  temps ,  l'essai  d'un  mode 
suivi  et  trouvé  avantageux  dans  les  autres  ports. 

33  8.°  Faire  remarquer  aux  maires,  dans  les  lieux  où  ils 
sont  appelés  à  nommer  les  experts  visiteurs  et  à  fixer  le 
tarif  des  salaires ,  que  la  prudence  les  invite  à  ne  point 
pourvoir  seuls  à  ces  opérations  d'un  genre  tout  spécial,  mais 
bien  à  s'adjoindre  quelques  armateurs ,  des  capitaines  de 
navire  et  l'ofiicier  d'administration  de  la  marine,  qui  peuvent 
pour  cet  objet  être  par  eux  utilement  consultés  ;  que  ce 
mode  de  procéder  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1791  ;  qu'il 
oflre  une  garantie  réelle  :  rappeler  enfin  à  ces  magistrats 
que  c'est  la  marche  habituellement    suivie,    d'après  la  loi 
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du  I  5   août  1792  ,  pour  la  fixation  des  salaires  des  pilotes- 
iamaneurs ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  tribunal  de 
commerce.  " 

Telles  sont,  Monsieur,  les  iiistructions  qui  m'ont  paru 
propres ,  sinon  à  détruire  tous  les  vices  que  présentent  au- 
jourd'hui les  opérations  concernant  la  visite  des  navires, 
du  moins  à  introduire  des  améliorations  notables. 

Le  commerce  sentira  que  c'est  dans  son  intérêt  qu'elles 
ont  été  tracées  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  prête  à  en 
faciliter  l'application ,  comme  aussi  je  suis  bien  certain  du 
zèle  qu'y  apportera,  de  son  côté,  l'administration  de  la 
marine. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  informé,  par  des  comptes  suc- 
cessivement rendus,  de  tout  ce  qui  se  fera  dans  chaque  loca- 
lité pour  remplir  l'objet  desdites  instructions ,  qui  devront , 
par  les  soins  des  coînmissaires  de  l'inscription  maritime,  être 
portées,  avec  l'explication  de  leurs  motifs,  à  la  connaissance 
des  tribunaux  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
maires  et  juges  de  paix,  là  où  il  y  aura  lieu. 

Dans  cette  vue ,  et  afin  de  rendre  les  communications 
plus  faciles,  je  joins  ici  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
de  la  présente  circulaire  ,  qu'il  conviendra  d'enregistrer  au 
contrôle,  et  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Recevez  &c. 

Siêné  Comte  DE  CHABROL. 


(  N."  52.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  à 
plusieurs  Alinisteres, 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

DE  Navarre; 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  comte  Porîalis ,  pair  de  France ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice et  garde  des  sceaux. 

Le  sieur  comte  de  la  Ferronnays ,  pair  de  France  ,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Le  sieur  vicomte  de  Caux ,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  (ij. 

La  présentation  aux  emplois  vacans  dans  l'armée  nous 
sera  faite  désormais  par  notre  bien-aiiiié  fils  le  Dauphin.  Les 
nominations  seront  contre-signées  par  le  ministre  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre. 

Le  sieur  vicomte  de  Alartignac,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Sont  distraites  des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur 
celles  qui  sont  relatives  au  commerce  et  aux  manufactures , 
pour  être  réunies  aux  attributions  actuelles  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies. 

Le  sieur  comte  de  Saint-Cricq ,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état,  président  du 
conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies  (2). 

Le  sieur  comte  Roy ,  pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

2.  A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 


(i)  Voir ,  page  138,  i'ordonnance  qui  détermine  ies  fonctions  du  ministre 
de  la  guerre. 

{z)     Voir,   page    139,   l'ordonnance    qui   détermine   les  attributions  du 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 
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3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies  ,  le  4.*^  jour  de 
janvier  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 


(  N.°  j3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 
titre  et  l'étendue  des  fonctions  du  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre. 

Paris,  le  17  Janvier  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  4-  de  ce  mois ,  par  laquelle  nous 
avons  chargé  notre  bien-aimé  fils  le  Dauphin  de  nous  pré- 
senter les  nominations  aux  emplois  vacans  dans  l'armée  ; 

Voulant  prévenir  toute  incertitude  sur  la  nature  et  l'éten- 
due des  fonctions  que  nous  avons  confiées  au  ministre  secré- 
taire d'état  chargé,  par  la  même  ordonnance,  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'administration  de  la  guerre  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieur  vicomte  de  Caux ,  nommé,  par  ordon- 
nance du  4  janvier  courant,   ministre  secrétaire   d'état  de 
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l'administration  de  (a  guerre,  prendra  le  titre  de  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

2.  II  conservera  ies  attributions  dont  se  formait  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  sauf  la  présentation  aux  emplois  vacans 
dans  l'armée,  que  nous  avons  confiée  à  notre  bien-aimé  fils 
le  Dauphin. 

3.  Le  travail  préparatoire  qui  servira  de  base  aux  propo- 
sitions que  notre  bien-aimé  fils  nous  soumettra,  sera  signé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  certifié 
par  lui  conforme  aux  lois  et  ordonnances  sur  l'avancement 
dans  l'armée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  à  Paris ,  le  dix- 
septième  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1828,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Vicomte  DE  Caux. 


(N.°  54.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  titre 
et  les  attributions  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  manufactures. 

Paris,  le  2.0  Janvier  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre; 

Voulant  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  but  dans  lequel, 
par  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois ,  nous  avons  jugé 
à  propos  d'instituer  un  ministère  spécial  pour  les  affaires 
commerciales  et  industrielles  de  notre  royaume,  et  en  même 
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temps  déterminer  les  attributions  de  ce  nouveau  départe- 
ment, de  manière  à  prévenir  toute  incertitude  ou  difficuFté 
sur  ses  rapports  avec  les  autres  départemens  ministériels; 

■  Notre  conseil  entendu  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et   ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

Art.  I  /'  Les  attributions  du  ministère  institué  par  notre 
ordonnance  du  4  janvier,  pour  les  affaires  commerciales 
et  industrielles,  sont: 

La  suite  et  ïa  direction  des  rapports  de  notre  Gouver- 
nement avec  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des 
manufactures,  fes  chambres  de  commerce,  fes  comités  et 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ,  et  autres 
organes  des  besoins  et  des  intérêts  du  commerce  et  de 
i'industrie  ; 

La  police  des  bourses  de  commerce,  et  la  nomination 
des  courtiers  et  agens  de  change,  à  l'exception  néanmoins 
des  agens  de  change  près  la  bourse  de  Paris,  dont  la  no- 
mination demeure  dans  les  attributions  de  notre  ministre 
des  finances; 

L'examen  des  demandes  d'établissement  de  sociétés  ano- 
nymes et  d'assurances  mutuelles ,  et  l'approbation  de  leurs 
statuts  et  régfemens; 

Les  créations  ou  suppressions  de  foires,  quand  if  y  a  fieu; 

La  vérification  et  l'approbation  des  listes  de  négocians  no- 
tables concourant  à  l'élection  des  tribunaux  de  commerce  ; 

La  proposition  et  l'ordonnancement  des  primes  accordées 
pour  les  pêches  lointaines,  et  de  tous  encou.agemens  jugés 
nécessaires  au  développement  du  commerce  et  des  manu- 
factures; à  l'exclusion  toutefois  des  primes  consistant  seule- 
ment dans  le  remboursement  des  taxes  pei eues  par  le  trésor, 
ie  remboursement  dans  ce  cas  continuant  de  se  faire  par 
i'administraiton  des  douanes,  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre des  finances; 
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L'administration  du  conservatoire  des  arts  et  métiers  et 
des  écofes  royales   analogues  ; 

La  délivrance  des  brevets  d'invention,  l'exécution  des 
lois  y  relatives; 

L'examen  et  l'approbation  des  réglemens  relatifs  aux  pro- 
fessions industrielles  ; 

La  direction  des  mesures  relatives  à  l'exposition  périodique 
des  produits  de  l'industrie; 

La  centralisation  ,  au  moyen  de  ses  communications  avec^ 
les  ministres  des  autres  départemens ,  de  tout  ce  qui ,  dans 
fes  faits  constatés  par  les  administrations  générales  ,  dans  la 
correspondance  de  nos  agens  à  l'étranger  et  aux  colonies, 
et  des  commandans  de  nos  stations  dans  les  diverses  mers, 
est  de  nature  à  faire  apprécier  ia  marche  et  les  besoins  de 
notre  commerce  et  de  notre  navigation  ; 

La  réunion  de  tous  les  documens,  y  compris  ceux  créés 
dans  les  autres  départemens  ministériels ,  propres  à  mettre 
en  lumière  les  forces  commerciales  et  industrielles  du 
royaume,  la  proposition  et  la  direction  de  toutes  enquêtes 
ayant  pour  objet  de  les  mieux  connaître  et  de  distinguer 
plus   sûrement  tout  ce  qui  peut  hâter  leur  développement  ; 

La  préparation  des  projets  de  lois  et  d'ordonnances*  re- 
latifs au  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur. 

2  Le  sieur  comte  de  Saint-Cricq ,  nommé  par  notre  or- 
donnance du  4-  janvier  courant  ministre  secrétaire  d'état 
président  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies, 
prendra  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  manufactures. 

3.  Le  crédit  accordé  au  département  de  l'intérieur  pour 
des  parties  de  service  maintenant  attribuées  au  département 
du  commerce  et  des  manufactures  ,  et  celui  accordé  au 
département  des  finances  pour  les  dépenses  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies ,  seront  transportés  au  budget 
que  le  ministre  du  commerce  et  des  manufactures  devra 
soumettre  h  notre  approbation  pour  les  besoins  de  son  dé- 
partement. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  'des  Tuileries ,  à1  Paris ,  le 
vingtième  jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1828,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures , 

Signé  DE  SainT-CrICQ. 


(N."  55.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mi- 
chel ,  Conseiller  a  la  Cour  royale  de  Bourbon. 

Paris,  le  20  Janvier  1828. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  d''état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit; 

Art.  I  .^'Le  sieur  y^if^f/,  juge  au  tribunal  de  i.'"  instance 
du  Havre,  est  nommé  conseillera  la  cour  royale  de  l'île  de 
Bourbon  ,  en  renaplacement  du  sieur  Lavaur  père ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 


le  quatrièm-e. 


Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*<^  DE  Chabrol. 
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{  N."  56.  j  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre , 
qui  condamne  le  capitaine  du  navire  le  Général  Foy,  destiné 
pour  Buenos-Ayres,  a  établir  a  son  bord  des  logemens  suffi- 
sans  pour  tous  les  passagers ,  ou  h  payer  les  frais  de  leur 
embarquement  sur  un  autre  bâtiment. 

Séances  des  1701  18  octobre  1827, 

En  ce  qui  concerne  fa  compétence  du  tribunal  pour 
ordonner  une  expertise  : 

Considérant  qu'il  est  faux  qu'il  ait ,  ainsi  que  l'articule 
aujourd'hui  le  capitaine  Pasquet  dans  ses  conclusions,  dé- 
barqué le  sieur  Bénit,  tandis  qu'au  contraire  il  est  constant, 
ainsi  que  Je  porte  le  jugement  dudit  jour,  que  ce  capitaine 
a  prétendu  que  le  logement  fourni  aux  passagers  était 
suffisant ,  et  qu'il  n'a  consenti  au  débarquement  du  sieur 
Bénit  qu'en,  par  lui,  perdant  le  prix  de  son  passage;  que 
dès-lors  il  devenait  nécessaire  de  faire  vérifier  si  fe  navire 
offrait  au  sieur  Bénit  la  salubrité  et  la  commodité  qui  lui 
avaient  été  promises  ,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  si  on  le 
logeait  dans  un  local  où  il  n'aurait  pas  eu  une  place  suffi- 
sante pour  exister  et  pour  respirer,  si  la  portion  d'effets 
qu'il  avait  droit  de  prendre  avec  lui  était  serrée  de  manière 
à  être  compromise ,  et  enfin  si  les  vivres  et  l'eau  qu'il  devait 
partager  avec  le  surplus  des  passagers  et  avec  i'équipaee , 
étaient  serrés  de  manière  à  être  enlevés  par  la  mer;  car  il 
est  évident  que  si  une  portion  de  ces  vivres  venait  à  être 
perdue  par  le  dépérissement  provenant  des  injures  du  temps, 
ou  à  être  enlevée,  la  totalité  des  passagers  et  de  l'équipage 
aurait  été  mise  à  une  ration  proportionnelle,  ce  qui  était 
contraire  aux  conventions  du  sieur  Bénit,  qui  a  nécessaire- 
ment le  droit ,  par  le  traité ,  de  ne  pas  éprouver  un  sem- 
blable retranchement,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas 
exposé  ; 

Que  dès-lors  l'expertise  était  nécessaire  et  a  été  compé- 
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temment  ordonnée,  et  que  le  tribunal  doit  ïa  prendre  en 
considération  pour  la  décision  de  l'affaire  ; 

Vu  le  procès- verbal  des  experts ,  déposé  au  greffe  de  ce 
tribunal ,  ce  jour  : 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  les  personnes,  qu'il  porte 
que  les  emménagemens  du  navire  peuvent  contenir,  dans 
l'entrepont ,  cinquante-deux  personnes  et  dix  enfans  ; 

Dans  le  carrosse  sur  le  pont,  douze  personnes;  dans  le 
logement  de  l'équipage ,  quatre  personnes;  dans  la  chambre, 
huit  personnes;  total,  soixante-seize  personnes  et  dix  en- 
fans,  sans  compter  ceux  au  sein; 

Que  ce  procès-verbal  peut  d'autant  mieux  être  pris  en 
considération,  que  le  capitaine  a  lui-même  expliqué  ,  à  l'au- 
dience, que  ce  qui  est  indiqué  dans  le  rapport  des  experts 
comme  enirej)ont,  n'est,  dans  le  fait,  qu'un  enrrepont  vo- 
lant ,  qui  ne  règîie  que  depuis  la  cloison  de  la  chambre 
jusqu'à  l'avant  du  grand  panneau ,  et  n'occupe  par  consé- 
quent pas,  à  beaucoup  près,  la  moitié  de  la  longueur  du 
navire,  et  qu'ainsi  les  évaluations  des  experts  sont,  autant 
que  possible  ,  en  faveur  du  capitaine  ; 

Que  si ,  à  défaut  de  réglemens  existant  encore  en  France 
à  cet  égard,  vu  la  nouveauté  de  ce  genre  d'opérations,  on 
se  reportait  à  la  législation  d'un  peuple  depuis  long-temps 
accoutumé  à  ces  transports  ,  les  Etats-Unis  d'Amérique , 
pays  dans  lequel  cependant  on  affecte  de  laisser  la  plus 
grande  latitude  à  toutes  les  entreprises  toutes  les  fois 
qu'elles  n'affectent  pas  la  vie  des  hommes ,  on  verrait  qu'il 
est  défendu  aux  capitaines  des  navires  d'y  prendre  à  leur 
bord  plus  de  deux  hommes  par  cinq  tonneaux  ,  sous  peine 
d'une  amende  de  750  francs  par  chaque  homme  d'excédant 
jusqu'à  vingt  hommes,  et  de  la  confiscation  du  navire,  s'il 
en  portait  au-delà  de  vingt  au-dessus  du  nombre  prescrit; 
ce  qui  ,  pour  le  navire  le  Général  Foy,  jaugeant  deux  cents 
tonneaux ,  ne  ferait  que  quatre-vingts  personnes ,  tandis 
qu'il  résulte  de  la  liste  produite  par  le  capitaine  qu'il  en  a 
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cent  six  ;  que  cette  prescription  de  deux  hommes  par  cinq 
tonneaux  ne  permet  aux  navires  que  de  prendre  les  vivres 
et  les  effets  des  passagers,  tandis  que  le  capitaine  Pasquet 
est  convenu  avoir  ,  en  outre  de  ces  objets,  soixante  ton- 
neaux de  marchandises  étrangères  à  fret;  et  enfin  que  cette 
loi  des  Etats-Unis  n'est  que  pour  les  voyages  venant  d'Eu- 
rope ,  tandis  que  ceux  du  Havre  k  Buenos-Ayres  sont  du 
double  : 

En  ce  qui  concerne  les  effets , 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  qu'il  s'en  trouvait 
une  partie  sur  le  pont ,  tandis  qu'elle  aurait  dû  être  dans  la 
cale  ; 

Attendu  que  fesdits  capitaines  ont  constaté  qu'il  y  avait 
sur  le  pont  d'avant  à  l'arrière  des  barriques  à  l'eau  et  des 
vivres ,  et  en  outre  un  câble  et  des  grelins,  le  tout  mon- 
tant k  la  hauteur  des  lisses ,  ce  qui  a  nécessité  de  faire  un  faux 
bastingage  en  planches  de  sap,  et  qu'ils  ont  prononcé  que, 
vu  la  mauvaise  saison,  ledit  navire,  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  ne  peut  avec  sécurité  entreprendre  le  voyage  pro- 
posé ,  sans  exposer  la  vie  des  hommes  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  impossibilité  au  capitaine,  en 
débarquant  une  partie  des  marchandises  qu'il  a  chargées  à 
fret,  de  prolonger  son  faux-pont  k  l'avant  du  grand  pan- 
neau .  et  d'y  établir  des  togemens  sufnsans  pour  fa  totalité 
de  ses  passagers  : 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  pal^ 
le  capitaine  Parquet,  dérivant  de  la  réclamation  tardive  du 
sieur  Bénît , 

Considérant  qu'il  a  été  établi  devant  le  tribunal,  et 'nSa 
contesté  par  la  partie  adverse,  que,  dès  une  époque  aiite^ 
rieure  au  i  >  de  ce  mois,  il  avait  adressé  ses  plaintes  au  sieui^ 
Varaigne,  chargé  de  diriger  ses  transports:  ^ 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens 
d'incompétence  cotés  par  le  capitaine  Pasquet  contre  le 
procès-verbal  des  experts ,  ni  k  la  fin  de  non-recevoir  par 
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lui  proposée  conire  la  demande  du  sîeur  Bénit,  dont  il  est 
débouté  ,  condamne  le  capitaine  Pasquet  à  établir  des  loge- 
mens  suffisans  pour  y  loger  tous  ses  passagers ,  au  juoyen 
de  quoi  il  n'y  aura  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Bénit  soit 
convenablement  logé;  ordonne,  par  la  même  raison,  que 
les  vivres ,  effets ,  le  câble  et  les  grelins  seront  retirés  de 
dessus  le  pont,  pour  être  mis  dans  la  cale; 

Ordonne  que  les  travaux  seront  commencés  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  jour  où  le  navire  aura  pu  rentrer 
dans  les  bassins ,  faute  de  quoi  autorise  le  sieur  Bénit  à 
s'embarquer  sur  un  autre  bâtiment,  aux  frais  du  capitaine 
Pasquet; 

Condamne  le  capitaine  Pasquet  à  lui  compter  i  franc 
2  5  centimes  pour  nourriture  et  entretien ,  à  partir  de  ce  jour 
j  usqu'au  départ,  sans  autres  dommages  et  intérêts; 

Condamne  le  capitaine  Pasquet  aux  dépens  ;  ordonne 
que  le  présent  jugement  sera  exécuté  par  provision  , 
norîobstani  appel  et  autres  empêchemens  ,  sans  donner 
caution. 

Immédiatement  après  le  prononcé  de  ce  jugement,  le 
tril)una!,  faisant  droit  à  la  demande  des  vingt-trois  autres 
passagers  qui  ont  réclamé  ,  déclare  sept  d'entre  eux  non 
recevables  pour  avoir  signé  un  certificat  constatant  qu'ils 
n'avaient  pas  à  se  plaindre  ;  et  consacrant  du  reste  les 
mêmes  principes  ,  accorde  aux  autres  les  mêmes  droits 
qu'au  premier  demandeur. 


(  N."  57.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine,  sur 
l'adoption  d'un  Livret  pour  les  vaguemestres. — Dispositions 
à  ce  sujet. 

Paris,  le  12  Novembre  1827. 

Monsieur  ,  le  ministre  de  la  guerre  ayant  remarqué  que 
le  mode  adopté  pour  les  paieinens  des  articles  d'argent  faits 
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par  l'entremise  de  l'administration  des  postes  aux  personnes 
attachées  aux  corps  militaires,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
ne  garantissait  pas  suffisamment  l'exactitude  de  la  remise 
aux  militaires  des  somnies  désignées  dans  les  reconnais- 
sances, il  a  été  arrêté  en  1825  que  les  vaguemestres  seraient 
désormais  obligés  de  tenir  un  registre  destiné  à  l'inscription 
des  reconnaissances,  des  paiemens  d'articles  faits  par  les 
bureaux  des  postes,  et  enfin  des  acquits  qu'en  donnent  les 
destinataires.  Ces  dispositions  ont  été  appliquées  également 
aux  lettres  chargées. 

D'après  la  proposition  qui  m'en  a  été  faite  par  M.  le 
ministre  des  finances,  je  me  suis  empressé  d'adopter  cette 
mesure  pour  toutes  les  branches  du  service  de  la  nîarine  ; 
j'ai  pris  en  conséquence  la  décision  suivante  : 

Art.  I  .^'  Le  livret  déjà  en  usage  dans  le  département 
de  la  guerre  sera  délivré  à  chacun  des  vaguemestres , 

I .°  Attachés  aux  corps  organisés  de  la  marine; 

2..°  Aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  de  gardes- 
chiourmes  ; 

3."  Embarqués  sur  les  bâtimens  du  Roi; 

4."  Aux  hôpitaux; 

5.°  Aux  prisons , 

Et  6.°  aux  bagnes. 

2.   Ce  livret  sera  délivré  par  le  contrôleur  de  la  marine. 

Q.  Tout  individu  qui  ne  voudra  {:>as  ou  qui  ne  pourra 
pas  se  présenter  au  bureau  des  postes  pour  y  recevoir  une 
lettre  chargée  ou  le  montant  d'une  reconnaissance  émanée 
de  cette  administration,  devra  remettre  l'avis  qu'il  eii  aura 
reçu  (  s'il  s'agit  d'une  lettre  chargée  ) ,  ou  la  reconnaissance 
de  la  somme  à  recevoir,  au  vaguemestre  du  service  auquel 
il  ap})artiendra.  Celui-ci  donnera  immédiatement  un  nu- 
méro d'ordre  k  la  lettre  chargée  ou  à  la  reconnaissance  , 
et  l'enregistrera  sur  son  livret,  en  présence  dudit  individu. 

4«  Il  est  d'usage,  au  bureau  de  la  poste,  que  le  direc^ 
teur  ou  l'un  de  ses  employés  indique  sur  le  livret  du  vague- 
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inestre  la  date  de  la  remise,  la  nature  de  l'objet  remis 
(  lettre  ou  argent),  et  signe  dans  la  case  à  ce  destinée,  en 
relatant  le  lieu  de  sa  résidence.  Cette  mesure  sera  également 
exécutée  pour  le  service  de  la  marine. 

^.  Le  vaguemestre  remettra  ensuite  la  lettre  ou  l'argent 
au  destinataire  ;  et  cefui-ci  écrira  sur  le  livret,  à  son  article, 
la  date  de  la  remise,  et  y  apposera  sa  signature;  s'il  ne  sait 
pas  signer,  il  devra  faire  une  croix  ,  et  alors  la  remise  de  la 
lettre  ou  de  l'argent  lui  sera  faite  en  présence  de  deux  té- 
moins, qui  signeront  sur  le  livret. 

6.  Si,  pour  un  motif  quelconque  de  départ  inopiné,  de 
mort,  ôiC  ,  la  lettre  chargée  qui  aura  été  délivrée  à  la  poste 
au  vaguemestre  ne  pouvait  être  remise  par  lui  au  destina- 
taire, il  la  rapportera  au  directeur  de  la  poste,  qui,  suivant 
ce  qui  se  pratique  déjh  ,  en  donnera  reçu  sur  le  livret. 

7-  Dans  les  hôpitaux,  les  lettres  chargées  seront  remises 
aux  malades,  sur  l'autorisation  du  commissaire  préposé  à  ce 
détail;  l'argent  provenant  des  reconnaissances  touchées  par 
le  vaguemestre ,  sera,  suivant  les  ordres  qu'il  recevra,  remis 
immédiatement  au  destinataire  (  et  alors  on  se  conformera 
h  l'article  5),  ou  avec  les  effets,  valeurs,  &c.  appartenant  au 
malade  :  mention  àece  dépôt  devra  être  faite,  non-seulement 
sur  le  livret  du  vaguemestre  et  sur  le  registre  des  effets , 
mais  encore  sur  le  i^ulletin  de  dépôt  qui  doit  être  délivré 
au  malade  à  son  entrée  à  l'hôpital;  en  cas  de  décès,  l'argent 
provenant  de  la  poste  sera  déposé,  ainsi  que  les  valeurs, 
à  la  caisse  des  gens  de  mer. 

8.  Dans  les  prisons,  le  concierge  en  chef  remplira  les 
fonctions  de  vaguemestre,  et  se  conformera  aux  dispositions 
ci-dessus  pour  la  remise  des  lettres  et  de  l'argent. 

O.  Dans  les  bagnes  où,  par  mesure  de  sûreté,  toutes 
les  lettres  adressées  aux  condamnés  sont  ouvertes  par  le 
commissaire  chargé  de  l'administration  et  de  la  police  des 
cbiourmes,  les  reconnaissances  qu'elles  contiendront  seront 
remises  par  cet  administrateur  au  vaguemestre  :  outre  fins- 
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cription  au  livret  ci-dessus  prescrite  (art.  3  ),  annotation  da 
montant  de  la  reconnaissance  sera  faite  par  le  commissaire 
ou  par  son  préposé ,  sur  fa  lettre  remise  au  condamné.  Le 
vaguemestre  devra  remettre  ensuite  le  montant  de  la  recon- 
naissance au  bureau  du  commissaire  des  chiourmes,  où  l'on 
apostillera  sur  son  livret  la  destination  qui  aura  été  donnée 
à  cette  somme. 

Toute  somme  qui  excédera  10  francs,  sera  immédiate- 
ment versée  à  la  caisse  des  chiourmes  eu  la  manière  pres- 
crite par  le  règlement  du  2.^  janvier  1825. 

I  O.  Lorsqu'un  livret  sera  rempli,  il  sera  déposé  au  bureau 
du  contrôleur  de  la  marine ,  qui  en  délivrera  un  nouveau. 

I  I .  Au  désarmement  des  bâtimens,  les  livrets  du  vague- 
mestre seront  également  déposés  au  contrôle  de  la  marine, 
et  ils  seront,  s'il  y  a  lieu,  rendus  au  réarmement. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  veiller  à  ce  que  les  disposi- 
tions qui  font  l'objet  de  la  présente  dépêche,  et  qui  ont  été 
concertées  avec  le  ministre  des  finances,  soient  mises  à  exé- 
cution aussitôt  que  les  livrets  dont  j'ordonne  l'impression 
vous  seront  parvenus. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche ,  et  la  faire  enregistrer  au  contrôle  de  la  marine. 
Recevez  &g. 

Le  Pair  de  France,  Afinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signée.^"  DE  Chabrol, 


(  N.°  58.  )  Lettre  du  A^nîstre  de  la  marine  sur  les 
modifications  à  apporter  à  l' Instruction  relative  aux  vague- 
mestres. 

Paris,  le  7  Janvier  1828. 

Monsieur,  d'après  la  teneur  de  l'article  3  des  instruc- 
tions que  renferme  ma  circulaire  du  12  novembre  dernier. 
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les  individus  appartenant  aux  divers  corps  et  établissemens 
de  la  marine  auraient  le  droit  de  se  présenter  dans  les  bu- 
reaux des  postes  et  de  recevoir  eux-mêmes,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeraient  convenable,  les  lettres  chargées  et  les 
articles  d'argent  qui  leur  seraient  adressés. 

M.  le  ministre  des  finances,  par  une  lettre  du  i4  dé- 
cembre, me  fait  observer  que  cette  faculté  est  «  formelle- 
5j  ment  contraire  aux  réglemens  des  postes,  qui  exigent  la 
35  création  d'un  facteur  chargé  exclusivement  de  retirer  des 
35  bureaux  de  poste  les  lettres  et  articles  d'argent  adressés  à 
î>  toute  agrégation  d'individus  civils  ou  militaires  réunis 
»  sous  la  même  dénomination;  qu'elle  est  également  en 
3>  opposition  aux  réglemens  de  tout  temps  en  usage  dans 
33  les  troupes  de  ligne,  réglemens  auxquels  le  ministre  de 
3>  la  guerre  a  seulement  ajouté  les  formalités  qui  manquaient 
33  à  la  comptabilité  des  vaguemestres  et  à  leur  responsabilité 
33  envers  les  destinataires.  3^ 

La  disposition  dont  il  s'agit  doit  donc  être  modifiée  de  fa 
manière  suivante  : 

«  Toute  lettre  chargée  ou  le  montant  de  toute  reconnais- 
as  sance  émanée  de  l'administration  des  postes,  ne  peuvent 
33  être  réclamés  au  bureau  des  postes  que  par  les  vague- 
33  m  es  très. 

33  En  conséquence,  les  avis  adressés  par  le  directeur  des 
3S.  postes  (s'il  s'agit  de  lettres  chargées)  ou  les  reconnais- 
33  sances  de  sommes  à  recevoir  à  son  bureau ,  devront  être 
33  remis  par  les  intéressés  aux  vaguemestres  des  corps ,  bâti- 
33  mens  ou  établissemens  auxquels  ils  appartieiment. 

33  Les  vaguemestres  donneront  immédiatement  un  nu- 
33  n.éro  d'ordre  à  chaque  lettre  chargée  ou  à  chaque  recon- 
33  naissance  ,  et  les  enregistrera  sur  leur  livret,  en  présence 
33  des  personnes  qui  leur  auront  remis  ces  articles.  3» 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  dans  ce 
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sens,  et  de  faire  enregistrer  la  présente  dépêche  au  conirofe 
de  fa  marine. 

Recevez  &c. 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Sio-né  C."=  DE  Chabrol. 


(  N.°  59.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Pour- 
suite des  Contraventions  a  l'article  ^  de  l'ordonnance  royale 
du  1^  août  iSî6 ,  qui  défend  expressément  h  tous  Pêcheurs 
et  autres  d'acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche  étrangère. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1  4-  août  i  8  i  6 ,  portant  règle- 
ment sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau  ,  et  spéciale- 
ment les  articles  3  et  34  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  en  date  du 
27  septembre  1826,  par  lesquels  les  ofifîciers  et  employés 
de  nos  douanes  sont  chargés  de  constater,  avec  ou  sans  le 
concours  des  syndics  de  pèche,  les  contraventions  prévues 
par  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée  du  i4  août  1816, 
sauf  à  déférer  les  délinquans  aux  tribunaux  compétens  en 
matière  de  douanes  ; 

Considérant  qu'il  doit  y  avoir  unité  de  compétence  et  de 
peines  pour  les  mêmes  contraventions,  et  qu'il  résulte  ce- 
pendant de  notre  ordonnance  du  17  septembre  1826  que 
deux  ordres  de  juridiction  et  de  ciindamnaiions  sont  apf)ii- 
qués  aux  contraventions  à  fariicle  3  de  l'ordonnance  du 
I  4  août  I  8  1  6  ; 
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Voulant  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultent  de  cet 
état  de  choses  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  contraventions  à  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  i4-  août  1816  qui  seront  constatées  à  l'avenir  par 
les  officiers  et  employés  de  nos  douanes,  avec  ou  sans  fe 
concours  des  syndics  de  pêche  ,  seront  poursuivies  par  voie 
de  pohce  correctionnelle,  et  déférées  à  nos  tribunaux  de 
première  instance,  comme  si  elles  avaient  été  constatées 
par  les  syndics  de  pêche.  En  conséquence,  les  agens  des 
douanes  requerront,  dans  leurs  procès-verbaux,  l'application 
des  condamnations  portées  en  l'article  3  précité  de  l'ordon- 
nance du  !  4  août  1816. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de 
i'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  janvier  de  l'an 
de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  i.^  de  VlLLÈLE. 


(N."  60.)  Arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix ,  (jui  décide 
qu'un  Capitaine  de  bâtiment  marchand  peut  ,  sans  être 
poursuivi  pour  détention  arbitraire ,  mettre ,  en  cours  de 
voyage ,  à  la  boucle  ou  aux  fers  un  passager  insubordonné 
qui  compromettrait  la  sûreté  du  navire. 

17  et  26  Septembre  1827. 

ce  Un  capitaine  de  bâtiment  marchand  peut-il,  en  cours 
«de  voyage,   mettre  h  la  boucle  ou  aux  fers  un  passager 
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»  insubordonné  qui  compromettrait  la  sûreté  du  navire  î 
(  Résolu  affirmativement,  ) 

»  Les  articles  341  et  les  suivans  du  Code  pénal,  quipu- 
v>  nissent  les  détentions  illégales  et  arbitraires  ,  s'appii- 
»  quent  -  ils  à  l'arrestation  d'un  passager  ,  ordonnée  par  le 
»  capitaine  du  navire  sur  lequel  il  est  embarqué  !  (  Résolu 
>5  négativement.  )  » 

Ces  questions  neuves  et  importantes  ont  été  décidées 
par  la  cour  royale  d'Aix.  Voici  le  fait  qui  les  a  fait 
naître. 

Le  capilaine  Cannac  ,  commandant  le  brig  les  Trois- 
Freres ,  était  à  Haïti  au  mois  d'avril  dernier,  se  disposant  à 
mettre  à  (a  voile  pour  Marseille.  Le  sieur  VioIIe  ,  élève  en 
pharmacie,  prit  passage  sur  ce  bâtiment  :  i!  vécut  en  assez 
bonne  intelligence  avec  le  capitaine  jusqu'au  mois  de  juin  ; 
mais,  à  cette  époque  ,  le  capitaine  lui  ayant  fait  quelques 
observations  sur  sa  tenue  et  sa  conduite  k  bord,  il  s'ensui- 
vit une  querelle  qui  troubla  momentanément  la  tranquillité 
du  navire.  Cette  scène  fut  successivement  suivie  de  plu- 
sieurs autres;  et  l'insubordination  du  passager  fut  poussée 
à  un  tel  point  ,  que  le  capitaine  se  vit  forcé  d'ordonner, 
de  l'avis  des  principaux  de  son  équipage ,  de  l'amarrer  et 
de  le  descendre  à  fond  de  cale,  où  il  fut  placé  dans  un  es- 
pace de  huit  pieds  carrés  environ  ,  qui  restait  vacant  au- 
dessus  des  sacs  de  café  ,  dont  le  navire  était  chargé.  On 
lui  fit  donner  un  matelas  ,  et  chaque  jour  on  lui  apportait , 
aux  heures  des  repas  de  l'équipage,  ce  qui  était  nécessaire 
à  sa  nourriture. 

Le  sieur  Violle  resia  dans  cette  sorte  de  captivité  jus- 
qu'au 6  août ,  jour  de  l'arrivée  du  navire  k  Marseille,  Sa 
détention  avait  duré  plus  de  cinquante  jours. 

A  peine  arrivé  à  Marseille,  le  capitaine,  qui  déjk  avait 
consigné  sur  son  livre  de  bord  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  pendant  la  traversée ,  s'empressa  d'en  faire  son  rap- 
port à  M.  le  commissaiie  de  la  marine.  De  son  coté  ,  le 
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sieur  Violfe,  en  sortant  de  quarantaine,  fit  citer  le  capi- 
taine et  son  maître  d'équipage  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Marseille  ,  pour  s'entendre  condamner  à  fui 
pnyer  1,200  francs  de  dommages  intérêts,  à  raison  de  la 
détention  illégale  et  arbitraire  qui  lui  avait  été  infligée  en 
cours  de  voyage. 

L'afîaire  fut  appelée  à  l'audience  du  \6  août.  Après 
avoir  entendu  lecture  de  la  plainte,  et  avoir  interrogé  les 
prévenus  et  le  plaignant,  le  tribunal  crut  connaître  dans 
les  faits  qui  lui  étaient  déférés  le  crime  de  détention  et  de 
séquestration  iHégaie  ,  crime  prévu  par  les  articles  34- 1  et 
suivans  du  Code  pénal,  qui  prononcent  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ,  à  perpétuité,  et  même  de  la  mort, 
suivant  que  la  détention  a  été  plus  ou  moins  longue  et 
accompagnée  de  menaces  ou  de  tortures  corporelles.  En 
conséquence,  sans  entendre  les  téjnoins  cités  départ  et 
d'autre,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tri- 
bunal se  déclara  incompétent ,  renvoya  les  prévenus  de- 
vant le  juge  d'instruction ,  et  lança  contre  eux  un  mandat 
d'arrêt. 

C'est  de  ce  jugement  que  le  capitaine  Cannac  et  son 
maître  d'équipage  ont  émis  appel  devant  la  cour  royale 
d'Aix.  Leur  système  de  défense  y  a  été  pleinement  ac- 
cueilli ,  et  se  trouve  analysé  dans  l'arrêt  suivant ,  rendu  le 
17  septembre  1827,  sous  la  présidence  de  M.  le  marquis 
Parlatan  de  Lauris ,  sur  les  plaidoiries  de  M."  Defougères, 
avocat  du  capitaine  Cannac  et  du  maître  d'équipage  Cartini, 
et  de  Al.'  Tany,  avocat  du  passager,  et  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Bret,  substitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral : 

î5  Considérant  que  l'article  54'  clu  Code  pénal  définit 
l'arrestation  illégale  et  la  séquestration  des  personnes  ,  ce/les 
çu!  ont  lieu  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  le  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  prévenus  ; 

»  Considérant  que,  d'après  cette  définition  claire  et  pré- 
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cise,  les  dispositions  pénales  de  cet  article  et  des  articles 
suivans ,  dans  la  même  section  ,  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune application,  lorsque  la  détention  ou  séquestration  des 
personnes  a  eu  lieu  par  ordre  d'une  autorité  légale  et  dans 
des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

33  Considérant  que  la  plainte  portée  par  Rouaïs- André 
VioIIe  au  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Marseille  , 
le  1  I  août  1S27,  était  dirigée  contre  Philippe  Cannac  , 
capitaine  marin,  commandant  le  brig /^j  Trois-Frcres  ,  sur 
lequel  ledit  Violle  s'était  trouvé  embarqué  en  qualité  de 
passager  ,  et  avait  pour  objet  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  mauvais  traitemens  que  ledit  capitaine 
se  serait  permis  envers  lui,  et  d'une  détention  qu'il  lui  au- 
rait infligée  en  cours  de  voyage  ; 

w  Que  dès- lors  la  question  à  examiner,  avant  de  décider 
si  cette  détention  avait  été  illégale  et  arbitraire  ,  était  celle 
de  savoir  quelles  sont  les  attri'jutions  et  les  droits  d'un 
capitaine  commandant  un  bâtiment,  pendant  le  voyage  de 
ce  bâtiment  ; 

»  Considérant,  i\  cet  égard,  qu'il  est  indispensable  de  re- 
courir aux  lois  antérieures  au  Code  de  commerce,  puisque 
ce  code  ne  renferme  aucune  disposition  sur  la  police  et  la 
discipline  intérieure  des  navires  en  cours  de  voyage  ; 

w  Que  telle  est ,  d'ailleurs  ,  la  conséquence  qui  se  tire ,  soit 
du  décret  du  i  5  septembre  1807,  relatif  à  la  publication 
du  Code  de  commerce ,  lequel  ne  déclare  abrogées  que  les 
lois  touchant  les  inatières  sur  lesquelles  ii  était  statué  par 
ce  code,  soit  de  l'article  4^'4-  du  Code  pénal,  qui  statue 
que  ,  dans  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  réglées  par 
ledit  code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  récr|emens 
particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les  ob- 
serser  ; 

w  Considérant  que  l'ordonnance  de  la  marine  de  i  (^Ri  , 
dans  l'article  22  du  livre  II  ,  article  i ."  ,  déclare  qi:e  les 
capitaines  ccj)ourront,  de  favis  des  pilotes  cl  contre -inaiii  es, 
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5>  faire  donner  la  cale  ,  mettre  à  la  boucle  et  punir  d'autres 
3>  semblables  peines  ,  les  matelots  mutins,  ivrognes  et  déso- 
»  béissans ,  et  ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades,  ou 
s>  commettent  d'autres  semblables  fautes  et  délits  dans  le 
M  cours  de  leur  voyage  »  '• 

»  Que  la  loi  du  22  août  1790,  concernant  les  peines  à 
infliger  aux  matelots ,  officiers  et  autres  personnes  qui  ser- 
vent sur  les  navires  de  l'Etat,  bien  loin  d'avoir  supprimé  ia 
peine  de  la  boucle  et  des  fers,  et  d'avoir  à  cet  égard  innové 
aux  principes  de  l'ordonnance  de  1681  ,  place  au  contraire 
formellement,  par  l'article  i /' du  titre  II,  cette  peine  parmi 
celles  de  discipline  qui  peuvent  être  infligées  aux  matelots 
et  officiers-mariniers  ; 

»  Considérant  enfin  que  divers  arrêtés  des  intendans  ma- 
ritimes,  rendus  par  ordre  du  ministre  de  la  marine,  sur  la 
police  et  discipline  des  gens  de  mer  ,  et  la  subordination 
qui  est  due  aux  capitaines  et  officiers,  ont  rappelé  les  dis- 
positions dudit  article  22  de  l'ordonnance  de  1681  ,  et 
en  ont  consacré  de  nouveau,  en  tant  que  de  besoin',  l'ap- 
plication ; 

n  Que  dès-lors  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  la  même 
peine  peut  ê;re  infligée  à  un  passager  qui  troublerait 
l'ordre  et  la  tranquillité  du  navire,  et  pourrait  par  cela  même 
compromettre  sa  sûreté  ; 

»  Considérant  que  l'opinion  des  meilleurs  auteurs  qui 
ont  commenté  les  anciennes  lois  maritimes  ,  est  unanime  à 
cet  égard  ; 

3j  Que  ce  principe  est  de  plus  formellement  consacré  par 
la  loi  du  22  août  179O)  qui ,  après  avoit  fixé  les  peines  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  les  matelots  et  officiers- 
mariniers,  ajoute,  article  58  :«  Toute  autre  personne  em- 
»  barquée  sur  un  vaisseau  sera  également  soumise  à  la  pré- 
»  sente  loi  et  à  toutes  les  règles  de  police  établies  dans  le 
»  vaisseau  ;  « 

»  Qu'il  est  d'autant  plus  raisonnable  d'étendre  ce  prin- 
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cipe  aux  bâtimens  marchands  ,  que  c'est  ainsi  faire  une  ap- 
plication de  cette  maxime  générale  de  droit  public  ,  rap- 
pelée dans  l'article  3  du  Code  civil,  que  «  les  lois  de  police 
»  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les 
>3  lieux  pour  lesquels  elles  sont  faites;  » 

"Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  d'un  usage  consfant , 
immémorial  et  généralement  reconnu  ,  que  les  passagers 
sur  les  navires  marchands  sont  placés,  comme  les  gens  de 
l'équipage  ,  sous  l'autorité  du  capitaine,  et  qu'ils  sont  sou- 
mis comme  ces  derniers  ,  quoique  sous  des  rapports  difî'e- 
rens,  à  la  discipline  du  bord;  et  que  la  coutume,  lorsqu'elle 
a  ces  caractères  d'ancienneté,  de  publicité  et  de  notoriété  , 
est  la  meilleure  interprète  dts  lois  ; 

35  Considérant  ,  d'après  ces  principes ,  que  l'arrestation 
du  sieur  Violle  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  eu 
lieu  sans  ordre  des  autorités  constituées ,  puisqu'il  reconnaît 
lui-même  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  capitaine,  qui  est 
le  magistrat  du  navire  ,  et  qui  pouvait  prendre  cette  mesure 
pour  la  sûreté  de  son  bord  ; 

53  Considérant  encore  que  le  capitaine  n'a  pris  cette 
mesure  contre  le  sieur  Violle  qu'après  avoir  pris  l'avis  de 
son  état -major,  pilote  et  contre  -  maître  ,  ainsi  qu'il  en 
conste  par  son  livre  de  bord  ,  tenu  par  ledit  capitaine 
avec  la  régularité  exigée  par  la  loi  ,  et  qu'ainsi  la  condition 
et  les  formes  prescrites  par  l'article  22  de  l'ordonnance  de 
168  I  ont  été  remplies  ; 

»  Que  dès-lors  l'article  341  et  suivans  du  Code  pénal 
sont  inapplicables  dans  cette  cause  ; 

»  Considérant  ciue,  sous  un  autre  rapport,  ces  mêmes 
articles  seraient  encore  étrangers  à  la  cause  actuelle  ,  puis- 
que,  d'après  leurs  propres  termes,  ils  ne  s'appliquent  pas 
aux  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  personnes:  or,  l'ar- 
ticle 221  du  Code  de  commerce,  en  rendant  le  capitaine 
responsable  de  ses  fautes,  même  légères,  et  par  conséquent 
de  tous  les  faits  d'insubordination  ou   de  révolte  qui  sur- 
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viendraient ,  non-seulement  par  connivence  ,  mais  encore 
par  sa  faiblesse  ,  lui  enjoint  par  cela  même  de  maintenir 
son  autorité  ,  et  de  prendre  contre  ceux  qui  la  mécon- 
naissent toutes  les  mesures  que  Ja  prudence  peut  lui  sug- 
gérer ; 

3>  Considérant  que  le  tribunal  de  Marseille  ayant  fait  er- 
reur sur  la  nature  de  la  question  qui  était  à  examiner,  il  y 
a  lieu  à  réformer  son  jugement,  et  la  cour,  conformément 
à  l'article  21  5  du  Code  d'instruction  criminelle,  peut  s'oc- 
cuper du  fond  ; 

53  Mais  considérant  que  l'instruction  de  cette  affidre  n'ayant 
pas  eu  son  com})Iément ,  les  témoins  n'ayant  point  été  en- 
tendus, il  y  a  lieu  alors  h  ordonner  un  renvoi  de  la  cause 
pour  cette  audition,  et  pour  que  la  cour  puisse  alors  appré- 
cier le  mérite  des  demandes  furiiiées  par  Rouaïs  -  André 
Violie  ; 

35  Considérant  ensuite  que  le  mandat  d'arrêt  décerné  par 
le  jugement  dont  il  s'agit  contre  Philippe  Cannac  et  Jean- 
Antoine  Cartini  ,  dit  Joanvy ,  ne  peut  plus  subsister  et  doit 
être  révoqué,  puisqu'il  n'était  que  la  conséquence  des  prin- 
cipes adoptés  dans  le  jugement  dont  il  s'agit,  et  que  la  cour 
reconnaît  ne  pouvoir  recevoir  une  application  : 

35  Par  ces  iTiotifs  ,  la  cour  réforine  le  jugem.ent,  se  déclare 
incompétente  pour  connaître  de  la  plainte  portée  par  le  pas- 
sager Violie  contre  lesdits  Cannac  et  Cartini,  renvoie  au  26 
septembre  pour  y  statuer  après  l'audition  des  témoins  ,  an- 
nulle  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  prévenus  ,  et  or- 
donne qu'ils  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté ,  s'ils  ne  sont 
retenus  pour  autre  cause,  m 

Après  cet  arrêt,  M.  Viol'e  n'ayant  plus  d'espoir  de  succès, 
s'est  désisté  de  sa  })lainie.  La  cour ,  dans  son  audience  du 
2.6  septembre  1  827,  a  rendu  ,  sous  la  présidence  de  M.  Par- 
latan  de  Lauris ,  son  arrêt  définitif  en  ces  termes  : 

ce  Après  avoir  ouï  M.*^  Defougères ,  avocat  du  capitaine 
Cannac  et  du  contre-maître  Cartini,  dit  Joanny  ; 
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33  M.  Bret,  pour  et  au  nom  du  procureur  général  du  Roi, 
ayant  déclaré  n'avoir  aucune  réquisition  à  faire  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  ])ublique,  en  l'état  du  désistement  de  la  plainte 
donnée  par  la  partie  civile  ,  et  attendu  que,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  ,  et  par  suite  de  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  du  i  7  du  courant,  il  n'y  aurait  ni  crime  ni  délit 
dans  les  faits  imputés  aux  prévenus  ; 

«Attendu  que  le  désistement  de  la  part  de  Rouaïs-André 
Violle  ,  partie  civile,  de  la  plainte  qu'il  avait  portée,  fe  i  i 
août  dernier,  contre  Philippe  Cannac  fils,  commandant  Je 
brig  les  Trois -Frères ,  et  Jean-Antoine  Cariini,  dit  Juanny  , 
maître  d'équipage  dudit  brig  ,  et  sur  laquelle  la  cour  avait 
renvoyé  à  l'audience  de  ce  jour  pour  y  être  statué  ,  rend 
cette  plainte  sans  effet  ; 

«Attendu  que  ce  désistement  rassure  entièrement  la  jus- 
tice sur  le  résultat  de  la  présente  cause  ; 

»  Que  d'ailleurs  le  précédent  arrêt  de  la  cour,  du  17  dir 
courant,  ayant  établi  en  principe  que  le  capitaine  Cannac 
avait  exercé  le  droit  de  police  et  de  sûreté  de  son  bâtiment 
que  les  lois  lui  attribuaient,  la  conséquence  était  la  pré- 
somption que  la  conduite  de  ce  cajjitaine  n'était  point  ré- 
préhensible  ; 

33  Que, de  plus,  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
ne  présentent  dans  cette  conduite  aucun  fait  qui  puisse  être 
considéré  comme  crime  ni  délit,  soit  de  la  part  du  capi- 
taine Cannac,  soit  de  la  part  de  Cartini,  dit  Joanny  ^ 
maître  d'équipage  ; 

33  Attendu  qu'aucuns  dépens  n'ont  été  réclamés  par  les 
prévenus  ;  que  dès-lors  il  n'y  a  j)as  lieu  de  s'en  occuper  : 

33  Par  ces  motifs,  la  cour  concède  acte  du  désistement,  et, 
de  même  suite,  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  les 
prévenus  ,  déclare  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  dans  les 
faits  qui  leur  étaient  imputés;  au  moyen  de  ce,  met  les- 
dits  Cannac  et  Cartini,  dit  Joanny  ^  sur  la  plainte  contre 
eux  portée  ,  hors  de  cours  et  de  procès.  33 
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(  N/'  6\.)    ORDONNANCE  DU  Roi  quî  nomme  AI.  Bédier 
auditeur  au  Tribunal  de  i-^'  instance  de  Pondichéry. 

Paris,  le  9  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  -  ""^^ 

Vu  nos  ordonnances  du  23  décembre  i  827,  portant  di- 
verses modifications  dans  l'organisation  des  tribunaux  des 
établissemens  français  de  l'Inde; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
îiiarine  et  des  colonies, 

^^NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui.  suft V" 

Art.  I  /'  Le  sieur  Bédier  (  Amtdée  )  ,  licencié  en  drgit, 
est  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  ,dti 
Pondichéry. 

2.  Il  lui  sera  alloué  huit  cents  francs  à  titre  de  dépla- 
cement. 

"3.  Le  sieur  Fressan(ï,es  (Antoine-François),  actuelle- 
ment commissaire  juge  de  police,  est  nommé  juge  de  paix 
lieutenant  de  police  à  la  mêir.e  résidence. 

Son  traitement  est  fixé  à  quatre  mille  francs  par  an. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  janvier  de 
l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le  quatriènie. 

Sig-né  CHARLES. 

par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  A'iinistre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Signé  C"  DE  Chabrol. 
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(N.°6i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Chevalier 
de  la  légion  d'honneur  h  sieur  AuBERT ,  Capitaine  au  long 
cours  (  I  ) . 

Paris,  le  13  Janvier  i8a8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  Le  sieur  Aubert  (Jean-Jacques),  capitaine  au 
long  cours,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  fa  lé- 
gion d'honneur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  ie  i  3  .*"  jour 

du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne 

le  quatrième. 

%7z.' CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinîstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C}"  DE  Chabrol. 


(  N.°  62.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Fremy 
Directeur  de  l'intérieur  à  Cdienne. 

Paris,  le  23  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

(i)    Voit , -çz-ge  186  du  i  .^''  volume  de  \a.z.^  partie  des  Annales  maritimes 
de  1828  ,  le  trait  de  courage  et  de  dévouement  de  M.  Aubert. 

Ann.  marit.  L""  Partie.  I  828.  11 


(  1^2  ) 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .'■'  Le  sieur  Fremy  (Ferdinand),  actuellement 
secrétaire  archiviste  du  gouvernement  à  la  Guadeloupe  , 
est  nommé  directeur  de  l'intérieur  à  Caïenne. 

Le  traitement  qu'il  recevra ,  en  cette  qualité  ,  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  est  fixé  à  dix  milfe  francs  par  an. 

Le  logement  lui  sera  fourni  aux  frais  du  gouvernement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  23.' jour  du  mois  de  janvier  1828,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  jMînistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  N."  63.1  Ordonnance  du  Roi  qui  îîMéé VUevalier 
de  la    lécfion  d'honneur    le  sieur    TrÈmintin  ,    Pilote- 

o 

côtier  (  i  )  - 

Paris,  le  27  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  ^''"î  ^^  ^^  ^^"^'PÎ " 


(i)  Voir,  page  201  du  i.*^''  volume  de  la  \\.'=  partie  des  Annales  maritimes  de 
cette  année  1828,  l'acte  de  dévouement  de  ce  pilote. 


(    ^^3   ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I."  Le  sieur  T'n'w /«//«,  pilote-côtier,  embarqué  sur 
notre  frégate  la  Magicienne,  dans  le  Levant,  est  nommé  che- 
valier de  la  légion  d'honneur. 

;?,  lî^ptre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
cotonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 

nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  TuileriesVlé  27/ jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  i  8  28  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième,  ^;,^  ^^^,  CHARLES.    ^ 

^\^^^  "     ParleRoir     --'^^^^^ 

Le  Pair  de  France  y  Ministre  secrétaîreH^etat 
9  T  8^:8  I  I9ivn£|'  -,  ^^  i^  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*'-  DE  Chabrol. 

HJHAtL — — 

(N.*"  64.)    okbONNANCE   DU  Roi  portant  acceptation, 
avec  réduction ,  d'un  Legs  fait  à  une  des  paroisses  de  la 
Martinique. 
'n<3.F.n^  Paris,  le  27  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons    ordonné  et   ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I."  Le  legs  que,  par  testament  notarié  en  date  du 
28  juin  1824,  la  D."'  Madeleine  Clinet  a  fait  k  la  fa- 
brique de  la  parois.e  des  Ansesd'Arlets,  à  la  Martinique, 
de  l'universalité  de  ses  biens,  sauf  prélèvement  de  quelques 
legs  particuliers,  est  réduit  à  la  somme  de  quatre  mille  francs. 

2.  Le  conseil  de  fabrique  de  ladite  paroisse  est  autorisé 
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à  accepter  ce  legs  ainsi  réduit,  de  la  manière  déterminée 
dans  l'articfe  6  de  notre  ordonnance  du  20  septembre  1  827. 
^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ' 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  27/  jour  du  mois 
de  janvier  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième.  j^  i  '-■  >' 

., Signé  CHARLEB.>    iJ?n 

29rriên!  zé\  Par  ie  RofâgTJt  uo  ièTÎ 

fil  lEcr  29Jii32âl'      ^^  Pair  de  France ,  Ministre  Secrêtaiu'd'etSt 

de  la  marine  et  des  colonies  ,  \ 

:;fiéixiî9b  e  %"^'  ^•''  °^  Chabrol. 

noiaivib''"9fnaîvu3i;..iL -oTiiipg  ai^  '.^^^f-.^-^ 

>'Wv=*^  ^•-W  ^-  -'      ■-'  T  :;  Jnnèè  .s-iicîiiirr) 

(N.°^05.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  peine 

a  appliquer  à  tout  Adilitaire  convaincu  d'avoir  volé  de  l'ar- 
gent de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  ou  tout  autre  effet  à 
eux  appartenant,  est  celle  de  six  ans  de  fers  portée  par  la  loi 

•—du  12  mai  T-7Q7.  -     .   . 

Jhv£'  Mcb  ns  i  noimiD  9JI' 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,  à^nMÛAt 

^  A  "tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT.,  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  relatif  au  référé 
pr9,nQncé  par  le  jugement  du  conseil  de  révision  perma- 
nent de  la  septième  division  militaire,  séant  à  Grenoble, 
du  i/j.  septembre  1827,  ledit  référé  motivé  sur  ce  qu'il  y  a 
lieu  à  i'inierprétaiion  de  la  loi,  attendu  qu'après  l'annulla- 
tion  de  deux  jugemens  des  conseils  de  guerre  permanens 
de  la  dix-neuvième  division  militaire ,  rendus  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  le  nommé  Ribct  (^Jean-yVïarie) ,  soldat  à  la 
trente-troisième  compagnie  de  fusiliers  sédentaires,  comme 
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prévenu  de  vol  envers  un  de  ses  camarades ,  le  troisième 
jugement  rendu  dans  la  même  affaire ,  le  8  dudit  mois  de 
septembre ,  par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de 
ladite  septième  division  militaire,  en  exécution  du  jugement 
d'annuilation  du  conseil  de  révision  de  ladite  dix-neuvième 
division  militaire,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  qui 
avaient  été  employés  contre  les  deux  premiers; 

Vu  i'articfe  44°  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  ,  après  une  première  cassation ,  le  second 
»  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
»  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites  par  la 
o  loi  du  I  6  septembre  i  807  ;  » 

Vu  ie  jugement  rendu  le  17  avril  1  827  par  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  ia  dix-neuvième  division 
militaire,  séant  à  Lyon,  qui  a  pronoucé  contre  \Q.di\\.  Rïbet 
la  peine  de  cinq  années  d'emprisonnement  pour  raison  du- 
dit vol ,  par  application  de  l'article  h,o  i  du  Code  pénal 
de  I  8  I G  ; 

Vu  le  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de 
ladite  division  militaire,  en  date  du  2  5  dudit  mois  d'avril, 
qui  a  annullé  ledit  jugement,  par  le  motif  qu'il  y  avait  lieu  à 
l'application  de  l'article  12  de  la  loi  du  12  mai  1793,  et 
qu'il  avait  été  fait  une  fausse  application  de  l'article  4o  i  du 
Code  pénal  de  i  8  i  o,  et  a  renvoyé  l'accusé  et  les  pièces  de 
la  procédure  devant  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  ladite  division  militaire  ; 

Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de  ladite 
division ,  en  date  du  i  8  mai  suivant ,  qui  prononce  la  peine 
de  cinq  années  d'emprisonnement,  comme  le  jugement  déjà 
annuHé ,  par  application  du  même  article  4^  '  du  Code 
pénal  de  i  8  i  o,  et  seize  francs  d'amende  ; 

Vu  le  jugement  du  conseil  de  révision  de  ladite  dix- 
neuvième  division  militaire,  en  date  du  2  juin  i  827,  portant 
annulation  de  celui  du  i  8  mai  ci-dessus,  comme  étant  con- 
forme k  celui  rendu  le  7  avril  précédent ,  et  renvoi  du  pré- 
venu et  des  pièces  de  la  procédure  par-devant  le  premier 
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conseil  de  guerre  permanent  de  la  septième  division  mili- 
taire, séant  à  Grenoble; 

Vu  le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  ladite  septième  division  militaire  ,  rendu  en  exécution  du 
renvoi  ci-dessus ,  et  qui  inflige  les  mêmes  peines  d'emprison- 
nement et  d'amende; 

Vu  le  jugement  sus- énoncé  du  conseil  de  révision  per- 
manent de  la  septième  division  militaire,  du  i4  septembre 
a  B27,  qui  ordonne  le  référé  ; 

ai  Vu  l'article  1 2.  de  la  section  V,  titre  I.'"  de  ia  loi  du 
îi'2  mai  1 79  3  ,  portant  :  «  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
>3  volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  ou  tout 
»  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans  de 

lUi' Vu  l'article  5  du  Code  pénal  de  !  8  i  o,  ainsi  conçu  :  «  Les 
;»  dispositions  du  présent  code  ne  s'appliquent  pas.aux  con- 
»  traventions  ,  délits  et  crimes  militaires  ;  »         jèiàzni 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  22  mai  1812, 
qui  établit  que  «  la  législation  des  conseils  de  guerre  ordi- 
»  naires  les  autorise  à  appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les 
M  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires  :  « 

Considérant  que  l'article  12  de  la  loi  du  12  mai  1793 
sus-énoncé  a  prévu  spécialement  le  cas  du  vol  fait  par  un 
militaire,  soit  de  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades  , 
soit  de  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  et  a  déterminé  la 
peine  applicable  à  ce  crime  ; 

Que  cette  disposition  n'a  été  ni  abrogée  ni  modifiée  par 
aucune  loi  postérieure  ; 

Que,  si  le  titre  de  la  loi  porte,  Co^e  pénal  militaire  pour  les 
troupes  en  temps  de  guerre ,  le  texte  ne  renferme  aucune  dis- 
position qui  en  limite  l'application  à  aucun  temps; 

Considérant  que  le  code  du  2  i  brumaire  an  5  [  i  1  no- 
vembre 179(3  ]  porte,  article  22  ,  titre  VIII,  que  tout  délit 
militaire  non  prévu  par  le  présent  code  sera  puni  conformé- 
ment aux  lois  précédemment  rendues,  et  que  ce  code  n'a 
pas  statué  sur  le  vol  de  militaire  à  militaire  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  Code  pénal 
de  I  8  10  ,  et  de  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le  22  mai 
I  B  I  2 ,  les  dispositions  des  lois  pénales  ordinaires  ne  sont 
applicables  aux  délits  des  militaires  qu'à  défaut  de  lois  pé- 
nales militaires; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /"^  La  peine  à  appliquer  à  tout  militaire  convaincu 
d'avoir  volé  de  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades ,  ou 
tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  est  celle  de  six  ans  de 
fers  portée  en  l'article  i  2  ,  section  III ,  titre  I."  de  la  loi  du 
\  2  mai  1793. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23  janvier  de  l'an  de 
grâce  I  828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième,     n  îîMrim  ■  .  > 

J'W  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ^ 
•■'■"-'                                      Signé  C}"  PoRTALIS. 
mi9jèb —«—-,■. 

(  N.°  66.  )  Rapport  a  u  Roi  et  Décision  de  Sa  Majesté 
pour  la  remise  d'une  Médaille  au  sieur  WaRWICH  Hele 
TONKIN ,  au  dévouement  duquel  le  navire  français  le  Bien- 
heureux a  dû  son  salut. 

Paris ,  le  I  8  Janvier  1 828. 

Sire, 

Le  navire  le  Bienheureux ,  de  Brest,  s'est  perdu  sur  la 
barre  deTeignmouth,  dans  leDevonshire,  le  3  janvier  1  826. 

L'équipage  de  ce  navire  a  dû  son  salut  au  dévouement  de 
M.  JFarwich  Hele  Tonkin  ,  écuyer,  alors  principal  magistrat 
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de  Teignmouth,  qui,  malgré  la  violence  de  îa  mer,  et  pour 
donner  l'exemple  aux  pilotes,  s'est  embarqué  lui-même 
dans  un  des  canots  qui  ont  secouru  les  naufragés ,  auxquels 
if  a  prodigué  ensuite  les  soins  les  plus  généreux. 

Dans  une  autre  occasion,  cet  estimable  étranger  a  encore 
prêté  son  assistance  à  des  marins  français. 

Attachant  le  plus  grand  prix  à  un  témoignage  de  la  satis- 
faction de  Votre  Majesté,  il  a  sollicité  la  décoration  de  la 
légion  d'honneur. 

Ses  titres  à  celte  récompense  eussent  sans  doute  paru  à 
Votre  Majesté  susceptibles  d'être  pris  en  considération  ;  mais 
le  roi  d'Angleterre  ayant  décidé  qu'aucun  de  ses  sujets  ne 
pouvait  recevoir  de  décorations  étrangères  qu'autant  qu'elles 
auraient  été  accordées  sur  le  champ  de  bataille  et  pour  une 
action  d'éclat ,  il  Q^t  nécessaire  de  recourir  à  un  autre  moyen 
pour  donner  à  M.";  Warwich  Hele  Tonkin ,  une  marque 
durable  de  la  reconnaissance  du  Gouvernement  français. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
m'autoriser  à  faire  remettre,  en  son  nom,  à  M.  W^arwich 
Hele  Tonkin,  une  médaille  d'or  dont  l'inscription  perpétue- 
rait le  souvenir  de  son  humanité. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très -obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet, 

Simé  C."  DE  Chabrol. 

o 

Approuvé  : 
Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  PairdeFrance,  AJ'mistre  Secrétaire  d'état  de 
la  inarine  et  des  colonies ^ 

Signé  €,"=  DE  Chabrol. 


(  ^h  ) 

(  N.°  ^7.  )  Ordonnance  DU  Roi  concernant  l'orga- 
nisation de  V  Ordre  judiciaire  et  V administration  de  la  justice 
à  l'i le  de  Bourbon.  .' f 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  30  Septembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  S ALUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil ,  *'f 

Nous  AVONS    ORDONNE   et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt: 

., . , ......  :  ;..,  ,.  *  .-S 

rjrî^''Sï"'^.  ".M   a  ■■•'|. 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires.  .« 

Art.  I .''  La  justice  sera  administrée  à  l'île  de  Bourbon 
par  des  tribunaux  de  paix,  un  tribunal  de  première  instance, 
une  cour  royale  et  des  cours  d'assises. 

Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annullation  ou  de  cassation ,  dans 
les  cas  spécifiés  en  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé  ,  la  commission  des  prises  et  les  con- 
seils de  guerre  continueront  de  connaître  des  matières  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  notre  ordonnance 
du  21  août  1825,  et  par  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

3 .  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

II  ne  sera,  en  conséquence,  créé  aucune  commission 
extraordinaire. 

1  outerois  une  cour  prevotale  pourra   être  établie  dans 
Ann,  inarit.l'"  1??in\Q.    1828.  12 
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les   cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  la  présente 
ordonnance. 

.  4-  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  cri- 
minel, excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  sera  jugée 
danofereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

Les  jugemens  et  arrêts  seront  motivés. 

J .  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront ,  sous  les  peines 
portée^  parles  lois,  prendre  directement  ou  indirectement 
aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  s'immiscer 
dans  les  affaires  administratives. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  sous  les  mêmes 
peines,  refuser  ni  retarder  l'enregistrem.ent  des  lois,  ordon- 
nances, arrêtés  et  réglemens ,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  le.  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  -également  interdit  de  poursuivre ,  hors  les 
cas  de  flagrant  délit ,  les  agens  du  gouvernement  pour  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leu-rs  fonctions ,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  8  de  notre  ordonnance  du  1 1  août  1825. 

7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil ,  le  Code  de 
procédure  civile ,  le  Code  de  commerce,  le  Code  d'instruc- 
tfon  criminelle  et  le  Code  pénal ,  modifiés  et  mis  en  rapport 
avec  ses  besoins.    ^  . -'oj  oruj 

8.  L'organisation  judiciaire  des  établissemens  qui  dé- 
péiideiit  dit  gouvernement  de  file  de  Bourbon  s^ra  réglée 
par  une  ordonnance  particulière.  >^<{i  ii;^  zsi 
-noD  ?9l  19  e9aiic{  zyb  rî"-;- kiffUi-: o  r.'  ,  ^/;..j  lu;:- 

eD.riiînnob-io    si^on  tti^'    <5-:-L'diiJîn    în"ti:t)l:' 


,  ,  CHAPITRE    I." 

iioi?-eirrm;cv  Des  Tr'dunaux  de  paix, 

Q.   Il  sera  établi  dans  chacun  des  six  cantons  de  la  colonie 
Tùn.  tribunal  de  paix  dont  le  siège  sera  au  chef-lieu  de  canton. 
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I  O.  Chaque  tribunal  cfe  paix  sera  composé  d'un  juge  de 
f>aix,  d'un  suppléant  et  d'un  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  le 
commissaire  civil  du  canton  ou  par  son  adjoint,  lorsque  le 
tribunal  aura  à  statuer  sur  les  matières  énoncées  en  l'ar- 
ticle  1  6. 

I  I.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  la  loi ,  des  actions  civiles  ,  soit  per- 
sonnelles, soit  mobilières  ,  et  des  actions  commerciales, 
savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort ,  lorsque  la  valeur  principale 
de  la  demande  n'excédera  pas  deux  cent  cinquante  francs  ; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  princioale 
de  la  demande  sera  au-dessus  de  deux  cent  cinquante  franco 
et  n'excédera  pas  cinq  cents  francs. 

\  2.  Ils  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort  jusqu'à 
la  valeur  de  deux  cent  cinqua>^te  francs  en  principal  ,  et  en 
premier  ressort  seulement ,  k  quelque  valeur  que  la  demande 
})uisse  monter, 

1 .°  Des  actions  pour  dommages  faits ,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux ,  aux  champs ,  fruits  et  récoltes  ; 

2."  Des  dépîacemens  de  bornes;  des  usurparions  de  terre; 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année; 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises 
dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires; 

^Z'  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  habitations 
affermées  ; 

4."  Des  indemnités  prétendues  par  le  ferm.ier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera 
pas  contesté ,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire; 

5."  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire 
et  ses  gérens  ou  économes,  ou  tous  gens  à  g^ges;  entre  les 
marchands  et  leurs  commis;  entre  les  fabricans,  entrepre- 
neurs et  maîtres  ouvriers,  et  leurs  compagnons  ou  apprentis; 
entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail; 

\  2,^ 


(    ^7^   ) 

6°  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves; 

7."  Des  fournitures  faites  par  les  bouchers  et  les  boulan- 
gers; 

Sr  Des  contestations  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
geurs pour  frais  d'hôtellerie  ; 

9."  Des  actions  en  dommages  et  intérêts  pour  injures 
verbales  et  autres  contraventions  de  police  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  extraor- 
dinaire. 

I  7.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  les 
juges  de  paix  connaîtront  des  actions  énoncées  aux  deux 
articles  précédens,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit 
en  premier  ressort  seulement,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  les 
juges  naturels  des  parties. 

i  4.  En  matières  civiles  et  commerciales,  les  jugemens  des 
tribunaux  de  paix ,  jusqu'à  concurrence  de  cînc]  cents  francs, 
seront  exécutoires  par  provision  et  nonobstant  appel,  sous 
les  modifications  portées  au  Code  de  procédure  civile. 

I  K.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  com- 
pétence, les  juges  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  con- 
ciliateurs, ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

I  6.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraven- 
tions de  police,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Code  pénal 
et  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Leurs  jugemens  seront  rendus ,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'amende,  les  resti- 
tutions et  autres  réparations  civiles  n'excéderont  pas  cent 
francs,  outre  les  dépens; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'ils  prononceront 
l'emprisonnement,  ou  lorsque  le  montant  de  l'amende  et  des 
condamnations  civiles  excédera  la  somme  de  cent  francs  sans 
les  dépens. 

17.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  pa-ix,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de 
police,  pourrojjt  être  attaqués  par  voie  d'annuUation    dans 
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les  cas  spécifiés  aux  articles  43  et  44  de  la  présente  ordon- 
nance. 

1  8.   Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront 

F.n  justice  de  paix ,  pour  prononcer  sur  les  matières  civiles 
et  commerciales  énoncées  aux  articles  i  i  ,  1 2  et  i  3  ; 

En  tribunal  de  police,  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions énoncées  en  l'article  i  6, 

Et  en  bureau  de  conciliation,  dans  ies  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 15. 

1  p.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  juges  de  paix  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  pro- 
cédure, de  commerce  et  d'instruction  criminelle,  ils  rece- 
vront l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés  en  matière  de 
police,  de  grande  voirie,  de  chasse,  de  pêche,  de  délits  ru- 
raux et  forestiers,  de  douanes  et  de  contributions  indirectes, 
et  en  toutes  autres  matières  lorsque  ies  ordonnances,  arrêtés 
et  réglemens  leur  en  auront  spécialement  attribué  le  droit. 

Ils  délivreront  des  sauf- conduits  aux  individus  cités 
devant  eux  qui  se  trouveraient  exposés  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps. 

20.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges  de  paix  au 
besoin. 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  audiences ,  et  ils  y  au- 
ront voix  consultative. 

2  I .  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  son 
suppléant,  les  parties  pourront  être  renvoyées  devant  l'un  des 
juges  de  paix  des  cantons  limitrophes ,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  II. 

Du  Tribunal  de  première  instance. 

22.  II  sera  établi  pour  l'île  de  Bourbon  un  tribunal  de 
première  instance  qui  siégera  à  Saint-Denis. 

2^.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un 
juge  royal ,  d'un  lieutenant  de  juge  ,  et  de  deux  juges  audi- 
teurs. 
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H  y  aura  près  ce  tri!)unal  un  procureur  du  Roi,  un  suL^- 
titut  du  procureur  du  Roi ,  un  greftier  et  un  commis  asser- 
menté. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra  ,  sauf  les 
exceptions  déterminées  parla  loi,  savoir  : 

En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles  et  commerciales 
sur  l'appei  des  jugemens  rendus  par  les  justices  de  paix  \ 

En  premier  et  dernier  ressort, 

1 ."  Des  actions  civiles ,  soit  personnelles,  soit  mobilières  , 
et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
en  principal  sera  au-dessus  de  cin(j  cents  francs  et  n'excédera 
pas  mille  francs  ; 

z."  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit  mixtes,  lorsque 
ia  valeur  de  la  demande  en  principal  n'excédera  pas  mille 
francs  ^  à  l'exception  de  celles  réservées  aux  justices  de  paix 
par  l'article  \z\ 

Et  en  premier  ressort  seulement,  des  affaires  civiles  ou 
commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal 
excédera  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles  réservées  aux 
justices  de  paix  par  l'article  1  2, 

2  ^ .  Le  iril>unaî  de  première  instance  connaîtra  de  l'appel 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police. 

26.  11  connaîtra  des  contraventions  aux  lois,  ordon- 
nances ,  arrêtés  et  régleinens  sur  le  commerce  étranger  , 
sur  les  douanes  et  sur  la  ferme  des  guildives  ,  sauf  l'appel  au 
conseil  privé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  162  de  notre 
ordonnance  du  2. 1  août  1825  ,  et  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
tinction qui  s'y  trouve  établie  pour  les  cas  de  fraude. 

27.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  juge- 
mens rendus  en  dernier  ressort  ,  dans  les  cas  spécifiés  en 
farticle  24. 

28.  Le  recours  en  annulïation  sera  ouvert  contre  les  ju- 
lien sens  en  dernier  ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  2  %. 

Ce  recours  sera  exercé  ainsi  ^u'il  e^t  réglé  par  l'article  44 
ci-après. 
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20.  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera 

En  tribunal  civil ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  civiles 
et  commerciales  indiquées  en  l'article  24  ; 

En  tribunal  correctionnel ,  pour  prononcer  sur  Tappel  des 
jugemens  de  police  mentionnés  en  l'article  2  5  ,  ainsi  quesur 
les  contraventions  énoncées  en  l'article  26. 

QO.  11  pourra  être  formé  dans  le  tribunal  de  première 
instance  une  section  temporaire  pour  le  Jugement  des 
affaires  civiles  arriérées. 

Cette  section  sera  tenue  par  le  lieutenant  de  |uge  ou  par 
un  conseiller  auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris 
par  le  gouverneur  en  conseil. 

^  I .  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les  matières 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance. 

11  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  présidens  des  tri- 
bunaux de  première  instance  par  le  Code  civil  et  par  les 
Codes  de  procédure  civile  ,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle. 

Il  sera  chargé  ,  au  lieu  de  sa  résidence  ,  de  la  vfsite  des 
navires,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Il  visera  ,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires  , 
ceux  des  huissiers  ,  ainsi  que  les  registres  du  curateur  aux 
successions  vacantes. 

^2.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  attri- 
buées au  juge  d'instruction  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

En  cas  d'empêchement  du  juge  royal,  il  le  remplacera 
dans  ses  fonctions. 

^3-  Les  juges  auditeurs  assisteront  aux  audiences. 

Ils  pourront  être  chargés  ,  par  ie  juge  royal ,  des  enquêtes, 
des  inierrogaloires,  des  ordres,  des  contributions  et  de  tous 
les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  que  des  fonctions  de  juge 
commissaire  ,  de  juge  rapporteur  ,  et  de  celles  indiquées 
aux  deux  derniers  alinéas  de  fariicle  :;  1 . 


(17^) 

Dans  tous  les  cas ,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 

Ils  pourront  en  outre  être  chargés  par  le  procureur  du  Roi 
des  fonctions  du  ministère  public. 

34*  Eri  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge  ,  le 
juge  royal  pourra  remplir  lui-même  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  ou  les  déléguer  à  l'un  des  juges  auditeurs. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Cour  royale. 
'!<.  II  sera  établi  pour  l'île  de  Bourbon  une  cour  royale 
dont  le  siège  sera  h  Saint-Paul. 

36.  La  cour  sera  composée  de  cinq  conseillers  et  de 
trois  conseillers  auditeurs, 

II  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  général ,  ou  un 
avocat  général  chargé  d'en  remplir  les  fonctions ,  un  subs- 
titut du  procureur  général ,  un  greffier  et  un  commis  asser- 
menté. 

37.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des  conseillers  que 
nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  ia  présidence  sera  de  trois  années. 
Le  président  ne  pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  trois  années. 

38.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  la  cour 
royale. 

30.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier  ressort  des  ma- 
tières civiles  et  comm.erciales  ,  sur  l'appel  des  jugemens  du 
tribunal  de  première  instance. 

4.0.  Elle  statuera  directement  sur  les  instructions  en  ma- 
tières criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  et  prononcera 
le  renvoi  devant  les  juges  compétens  ,  ou  déclarera  qu'il  n'y 
a  lieu  k  suivre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  elle  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la 
mise  en  liberté  des  inculpés. 

4 1 .  Elle  connaîtra  en  premier  et  dernier  ressort  des 
matières  correctionnelles  autres  que  celles  spécifiées  dans 
l'article  a 6. 
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42.  Les  arrêts  rendus  sur  les  matières  énoncées  en  l'ar- 
ticle 39  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

Ceux  rendus  en  exécution  des  dispositions  des  articles  4o 
et  4i  ne  seront  sujets  au  recours  en  cassation  que  dans  ies 
cas  prévus  par  les  articles  44o  et  44^  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour  royale 
connaîtra  des  demandes  formées  par  les  parties  en  annul- 
lation  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix  , 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police  ,  elle  connaîtra  des  demandes  for- 
mées par  le  ministère  public  ou  par  les  parties  en  annuila- 
tion  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police, 
pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  ou  contravention  à 
la  loi. 

En  cas  d'annullatîon,  elle  prononcera  le  renvoi  devant 
l'un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitrophes ,  lequel  sta- 
tuera définitivement. 

Lorsque  i'annullation  sera  prononcée  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  la  cour  royale ,  s'il  y  a  lieu  ,  renverra  l'affaire  de- 
vant les  juges  qui  devront  en  connaître. 

44'  En  matière  civile  ou  commerciale ,  la  cour  royale 
connaîtra  des  demandes  formées  dans  l'intérêt  de  la  loi 
par  le  procureur  général  en  annullation  ,  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  ou  contravention  à  la  loi,  des  ju- 
gemens rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix  , 
lorsqu'ils  auront  acquis  force  de  chose  jugée. 

En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des  demandes  for- 
mées ,  également  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
causes  ,  par  le  procureur  général ,  en  annullation  soit  des 
jugemens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police ,  lors- 
qu'ils seront  passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  des  juge- 
mens rendus  par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'appel  de  ceux 
des  tribunaux  de  police. 

L'annullation  ne  donnera  lieu  à  aucun  renvoi. 

45-  La  cour  royale  connaîtra  des  faits   de  discipline, 
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aiiTr&i  qu'il  sera  réglé  au  titre  III ,  chapitre  V,  et  au  titre  V, 
sections  111  des  chapitres  I.""  et  II, 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur  des  réglemens , 
soit  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  soit  pour 
la  fixation  du  nombre  et  de  la  durée  de  ses  audiences  ,  de 
celles  du  tribunal  de  première  instance  et  des  tribunaux  de 
paix. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été  ar- 
rêtés par  le  gouverneur  en  conseil  privé  ,  et  ne  deviendront 
définitifs  que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

47-   La  cour  se  constituera 

En  chambre  civile ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  men- 
tionnées en  l'article  39,  et  sur  les  demandes  en  annullation 
spécifiées  au  paragraphe  premier  des  articles  45  et  44  ; 

En  chambre  d'accusation  ,  j>our  prononcer  sur  les  affaires 
mentionnées  en  l'article  40  ; 

En  chambre  correctionnelle ,  pour  prononcer  sur  les  affaires 
mentionnées  en  l'article  4  1  ,  et  sur  les  demandes  en  annul- 
lation spécifiées  au  second  paragraphe  des  articles  43  et  44. 

48.  Ea  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  se- 
ront composées  de  cinq  conseillers  ,  et  ne  pourront  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  cinq  iuges. 

49.  La  chambre  d'accusation  sera  composée  de  trois 
membres  de  la  cour  ,  dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les 
conseillers  auditeurs. 

Elle  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

50.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera 
point  de  celui  des  chambres  civile  et  correctionnelle. 

5  I.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux  des 
inembres  de  la  chambre  d'accusation  en  sortiront  sur  la  dési- 
gnation du  })résident,  qui  nommera  ceux  qui  devront  les 
remplacer. 

Chacun  des  mem!)res  de  la  cour  sera  successivement  ap- 
pelé h  cette  chambre  ,  autant  que  les  besoins  du  service  le 
uernieltront. 
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'^2.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonctfons  qui 
iui  sont  attribuées  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  pro- 
cédure civile  et  d'instruction  criminelle. 

5  3  •   £i^  C'^s  d'empêchement  ,  seront  remplacés ,  savoir  : 

Le  président ,  par  le  plus  ancien  des  conseillers  présens  ; 

Les  conseillers,  par  les  conseillers  auditeurs,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté. 

^4«  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux  con- 
seillers auditeurs  par  les  articles  4^9  et  53,  iU  pourront , 

Sur  la  désignation  du  président ,  être  chargés  des  enquêtes 
€t  des  interrogatoires; 

Sur  la  désignation  du  procureur  général,  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Et  sur  un  arrêté  du  gouverneur ,  remplacer,  en  cas  d'em- 
pêchement ,  soit  le  juge  royal,  soit  le  lieutenant  de  juge  , 
soit  le  procureur  du  Roi ,  dans  leurs  diverses  attributions, 
ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article    30. 

^'\.  Les  conseillers  auditeurs  auront  voix  délibérative 
lorsqu'ils  siégeront  à  la  chambre  d'accusation ,  ou  lorsqu'ils 
seront  appelés  à  remplacer,  soit  les  conseillers,  soit  le  juge 
royal. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 

56.  Si  le  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  rendre 
arrêt  est  incomplet,  le  président  y  pourvoira,  en  appelant 
des  magistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger  et  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats-avoués,  suivant 
l'ordre  du  tableau, 

CHAPITRE  IV. 

Des   Coins  d'ûssiscs. 

57-  li  y  «T^î"^  deux  cours  d'assises  à  l'île  de  Bourbon ,  l'une 
pour  rarrondissemenî  du  vent,  et  l'autre  j)our  l'arrondisse- 
ment  sous  le  vent. 

Elles  siégeront ,  la  première  à  Saint-Denis ,  et  la  seconde 
à  Saint-Paul. 
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^8.  Les  cours  d'assises  se  composeront  de  trois  conseil- 
lers de  la  cour  royale  ,  et  de  quatre  membres  du  collège  des 
assesseurs ,  dont  il  sera  parlé  au  titre  IV. 

Le  procureur  général ,  ou  son  substitut ,  y  portera  la  pa- 
role. 

Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  commis  asser- 
menté, y  tiendra  la  plume. 

J  O.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  prolonger 
pendant  plusieurs  audiences ,  un  conseiller  auditeur  et  un 
assesseur  seront  en  outre  appelés  par  le  président  pour 
assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'assesseur 
qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

60.  Les  cours  d'assises  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  em- 
porter peine  afflictive  ou  infamante. 

61.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  pourront  être  atta- 
qués par  voie  de  cassation,  si  ce  n'est  dans  ies  cas  prévus 
par  les  articles  44o  et  4-4-  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Toutefois  ils  ne  seront  exécutés  que  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  1 1  août 
1825,  relatif  au  recours  en  grâce. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour 
d'assises  k  une  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi 
qu'il  est  prévu  au  Code  d'instruction  criminelle ,  le  renvoi 
sera  prononcé  par  le  conseil  privé ,  composé  de  Ja  manière 
prescrite  par  l'article  1^3  de  notre  ordonnance  du  2.1  août 
1825. 

63'  Chaque  cour  d'assises  tiendra  par  année  quatre  ses- 
sions qui  s'ouvriront,  savoir  : 

A  Saint-Denis  ,  le  5  des  mois  de  janvier ,  d'avril ,  de  juil- 
let et  d'octobre  ; 

A  Saint-Paul,  le  20  des  mois  de  mars,  juin,  septembre 
et  décembre. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le  commandent,  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  de  l'ouver-  j 
ture  des  assises ,  sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre.  ' 
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64'  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront,  convoquer  des  assises  extraordinaires 
qui  se  tiendront  dans  telle  commune  de  ig.  colonie  et  à  tel 
jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

65.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera  à  chaque 
renouvellement  de  semestre  les  magistrats  de  la  cour  qui 
devront  composer  chacune  des  cours  d'assises  du  semestre  , 
et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera,  dans  le  cas  où  il  ne 
jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

Ô6-  Pourront ,  en  cas  d'empêchement ,  être  remplacés  aux 
assises  tenues  dans  l'arrondissement  du  vent ,  savoir  : 

L'un  des  conseillers  ou  conseillers  auditeurs ,  par  le  juge 
royal ,  ou  le  lieutenant  de  juge ,  lorsqu'il  n'aura  pas  connu 
de  l'affaire; 

Le  procureur  général  ou  son  substitut,  par  le  procureur 
du  Roi  ; 

Le  greffier  de  la  cour  ou  son  commis  assermenté ,  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

07'  Le  président  de  chaque  cour  d'assises  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

68.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  pro- 
nonceront en  commun , 

Sur  la  position  des  questions, 

Sur  toutes  les  questions  posées , 

Et  sur  l'application  de  la  peine. 

60.  Les  membres  de  la  cour  royale  connaîtront  exclu- 
sivement des  incidens  de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élève- 
raient avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats. 

CHAPITRE  V. 

Du  Afinistère  public. 

70.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spéciale- 
ment et  personnellement  confiées  à  notre  procureur  général. 

Il  portera  la  parole  aux  audiences,  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 
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7  I .  II  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, à  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  la  colonie.  Il  fera  en  conséquence  les 
actes  et  réquisitions  nécessaires. 

y 2.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera  son  ministère 
par  voie  d'action  que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
ordonnances ,  ou  iorsqu  il  s'agira  de  la  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  qui ,  par  de  fausses  énonciations  ,  attribueraient 
à  un  homme  de  couleur  libre ,  ou  à  un  esclave ,  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient. 

73'  I^  poursuivra  d'office  l'exécution  des  jugemens  et 
arrêts  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

j/\..  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de 
ciiose  jugée  qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  attaqués 
par  voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

75'  II  ^ura  la  surveillance  des  ofificiers  ministériels,  et 
pourra  ,  sur  la  demande  des  parties ,  leur  enjoindre  de  prêter 
leur  ministère. 

70.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances. 

77*  Le  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous 
les  officiers  de  police  judiciaire,  même  le  juge  d'instruction-, 
sont  soumis  à  sa  surveillance. 

78.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement ,  le 
procureur  général  sera  tenu ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le 
gouverneur,  de  faire,  conformément  aux  instructions  qu'il 
en  recevra,  les  actes  nécessaires  y)our  saisir  les  tribunaux. 

Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregistrement  des 
lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  régïemens  qui  lui  seront  adressés 
à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

7p.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'ar- 
rêt, et  veillera  à  ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégakr 
ment. 

80.   II  aura  l'inspection  des  registres  constatant  l'état  civii 
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des  blancs,  celui  des  hommes  de  couleur  libres  et  les  afîran- 
çliissemens. 

JI  aura  également  l'inspection  des  registres  qui  con- 
tiennent les  déclarations  de  naissances ,  de  mariages  et  de 
décès  des  esclaves. 

8  I .  II  sera  chargé  de  l'inspection  des  grefies  et  de  tous 
dépôts  d'actes  publics  autres  que  les  dépôts  des  actes  de 
l'administration. 

,  82.  Le  substitut  ne  participera  h  l'exercice  des  fonctions 
du  procureur  général  que  sous  sa  direction. 

Toutes  les  fois  qu  il  en  sera  requis  par  le  procureur 
général  ,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions 
qu'il  se  proposera  de  donner.  En  cas  de  diisentiment ,  le 
procureur  général  portera  la  parole. 

83.  Le  procureur  du  Roi  remplira  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  première  instance,  et  j^artici- 
pera,  sous  la  direction  du  procureur  général,  à  l'exercice 
des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  chapitre.  Il  sera 
placé  sous  les  ordres  du  procureur  générai, 

CHAPITRE  VI. 

Des  Greffiers  de  la  Cour  et  des  Tribunaux. 

84-   L^s  greftiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 

o^.  Ils  seront  ciiargés  de  recueillir  et  de  conserver  les 
actes  des  délibérations  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

86.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et 
Jes  différens  registres  prescrits  par  les  codes,  les  ordon- 
nances et  les  réglemens  ,  et  de  conserver  avec  soin  les  col^ 
l'ections  et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  tribunal 
auquel  ils  seront  attachés. 

•    87-   Ils  auront  ia  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal près  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 
-     88.   Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution,  de 
Recevoir  sur  leurs  registres  aucune  protestation,  soit  de  fa; 
cour  ou  4u  tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  particulier. 
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8o.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de  doubles  mi- 
nutes des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  coloniales , 
ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'édit  du  mois  de  juin  i  fjS  , 
et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même  édit  qui 
les  concernent. 

Ils  seront  tenus  également  d'établir  de  doubles  minutes 
des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civiles,  criminelles 
et  correctionnelles. 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre  ,  ils  dépo- 
seront ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  seront  attachés ,  ainsi  que  ies  états  prescrits  par  les  ar- 
ticles 2.47  et  248  de  la  présente  ordonnance. 

go.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  géné- 
rales et  y  tiendra  ïa  plume. 

Q  I .  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sera 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  anciennes  minutes  de  notaires ,  et  de  toutes  les 
pièces  et  actes  dont  les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  pres- 
crivent le  dépôt  au  greffe. 

TITRE  IIL 

Des  Membres  de  l'Ordre  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Conditions  d'âge  et  de  capacité. 

02.  Devront  être  âgés,  savoir  : 

Les  juges  auditeurs  et  le  substitut  du  procureur  du  Roi, 
de  vingt-deux  ans; 

Le  substitut  du  procureur  général  et  les  suppléans  des  | 
juges  de  paix ,  de  vingt-cinq  ans  ; 

Les  conseillers  auditeurs  ,  le  lieutenant  de  juge  ,  le  pro-  H 
cureur  du  Roi  et  les  juges  de  paix,  de  vingt-sept  ans  ;  1 

Les  conseillers ,  le  procureur  général ,  ou  l'avocat  gêné- 1' 
rai  chargé  d'en  remplir  les  fonctions ,  et  le  juge  royal ,  de  ' 
trente  ans. 
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La  condition  d'iige  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la 
dernière  année  révolue. 

O'?.  Nul  ne  pourra  être  juge  auditeur  ou  substitut  du 
procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été  reçu  avocat. 

Les  juges  auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un  revenu 
annuel  de  deux  mille  francs. 

o4'  Nul  ne  pourra  être  conseiller  auditeur  ou  substitut 
du  procureur  général ,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge 
ou  d'officier  du  ministère  public  pendant  un  an  au  moins , 
ou  celles  de  juge  auditeur  pendant  deux  années. 

O  ) .  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou  procu- 
reur du  Roi,  s'il  n'a  été  conseiller  auditeur  pendant  deux 
ans  ,  ou  s'il  n'a  rempli  durant  le  même  temps  les  fonctions 
de  juge  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

06.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il  n'a  rempli  pen- 
dant deux  ans,  soit  les  fonctions  de  conseiller  auditeur ,  subs- 
titut du  procureur  général ,  lieutenant  de  juge  ou  pro- 
cureur du  Roi  dans  les  colonies,  soit  celles  de  juge  ou  de 
procureur  du  Roi  en  France. 

07.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a  été  juge  royal 
ou  s'il  ne  remplit  l'une  des  conditions  énoncées  en  l'article 
précédent. 

C)8.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat  gé- 
néral ,  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  conseiller,  juge  royal, 
président  d'un  tribunal  de  première  instance,  officier  du  mi- 
nistère public  près  d'une  cour  royale,  ou  procureur  du 
Roi. 

OC).  A  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  les  cinq  articles  précédens,  les  candidats  seront 
tenus  de  justifier  de  l'exercice  de  la  profession  soit  d'avocat 
près  une  cour  de  France  ,  soit  d'avocat-avoué  dans  la  co- 
lonie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  fixée ,  savoir  : 

A  quatre  ans,  pour  être  conseiller  auditeur  ou  substitut 
du  procureur  général; 

Ann.  marît.  V  Partie.  1828.  i  > 
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A  six  ans ,  pour  èlre  lieutenant  de  juge  ou  procureur 
du  Roi  ; 

A  huit  ans ,  pour  être  juge  royal  ou  conseiller; 

Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 

Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice ,  seront  comp- 
tés les  trois  ans  de  stage  exigés  pour  l'inscription  au  tableau 
des  avocats  près  l'une  des  cours  de  France. 

ï  OO.  Les  greffiers  de  la  cour  royale  et  des  tribunaux 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans; 

Les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. 

Les  greffiers  de  la  cour  et  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  licenciés  en 
droit ,  h  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les  fonc- 
tions d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  au  moins,  soit 
çn  première  instance,  soit  en  appel. 

CHAPITRE  H. 

Des  Incompatibilités. 

1 0 1 .  Les  parens  et  alliés  Jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement  ne  pourront  être  si/nultanément 
membres  de  la  cour,  soit  comme  conseillers  ou  conseillers 
auditeurs,  soit  comme  offiiciers  du  ministère  public,  soit 
comme  greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux 
membres  d'un  même  tribunal.  Il  y  aura  incompatibilité  au 
même  degré  de  j)a rente  ou  d'alliance  entre  les  membres  de 
la  cour  royale,  le  juge  royal  et  le  lieutenant  de  juge. 

102.  En  cas  d'albance  survenue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  l'aura  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions ,  et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

10"^.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat 
général,  s'il  est  né  dans  la  colonie,  s'il  y  a  contracté  mariage  1 
avec  une  créole  de  l'île,  ou  s'il  y  possède  des  propriétés  I 
foncières,  soit  de  .son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme.         j 

Si   le    mariage  était  contracté   ou   la   })ropriété   acquise 
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postérieurement  h  sa  nomination  ,  i!  sera  j>oiirvu  à  son  re;n- 
placement. 

io4-  l-'^  conditions  prescrites  h  l'égard  du  j)rocureur 
général  par  l'article  précédent,  seront  applicables  h  trois  des 
conseillers  de  la  coui  désignés  par  nous,  ain:ii  qu'au  juge 
royal. 

I O^.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  conseiller  auditeur, 
de  juge  royal,  de  lieutenant  de  juge,  de  juge  auditeur,  de 
juge  de  paix,  d'officier  du  ministère  public  ou  de  greffier, 
seront  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  colonial , 
d'avocat-avoué ,  d'avoué ,  de  notaire ,  et  avec  toutes  fonctions 
salariées. 

Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juge 
de  paix. 

I  Ot).  II  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  être  accordé 
de  dispenses  pour  l'accomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  le  présent  chapitre  et  par  le  précédent. 

CHAPITRE   III. 

De  la  Nomination ,  et  de  la  Prestation  de  serment. 

I QTJ .  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les 
greffiers  de  la  cour  royale  et  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  et  les  juges  de  paix. 

Us  exerceront  leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que 
nous  le  jugerons  convenable  au  bien  de  notre  service. 

I08.  Les  Juges  suppléans  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  paix  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Les  commis -greffiers  seront,  sur  la  présentation  des 
greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tribunal  près  lequel  ils 
exerceront. 

I  Of).  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ne 
pourront  être  révoques  par  la  gouverneur,  si  ce  n'est  en 
cas  de  forfaiture. 
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Toutefois  ri  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle jd  de  notre  ordonnance  du  2.1  août  1825. 

I  10.  Un  an  avant  l'expiration  du  ternie  fixé  pour  fa 
durée  de  la  présidence  de  la  cour  royale,  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  présentera  des  candidats  à  notre 
nomination. 

I  i  I .  Dans  le  cas  où ,  à  l'expiration  de  ce  terme ,  notre 
choix  ne  serait  pas  connu ,  la  présidence  appartiendra  pro- 
visoirement au  plus  ancien  conseiller  dans  l'ordre  de  ré- 
ception, le  président  sortant  excepté. 

I  1  2.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  vien- 
dront à  vaquer,  le  procureur  général  présentera  au  gou- 
verneur la  liste  àçi'i  candidats  réunissant  les  conditions  men- 
tionnées aux  articles  92  à  105  inclusivement,  et  lui  fera 
connaître  son  opinion  sur  chacun  d'eux. 

I  i  3 .  Dans  le  mois  de  la  présentation ,  îe  gouverneur 
pourvoira  au  remphicement  provisoire,  dans  les  formes 
prescrites  par  notre  ordonnance  du  21  août  1825. 

II  en  rendra  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  en  lui  adressant  les  listes  de 
candidats  avec  ses  observations,  afin  qu'il  soit  par  nous 
pourvu  au  remplacement  définitif. 

I  1 4.  Eli  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur  géné- 
ral, le  gouverneur  désignera  provisoirement,  pour  en  exercer 
ies  fonctions ,  un  des  magistrats  soumis  aux  conditions  pres- 
crites par  l'article  103. 

115.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront,  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  le  serment  dont  ia  formule  suit  ; 

ce  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le 
53  Roi  et  l'Etat ,  de  garder  et  observer  les  lois  ,  ordonnances 
»  ei  régleinens  en  vigueur  dans  la  colonie ,  et  de  m'acquitter 
55  de  mes  fonctions  en  mon  ame  et  conscience,  jj  \ 

116.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le  procureur  j 
général  prêteront  serinent  devant  le  gouverneur  en  conseil;  ^ 
le  procès- ver;  al  en  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  ferai 
mention  sur  ses  registres. 
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I  \^.  Les  autres  niemhres  de  la  cour,  le  substitut  du 
procureur  général,  le  greffier  de  fa  cour  et  le  commis- 
greffier,  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  et 
ceux  du  parquet  de  ce  tribunal  prêteront  serment  à  l'au- 
dience de  la  cour. 

I  l8.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  ser- 
ment de  son  greffier  et  du  commis-greffier ,  ainsi  que  celui 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléans. 

Les  juges  de  paix  recevront  !e  serment  de  leurs  greffiers. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de 
première  instance  pour  recevoir  le  serment  de  leurs  suppléans. 

CHAPITRE  IV. 

De  r  Obligation  de  résider ,  et  des  Congés. 

I  I^.  Les  membres  de  la  cour  et  du  tribunal,  ainsi  que 
les  juges  de  paix,  seront  tenus  de  résider,  les  premiers  dans 
la  vilie  même  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  dont  ils  font 
jxirtie;  les  derniers,  dans  le  chef-lieu  du  canton  du  tribunal 
de  paix  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

lis  ne  pourront  s'absenter  sans  congé ,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  service. 

I  20.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq  jours,  il  sera 
délivré  ,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale,  par  le  président; 

Aux  membres  du  tribunal  de  première  instance,  par  le 
juge  royal  ; 

Aux  officiers  du  ministère  public ,  par  le  procureur 
général. 

12  1.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours ,  ou  s'il  est 
demandé  par  le  président,  le  procureur  général  ou  le  juge 
royal,  il  sera  délivré  par  le  gouverneur,  après  qu'il  se  sera 
assuré  que  le  service  n'en  souffrira  point. 

122.  Les  congés,  à  l'effet  de  s'absenter  de  la  colonie  , 
seront  délivrés  par  noire  ministre  de  la  marine,  sur  l'avis 
du  gouverneur  en  coaseiL 
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En  ca$  d'urgence,  ou  de  nécessité  absolue  dûment  cons- 
tatée ,  le  congé  pourra  être  délivré  pnr  le  gouverneur  ert 
conseil ,  qui  en  fixera  }>rovisoiremejit  fa  durée. 

■'12^.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé, 
îuais  sans  sortir  de  la  colonie,  sera  ])rivé,  pendant  le  double 
du  temps  qu'aura  duré  son  absence ,  de  la  totalité,  de  son 
traitement  et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  VI  du  présent 
titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours,  il  lui  sera  notifié  par 
notre  procureur  général  de  se  rendre  à  son  poste.  Faute 
j:)ar  lui  d'obtemjKrer  h  cette  notification  dans  le  même  dé  • 
iai ,  il  en  sera  rendu  compte  par*  le  procureur  général  au 
îxouverneur,  qui,  suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du 
conseil  privé  ,  pouxra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire  , 
après  toutefois  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  au  remj)lacement:  provisoire, 
mais  elle  n'aura  d'eflet  définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été 
statué  par  nous. 

Les  dispositions  cr-dessus  sont  applicables  à  tout  ma- 
gistrat qui  n'aurait  pas  repris  ses  fonctions  à  l'expiration  de 
son  congé,  ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est 
assigné  par  ces  fonctions. 

L'absence  sans  congé  hors  de  la  colonie  emportera  dé- 
mission. Dans  ce  cas,  le  magistrat  sera  déclaré  démission- 
naire par  le  gouverneur  en  conseil ,  et  ii  sera  par  nous  statué 
définitivement. 

124.  Tout  congé  qui  excédera  ouin^e  jours  entraînera 
la  privation  du  traitement  et  de  l'indemnité  pendant  ^^i, 
durée. 

12^.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  la  cour 
seront  visés  par  le  procureur  général  et  inscrits  au  greffe 
de  la  cour  sur  un  regfisire  à  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  j:)remière 
instance  seront  visés  par  le  procureur  du  Roi  et  inscrits  de 
la.  tiiênie  manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 
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I  26-   Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s'aLseilter  de 
leurs  cantons  respectifs,  ils  devront  en  obtenir  l'autorisation 
du  procureur  général. 

Si  leur  absence  devait  excéder  quinze  jours,  cette  auto- 
risation ne  pourra  leur  être  accordée  que  par  le  gouverneur. 
Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera  le  congé  s'as- 
surera que  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son  sup])Iéant. 

CHAPITRE  V. 

Des  Peines  de  discipline ,  et  de  la  manière  de  les  injligcr. 

127.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office,  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  tout  magistrat  qui 
manquerait  aux  convenances  de  son  état. 

128.  Si  1  avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fîit 
reprociié  au  magistmt  est  de  nature  à  compromettre  la 
dignité  de  son  caractère,  le  j)rés!deni,  ou  le  j>rocureur 
général,  provoquera  contre  ce  magistrat,  par  forme  de 
discipline,  i'aj^plicaîion  de  l'une  des  j)eines  suivantes: 

La  censure  simple, 

La  censure  avec  réprimande  , 

La  suspension  provisoire. 

1  20.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit 
la  jirivation  ,  pendant  un  mois,  de  la  totalité  du  traitement 
et  de  l'indemnité. 

La  susj.'ension  provisoire  emportera  aussi,  ])endant  le 
temps  de  sa  durée,  la  privation  du  traitement  et  de  l'in- 
demnité, sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  pri- 
vation puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

i^O.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 128  sera  faite  par  la  cour  en  chambre  du  conseil, 
sur  les  conclusions  écrites  du  j^rocureur  général ,  aj^rès 
toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou 
dûment  aj)pelé. 

1^1.  Lorsque  la  censure  avec  réjîrimande,  ou  la  sus- 
pension provisoire ,  auront  été  prononcées ,  ces  mesures  ne 
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seront  ex/ cutces  qu'nuuuit  qu'elles  auront  été  approuvées 
])ar  le  gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension ,  le  juge  sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait 
prononcé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

I  ^2.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline 
ne  pourront  être  attaquées  par  voie  de  cassation. 

l"^"^.  Le  juge  royai,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  Roi ,  exercera  à  l'égard  des  magistrats  qui 
composent  le  tribunal  de  première  instance ,  et  à  l'égard 
des  juges  de  paix ,  le  droit  accordé  au  président  de  la  cour 
royale  par  l'article  127. 

S'il  avait  négîfgé  de  le  faire,  le  président  de  la  cour  lui 
en  intimerait  i'ordre. 

I  34-  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  juge 
royal  et  le  procureur  du  Roi  seront  tenus  de  déférer  le 
magistrat  inculpé,  le  premier  au  président  de  la  cour,  et  le 
second  au  procureur  général  ;  la  cour  exercera  à  son  égard 
ie  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres 
membres. 

I  ^  ^,  Les  officiers  du  ministère  public  qui  manqueraient 
aux  convenances  de  leur  état,  ou  qui  compromettraient  la 
dignité  de  leur  caractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
Je  procureur  général.  Il  en  sera  rendu  compte  au  gouver- 
neur ,  qui ,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  leur  fera 
fiire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera 
nécessaires ,  ou  pourra  leur  appliquer  en  conseil  l'une  des 
peines  de  discipline  indiquées  en  l'article  128,  après  toute- 
fois que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dilment 
appelé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  h  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  des  décisions  qui  auront  été  prises  ci  cet 
égard. 
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1^6.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  seront  tenues  d'in- 
former le  gouverneur  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écarte- 
ront du  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compromettront 
i'honneur  et  la  dio-nité. 

o 

127'  Le  juge  royal  informera  le  procureur  général  des 
reproches  qu'il  se  croirait  en  devoir  de  faire  aux  officiers  du 
ministère  public  exerçant  soit  près  du  tribunal  de  première 
instance ,  soit  près  des  tribunaux  de  police. 

I  '^8.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt,  de  dépôt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  sera  suspendu  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  em- 
prisonnement, la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la 
condamnation  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine,  sans 
préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient  être  prises 
contre  lui ,  et  même  de  la  révocation  s'il  y  a  lieu. 

I  39'  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
magistrat  à  une  peine  même  de  simple  police  sera  transmis 
au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  en  con- 
seil contre  ce  magistrat  Tune  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 128. 

Dans  ce  cas ,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1 6  3  de  notre  ordonnance  du  2 1  août 
1825. 

1 40.  II  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets 
négociables ,  de  se  charger  de  procurations,  ou  de  se  livrer  à 
des  opérations  de  commerce,  à  peine  d'être  poursuivis  par 
voie  de  discipline. 

1 4  1 .  Le  gouverneur  pourra  toujours ,  quand  il  le  jugera 
convenable,  mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  à  l'efîet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  leur  seraient 
imputés ,  et  de  les  déférer  à  la  cour. 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés ,  savoir , 
celui  de  la  cour  royale  par  le  président,  celui  du  tribunal  de 
première  insiiuice  par  lu  juge  loyal,  el  ceux  des  tribunaux 
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<îe  p^x  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  auront  à  l'égard 
des  greffiers  ies  mêmes  droits  d'avertissement  et  de  répri- 
mande. 

Le  procureur  général  les  dénoncera ,  s'il  y  a  lieu ,  au  gou- 
verneur. 

i/i^.  Les  commis-greffiers  pourront  être  révoqués  par 
le  greffier,  avec  l'agrément  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés. 

Dans  les  cas  de  faute  grave  ,  ia  cour  ou  le  tribunal 
})Ourra,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
ordonner  que  le  commis-greffier,  entendu  ou  dûment  appelé, 
cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de 
])Oiirvoir  au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  j)ar 
la  cour  ou  le  tribunal. 

I  44-  -Eii  matière  de  disci}^Iine ,  les  citations  seront  dé- 
livrées aux  magistrats  de  la  cour  et  des  tribunaux  par  les 
greffiers. 

CHAPITRE  VL 

Des  Tra'itemens. 

l45'  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  recevront  à.'&'s 
traitemens  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la 
cour  et  du  tribunal  de  première  instance  sera  répartie  en 
droits  d'assistance  ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le 
nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se  trouver. 

140.  Le  traite/nent  des  membres  de  la  cour  royale  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  conseiller 8.000'^ 

Pour  chaque  conseiller  auditeur i{,QOO. 

Pour  le  substitut  du  procureur  général 5,000. 

Four  le  greffier,  indépendamment  des  droits  de  grelfe.  .  4,000. 

Pour  le  commis  assermenté 2,500, 

ïl  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  12  février 
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1  826,  qui  fixe  à  vingt  mille  francs  Li  somme  allouée  annuel- 
lement à  notre  procureur  général.  Il  la  recevra ,  savoir,  deux 
tiers  h.  titre  de  traitement,  et  un  tiers  à  titre  d'indemnité. 
Lorsque  les  fonctions  du  procureur  général  seront  remplies 
par  un  avocat  général,  le  traitement  de  ce  dernier  sera  de 
seize  mille  francs. 

1 47*  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première 
instance  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  juge  royal ?,ooo'^ 

Pour  le  lieutenant  de  juge 6,000. 

Pour  chaque  auditeur 1 ,500. 

Pour  le  procureur  du  Roi 8,000. 

Pour  le  substitut  du  procureur  du  Roi 3,000. 

Pour  le  greffier,  indépendamment  des  droits  de  greffe.  3,000. 

Pour  le  commis  assermenté 2,000. 

î4o.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  le  juge  de  paix  de  Saint-Denis ^^o^o^ 

Pour  celui  de  Saint-Paul SjSOO. 

Pour  chacun  de  ceux  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Benoît.   3,000. 
Pour  chacun  de  ceux  de  Sainte-Suzanne  et  de  Saint- 
Leu 2,500. 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur  sera  alloué  ni  vaca- 
tions ni  honoraires.  Ils  ne  pourront  réclamer  que  les  frais 
de  transport  réglés  par  le  tarif. 

Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de 
paix,  indépendamment  des  droits  de  greffe,  un  traitement 
de  quinze  cents  francs. 

1  49-  Les  magistrats  soumis  par  notre  ordonnance  de 
nomination  aux  conditions  énoncées  en  l'article  105  auront 
droit  b.  une  indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié  de  leur 
traitement. 

1^0.  Le  président  de  la  cour  royale  recevra  pendant  la 
durée  de  sa  présidence ,  pour  frais  de  rej^résentation ,  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 
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Cette  indejîiniié  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  précédent. 

I  ^  I .  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  recevront , 
à  titre  de  frais  de  déplacement,  outre  les  frais  de  passage, 
auxquels  il  sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  marine,  une 
somme  escale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée  par 
l'article  i49  recevront  en  outre  la  moitié  de  cette  indemnité. 

Au  moyen  de  ces  diverses  allocations,  il  ne  leur  sera 
accordé  aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les  lieux 
de  relâche,  ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en 
fonctions. 

La  moitié  de  la  somme  allouée  leur  sera  payée  en  France  , 
H  l'autre  moitié  à  leur  arrivée  dans  la  colonie. 

Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France ,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront 
droit  à  aucune  autre  allocation. 

1^2.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux 
seront  réglées  annuellement  dans  les  budgets  de  la  colonie. 

CHAPITRE  VIL 

Des  Pensions  de  retraite. 

1^3.  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
ainsi  que  leur  indemnité  annuelle  seront  soumis  à  une  retenue 
de  trois  pour  cent,  qui  sera  versée  dans  la  caisse  des  pensions 
et  retraites. 

1  54-  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  certain  temps 
de  service  dans  les  tribunaux  de  la  colonie ,  à  une  pension 
de  retraite  qui  sera  calculée  sur  le  terme  moyen  du  traite- 
ment pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  service,  et 
acquittée  par  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

1  5  J.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, la  jjension  de  retraite  des  magistrats  mentionnés  aux 
aniclcs  103  el  1  o'\  sera  réglée  de  la  manière  suivante  ; 
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Le  minîmum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  du  traite- 
ment, et  le  maximum  de  la  moitié. 

Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'après  dix  ans  de 
service  dans  l'une  des  fonctions  mentionnées  aux  susdits 
articles,  et  le  maximum  qu'après  vingt  ans. 

Après  dix  années  de  service ,  la  pension  sera  augmentée 
par  chaque  année  d'un  trentième  du  traitement,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  le  maximum. 

Les  veuves  des  magistrats  auxquels  s'appliquent  les  dis- 
positions de  cet  article  recevront  une  pension  égale  au  quart 
de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris ,  ou  à 
laquelle  ils  auraient  eu  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujettis  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'article  103  cumuleront  leurs  services 
dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  la 
colonie  ,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après  les  règles 
prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la  mé- 
tropole. 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 103  pourront  opter,  pour  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion, entre  le  mode  fixé  par  l'article  précédent  et  celui  fixé 
par  le  présent  article. 

Cette  disposition  s'appliquera  à  leurs  veuves. 

I  ^7.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'in- 
firmités graves  et  permanentes  qui  les  mettront  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  habituellement  leur  service ,  ils  pourront  être 
remplacés  et  mis  à  la  retraite,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  réquisition 
du  procureur  général. 

Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  commission  qui  cons- 
tatera les  faits,  entendra  les  magistrats,  recevra  à  cet  égard 
les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  et  en  fera 
son  rapport  dans  le  mois. 

Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchemens 
sont  de  nature  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  staïué  à  cet 
égard  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  sa  décision  iera 
exécutée  provisoirement,  sauf  notre  approbation. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  A'Idgistrats  honoraires. 

1^8.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  pourront  recevoir 
le  titre  de  conseiller  honoraire  ou  de  juge  honoraire ^  comme 
une  marque  de  notre  satisfaction. 

I  JO.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister  aux  audiences 
de  rentrée  et  aux  cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le 
tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 

1 60.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être  appelés 
à  siéger  ,  conformément  à  l'article  56  ,  que  lorsque  leur 
brevet  en  contiendra  l'autorisation  spéciale. 

TITRE  IV. 

Des  Assesseurs. 

\(y\.  II  sera  établi  pour  l'île  de  Bourbon  un  collège 
d'assesseurs  dont  les  membres  seront  appelés  à  faire  partie 
des  cours  d'assises. 

162.  Ce  collège  sera  composé  de  soixante  membres,  et 
sera  divisé  en  deux  sections  égales  qui  feront  le  service  des 
assises ,  l'une  dans  l'arrondissement  du  vent,  l'autre  dans  l'ar- 
rondissement sous  le  vç^ViX.. 

163-  Nul  ne  pourra  être  appelé  à  faire  le  service  des 
assises  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  dans  lequel 
il  est  domicilié. 

Néanmoins  les  fonctionnaires  publics  désignés  dans  l'ar- 
ticle 166  ci-après,  n.°^  3  et  4-»  seront  attachés,  sans  égard 
à  leur  domicile,  à  l'une  ou  à  l'autre  section,  et  réj)artis,  au- 
tant que  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles. 

\G^\.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service 
de  chaque  assise. 

Les  accusés  et  le  procureur  général  pourront  exercer  des 
récusations  péremptoires. 

Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations  péremp- 
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toires  et  les  cas  de  récusations  ordinaires  seront  réglés  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

1  ôj*  Les  assesseurs  devront  ê*re  âgés  au  moins  de  trente 
ans  révolus, 

106.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  asses- 
seurs, 

I ."  Les  habitans  et  les  négocians  éligibles  au  conseil 
général  ; 

2."  Les  membres  de  nos  ordres  royaux; 

3.°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  du  gouverne- 
nient  jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au 
moins,  en  y  comprenant  les  allocations  de  diverses  natures; 

4-°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  qui,  ayant 
joui  d'un  traitement  de  pareille  somme,  ont  été  admis  à  la 
retraite; 

5.°  Les  juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  en  droit 
non  pourvus  d'une  commission  d'avoué,  les  professeurs  de 
sciences  et  belles-lettres,  les  médecins ,  les  notaires  et  avoués 
retirés. 

I  67.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec 
celles  de  membre  du  conseil  privé ,  de  membre  de  l'ordre 
judiciaire ,  de  ministre  du  culte ,  et  de  militaire  en  activité  de 
service  dans  les  arméc-s  de  terre  ou  de  mer. 

I  68.  Les  empêchemens  résultant  pour  les  juges  de  leur 
parenté  ou  de  leur  alliance  entre  eux  seront  applicables  aux 
assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges  ,  soit 
entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

I  69.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les 
trois  ans.  Les  membres  qui  le  composent  pourront  être  nom- 
més de  nouveau. 

170.  Un  an  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ce 
collège ,  le  gouverneur  arrêtera  en  conseil  la  liste  générale 
de  ceux  qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  la  |)résente 
ordonnance  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur  ,  avec  in- 
dication de  leurs  noms ,  prénoms  ,  âpe  ,  qualités  ,  profession 
et  demeure. 
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II  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de  îa  marine  et 
des  colonies ,  avec  ses  observations  et  celles  du  conseil 
privé. 

J  7 1 .  La  nomination  des  assesseurs  et  leur  répartition 
entre  les  deux  sections  du  collège  seront  faites  par  nous ,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Toutefois,  lors  de  la  première  formation  du  collège,  la 
nomination  des  membres  qui  devront  le  composer  et  leur 
répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gou- 
verneur en  conseil ,  sur  la  liste  qui  aura  été  dressée  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pour- 
vu par  nous  à  la  composition  définitive  du  collège. 

iy2.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les  de- 
mandes à  fin  d'exemption  définitive  du  service  d'assesseur, 
soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soit  pour  toute  autre 
cause. 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  ^roit,  lorsqu'ils  le 
requerront. 

Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet, le  gou- 
verneur pourvoira,  également  en  conseil ,  au  remplacement 
provisoire  des  assesseurs  ,  queiie  que  soit  la  cause  de  la  va- 
cance. 

17^.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  chaque  assesseur  ap- 
pelé au  service  de  ïa  session  prêtera ,  en  présence  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  et  des  deux  autres  magistrats  qui  en 
feront  partie ,  le  serment  dont  ia  formule  suit  : 

ce  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'at- 
>5  tention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
»  mises  pendant  le  cours  de  la  présente  session;  de  ne  trahir 
>3  ni  les  intérêts  des  accusés ,  ni  ceux  de  la  société  ;  de  n'é- 
55  coûter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté  ,  ni  la  crainte  ou  l'af- 
»  fection,  et  de  ne  me  décider  que  d'nprès  les  charges ,  les 
»  moyens  de  défense  et  les  dispositions  des  lois,  suivant  ma 
jj  conscience  et  mon  intime  conviction,  jj 
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)         lj4-   Les  fonctions  d'assesseur  seront  gratuites.  H  sera 
remis  à  chacun  d'eux  ,  par  chaque  session  où  il  siégera  , 
une  médaille  d'argent  à  l'effigie  du  Roi ,  avec  cette  légende: 
Cour  d'assises  de  l'île  de  Bourbon, 

TITRE  V. 

Des  Officiers  ministériels. 


CHAPITRE   PREMIER, 
Des  Avoués. 


Section    première. 
Des  Fonctions  des  Avoués. 

I  J'y.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  repré- 
senter les  parties  devant  la  cour  royale  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour 
l'instruction  des  causes  ,  i'ofjtention  et  l'exécution  des  juge- 
mens  et  arrêts. 

Ils  plaideront  pour  leurs  parties,  tanten  demandant  qu'en 
défendant,  et  ifs  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consulta- 
tions ,  mémoires  et  écritures. 

lyo.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé' à  douze. 

Le  gouverneur  en  conseil  en  fera  la  répartition  entre  la 
cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance  ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  cour. 

177.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclusive- 
ment près  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  imma- 
triculés. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  avoués  était  insuffisant  pour 
représenter  les  parties  ayant  des  intérêts  distincts  dans  une 
même  cause ,  la  cour  pourra  autoriser  les  avoués  du  tribunal 
de  première  instance  à  occuper  près  d'elle ,  ou  les  avoués 
d'appel  à  occuper  en  première  instance. 

178.  Les  avoués  de  la  cour  et  du  tribunal  seront  admis 
h  plaider  concurremment  devant  les  cours  d'assises. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  I  828.  14 


(     202     ) 

170.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les 
avocats-avoués  seront  autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant , 
excepté  lorsqu'ils  liront  les  conclusions. 

l8o.  II  sera  établi  à  Saint-Denis,  près  du  tribunal  de 
première  instance,  et  à  Saint-Paul,  près  de  la  cour  royale, 
un  bureau  de  consultation  pour  les  pauvres. 

1  8  I .  Le  procureur  général  nommera  annuellement  et 
à  tour  de  rôle  un  avoué  dans  chacune  des  résidences  pour 
tenir  ce  bureau. 

Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  civil  les  militaires 
et  les  marins  absens  ,  et  de  défendre  ,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel ,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats  d'in- 
digence délivrés  par  le  commissaire  civil  de  leur  canton  ou 
par  son  adjoint. 

182.  En  m.atière  criminelle ,  les  avoués  des  pauvres  ne 
seront  tenus  de  plaider  que  devant  la  cour  d'assises  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  résident. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout  autre  avoué  qui 
serait  nommé  d'office. 

18^.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompa- 
tible avec  les  places  de  l'ordre  judiciaire ,  avec  des  fonctions 
administratives  salariées,  avec  celles  de  notaire,  de  greffier 
ou  d'huissier,  avec  toute  espèce  de  co<rtmerce. 

Section  II. 
De  la  Nomination  des  Avoués. 

184*  ^'^^  ^^^  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus ,  s'il  n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  ne 
justifie  de  deux  années  de  cléricature. 

185.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représen- 
tation du  diplôme  de  licencié ,  ceux  qui  justifieront  de  cinq 
années  de  cléricature  chez  un  avoué,  soit  en  France,  soit  dans 
la  colonie ,  dont  trois  en  qualité  de  premier  clerc  ;  mais  alors 
ils  seront  soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des 
membres  de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence 
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d'un  officier  du  ministère  public  :  cet  examen  devra  porter 
sur  les  cinq  codes. 

l86.  L'avoué  postulant  présentera  requête  au  gouver- 
neur, i\  l'effet  d'être  autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour. 
Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le  procu- 
reur général ,  et  les  déposera  au  greffe.  '  "  :     ' 

Le  président  désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir 
des  renseignemens  sur  la  conduite  du  requérant  ;  extrait  de 
la  requête  sera  afîfiché  dans  l'auditoire  pendant  un  mois  avec 
le  nom  du  rapporteur ,  et  sera  inséré ,  à  trois  reprises  dif- 
férentes et  à  huit  jours  d'intervalle,  dans  une  des  gazettes 
de  la  colonie. 

I  87.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces 
délais ,  le  juge  désigné  fera  son  rapport  en.  chambre  du  con- 
seil; et  la  cour,  ie  procureur  général  entendu  ,  émettra  son 
avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur ,  qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande  ,  et  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  deviendra 
définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

188.  Toutefois  la  nomination  des  avoués  pourra  être 
faite  directement  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  lorsque  le  postulant  remplira  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  1  84. 

I  8p.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  ies  avoués  prêteront 
devant  la  cour  le  serment  suivant  : 

ce  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
»  de  contraire  aux  lois ,  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens , 
33  aux  bonnes  mœurs,  k  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  pu- 
M  blique;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux 
33  et  aux  autorités  publiques ,  et  de  ne  plaider  aucune  cause 
33  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  conscience,   p 

I  po.  Les  avoués  seront  assujettis  k  un  cautionnement 
de  douze  mille  francs  en  immeubles  ,  qui  sera  spécialement 
et  par  privilège  affecté  k  la  garantie  des  créances  résultant 

i4* 
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d'abus  et  de  prévarications  qui  pourraient  être  commis  p.ii* 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ce  cautionnement  devra  être  reçu  et  discuté  par  le  pro- 
cureur du  Roi  concurremment  avec  le  contrôleur  colonial ,  et 
l'inscription  sera  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

191.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'a- 
près avoir  rapporté  le  certificat  de  l'inscription  prise  en 
conformité  de  l'article  précédent. 

102.  Lorsque  les  avoués  seront  iicenciés  en  droit,  ils 
prendront  le  titre  d'avocat-avoué. 

1  Ç3  •  Le  gouverneur  en  conseil ,  et  d'après  l'avis  de  la 
cour ,  pourra  autoriser  deux  licenciés  en  droit ,  postulant  des 
places  d'avoué  ,  à  plaider  devant  la  cour  et  devant  le  tribu- 
nal.''Cette  autorisation  devra  être  renouvelée  annuellement 
et  pourra  toujours  être  révoquée. 

Section   1  IL 
De  la  Discipline  des  Avoués. 

l  o4>  Les  avoués  exerceront  librement  leur  ministère 
pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront 
s'abstenir  de  toute  supposition  dans  les  fiits  ,  de  toute  sur- 
prise dans  les  citations ,  et  autres  mauvaises  voies  ,  même  de 
iô'ils  discours  inutiles  et  superflus. 

1  CK.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à  des 
personnalités  offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs ;  d'avancer  aucun  fait  contre  l'honneur  et  la  réputation 
des  parties ,  à  moins  que  la  nécessité  de  ia  cause  ne  l'exige , 
et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

I  06.  II  leur  est  enjoint  pareilleinent  de  ne  jamais  s'écar- 
ter, soit  dans  leurs  discours ,  soit  dans  leurs  écrits,  du  res- 
pect dû  à  la  religion  et  à  fa  justice;  de  ne  point  attaquer  les 
principes  de  la  monarchie,  le  système  constitutif  du  gouver- 
nemeiit colonral ,  lef;  lois ,  ordonnances,  arrêtés  ou  réglemens 
de  la  colonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au  respect 
dû  aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 
'"  i  oy.   H  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  recevoir 
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aucune  somme  des  parties  sans  en  donner  des  reyus  détail- 
lés, et  de  signer  des  effets  négociables  ou  de  se  livrera  des 
opérations  de  commerce. 

198.  Il  est  interdit  aux  avoués  ,  sous  peine  de  destitu- 
tion ,  de  faire  des  traités  pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer 
les  parties  à.  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries, 
de  faire  entre  eux  aucune  association  ,  d'acheter  aucune 
affaire  litigieuse ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  codes ,  et 
d'occuper  sous  le  nom  d'un  autre  pour  les  parties  qui  au- 
raient des  intérêts  différens  ou  communs. 

!  00.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  di- 
recte du  ministère  public ,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  i  1 7  de  notre 
ordonnance  du  21  août  1825. 

200.  Si  les  avoués  s'écartaient,  à  l'audience  ou  dans  les 
mémoires  produits  au  procès  ,  des  devoirs  qui  leur  sont  pres- 
crits, les  tribunaux  pourront  ,  suivant  i'exigence  des  cas, 
d'office  ou  à  la  réquisition  du  ministère  public  ,  leur  appli- 
quer sur-Ie-cha-T.p  l'une  des  peines  de  discipline  suivantes  : 

L'avertissement , 

La  réprimande , 

L'interdiction. 

Les  tribunaux  pourront  en  outre  proposer  au  gouverneur 
la  destitution  des  avoués  contre  lesquels  ils  auront  prononcé 
l'interdiction. 

L'interdiction  temjx>raire  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
deux  années. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de  pour- 
suites extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

20  I  .Dans  le  cas  oîx  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  prononcerait  l'interdiction  pour  plus  d'un  mois , 
l'appel  pourra  en  être  porté  à  la  cour. 

202.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  200  n'est  point  exclusif  des 
pouvoirs  que  le  gouverneur  pourrait  exercer  dans  les  mêmes 
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par  le  procureur  général  ,  le  procureur  du  Roi ,  le  juge 
d'instruction  ou  les  parties. 

200.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins  il  leur  est 
défendu  d'instrumenter  à  la  requête  des  esclaves ,  à  peine  de 
destitution. 

2  I O.  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles  avec 
toute  autre  fonction  publique  salariée  et  avec  toute  espèce 
de  commerce. 

S  ECTioN  n. 
De  la  Nomination  des  Huissiers. 

2.1  l.   Les  conditions  requises  pour  être  huissier  seront , 

I .°  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomphs  ; 

2.°  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans ,  soit  au 
greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué  ,  ou  chez 
un  huissier  ; 

3.°  D'avoir  obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  Roi 
un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  capacité. 

2  12.  Les  commissions  d'huissier  seront  délivrées  et  les 
changemens  de  résidence  ordonnés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  gou- 
verneur en  conseil ,  sur  la  proposition  du  procureur  général. 

2  [  ^ .  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  huissiers  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix  prêteront 
devant  le  tribunai  de  première  instance  le  serment  suivant  : 

ce  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  de  me  conformer  aux  lois  , 
"  ordonnances  et  réglemens  concernant  mon  ministère  ,  et 
M  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  » 

Les  huissiers  de  la  cour  prêteront  le  même  serment 
devant  elle. 

2  I  4-  Les  huissiers  seront  assujettis  à  un  cautionnement 
de  quatre  mille  francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la 
même  manière  que  celui  des  avoués ,  et  afîecté  au  même 
genre  de  garantie. 
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Ils  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  justî- 
fié  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 190. 

Section  111. 

Ek  la  Discipline  des  Huissiers. 

215.  Les  huissiers  seront  placés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 17  de  notre  ordonnance  du  2.1  août  1825,  sous  la 
surveillance  du  procureur  général ,  sans  préjudice  de  celle 
des  tribunaux ,  qui  pourront  aussi  leur  appliquer ,  s'il  y  a  lieu , 
les  peines  énoncées  en  l'article  200. 

TITRE  VI. 

De  l'Ordre  du  Service. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Rang  de  service  aux  Audiences. 

216.  Le  rang  de  service  k  l'audience  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

COUR   ROYALE.  ' 

Le  président ,  les  conseillers ,  les  conseillers  auditeurs. 

COUR  d'assises. 

Le  président ,  fes  conseillers  ,  les  conseij/ers  auditeurs  , 
les  assesseurs. 

TRIBUNAL    DE    PREMIÈRE    INSTANCE. 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge  ,  les  juges  auditeurs. 

TRIBUNAUX    DE    PAIX. 

Le  juge  de  paix ,  le  suppléant. 

2  1 7.  Les  conseillers ,  les  conseillers  auditeurs  et  les  juges 
auditeurs  prendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre 
de  leur  réception. 

Les  assesseurs  prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  Police  des  Audiences. 


Section  première. 
De  la  Police  des  Audiences  de  la  Cour  royale. 

2  I  8.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appartien- 
dra au  président.  Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra 
être  employé  ni  aux  assemblées  générales  ni  à  aucun  autre 
service. 

2  I O.  Le  président  ouvrira  l'audience  à  l'heure  indiquée 
par  le  règlement.  Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut 
de  juge ,  le  président ,  ou  en  son  absence  le  conseiller  le 
plus  ancien  ,  en  dressera  un  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé 
au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

2  20.  II  sera  tenu  par  le  greffier  ,  et  pour  chaque  cham- 
bre ,  un  registre  de  pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les 
conseillers  auditeurs  seront  tenus  de  s'inscrire. 

Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience ,  et  pointera  les  absens. 

22  1.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces 
magistrats  qui  ne  se  rendraient  pas  à  une  assemblée  générale. 

222.  Les  droits  d'assistance  ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par 
l'article  i45  ?  n'appartiendront  qu'aux  membres  présens  à 
l'ouverture  de  l'audience. 

Néanmoins  les  absens  n'en  seront  point  privés,  lorsque 
leur  absence  aura  pour  cause  une  maladie  dûment  constatée. 

2  2^.  Les  absens ,  même  par  congé ,  seront  soumis  à  la 
retenue  des  droits  d'assistance ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
absens  pour  service  public. 

224.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  le  président  fera  pré- 
venir par  un  huissier  le  procureur  général  en  son  parquet 
que  la  chambre  est  complète  et  qu'il  est  attendu. 

22 J.  Les  membres  du  ministère  public  seront  soumis  à 
la  pointe  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les 
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autres  magistrats ,  lorsque  la  cour  aura  été  obligée  de  les 
remplacer  par  un  de  ses  membres. 

226.  Il  sera  dressé  par  le  greffier,  au  commencement 
de  chaque  mois  ,  un  procès-verbal  constatant  les  retenues  à 
exercer,  conformément  au  registre  de  pointe,  sur  la  por- 
tion du  traitement  répartie  en  droits  d'assistance. 

Ce  procès-verbal ,  signé  et  certifié  par  le  président ,  sera 
visé  par  le  procureur  général. 

227.  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  les  retenues  seront 
faites ,  à  la  fin  du  mois ,  sur  le  traitement  de  chaque  magis- 
trat ,  et  l'emploi  du  montant  de  ces  retenues  sera  déterminé 
par  un  règlement  de  la  cour. 

Section  11. 
De  la  Police  des  A  iidiences  de  la  Cour  d'assises. 

228.  Les  dispositions  delà  section  précédente  relatives 
à  la  police  des  audiences  seront  communes  aux  cours  d'as- 
sises ,  en  ce  qui  concerne  le  président  et  les  magistrats  qui  en 
feront  partie. 

220.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  leur 
service ,  les  trois  magistrats  appelés  à  siéger  à  la  cour  d'as- 
sises pourront  prononcer  contre  eux  les  peines  ci-après , 
savoir  : 

L'amende , 

L'affiche  de  l'arrêt  de  condamnation  , 

L'exclusion  du  collège  des  assesseurs. 

Les  cas  où  ces  diverses  peines  pourront  être  appliquées 
seront  déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

S  ECT ION    m. 

De  la  Police  des  Audiences  du  Tribunal  de  première  instance 
et  des  Tribunaux  de  paix. 

230.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première 
instance  appartiendra  au  juge  royal. 

231,  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à  manquer  par 
défaut  de  juge  ,  le  procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé 


par  le  procureur  du  Roi ,  et  envoyé  au  procureur  général , 
qui  en  rendra  compte  au  gouverneur. 

2^2.  Les  dispositions  des  articles  220  ,  222,  22  5,  225, 
226  et  227,  seront  applicables  aux  membres  du  tribunal  de 
première  instance. 

233-   Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 

CHAPITRE  III. 
Des  Assemblées  générales. 

234*  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de  déli- 
bérer sur  les  matières  qui  concernent  l'ordre  et  le  service  in- 
térieur ainsi  que  la  discipline  ,  et  qui  sont  dans  le  cercle  des 
attributions  de  la  cour. 

Elles  se  tiendront  en  chambre  du  conseil  et  à  huis  clos  , 
et  n'auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  président , 
faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de 
deux  conseillers ,  ou  sur  ie  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral ,  ou  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

Le  procureur  général  devra  toujours  être  prévenu  à 
l'avance  ,  par  ïe  président ,  et  de  la  convocation  ,  et  de  son 
objet.  li  sera  tenu  d'en  informer  le  gouverneur. 

Lorsque  l'assemblée  sera  formée ,  ie  procureur  général  y 
sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins  il  devra  se  retirer 
avant  la  délibération  ,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une 
peine  de  discipline. 

235*  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les 
membres  de  la  cour. 

Les  conseillers  auditeurs  n'y  auront  que  voix  consultative  , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  appelés  à  remplacer  les  conseillers. 

La  cour  ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de 
cinq  conseillers.  Ses  décisions  seront  prises  à  la  simple  ma- 
jorité. 

Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales 
et  y  tiendra  la  plume. 

236.    Le  président  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  en 
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déliberarion  d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convoca- 
tion aura  été  faite. 

Le  procureur  général  rendra  compte  au  gouverneur  du 
résultat  de  la  délibération. 

2^7.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le  pre- 
mier mercredi  qui  suivra  la  rentrée,  pour  entendre  le  rapport 
que  fera  le  procureur  général  sur  ia  manière  dont  la  justice 
civile  et  la  justice  criminelle  auront  été  rendues  pendant 
l'année  précédente  dans  l'étendue  du  ressort. 

Le  procureur  général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus 
qu'il  aurait  remarqués,  et  fera,  d'après  les  dispositions  des 
lois,  ordonnances  et  réglemens  ,  toutes  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables ,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  de 
délibérer. 

Il  adressera  a.\\  gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi 
que  de  ses  réquisitions,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

CHAPriRE  IV. 
Des  Vacations. 

2 'S 8.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de  première 
instance  prendront  deux  mois  de  vacances ,  dont  l'époque 
sera  fixée  par  un  règlement  pris  dans  la  forme  établie  par 
l'article  46. 

2^0.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre  civile  de  la  cour 
tiendra  au  moins  une  audience  par  mois  pour  l'expédition 
des  affaires  sommaires. 

Le  tribunal  de  première  instance  tiendra  au  moins  une 
audience  par  semaine. 

240.  Le  service  des  cours  d'assises  ,  celui  de  la  chambre 
d'accusation,  ainsi  que  l'instruction  criminelle,  ne  seront 
point  interrompus. 

Le  service  du  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  sera  réglé  de  manière  qu'un 
de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

241.  Les  juges  de  paix  ne  prendront  point  de  vacances. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  Rentrée  de  la  Cour  royale  et  du  Tribunal. 

142.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gou- 
verneur et  les  diverses  autorités  seront  invités  par  le  pré- 
sident à  assister  k  l'audience. 

243-  Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  fera  tous 
les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien 
des  lois  et  les  devoirs  des  magistrats;  il  tracera  aux  avoués 
la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  i'exercice  de  leur  pro- 
fession ,  et  il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  ia 
magistrature  et  le  barreau  auraient  faites ,  dans  le  courant 
de  l'année,  de  membres  distingués  par  ieur  savoir,  leurs 
talens  et  leur  probité. 

II  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes  autres  matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise  par  le  procu- 
reur général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

244*  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  recevra,  des  avoués  présens  à  l'audience,  le  serment 
prescrit  par  l'article  189. 

245.  Le  tribunal  de  première  instance  reprendra  ses 
audiences  ordinaires  le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 


CHAPITRE  VL 

De  l'Envol  des  Etats  indicatifs  des  Travaux  des  Cours 
et  des   Tribunaux, 

246.  Le  procureur  général  sera  tenu  ,  dans  les  vingt 
premiers  jours  des  mois  de  janvier  et  de  juillet ,  de  remettre 
au  gouverneur ,  pour  être  adressés  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  deux  états  numériques  relatifs  au 
service  du  semestre  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile, 
et  l'autre  pour  la  justice  criminelle. 

247.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  comprendra,  savoir: 
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Pour  les  justices  de  paix , 

I ."  Les  demandes  civiles  et  commerciales  dont  elleh 
auront  été  saisies  dans  les  limites  de  leur  compétence  , 

2.°  Les  jugemens  rendus  en  premier  ressort , 

3.°  Les  jugemens  définitifs  ; 

Pour  les  bureaux  de  conciliation , 

4.°  Les  demandes  portées  en  conciliation,  en  indiquant 
celles  sur  lesquelles  les  parties  auraient  transigé  ; 

Pour  ie  tribunal  civil , 

5 ."  Les  causes  inscrites  au  rôle, 

6.°  Les  jugemens  par  défaut, 

7.°  Les  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires , 

8."  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant  ceux  rendus 
en  matière  commerciale, 

9.°  Les  commencemens  de  poursuites  en  saisies  immo- 
bilières qui  auraient  été  inscrites  au  greffe , 

1 0.°   Les  jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies , 

I  I .°  Les  instances  d'ordre  ou  de  contributions  ouvertes , 
12."  Les    procès  -  verbaux    définitifs    faits    sur    lesdites 

instances  , 

13.°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de  la  de- 
mande ou  par  transaction , 

14."  Les  affaires  restant  à  juger, 

1 5  °  Les  affaires  arriérées  ,  en  désignant  par  ordre  de 
numéros  chaque  affaire  en  retard ,  ainsi  que  l'année  et  le 
semestre  auxquels  elles  appartiennent. 

II  sera  fait  mention ,  dans  la  colonne  d'observations  , 
des  motifs  du  retard  apporté  au  jugement  de  ces  affaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées,  celles  d'audience  qui 
seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi 
que  les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les 
quatre  mois  du  premier  appel  de  la  cause. 

II  en  sera  de  même  des  ordres  et  contributions  qui  ne 
seraient  point  terminés  dans  les  six  mois  de  la  date  du  pro- 
cès-verbal d'ouverture. 
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Pour  la  cour  royale , 

i6."  Les  appels,  en  distinguant  les  arrêts  infinnatifs  des 
arrêts  confirinatifs ,  les  arrêts  par  défaut  des  arrêts  définitifs , 

17.°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction , 

18.°  Les  affaires  restant  à  juger, 

19."  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  retard,  dans 
la  forme  établie  au  n.°  i  5  , 

20.°  Les  arrêts  qui  auraient  été  cassés  , 

2 1 .°  Les  arrêts  rendus  en  annullation  de  jugemens  en 
dernier  ressort  des  justices  de  paix. 

248.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra  , 
savoir  : 

Pour  les  tribunaux  de  police , 

i.°  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  prononcé  l'emprisonnement  ; 

Pour  ie  tribunal  correctionnel , 

2.°  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel,  en  énon- 
çant s'il  y  a  eu  confirmation  ou  infirmation  ; 

Pour  ia  cour  royale , 

3.°  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre ,  ou  portant  renvoi  aux  assises  ,  avec 
mention,  pour  chaque  prévenu,  de  l'intervalle  écoulé  entre 
ia  délivrance  du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation , 

4.°  Les  arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle 
avec  mentions  semblables  à  celles  du  numéro  précédent , 

5.°  Les  arrêts  d'annullaîion  des  jugemens  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  police ,  et  du  tribunal  correctionnel 
statuant  sur  appel  en  matière  de  simple  police; 

Pour  les  cours  d'assises, 

6."  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation ,  avec 
mention  pour  chaque  affaire  du  nom  des  accusés,  de  la 
nature  du  crime ,  et  de  la  peine  prononcée  en  cas  de  con- 
jdamnation. 

II  sera  également  fait  mention  de  la  durée  de  chaque 
session. 
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7.°  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  attendant  juge- 
ment, et  des  détenus  par  suite  de  condamnation,  en  dis- 
tinguant les  blancs  ,  ies  gens  de  couleur  libres  et  les 
esclaves  ; 

8.°  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura  été  accordé 
un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

249-  Ces  états ,  dressés  au  greffe  de  ia  cour  sur  les 
états  particuliers ,  seront  certifiés  par  le  greffier  et  visés 
par  le  procureur  général. 

250.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  k  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en 
l'article  246 ,  un  état  contenant , 

i."  Les  jugemens  rendus  correctionnellement  par  le  tri- 
bunal de  preinière  instance  sur  chacune  des  matières  énon- 
cées en  l'article  26  de  la  présente  ordonnance; 

2.°  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d'appel  pro- 
nonçant la  confirmation  ou  l'infirmation  de  ces  jugemens. 

Cet  état  indiquera  la  nature  du  délit,  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  inculpés,  et,  s'il  y  a  eu  condam- 
nation, ïa  peine  prononcée. 

Cet  état  sera  dressé ,  pour  les  jugemens  rendus  en  pre- 
mière instance ,  par  le  greffier  du  tribunal ,  et  pour  ceux 
rendus  en  appel ,  par  le  secrétaire  archiviste. 

1^\.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  dans  les  cinq 
premiers  jours  des  mois  indiqués  par  l'article  2^6 ,  d'adresser 
au  procureur  du  Roi,  qui  le  transmettra  de  suite  au  pro- 
cureur général,  un  état  en  cinq  colonnes,  contenant  les 
énonciations  prescrites  par  les  n.°*  1,2,  ]  et  4:  de  l'ar- 
ticle 247  et  par  le  n.°  i  de  l'article  248. 

Cet  état  devra  être  certifié  par  le  greffier  et  visé  par  le 
juge  de  paix. 

2  j^2.  Le  procureur  du  Roi ,  dans  les  dix  premiers  jours 
des  mêmes  mois ,  adressera  au  procureur  générai  un  état  en 
treize  colonnes ,  contenant  les  énonciations  prescrites  par 
les  n.°'  5  à  I  5  inclusivement  de  l'article  247  et  par  le 
n."  2  de  l'article  248. 
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Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier,  et  visé  par  le  pro- 
cureur du  Roi. 

TITRE  VII. 

Du  Costume. 

2  53-  -^^^  audiences  ordinaires  ,  les  conseillers  de  la  cour 
royale,  les  conseillers  auditeurs  et  les  membres  du  parquet 
porteront  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  la 
chausse  de  licencié  sur  l'épauie  gauche ,  la  ceinture  moirée 
en  soie  noire  ,  large  de  quatre  pouces  ,  avec  franges  et 
une  rosette  sur  le  côté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tom- 
bante et  plissée  ,  les  cheveux  courts  ,  les  bas  noirs  ,  la  toque 
en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de 
leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut ,  et  deux  galons  d'or 
en  bas.  Les  conseillers ,  l'avocat  général  et  le  substitut  du 
procureur  général  en  auront  deux  en  bas.  Les  conseillers 
auditeurs  n'en  auront  qu'un  en  bas. 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de  large,  et  placés, 
soit  en  haut,  soit  en  bas,  à  deux  lignes  de  distance  l'un 
de  l'autre. 

2^4-  A-^x  audiences  solennelles,  savoir  :  celles  de  ren- 
trée; celles  où  le  gouverneur  a  le  droit  d'assister,  aux  termes 
de  notre  ordonnance  du  2.1  août  1825  ;  celles  où  il  s'agit 
de  questions  d'état  ou  de  prise  à  partie;  celles  où  la  cour 
exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  ar- 
ticles 43  et  4-4  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux 
assises  et  aux  cérémonies  publiques ,  les  membres  de  la  cour 
porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  soie  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront 
bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de 
quatre  pouces. 

2^J.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences 
ordinaires ,  soit  aux  audiences  solennelles  et  aux  assises  , 
soit  dans  les  cérémonies  publiques ,  le  même  costume  que 
Ann.  mar'it.  L"  Partie.  1  828.  1  5 
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celui  des  conseillers,  à  rexcej)tion  des  galons  d'or  à  la  toque, 
qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

256'.  Le  commis -greffier  portera  la  robe  fermée  à 
grandes  manches  ,  en  étamine  noire,  et  la  toque  en  étoffe 
de  laine  avec  un  galon  de  laine  de  ia  même  couleur. 

257.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vêtus 
en  noir. 

2\8.  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance 
auront  aux  audiences  ordinaires  ie  costume  fixé  par  l'ar- 
ticle 2  5  3 ,  à  l'exception  de  la  toge ,  qui  sera  en  étamine 
noire ,  et  des  galons  de  la  toque ,  qui  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  le  juge 
royal  et  le  procureur  du  Roi  que  pour  le  président  et  le 
procureur  général ,  pour  le  lieutenant  de  juge  et  le  substitut 
du  procureur  du  Roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat 
général ,  pour  les  juges  auditeurs  que  pour  les  conseillers 
auditeurs. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  membres  du  trifjunal 
de  première  instance  porteront  la  toge  en  soie  noire. 

250.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura, 
soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  ie  même  costume  que  le  lieutenant  de  juge ,  à 
l'exception  des  galons  d'argent ,  qui  seront  remplacés  par 
des  galons  de  soie  noire. 

260.  Le  commis -greffier  aura  le  même  costume  que 
celui  réglé  pour  le  commis-greffier  de  la  cour. 

261.  Les  juges  de  ])aix  et  leurs  suppléans  porteront, 
aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques,  ie  costume 
fixé  par  ie  premier  alinéa  de  l'article  2  5  8  ,  à  l'exception  de 
ia  toque ,  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions ,  ils  seront  vêtus 
en  noir,  et  porteront  une  écharpe  en  soie  bleu-de-ciel  avec 
des  franges  en  soie  de  ia  même  couleur. 

262.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus  en 
noir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

263.  Les  avoués  porteront  à  l'audience  ia  robe  d'étamine 
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noire  fermée,  et  la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de 
velours. 

Lorsqu'ils  seront  licenciés  ,  ils  auront  ie  droit  de  porter  ia 
chausse. 

264*  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à 
i'audience,  à  la  chambre  du  conseil,  au  parquet,  et  aux  com- 
parutions devant  les  juges  commissaires. 

265-  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront 
vêtus  en  noir,  et  porteront,  soit  à  l'audience,  soit  dans  ies 
cérémonies  publiques ,  une  baguette  noire  de  quinze  pouces 
surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  VIIL 

Des  Honneurs. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  Préséances. 

260.  Les  corps  judiciaires  et  ies  membres  qui  les  com- 
posent prendront  rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci-après  : 

COUR    ROYALE. 

Le  président , 

Les  conseillers. 

Les  magistrats  honoraires, 

Les  conseillers  auditeurs. 

Parquet. 
Le  procureur  général , 
Le  substitut  du  procureur  général. 

Greffe. 
Le  greffier. 
Le  commis  assermenté. 

COUR  d'assises. 
Le  président, 
Les  conseillers , 
Les  assesseurs. 

.  ,  * 
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Parquet. 
Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 
Le  greffier.  « 

TRIBUNAL    DE    PREMIÈRE    INSTANCE. 

Le  juge  royal , 
Le  lieutenant  de  juge , 
Les  juges  honoraires, 
Les  juges  auditeurs. 

Parquet. 
Le  procureur  du  Roi, 
Le  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Greffe. 
Le  greffier , 
Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAUX    DE    PAIX. 

Les  juges  de  paix , 

Les  suppléans, 

Les  greffiers. 
267.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront 
point  en  corps,  le  rang  individuel  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  générai. 

Le  président , 

Les  conseillers , 

Le  juge  royal , 

Le  procureur  du  Roi , 

Le  substitut  du  procureur  général, 

Les  conseillers  auditeurs , 

Le  lieutenant  de  juge , 

Le  greffier  de  la  cour , 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi , 

Les  juges  auditeurs^ 
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Les  juges  de  pane, 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance, 
Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix. 
268.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang 
entre  eux  d'après  ia  date  et   l'ordre  de  leur  prestation  de 
serment. 

CHAPITRE  II. 

Du  Cérémonial  h  observer  lorsque  le  Gouverneur  se  rend 
a  la  Cour  royale. 

260.  Le  fauteuil  du  Roi  sera  placé  dans  fa  salle  d'au- 
dience ,  au  centre  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

Le  gouverneur  aura  seul  ie  droit  de  l'occuper,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  4-5  de  notre  ordonnance  du  21  août 
1825. 

270.  Dans  toutes  ies  occasions  où  le  gouverneur  se 
rendra  au  palais  de  justice  pour  prendre  séance  à  la  cour,  il 
en  informera  à  l'avance  le  procureur  général ,  qui  en  donnera 
aussitôt  connaissance  au  président. 

271.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la  porte 
extérieure  du  palais  par  une  députation  composée  d'un  con- 
seiller, d'un  conseiller  auditeur  et  du  substitut  du  procureur 
général,  et  sera  conduit  à  i'estrade  où  siège  la  cour,  pour  y 
prendre  place. 

272.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de  ia  cour 
se  lèveront  et  se  tiendront  découverts  :  ils  s'assiéront  et 
pourront  se  couvrir  lorsque  le  gouverneur  aura  pris  place. 

27^.  La  présidence  d'honneur  appartiendra  au  gou- 
verneur. 

II  parlera  assis  et  couvert. 

274-  L^  gouverneur  aura  à  sa  droite  le  président,  à  sa 
gauche  le  plus  ancien  des  conseillers. 

27^.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il  sera  reconduit 
jusqu'à  la  porte  du  palais  par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

276.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagneront  le 
gouverneur,  seront  placés  ,  dans  l'ordre  des  préséances  entre 
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eux ,  sur  des  sièges ,  en  dedans  de  la  barre  et  au  bas  de  i'es- 
trade  où  siège  la  cour. 

zyy.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  ia  cour 
royale ,  et  dans  toutes  les  occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger 
conformément  aux  dispositions  de  i'article  4  5  de  notre  or- 
donnance du  2.1  août  I  825  ,  il  ne  pourra  être  prononcé  de 
discours  qu'avec  son  autorisation  et  après  qu'ils  lui  auront 
été  communiqués. 

CHAPITRE  III. 

Des  Honneurs  à  rendre  aux  Cours  et  Tribunaux. 

278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de  l'en- 
ceinte du  palais  de  justice ,  les  corps  judiciaires  ne  pourront 
être  convoqués  que  par  le  gouverneur  ;  la  lettre  de  convo- 
cation sera  transmise  par  ie  procureur  général. 

2.nÇ).  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  ia  cour,  elle  se  rendra  en  corps  à  son  hôtel  à 
l'heure  indiquée. 

Dans  tout  autre  cas ,  les  autorités  se  réuniront  au  palais 
de  justice,  d'où  partira  le  cortège. 

280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occu- 
peront les  bancs  de  la  nèfles  plus  rapprochés  du  chœur,  du 
côté  de  l'épître.  Ils  se  placeront  dans  l'ordre  des  préséances 
déterminé  par  l'article  266. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté ,  après  l'avoir  été  aux 
chefs  d'administration. 

28  I .  Le  commandant  des  troupes,  sur  ia  réquisition  du 
procureur  générai,  fournira  à  la  cour  et  au  tribunal,  lors- 
qu'ils marcheront  en  corps,  une  garde  d'honneur,  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  commandés  par  un 
capitaine 

Pour  la  cour  d'assises,  vingt  honunes  commandés  par  un 
lieutenant  ; 
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Pour  le  tribunal  de  première  instance,  dix  hornsnes  com- 
mandés par  un  sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne  ,  la  garde  d'honneur  sera 
fournie  par  le  commandant  des  milices. 

282.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps 
ci-dessus  dénommés  ,  prendront  les  armes  et  les  porteront 
pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises  ;  elles  se  repo- 
seront dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

283.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et 
pour  la  cour  d'assises,  et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Honneurs  funèbres  à   rendre  aux   /VIembres 
de  l' Ordre  judiciaire. 

284*  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  celui  des  magistrats 
honoraires,  sera  accompagné  ,  savoir  : 

Celui  du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour, 
par  les  membres  de  la  cour  et  du  parquet  ; 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la  cour  et  par 
un  membre  du  parquet  ; 

Celui  d'un  conseiller  auditeur,  par  les  conseillers  audi- 
teurs et  le  substitut  du  procureur  général  ; 

Celui  du  substitut  du  procureur  général,  par  un  con- 
seiller et  deux  conseillers  auditeurs  ; 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du  Roi ,  par  tous  les 
membres  du  tribunal  de  première  instance  ; 

Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  substitut  du  pKJCureur 
du.  Roi,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge 
royal; 

Celui  d'un  juge  auditeur,  par  un  juge  auditeur  et  par  le 
substitut  du  procureur  du  Rof. 

285  •  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  membres  des 
tribunaux  près  lesquels  ils  exercent. 
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TITRE  IX. 

De  la  Cour  prévôtak. 

286.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déciarée  en  état  de 
siège ,  ou  lorsque  sa  sûreté  intérieure  sera  menacée,  ii  pourra 
être  établi  une  cour  prévôtale. 

287.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  êtrç  créée  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en  conseii ,  privé ,  et  déli- 
béré dans  les  formes  prescrites  par  l'article  i64  de  notre 
ordonnance  du  2  i  août  1825. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui  rendent  nécessaire 
l'établissement  de  cette  cour,  détemiinera  sa  durée,  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois ,  et  fixera  le  lieu  où  elle  devra  siéger 
habituellement. 

288.  La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  président , 

Un  prévôt, 
Un  adjoint  du  prévôt , 
Trois  juges,  dont  un  militaire. 
Deux  juges  suppléans,  dont  un  militaire. 
Un  officier  du  parquet , 
Un  greffier. 
280.   Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront  nommés 
par  le  gouverneur  en  conseil. 

2C)0.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale ,  ou  le  juge 
royal ,  remplira  les  fonctions  de  président. 

201.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  cie  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins  et 
?i.gés  de  trente  ans  accomplis. 

L'adjoint  du  prévôt  sera  prîs  parmi  les  juges  auditeurs 
ou  les  licenciés  en  droit. 

2p2.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  juge  ou  de 
juge  suppléant , 

Les  conseillers  auditeurs , 
Le  lieutenant  de  juge, 
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L-es  juges  auditeurs,  s'ils  ont  vingt-cinq  ans, 
Et  les  magistrats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi 
les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de 
lieutenant  au  moins  et  âgés  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

203.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées 
près  la  cour  prévôtale  par  le  procureur  général  ou  par  celui 
de  ses  substituts  qu'il  aura  délégué, 

2C)4«  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le 
greffier  de  la  cour  ou  du  tribunai  de  première  instance,  et  à 
ieur  défaut  par  leurs  commis  assermentés. 

20^.  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  pré- 
vôtaie ,  sans  distinction  de  classes  ni  de  profession  civile 
ou  militaire ,  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  commis  l'un 
des  crimes  qualifiés  au  Code  pénal  par  les  articles  7  5  à  8  5 
inclusivement,  91  à  108  inclusivement,  2  ic  ,  21  i  ,  §  i  /% 
213  à  217  inclusivement,  219,  265  à  268  inclusivement, 
30  I  ,  4-34-  à,  456  inclusivement,  et  4-5  2,,. 

Toutefois  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  sera  res- 
treinte à  ceux  des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  la  con- 
naissance lui  aura  été  spécialement  attribuée  par  l'arrêté  qui 
i'aura  établie. 

206.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise,  et  avant 
de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  la  mise  en  accu- 
sation des  prévenus ,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa  com- 
pétence. 

207.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  ren- 
dus par  la  cour  prévôtale  ne  pourront  être  attaqués  par 
voie  dé  cassation.  Ils  seront  transmis  dans  le  plus  bref  délai 
au  conseil  privé ,  qui  statuera  définitivement  sur  la  confir- 
mation ou  l'annuliation  de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas ,  le  conseil  sera  composé  et  procédera  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  163  de  notre  ordonnance  du 
21  août   1825. 

2po-  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au 
nombre  de  six  fuges. 
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L'officier  du  ministère  public  se  retirera  lors  de  la  dé- 
libération. 

20(^.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  membres  de  la 
cour  prévôtale  prêteront  devant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa 
délégation ,  devant  la  cour  royale ,  le  serment  dont  la  for- 
mule suit  : 

c<  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'at- 
M  tention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
M  mises ,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les 
M  fonctions  qui  me  sont  confiées.  »  -ù  Éomi' 

300.  La  cour  prévôtale  pourra  d'office,  ou  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par 
elle  à  se  transporter  dans  telle  commune  qu'elle  aura  in- 
diquée. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur  l'approbation 
du  gouverneur  en  conseil. 

301.  La  faculté  accordée  par  l'article  178  de  la  pré- 
sente ordonnance  aux  avoués  de  la  cour  royale  et  du  tri- 
bunal de  première  instance ,  de  plaider  concurremment 
devant  les  cours  d'assises,  s'étend  à  la  cour  prévôtale. 

302.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  affaires  qui  seront 
portées  devant  elle. 

Elles  seront  jugées  dans  l'ordre  indiqué  par  le  président. 

303.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  soumises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  en  sera  de  même  du  inode  de  rédaction  des  arrêts. 
^■}-'^o4-   Il  sera   tenu    au  secrétariat  du  conseil  privé  un 
registre  où  seront  inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les 
arrêts    de    compétence  ou    d'incompétence   rendus  par  la 
cour  prévôtale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts  seront  transmises 
ail  procureur  général ,  à  la  diligence  du  contrôleur  colonial. 

305.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra  men- 
suellement  au    procureur  général   l'état- des  arrêts  rendus 
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par  cette  cour  dans  ie  mois  précédent,  en  distinguant  les 
arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence  ,  les  arrêts  qui 
déclareront  n'y  avoir  lieu  à  suivre ,  ceux  qui  ordonneront  la 
mise  en  accusation,  et  les  arrêts  définitifs. 

Cet  état  indiquera  en  outre  la  nature  de  i'accusation , 
les  noms  et  prénoms  des  accusés ,  avec  distinction  de  sexe , 
d'âge,  de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condam- 
nations et  des  acquittemens. 

306.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur 
général  transmettra  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  l'état  prescrit  par  l'article  précédent,  ainsi  que  celui 
des  décisions  du  <:onseil  privé  sur  ies  arrêts  de  compétence 
de  la  cour  prévôtaie. 

II  y  joindra  ses  observations. 

3  07.  A  l'expiration  des  fonctions  de  la  cour  prévôtaie , 
les  minutes  de  ses  arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  procédures ,  seront  déposés  au  greffe  de  la  cour 
royale. 

308.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  pré- 
séances dont  jouiront  les  cours  d'assises  seront  applicables 
à  la  cour  prévôtaie. 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtaie  siégerait  dans  le  même 
lieu  qu'une  cour  d'assises ,  elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X. 

Dispositions  générales. 

300.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  à  l'île  de 
Bourbon  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

310.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notra  château  de  Saint-CIoud,  le  30."  jour  du 
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mois  de  septembre  de  i'an  de  gnlce  1827,6!  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  île  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.**  DE  Chabrol, 


(N."   68.)    RÈGLEMENT  SUT  l' Administration  et  h  service 
des  forges  royales  de  la  Chaussade  (i). 

Paris ,  le  26  Décembre   1827. 
.2UJ2..         j)£  PAR  LE  ROI.         ^iiQ^^Wt\x 

Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  de  régulariser  l'ad- 
ministration et  le 'service  des  forges  royales  de  la  Chaussade, 
et  de  soumettre  cet  établissement,  autant  que  le  comportent 
sa  position  et  sa  destination  spéciales,  aux  dispositions  suivies 
pour  la  comptabilité  des  ports  et  arsenaux  et  pour  celle  des 
autres  usines  dépendant  du  département  de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Dénominations ,  rangs ,  appointeinens  et  a/locations  de  toute  nature, 
attribués  aux  ojficiers  et  autres  employés,  ainsi  qu'aux  mahres, 
ouvriers  et  gardiens. 

SECTION     PREMIÈRE. 
Officiers  et  autres  employés. 

Art.  I ."  L'administration  des  forges  royales  de  la  Chaus- 
sade se  composera  d'un  directeur,  d'un  commissaire  et  d'un 
contrôleur. 


(1)  Voyez  page  i  57  du  tome  2  de  l'introduction  aux  Annales  maritimes  et 
loloftifiles  l'ordonnance  du  Roi  relative  à  ces  forges. 
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Le  directeur  sera  secondé  dans  ses  fonctions  par  des  offi- 
ciers dont  le  nombre  variera  en  raison  de  l'activité  que 
recevront  les  travaux. 

II  sera  en  outre  affecté  aux  forges  royales  un  officier  de 
santé,  des  chefs  de  section  et  des  commis. 

Les  fonctions  de  garde-magasin  seront  remplies,  suivant 
les  circonstances  et  au  choix  du  directeur,  par  un  chef  de 
section  ou  un  commis. 

2.  Les  officiers  d'administration  de  la  marine  dans  fes 
ports  et  dans  les  fonderies  pourront  être  appelés  à  exercer, 
dans  les  forges  royales  de  la  Chaussade,  des  fonctions  cor- 
respondantes aux  grades  dont  ifs  sont  revêtus. 

L'officier  de  santé  sera  pris  parmi  I(!s  officiers  de  santé 
de  la  marine  entretenus  dans  les  ports. 

2.  Le  contrôleur,  les  chefs  de  section  et  les  commis  des 
forges  royales  de  la  Chaussade  ne  pourront  être  promus  à 
un  grade  sans  avoir  passé  deux  ans,  au  moins ,  dans  le  grade 
immédiatement  inférieur. 

4-  Les  fonctions  de  commissaire,  de  contrôleur,  de  chef 
de  section  et  commis  des  forges  royales  de  la  Chaussade 
ne  conféreront  aucun  grade  dans  le  corps  des  officiers  d'ad- 
ministration de  la  marine.  Toutefois  ceux  qui  exerceront 
ces  emplois  porteront  un  uniforme  bleu  de  roi,  doublé  de 
même;  collet  et  paremens  pareils ;,  sans  passe-poils,  et  avec 
les  broderies  correspondantes  de  l'uniforme  des  officiers 
d'administration,  savoir: 

Le  commissaire ,  celle  de  commissaire  de  la  marine; 
Le  contrôleur,  celle  de  sous- contrôleur  de  la  marine; 
Les  chefs   de  section  de  première  classe ,  celle  de  sous- 
commissaire  de  la  marine  ; 

Les  chefs  de  section  de  seconde  classe,  celle  de  commis 
principal  de  la  marine; 

Elles  commis  de  toute  classe,  celle  de  commis  de  marine. 
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^.  Le  Directeur  jouira  des  appointemens  d'activité  de 
son  grade.  II  recevra  en  outre,  à  titre  de  frais  de  représen- 
tation ,  et  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  de  toute  nature  , 
un  supplément  annuel  de  dix-huit  cents  francs.  L'ameuble- 
ment du  directeur  continuera  d'être  fourni ,  réparé  et  en- 
tretenu aux  frais  de  l'Etat. 

6.  Les  autres  officiers  détachés  dans  les  forges  royales 
jouiront  des  appointemens  de  leur  grade,  et  recevront  en 
outre  un  supplément  annuel  de  six  cents  francs. 

Les  traitemens  aUqués  aux  atitres  employés  seront  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :     -^ 

Commissaire ,  trois  mille  six  cents  francs  à  quatre  mille 
deux  cents  francs  ; 

Contrôleur,  ,deux  mille  quatre  cents  francs  à  trois 
mille  francs  ; 

Chef  de  section  de  première  classe  deux  mille  quatre 
cents  francs  ; 

Chef  de  section  de  seconde  classe ,  deux  mille  cent  francs; 

Commis,  cinq  cents  francs  à  dix-huit  cents  francs; 

L'ofiicier  de  santé  recevra  le  traitement  de  son  grade. 

•7.  Au  moyen  des  traitemens  déterminés  par  l'article  pré- 
cédent, il  n'y  aura  lieu  d'accorder  ni  indemnités  ni  four- 
nitures d'ameublement  En  conséquence,  sauf  l'exception 
mentionnée  en  l'article  5  en  faveur  du] directeur,  il  ne 
sera  ni  acheté  ni  confectionné  de  rneubles  pour  les  officiers 
et  employés  dans  les  forges.  Les  meubles  existant  aujour- 
d'hui dans  ces  logemens  ne  recevront  aucune  réparation 
aux  frais  de  l'État ,  et  ils  seront  vendus  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  deviendront  hors  de  service. 

8.  Les  conduites  et  frais  de  voyages  et  vacations  seront 
payés  conformément  à  l'arrêté  du  1  8  février  i  801  [2^  plu- 
viôse an  9],  savoir: 
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Au  directeur 

Aux  officiers  détachés  dans  les  forges... 

Au  commissaire 

Au  contrôleur 

A  i'officier  de  santé 

Aux  chefs  de  section 

Aux  commis  principaux 

Aux  commis 

Aux  maîtres 


CONDUITES.    VACATIONS,  j 


5- 

oo. 

4- 

oo. 

4. 

oo. 

3- 

oo. 

2. 

;o. 

2. 

oo. 

6*"  oo<^  lof  oo*^  i 

Suivant  leur  grade 

8.  oo. 
7.  00. 
7.   00. 

5.  ;o. 

4-  oo. 


Les  conduites  et  vacations  ne  seront  allouées  que  pour 
des  missions  qui  empêcheront  de  revenir  aux  forges  dans 
la  même  journée. 

Aucune  conduite  ou  vacation  ne  sera  payée  aux  employés 
chargés  de  suivre  l'exploitation  ordinaire  des  bois  et  des 
mines:  il  sera,  s'ii  y  a  lieu,  particulièrement  statué  sur  cet 
objet  par  le  ministre. 

p.  Les  allocations  supérieures  à  celles  qu'indiquent  les 
articles  6  et  8  ,  et  dont  jouissent  quelques-uns  des  em- 
ployés actuels  des  forges  royales ,  seront  maintenues  jusqu'à 
leur  remplacement. 

SECTION    II. 

AlaUres,  ouvriers  et  gardiens. 

10.  La  paie  des  maîtres,  contre-maîtres  ,  ouvriers,  jour- 
naliers et  apprentis  employés  dans  les  forges  royales  de  la 
Chaussade,  sera,  à  l'avenir,  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Maîtres  de  1.'"'=  classe 1,500^  par  an. 

Idem  de    2.^   idem 1,200  idem. 

Idem  de  3.'  idem 1,000  idem. 

Contre -maîtres  de  i."^^  classe 3*^  00' par  jour. 

Idem         de  2.'  idem 2-  75.     idem. 

Idem         de  3.*  idem 2.  50.     idem. 
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Ouvriers  de  r."^  classe 2' 20*  et  2*^  00*=  par  jour. 

Idem    de  2.'-'  idem^ 1.  70  et  i,  50    idem. 

Idem    de  3.*=  idem  et  journaliers.  ...  i.  20  et  i.  00    idem. 

Apprentis o.  70  et  o.  50   idem. 

Les  paies  des  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers  et  ap- 
prentis aujourd'hui  employés  dans  ïes  forges  royales ,  seront 
ramenées  le  plutôt  possible  aux  fixations  qui  précèdent. 
Le  ministre  accordera ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  des  forges ,  à  des  maîtres  ou  ouvriers 
d'une  habileté  supérieure,  des  paies  plus  élevées  que  celles 
fixées  par  le  présent  article. 

I  I .  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  apprentis  ne  pourra 
excéder  le  dixième  du  nombre  des  contre-maîtres  et  ou- 
vriers. j^Afï'-?  ECl  !«^.H  <îJ3*'..\  r'^ -j^îgBl  li>q  ,d.^.l>iAl:l.>  1" 

La  préférences  pour  l'apprentissage  sera  accordée'  aux 
enfans  des  individus  au  service  ou  morts  au  service,  et 
dans  l'ordre  suivant  :  t^  ^.,  ^^  ; 

I ."  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  royales ,  des  fonderies 
et  des  ports  ; 

2..°  Aux  fils  des  marins  et  militaires  des  armées  de  mer; 

3.°  Aux  fils  des  militaires  de  l'armée  de  terre. 

12.  Le  salaire  des  gardiens  de  bureau  et  d'atelier  ne 
pourra  dépasser  cinq  cents  francs.  .iivn  mi. 

IQ.  En  cas  de  maladie,  les  ouvriers  attachés  aux  forges 
royales  de  la  Chaussade  pourront,  lorsque  leur  conduite 
n'aura  donné  lieu  à  aucune  plainte,  toucher  la  moitié  de 
leur  solde  pendant  un  temps  proportionné  à  la  durée  de 
leurs  services  dans  l'établissement. 

S'ils  sont  blessés  par  suite  de  leur  participation  aux  tra- 
vaux ,  ils  continueront  à  jouir  de  leur  solde  entière  jusqu'à 
leur  parfait  établissement. 

l4-  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  attachés  aux 
forges  royales  de  la  Chaussade ,  continueront  à  jouir  des 
secours,    pensions    et  demi-soldes   accordés    aux   ouvriers 
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marins  employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  pour  les  ser- 
vices  et  dans  les  circonstances  déterminés  par    les    lois   et 
réglemens  en  vigueur. 

TITRE   JJ. 

Attributions  des  Officiers  et  autres  employés ,  et  des  maîtres  et  chefs 

d'atelier. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Directeur. 

I  ^.  Le  directeur  sera  le  chef  supérieur  de  toutes  ïes  par- 
ties du  service  intérieur  et  extérieur  des  forges  royales  de  la 
Chaussade. 

II  sera  chargé  de  la  garde,  de  fa  sûreté  et  de  la  police  de 
l'établissement  :  les  ordres  et  les  consignes  qu'elles  exigent 
ne  seront  donnés  que  par  lui. 

II  ordonnera  tous  les  travaux  ;  il  réglera  l'organisation  des 
ateliers ,  et  il  choisira  les  ouvriers. 

II  déterminera  les  approvisionnemens  dont  l'établissement 
doit  être  pourvu.  Nul  achat,  nulle  dépense,  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  son  ordre  ou  sans  son  autorisation. 

II  visera  les  marchés,  les  baux  et  les  adjudications. 

Tous  les  registres  tenus  dans  l'établissement,  et  spéciale- 
ment les  matricules  des  entretenus  et  non  entretenus,  seront 
cotés  et  paraphés  par  lui  :  il  en  inspectera  fa  tenue,  ainsi 
que  celle  de  toutes  les  écritures  relatives  à  la  comptabilité 
des  fonds  et  des  matières. 

I  6.  Le  directeur  correspondra  seul  avec  le  ministre,  avec 
les  chefs  des  ports  et  autres  étabiissemens  de  la  marine,  rela- 
tivement aux  envois  qu'il  aura  à  leur  faire,  et  avec  les  auto- 
rités judiciaires,  civiles  et  militaires,  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté,  la  police  et  les  propriétés  des  forges  royales. 

Toutefois  il  aura  la  faculté  de  déléguer  au  commissaire 
des  forges  une  partie  de  celte  correspondance. 

1 7.   Le  directeur  maintiendra  la  subordination  parmi  tous 
Ann.  mari  t.  \."  Par  lie.   1828.  16 
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les  employés ,  Tordre  et  la  discipline  parmi  Fes  ouvriers ,  et 
il  veillera  à  ce  que  les  uns  et  les  autres  défèrent  aux  demandes 
du  commissaire  et  du  contrôleur  des  forges,  pour  tout  ce 
qui  regardera  le  service  dont  ils  sont  chargés. 

I  8.  II  surveillera  et  fera  surveiller  les  ateliers  intérieurs 
et  extérieurs  de  l'établissement. 

II  donnera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  ouvrages  soient 
exécutés  avec  la  plus  grande  économie  de  matières  et  de 
main-d'œuvre,  et  avec  toute  la  perfection  dont  ils  seront  sus- 
ceptibles. 

II  arrêtera  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  service 
des  transports  soit  assuré  chaque  jour,  soit  au  moyen  des 
chevaux  appartenant  aux  forges  royales,  soit  au  moyen  de 
ceux  des  entrepreneurs  et  des  fermiers  de  l'établissement. 

ig.  Il  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé  des  modèles, 
plans,  dessins,  tarifs,  instructions,  registres,  mémoires,  et 
de  la  correspondance  concernant  le  service  et  les  divers  tra- 
vaux de  l'établissement. 

Lorsqu'il  sera  remplacé ,  il  fera  trois  expéditions  de  cet 
inventaire ,  lesquelles  seront  signées  tant  par  lui  que  par  son 
successeur  :  une  expédition  restera  entre  ses  mains  pour  sa 
décharge,  une  autre  sera  déposée  dans  les  bureaux  de  la 
direction  ,  et  la  troisième  sera  adressée  au  ministre. 

Cet  inventaire  sera  nrrêté  et  signé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  directeur  tiendra  un  registre  de  sa  correspondance 
officielle. 

SECTION    II. 
Des  Officiers  détachés. 

20.  Des  officiers  appartenant  aux  divers  corps  de  la  ma- 
rine pourront  être  employés  dans  les  forges  royales  de  la 
Chaussade,  soit  pour  leur  instruction,  soit  pour  seconder  le 
directeur,  ou  pour  y  suivre,  sous  ses  ordres,  des  travaux 
spéciaux  ou  de  nouveaux  essais. 
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Le  directeur  emploiera  ces  officiers  de  la  manière  qu  il 
croira  fa  plus  convenable  au  bien  du  service;  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie ,  il  sera  remplacé  provisoirement  par  le 
plus  ancien  de  ces  officiers  dans  ie  grade  le  plus  élevé  : 
celui'Ci  en  rendra  compte  sur  le  champ  au  ministre. 

SECTION    III. 
Du  Commissaire. 

2  I .  Le  commissaire  sera  chargé  en  chef,  sous  les  ordres 
€t  sous  la  surveillance  du  directeur,  de  fa  comptabifité  géné- 
raîe  des  fonds  et  matières. 

II  ordonnancera  toutes  fes  dépenses  ;  if  passera  fa  revue 
des  entretenus,  et  en  dressera  l'état. 

If  rédigera  fes  marchés ,  les  baux  et  fes  cahiers  relatifs  aux 
adjudications. 

Ilveiifera  à  la  conservation  des  approvisionnemens,  effets 
et  ustensifes  appartenant  à  î'étabfissement. 

II  aura  la  facufté  d'assister  aux  épreuves,  visites  et  recettes 
des  ouvrages  et  approvisionnemens  de  toute  espèce,  confec- 
tionnés et  livrés  pour  fe  service  des  forges  :  if  en  visera  fes 
certificats  de  recette. 

If  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'expédition  des 
ancres ,  câbles  et  fers  de  toute  espèce  sur  les  ports  et  autres 
étabfissemens  pour  fesquels  ifs  seront  destinés. 

S'iî  découvre  quefque  abus,  s'if  a  quefques  pfaintes  à  for- 
mer dans  î'exercice  de  ses  fonctions ,  if  en  informera  fe  direc- 
teur ,  qui  devra  faire  droit  à  ses  demandes,  s'if  fes  juge 
fondées;  dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  référé  au  conseil 
d'administration. 

22.  Le  commissaire  tiendra  une  matricule,  i.°  de  tous 
les  officiers,  employés  et  agens  entretenus  de  l'établisse- 
ment; 2.°  de  tous  fes  ouvriers  iravaiffant  pour  fe  service. 

Ces  matricufes  présenteront  fes  prénoms,  noms,  âge, 
lieux  de  naissance,  fa  date  du  pfacement  dans  I'étabfisse- 
ment, fe  montant  du  traitement  ou  salaire,  enfin  fes  services 
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antérieurs  à  l'admission  dans  l'établissement,  lorsque  les 
titres  authentiques  de  ces  services  fui  seront  présentés  ;  il 
fera  mention  de  la  date  et  de  la  nature  de  ces  titres. 

Il  apostillera  sur  ces  matricules  tous  les  mouvemens  qui 
s'opéreront  successivement  par  mort,  réforme  ou  licencie- 
ment. 

Il  sera  rendu  compte  sur  le  champ  au  ministre  de  ces  mou- 
vemens, en  ce  qui  concerne  les  ofificiers,  employés  et  agens 
entretenus. 

2.7^.  Le  commissaire  se  conformera  exactement,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'ordonnancement  et  l'acquittement  des  dé- 
penses de  l'établissement,  k  l'ordonnance  du  i4  septembre 
1822,  aux  instructions  et  autres  dispositions  qui  pourront 
être  arrêtées  à  ce  sujet  par  le  ministre. 

24.  Le  commissaire  tiendra,  pour  les  fournisseurs  dont 
les  livraisons  devront  être  successives,  un  livre  de  comptes 
courans  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  marchés,  l'é- 
poque et  la  quotité  des  livraisons  qu'ils  doivent  faire,  le  prix 
fixé,  la  date  du  mandat  de  paiement  qui  leur  aura  été  expé- 
dié ,  et  le  montant  de  la  somme  payée. 

2  5.  Le  commissaire  tiendra  un  registre  de  sa  correspon- 
dance officielle. 

Il  dressera  tous  les  ans , 

i.°  Un  compte  général  des  revenus  de  tous  les  bois  et 
domaines  dépendant  de  l'établissement; 

2.°  Un  compte  général  des  fabrications  obtenues  et  des 
consommations  qu'elles  auront  occasionnées  ; 

3.°   L'inventaire  général  estimatif; 

4."  Le  compte  général  des  consommations ,  travaux  et 
dépenses  de  toute  nature  faits  pour  l'entretien  ou  l'améliora-    i 
lion  de  la  propriété  immobilière. 

SECTION    IV. 
Dn  Contrôleur. 

20.   Le  contrôleur  surveillera  l'exécution  des  lois,  ordon- 
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nances  et  réglemens ,  paniculièrement  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  des  fonds  et  des  matières.  If  sera  chargé  de 
leur  enregistrement. 

Tous  les  bureaux,  magasins,  usines  et  ateliers  devront  lui 
être  ouverts,  et  il  pourra  y  prendre  communication,  toutes 
les  fois  qu'il  le  demandera,  des  registres,  états,  casernets 
et  autres  pièces  relatives  à  ia  comptabilité. 

Il  sera  chargé  de  la  vérification  des  pièces  relatives  à  la 
comptabilité  en  deniers,  et  il  devra,  en  conséquence,  ies 
revêtir  de  son  visa. 

Il  enregistrera  sommairement  les  certificats  de  recette  et 
les  mandats  de  paiement. 

27.  Le  contrôleur  devra  assister  aux  paiemens  faits  aux 
ouvriers ,  soit  qu'ils  travaillent  à  la  journée ,  soit  qu'ils  tra- 
vaillent à  l'entreprise,  et  notamment  aux  paiemens  qui  au- 
ront lieu  pour  l'exploitation  des  coupes  de  bois.  II  assistera 
aux  visites,  épreuves  et  recettes  des  approvisionnemens  et 
ouvrages  livrés  ou  confectionnés  pour  le  service  des  forges. 

Toutefois  le  directeur  aura  la  faculté  d'exempter  le  con- 
trôleur de  cette  obligation,  lorsque  les  recettes  ou  paiemens 
auront  lieu  sur  des  points  trop  éloignés. 

28.  II  ira  vérifier,  au  moins  une  fois  tous  '.es  deux  mois, 
les  registres,  états  et  autres  pièces  relatives  à  la  comptabilité 
des  diverses  sections  et  magasins 

Il  devra,  pour  s'assurer  que  les  quantités  d'objets  portées 
sur  les  registres  de  magasin  existent  réellement,  faire  pro- 
céder de  temps  en  temps,  en  sa  présence,  au  recensement 
de  la  totalité  ou  de  quelque  partie  des  approvisionnemens , 
de  manière  que  le  recensement  de  toutes  les  matières  et 
ustensiles  ait  été  complété  dans  une  révolution  de  trois  ans. 

II  s'entendra  avec  le  directeur  pour  que  ce  recensement 
soit  fait  sans  nuire  aux  travaux. 

La  section  de  Cosne  étant  h  une  trop  grafide  distance  de 
Cuérigny,  le  contrôleur  ne  devra  se  déplacer,  pour  vérifier 
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les  écritures  de  cette  section ,  que  sur  un  ordre  formel  du 
directeur. 

20.  Le  contrôleur  sera  spécialement  chargé  de  l'instruc- 
tion et  des  poursuites  relatives  aux  délits  forestiers,  et  de 
toutes  les  mesures  conservatoires  des  propriétés  appartenant 
aux  forges  royales.  II  devra  rendre,  à  ce  sujet,  des  comptes 
fréquens  au  directeur,  qui  jugera,  en  conseil  d'administra- 
tion ,  de  la  suite  à  donner  aux  propositions  du  contrôleur. 

SECTION    V. 
Des  Chefs  de  section. 

'iO.  L'exploitation  des  usines  et  ateliers  qui  composent 
les  forges  royales  de  la  Cliaussade,  et  des  bois  et  domaines 
qui  en  dépendent,  sera  divisée  en  plusieurs  sections,  dont 
le  nombre  et  fa  circonscription  seront  déterminés  par  le 
ministre. 

^  I .  Le  chef  de  chacune  de  ces  sections  sera  chargé  de 
faire  exécuter  les  travaux  et  fabrications  de  toute  espèce 
dans  les  usines  et  ateliers,  bois  et  domaines  qui  forment 
sa  section. 

Il  dirigera  et  surveillera  également  les  constructions,  ainsi 
que  les  réparations  que  comporteront  les  édifices,  cours 
d'eau ,  &c. ,  compris  dans  sa  section. 

Il  veillera  au  bon  emploi  des  matières  et  du  temps  des 
ouvriers  ;  il  leur  délivrera  les  approvisionnemens ,  outils  et 
ustensiles  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux. 

11  ne  pourra  entreprendre  aucun  ouvrage,  aucune  fabri- 
cation ,  sans  un  ordre  écrit  du  directeur. 

^2.  Il  aura  la  police  des  ouvriers  employés  dans  sa  sec- 
tion. Il  tiendra  note  des  mouvemens  qui  s'opéreront  parmi 
eux,  par  mort,  réforme  ou  licenciement,  et  il  en  rendra 
compte  au  commissaire  des  forges. 

Il  fera  les  appels  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
des  ouvriers  à  la  journée  dans  les  ateliers  intérieurs  et  exté- 
rieurs ;  et  il  tiendra  des  casernets  d'appel ,  d'après  lesquels 
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il  établira  le  décompte  des  sommes  dues  à  chacun  de  ces 
ouvriers. 

II  dressera  le  compte  des  sommes  dues  aux  ouvriers  tra- 
vaillant à  l'entreprise,  tant  pour  façon  d'ouvrage  que  pour 
les  économies  qu'ils  auront  pu  faire  sur  les  consommations 
de  matières. 

Il  établira  également  le  compte  des  retenues  qui  devront 
être  faites  aux  ouvriers  pour  les  matières  qu'ils  auront  con- 
sommées en  excédant  des  quantités  allouées  par  les  tarifs. 

3  ^.  Toutes  les  fois  que  les  chevaux  appartenant  à  l'éta- 
blissement ne  suffiront  pas  pour  les  transports  qu'exige  le 
service  de  la  section,  il  requerra,  pour  les  exécuter,  les  che- 
vaux que  les  entrepreneurs  sont  tenus  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion, sur  l'ordre  du  directeur. 

3  4'  U  sera  responsable  des  approvisionnemens ,  matières , 
fabrications,  outils  et  ustensiles  de  toute  espèce  qui  se  trou- 
veront dans  les  magasins,  usines,  ateliers  et  dépôts  de  sa 
section,  et  il  rem})lira,  pour  la  recette  et  la  dépense  de  ces 
oiîjets,  ainsi  que  pour  la  comptabilité  qu'exigent  leurs  mou- 
vemens,  les  obligations  imposées  aux  gardes  magasins  par 
la  sec'ion  VI  du  présent  titre. 

3  5-  Les  chefs  de  section  seront  sous  les  ordres  immé- 
diats du  directeur  pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution 
des  travaux  et  fabrications  qui  leur  seront  ordonnés  ;  mais 
ils  adresseront  au  commissaire  des  forges  tous  les  comptes 
relatifs  k  la  comptabilité  en  matières  et  en  deniers  dont  ils 
seront  chargés,  et  notamment  le  compte  général  de  leurs 
fabrications  annuelles. 

SECTION    VI. 
Des   Gardes-magasins. 

36.  L-es  gardes-magasins  seront  chargés  de  la  garde  et 
de  la  conservation  des  munitions,  marchandises,  matières 
brutes  et  ouvrées,  outils,  ustensiles,  machines,  appareils  et 
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autres  effets  qui  existent  dans  les  magasins  ou  sur  les  dépôts 
confiés  à  leurs  soins. 

II  seront  toujours  présens  à  la  recette  et  à  la  délivrance 
des  munitions ,  marchandises  et  fabrications  quelconques. 

'yj.   Us  tiendront  : 

Un  iivre-journal  des  entrées  en  magasin,  ou  registre  des 
recettes , 

Et  un  livre  -  journal  des  sorties  de  magasin ,  ou  registre 
des  dépenses. 

^8.  Ils  ne  devront  admettre  aucun  objet  dans  les  maga- 
sins, qu'il  n'ait  été  procédé  à  sa  visite,  k  son  mesurage  et 
à  sa  recette. 

Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs  et  pour  ies  objets 
confectionnés  à  l'entreprise ,  ils  devront  indiquer  sur  le  re- 
gistre des  recettes  les  noms  des  chefs  d'atelier,  fournisseurs, 
entrepreneurs  et  autres ,  qui  feront  la  livraison  à  l'établisse- 
ment; la  date  du  marché ,  tarif,  règlement,  en  exécution 
duquel  les  fabrications  ou  fournitures  auront  lieu  ;  le  prix 
fixé  et  le  montant  de  la  valeur  des  objets  reçus. 

Ils  rédigeront,  d'après  ces  indications,  les  certificats  de 
recette  destinés  à  être  mis  à  l'appui  des  mandats  de  paiement, 
et  ifs  transmettront  ces  certificats  de  recette  au  commissaire 
des  forges,  au  fur  et  k  mesure  que  les  recettes  auront  été 
effectuées. 

30.  Toutes  les  fois  que  la  livraison  des  objets  confec- 
tionnés proviendra  d'ouvriers  travaillant  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise,  les  gardes-magasins  devront,  avant  de  les  ad- 
mettre au  magasin ,  s'assurer  que  ce  mouvement  est  inscrit 
sur  les  casernets  des  chefs  d'atelier. 

Lorsque  les  objets  à  recevoir  proviendront  d'un  autre 
masfasin  ou  d'une  autre  section,  il  sera  donné  au  voiturier, 
en  échange  de  l'état  de  chargement  dont  il  sera  porteur ,  un 
reçu  qu'il  rapportera  au  garde-magasin  expéditeur. 

Celui-ci  remettra  alors  au  voiturier  un  certificat  du  trans- 
port qu'il  aura  exécuté. 
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Le  garde-magasin  expéditeur  établira  le  décompte  de  ce 
qui  est  dû  aux  voituriers,  d'après  les  reçus  qu'ifs  auront  rap- 
portés, et  ces  reçus  seront  joints  k  l'appui  des  décomptes. 

40.  Les  gardes-magasins  ne  devront  livrer  aucun  objet 
aux  ateliers  que  pour  les  fabrications  ordonnées  par  le  direc- 
teur. La  livraison  de  ces  objets  devra  être  mentionnée  sur  le 
casernet  du  chef  d'atelier  partie  prenante. 

Ils  ne  pourront  expédier  aucun  objet  pour  un  autre  ma- 
gasin des  forges,  un  port  ou  un  autre  établissement  de  la 
marine ,  sans  un  ordre  écrit  du  directeur  ou  du  commissaire 
des  forges. 

Ils  devront,  lorsqu'ils  feront  ces  expéditions,  se  faire 
remettre  un  reçu  du  garde -magasin  auquel  ils  auront  fait 
l'envoi ,  ou  une  reconnaissance  de  l'entrepreneur  chargé  de 
les  transporter  dans  les  ports. 

41.  Tous  les  mois,  les  gardes -magasins  arrêteront  les 
registres  des  recettes  et  des  dépenses,  et  établiront  la  balance 
entre  ces  registres 

Ils  adresseront  au  commissaire  cette  balance,  dont  ils 
garderont   enregistrement. 

42.  A  la  fin  de  chaque  année ,  les  gardes-magasins  feront 
un  relevé  des  balances  mensuelles  qu'ils  auront  tenues ,  et 
ils  dresseront  un  inventaire  général  estimatif. 

Cet  inventaire  sera  visé  par  le  conseil  d'administration. 

43'  Lorsque  le  conseil  d'administration  l'aura  jugé  utile, 
les  gardes-magasins  pourront  être  autorisés  k  faire  les 
achats  de  menues  marchandises  nécessaires  pour  leurs  ap- 
provisionnemens.  Dans  ce  cas,  ils  conserveront  entre  leurs 
mains  l'ordre  écrit  du  directeur  en  vertu  duquel  ils  auront 
agi. 

SECTION    VII. 
Des  Commis. 

4:4:-  Les  commis  seront  particulièrement  employés  aux 
écritures  à  tenir  par  le  directeur,  le  commissaire  et  le  con- 
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trôleur  :  mais  ceux-ci  ne  pourront  les  affecter  h  l'un  des 
détails  dont  ils  sont  chargés  que  de  i'agrémenl  du  directeur. 
£n  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commissaire  ou  du 
contrôleur,  leurs  fonctions  seront  remplies  par  un  commis 
désigné  par  le  directeur ,  qui  en  rendra  compte  sur-le-champ 
au  ministre. 

SECTION   VIII. 
Des  Maîtres,   Chefs  d'atelier  et  Ouvriers. 

4).  Nul  ouvrier,  de  quelque  profession  que  ce  soit,  ne 
pourra  être  admis  dans  l'établissement  ou  congédié  que  sur 
un  ordre  écrit  du  directeur.  Cet  ordre  sera  mentionné  sur 
la  matricule. 

^lô.  Les  admissions,  augmentations  de  paie  et  avance- 
ment des  ouvriers  et  apprentis ,  auront  lieu  sur  les  proposi- 
tions des  chefs  de  section ,  soumises  au  directeur  et  approu- 
vées par  le  conseil  d'administration  des  forges. 

Les  avancemens  et  augmentations  de  paie  ainsi  accordés 
seront  définitifs  pour  les  ouvriers  et  apprentis,  pourvu  toute- 
fois que  le  taux  de  fa  journée  moyenne  fixé  par  le  ministre 
ne  soit  pas  dépassé. 

4-7'  Le  ministre  statuera  sur  l'avancement  et  les  aug- 
mentations de  paie  des  maîtres  et  contre-maîtres,  et  sur  l'avan- 
cement des  ouvriers  au  grade  de  contre-maître.  Les  propo- 
sitions relatives  à  cet  avancement  lui  seront  en  conséquence 
adressées. 

4o.  Chaque  chef  d'atelier  devra  être  pourvu  d'un  caser- 
net  divisé  en  trois  parties,  sur  lequel  il  inscrira  ou  fera 
inscrire , 

I .°  Les  outifs ,  ustensiles  et  autres  objets  composant  le 
mobilier  de  l'atelier; 

2."  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui  auront 
été  faites  ; 

3.°  Les  fabrications  et  les  matières  de  toute  espèce  dont 
il  aura  fait  la  remise. 
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Ces  caseriiets  seront  signés  et  arrêtés ,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  par  le  chef  d'atelier  et  le  chef  de  la  section.  Ils  seront 
visés  au  moins  une  fois  par  mois  par  le  contrôleur. 

Le  chef  d'atelier  gardera  ce  casernet ,  qu'il  sera  tenu  de 
présenter  au  premier  ordre  du  directeur ,  du  commissaire  ou 
du  contrôleur. 

40-  Les  chefs  d'atelier,  marteleurs  et  autres  ouvriers, 
seront  responsables  des  matières,  outils  et  ustensiles  à.  eux 
délivrés ,  et  qui  seront  inscrits  sur  leurs  casernets. 

SECTION    IX. 
De  l'Officier  de  santé. 

jO.  L'officier  de  santé  donnera  ses  soins  aux  employés, 
maîtres  et  ouvriers  attachés  au  service  des  forges.  Le  direc- 
teur aura  la  faculté  de  le  faire  seconder,  si  les  circonstances 
l'exigent,  par  un  des  officiers  de  santé  domiciliés  dans  les 
environs  des  forges ,  auquel  il  sera  accordé  par  le  ministre 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  de  malades  qu'il 
aura  eus  à  traiter. 

5  I .  L'officier  de  santé  dressera  ,  toutes  les  semaines ,  un 
état  des  malades  auxquels  il  aura  donné  ses  soins,  et,  tous  les 
mois,  un  état  indiquant  l'espèce  et  la  quantité  de  médica- 
mens  qu'il  aura  consommés.  Il  remettra  ces  états  au  commis- 
saire des  forges. 

Le  compte  relatif  à  l'emploi  de  ces  médicamens  sera  exa- 
miné tous  les  ans  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  111. 
Du   Conseil  d* administration. 

J2.  Le  conseil  d'administration  se  composera  du  direc- 
teur, du  plus  ancien  des  officiers  détachés ,  dans  le  grade  le 
plus  élevé ,  et  du  contrôleur. 

Il  s'assemblera,  sous  fa  présidence  du  directeur,  toutes 
les  fois  que  le  service  l'exigera. 
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Un  commis  désigné  par  le  directeur  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  ce  conseil. 

J3«  Le  conseil  arrêtera  la  répartition  des  fonds  alloués 
pour  le  service  des  forges. 

Les  marchés  et  tarifs  de  toute  espèce  ,  ainsi  que  les  baux 
et  les  adjudications,  seront  soumis  à  son  examen  avant 
d'être  adressés  au  ministre. 

54*  Les  décisions  du  conseil  seront  prises  à.  la  pluralité 
des  voix  :  en  cas  de  partage,  i'opinion  du  directeur  pré- 
vaudra. 

II  sera  tenu  un  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. Chacun  des  membres  du  conseil  aura  le  droit 
de  consigner  sur  ce  registre  son  opinion  ,  ainsi  que  les  motifs 
dont  il  l'aura  appuyée. 

II  sera  envoyé  au  ministre  copie  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  ,  toutes  les  fois  que  l'opinion  des 
membres  n'aura  pas  été  unanime,  et  seulement  un  extrait 
sommaire  des  autres  délibérations. 

^^.  Le  conseil  examinera  et  discutera  les  propositions 
faites  par  le  contrôleur  pour  la  poursuite  des  délits  forestiers, 
et  sur  la  suite  à  donner,  devant  les  tribunaux,  aux  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  sur  la  conservation  des  droits  et  pro- 
priétés des  forges  royales. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  aura  été  d'avis  d'entamer  ou 
de  continuer  des  poursuites  judiciaires,  sa  délibération  sera 
envoyée  au  ministre  ,  sans  l'autorisation  duquel  elles  ne 
pourront  avoir  lieu. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  directeur  pourra  prendre 
telles  mesures  qu'il  croira  nécessaires  ;  mais  il  en  rendra 
compte  aussitôt  au  ministre. 

TITRE  IV. 

DJSPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

'y  6.  Les  ordres  d'achat  donnés  par  le  directeur  seront 
enregistrés  sommairement  par  le  commissaire. 
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Ces  ordres  resteront  déposés  entre  ses  mains,  lorsqu'il 
devra  procéder  à  leur  exécution. 

57.  Les  fournitures,  fabrications,  constructions  ou  répa- 
rations n'excédant  pas  la  somme  de  quatre  cents  francs,  pour- 
ront s'effectuer  par  entreprise  sur  conventions  verbales. 

Quand  la  somme  excédera  quatre  cents  francs,  les  prix 
et  conditions  devront  être  préalablement  stipulés  dans  un 
marché  ou  dans  un  tarif. 

Les  marchés  et  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  qu'avec 
l'approbation  du  ministre. 

Dans  tous  les  cas,  les  dépenses  spécifiées  au  premier  para- 
graphe seront  constatées  par  procès-verbal  d'estimation  ou 
certificat  de  recette. 

II  est  expressément  défendu  de  diviser  des  dépenses  de 
inême  nature  pour  éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché. 

5  o.  Quand  une  adjudication  publique  pour  une  fourni- 
ture, une  entreprise  ou  une  vente  quelconque,  devra  avoir 
lieu ,  elle  sera  annoncée  par  le  commissaire. 

L'adjudication  se  fera  en  présence  du  directeur  par  le 
commisssaire  :  le  contrôleur  y  assistera. 

Le  commissaire  restera  dépositaire  des  marchés,  baux  et 
adjudications  :  il  les  fera  enregistrer  sommairement. 

JO.  Aucune  construction  neuve  ,  aucun  changement  con- 
sidérable dans  l'installation  des  bâtimens  et  machines ,  aucun 
achat  de  meufcles,  ne  pourront  se  faire  sans  avoir  été  autorisés 
par  le  ministre. 

Lorsque  les  travaux  à  exécuter  seront  assez  importans  pour 
comporter  un  plan  et  un  devis  estimatif,  l'un  et  l'autre  seront 
arrêtés  par  le  directeur. 

60.  Les  réparations  ordinaires  et  les  travaux  de  simple 
entretien  seront  réglés  par  le  directeur,  qui  devra  veillera 
ce  que,  par  des  soins  journaliers,  on  prévienne  des  dégra- 
dations qui  pourraient  ultérieurement  entraîner  de  grandes 
dépenses. 

6  I .  De  quelque  manière  que  les  travaux  soient  exécutés, 
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soit  à  ï'entreprise ,  soit  par  régie ,  les  dépenses  qu'ils  occa- 
sionneront seront  soumises  aux  formalités  indiquées  dans  les 
articles  56,  57  et  58  ,  qui  sont  obligatoires  pour  toutes  les 
dépenses  de  l'établissement  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être. 

62.  Aucun  des  approvisionnemens  bruts  ou  ouvrés,  us- 
tensiles ,  outils,  &c.,  appartenant  aux  forges,  ne  pourra  être 
cédé  ou  vendu ,  quel  qu'en  soit  l'état ,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre;  et  avant  d'adresser  des 
propositions  pour  vendre  des  objets  que  leur  vétusté  ou  leur 
détérioration  rendrait  absolument  impropres  au  service,  le 
directeur  en  fera  constater  l'état  par  une  visite  spéciale. 

63*  Les  non-entrelenus  qui,  par  leur  conduite,  négli- 
gence ou  désobéissance,  auraient  encouru  des  reproches, 
subiront  sur  leur  paie  une  réduction  d'un  dixième  pendant 
un  laps  de  temps  qui  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  excéder 
un  mois. 

En  cas  de  récidive,  le  directeur  aura  la  faculté  de  les 
renvoyer  de  l'établissement. 

Les  officiers,  employés  et  autres  entretenus  qui  ne  seraient 
pas  exacts  à  remplir  leurs  devoirs ,  qui  auraient  manqué  à  la 
subordination,  ou  qui  auraient  donné  des  preuves  d'incon- 
duite,  seront  mis  par  le  directeur  aux  arrêts  simples  et  aux 
arrêts  de  rigueur. 

S'il  s'agissait  d'une  faute  grave,  ils  seraient  provisoire- 
ment suspendus  de  leurs  fonctions  par  le  directeur,  qui  en 
rendrait  compte  au  ministre. 

0/\^.  Les  congés  d'absence  ne  pourront  être  donnés  à 
aucun  officier,  employé  ou  entretenu,  que  sur  l'autorisation 
spéciale  du  ministre ,  et  il  est  défendu  au  commissaire  des 
forges  de  comprendre  sur  les  états  de  solde  aucun  entretenu 
qui  s'absenterait  sans  cette  autorisation. 

Cependant  le  directeur  aura  la  faculté  d'accorder,  pour 
cause  de  convalescence  ou  d'affaires  de  famille ,  une  permis- 
sion qui  ne  devra  jamais  excéder  dix  jours. 
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II  ne  pourra  pas  ,  dans  un  intervalle  de  moins  d'une 
année,  accorder  une  seconde  permission  à  la  même  personne, 
sans  en  rendre  compte  au  ministre. 

65  •  Le  directeur  rendra  tous  les  trois  mois  au  ministre 
un  compte  sommaire  des  principales  opérations  qui  auront 
eu  lieu  dans  les  forges  royales;  et  tous  les  ans,  il  lui  adres- 
sera un  rapport  général  sur  la  situation  de  l'établissement, 
sur  les  améliorations  et  les  économies  obtenues  dans  les  di- 
verses parties  du  service. 

66.  Le  ministre  déterminera  par  des  décisions  spéciales, 
1.°  Le  nombre  de  chevaux  et  d'animaux  de  trait  de  toute 

espèce  à  entretenir  pour  le  service  des  forges  royales  ; 

2."  Le  nombre  de  rations  de  fourrage  à  délivrer  à  chacun 
des  employés  autorisés  à  avoir  des  chevaux  ; 

3.°  Les  dispositions  relatives  aux  logemens,  aux  bureaux, 
et  à  leur  chauffage  et  éclairage  ; 

4.°  Les  dipositions  relatives  aux  logemens  des  ouvriers. 

67.  Le  présent  règlement  sera  enregistré  aux  forges 
royales  de  la  Chaussade. 

Les  réglemens  antérieurs ,  notamment  fe  règlement  et 
l'instruction  du  31  décembre  1808,  sont  et  demeurent 
révoqués. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France, 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  26  dé- 
cembre ,  Fan  de  grâce  1  827,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  Fratice ,  Aîi/iistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C'  DE  Chabrol. 
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LOUIS -ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
Amiral  de  France, 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  officiers  civils  et  mili- 
taires de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  30  décembre  1827. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin  : 
Signé  le    Chevalier   de   PaNAT. 


(  N.°  68.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Baron  H  Y  DE  DE  NEUVILLE  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  3  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1."  Le  sieur  baron  Hyde  de  Neuville,  membre  de 
la  chambre  des  députés  ,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  mars  de  l'an 
de  grâce   1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Signé  Comte  PORTALIS. 


(N.°69.)  Ordonnance  du  Roi  gui  nomme  M,  Collet 
Contre-amiral. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  Col/et  (Joseph) ,  capitaine  de  vaisseau, 
commandant  la  division  navale  chargée  du  blocus  d'Alger, 
est  nommé  contre-amiral. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et. des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.'  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

%né  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.^"  DE  Chabrol. 


Ann,  mariî.  L''  Partie.  1827.  17 
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(N.'*70.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  organisation  de 
la  Cour  royale  de  Pondichéry, 

Paris,  le  i6  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et    ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  La  cour  royale  de  Pondichéry  sera  composée 
de  cinq  conseillers  auditeurs. 

II  y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  général  ou  un  avocat 
générai  chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  un  greffier. 

Sont  nommés  conseillers  à  la  cour  royale  de  Pondichéry  , 

Les  sieùrs 'Barrière  DE  la  Benne  (Pierre-Angastin),  actuel- 
lement conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon; 

Reboul  (C.  m.),  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la 

■    cour  de -cassation; 

De  SenNEVILLE  (Josefh-Augusie),  juge  provisoire 
à  l'île  de  Bourbon  ; 

De  Saint-Paul  (François),  conseiller  actuel; 

Le  Faucheur  (Joseph),  avocat  général  provisoire 
à  Pondichéry; 

Conseillers  auditeurs, 
iiêsîkurs  Morel  (Geôrge-Marcel),  avtîcat; 
^,     .       Prudhomme  (Alphonse); 

Greffier  en  chef. 

Guerre  (  Maurice- Vinditien). 

2.  Le  sieur  Barrière  de  la  Benne  est  chargé,  jusqu'à 
nouvel  ordre ,  de  la  présidence  de  la  cour. 

3 .  Les  traitemens  des  membres  'd^e  la  cour  royale  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  chaque  conseiller  cinq  mille  francs  ; 

A  chaque  conseiller  auditeur  trois  mille  francs; 
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Au  greffier  en  chef,  indépendamment  des  droits  de  greffe, 
trois  mille  francs. 

Les  trois  premiers  conseillers  recevront  un  supplément 
de  moitié  en  sus  de  leur  traitement. 

Le  conseiller  chargé  de  la  présidence  recevra  de  plus 
pareil  supplément  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
président. 

4.  Les  trois  premiers  conseillers  recevront,  à  titre  de 
frais  de  déplacement,  savoir; 

Les  sieurs  Barrière  de  la  Benne  et  de  SennevUIe ,  deux 
mille  francs; 

Le  sieur  Reboul ,  cinq  mille  francs. 

Le  conseiller  auditeur  recevra  deux  mille  francs. 

'y.  La  cour  royale  actuelle  de  Pondichéry  cessera  ses 
fonctions  aussitôt  après  l'instaïlation  de  fa  nouvelle  cour 
royale  qui  est  instituée  par  la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Domié  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6.° 
jour  du  mois  de  décembre  de  fan  de  grâce  1827,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

%«f  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pmr  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  G.^«=  DE  Chabrol. 


(  N."  71.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Travers AY  Lieutenant  en  second  de  la  compagnie  des 
gardes  du  pavillon  amiral. 

Paris ,  ie  19  Décembre  1827. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I."  Le  sieur  vicomte  Prévost-San-^ac  de  Travers ay 
(Jules- Alexandre-Marie) ,  lieutenant  de  vaisseau,  est  nommé 
lieutenant  en  2/  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon 
amiral. 

II  sera  porté  sur  les  contrôles  de  la  compagnie  k  son  rang 
d'ancienneté  dans  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 9.^  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1827,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Shné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Sioné  C."  DE  Chabrol. 


(  N.°  72.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'Enseignes  de  vaisseau. 

Paris,  le  10  Février   1828. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  "  Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  les  élèves 
de  première  classe  ci  après  : 


(  ^53  ) 
MM.  Brun   (Jean-Nicolas-Louis-Alexandre), 
SalNEUVE  (Charles-Eugène), 

De  Lagarde  Chambenas  (Pierre- Victor-Ernest), 
Roger  (Alfred-Octave), 
Troude  (Onésime-Joachini), 
MarliAVE  (  Angustin-Gustave-Joseph-Marie), 
De  ChAbannes-Curton  (Octave-Pierre-Antoine), 
FarAGUET  (Henri-Antoine), 

De  Foucault   (  Marie-François-de-Paule-Hectoi- 
Léopold). 

Sont  également  nommés  enseignes  de  vaisseau  entre- 
tenus, les  officiers  auxiliaires  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Lambert  (César-Auguste), 
PascAUD  (Jean) , 
David   de    Saint-Georges    (Théodore-Auguste- 

François-Marie) , 
Quernel   (Jacques-Louis), 
Seire  (François-Joseph-Michel  ), 
Daniel  (  Pierre-François-Adolphe  ), 
Bret  (Marie-Julien-Enimanuel). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  lo."  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Sig,)é  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  ctétat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signée.'"  de  Chabrol. 


(N,"  73.)   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Enseigne 
de  vaisseau  le  sieur  TrÉmintin  ,  pilote  côtier. 

Paris,  le  9  Mars   1828. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi    DE  Frakce 
et  de  Navarre  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  Trémintin  (Yves),  pilote  côtier,  est 
nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  p." 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le   Ministre  secrétaire  d'état  de   la   marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(N.°  74-.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
trois  Enseignes  de  vaisseau. 

Paris,  le  2  Mars  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .^^  Sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau , 
les  sieurs  Roquemaurel  (Louis-François-Gaston -Marie- Au- 
guste ) ,  de  Grave  (Hyacinthe-Marie- Ulric)  et  Vial  (  Etienne- 
Paulin  -  Claude  )  ,  élèves  de  i ."  classe  de  la  promotion 
du  1 2  novembre  1825,  provenant  de  l'école  polytechnique , 
pour  reprendre  leur  rang,  à  la  date  du   fo  février  dernier, 
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parmi  ies  élèves  de  cette  promotion  précédemment  exa- 
minés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

coloiîies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  deuxième  jour 

du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  i  828,  et  de  notre  règne 

fe  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies  , 

"TTTfiiTï^  J'/^né C.'*^ DE  Chabrol. 


(N.°  75.  )  Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté 
à  l'effet  d'autoriser  une  souscription  dans  les  ports  pour  l'érec- 
tion d'un  monument  à  la  mémoire  de  l'enseigne  de  vaisseau 
Bjsson. 

Paris,  le  10  Février  1828. 

Sire, 

Les  officiers  de  différens  corps  de  la  marine,  désirant 
perpétuer  le  souvenir  d'une  action  que  Votre  Majesté  a 
daigné  apprécier ,  ont  exprimé  l'intention  d'ouvrir  une  sous- 
cription pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  de  l'en- 
seigne de  vaisseau  Bisson. 

Le  dévouement  héroïque  de  cet  officier  honore  trop 
particulièrement  le  corps  auquel  il  appartenait,  pour  que  je 
ne  m'assoscie  pas  au  vœu  formé  par  les  officiers  de  la 
marine.  Votre  Majesté  a  le  droit  de  décerner  aux  services 
rendus  des  récompenses  publiques ,  et  elles  acquièrent  un 
nouveau  prix  par  la  sanction  royale. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  prier,  Sire,  de 
permettre  qu'il  soit  ouvert  dans  les  ports  une  souscription 
dont  le  produit    servira  à  ériger  h    l'enseigne  Bisson    un 
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monument  dont  la  forme  et  ia  nature  seront  ultérieurement 
soumises  à  l'approbation  de  Votre  Majesté. 
Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire , 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  ,  très-obéissant  et  fidèle  sujet , 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 

Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  €."=  DE  Chabrol. 


(N."  yè"^)  Ordonna  N  CE  du  Roi  qui  nomme  En- 
seigne de  vaisseau  le  sieur  Bonnefoy ,  chef  de  timonnerie 
du  dépôt  général  des  équipages  de  ligne,  à  Toulon. 

Paris,  le  lo  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Le  sieur  Bonnefoy  (Jean-Baptisie  ) ,  chef  de 
timonnerie  du  dépôt  général  des  équipages  de  ligne  au  port 
de  Touïon ,  est  nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  i  828,  et   de  notre   règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siffné  C}"  DE  Chabrol. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  17  février  1828,  le  sieur 
d'Anvincq  (Pierre-Joseph-Isidore),  avocat  à  Dunkerque,  a 
été  nommé  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  ins- 
tance du  Fort-Royal,  à  la  Martinique. 

Par  la  même  ordonnance,  le  sieur  Artihes  (Victor), 
avocat-avoué  à  la  Martinique,  a  été  nommé  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre,  4ân$,  la 
même  colonie.  „.x\  »v.  ► 

(  N.°  78.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  k  sieur 
FiLHOL  Juge  auditeur  au  tribunal  de  premiq^^  Instance  de 
l'île  Bourbon. 

Paris,  le  30  Janvier  1828. 

CHARLES,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."'  Le  sieur  Filhol ,  juge  auditeur  au  tribunal  civil 
de  Barbezieux,   est   nommé   juge  auditeur   au  tribunal  de 


première  instance  de  l'île  de  Bourbon  ,   en  remplacement 
de  M.  Lavaur  (Léon),  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30.^  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Alînistre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  N.°  y(^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Gardereau  Sous-lieutenant  dans  le  corps  royal  d'artil- 
lerie de  la  marine. 

Paris,  le  28  Février   1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine   et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  sieur  Garderau  (  Paul-Emile  ) ,  sergent  au 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  est  nommé  sous- 
lieutenant  dans  le  même  corps. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre   château  des  Tuileries,    le  28.*^  jour  du 


(   ^59  ) 
mois  de  février  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  JVIinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Simé  Q}"  DE  Chabrol. 


(N.°  80.  )  Lettre  du  Ministre  du  commerce  et  des 
manufactures  a  MM .  des  Chambres  de  commerce  et 
des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  du 
royaume. 

Paris,  22  Janvier  1828. 

Messieurs,  ce  qui  distingue  éminemment  les  temps  où 
nous  vivons ,  c'est  l'énergie  toujours  croissante  des  facultés 
du  travail,  premier  élément  de  la  richesse  des  nations, 
première  condition  de  leur  force.  Le  commerce  a  pu  jeter 
plus  d'éclat ,  lorsque  ,  privilège  de  quelques  peuples  ou  de 
quelques  localités,  il  attirait  à  grand  bruit,  sur  un  petit 
nombre  de  points,  les  productions  d'ailleurs  assez  rares  du 
monde  connu  ;  mais  il  était  loin  d'exercer  alors  sur  la  civi- 
lisation cette  influence  de  tous  les  momens  dont  nous 
sommes  \ts  heureux  témoins.  Le  commerce,  qui  crée  des 
produits  pour  la  cité,  crée  en  même  temps,  pour  l'Etat,  des 
cités  et  des  populations.  Lien  commun  de  tous  les  peuples, 
il  les  rapproche  ;  de  toutes  les  conditions ,  il  les  fortifie 
les  unes  par  les  autres.  Admis  désormais  dans  le  domaine 
de  la  science,  le  commerce  a  droit,  il  a  part  à  tout  ce  que 
\q^  gouvernemens  et  l'opinion  réservent  de  récompenses 
et  de  distinctions  à  quiconque  étend  ce  noble  domaine: 
associé  aux  plus  hautes  combinaisons  de  la  politique,  il 
porte  au  loin  les  bienfaits  de  l'ordre  social,  appelle  des  na 
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lions  encore   neuves  à  prendre  rang  dans   la   grande  fa- 
mille, et,   désarmant  même  fes  passions,  va,  jusque  dans 
les  contrées  les  plus  reculées,  guérir  les  maux  qu'elfes  ont 
produits. 

C'est  en  présence  d'un  spectacle  si  digne  d'attention, 
Messieurs,  que  la  haute  sagesse  du  Roi  a  voulu  donner  à 
ses  peuples  une  marque  toute  spéciale  de  sa  constante 
sollicitude  pour  les  premiers  besoins  du  pays.  Déjà  une 
institution  nouvelle,  empruntée  de  nos  voisins,  avait  rap- 
proché de  ses  conseils  la  discussion  de  la  législation  cojn- 
merciale;  mais  d'autres  intérêts,  restés  en  dehors  du  bureau 
de  commerce,  réclamaient  un  centre  commun  :  c'est  à  quoi 
Sa  Majesté  a  pourvu  par  l'ordonnance  du  4  de  ce  mois, 
qui  crée  un  ministère  du  commerce  et  des  manufactures,  et 
par  celle  du  20 ,  qui  en  détermine  les  attributions. 

Une  grande  tâche  nous  est  imposée,  Messieurs;  et  si  ma 
reconnaissance  est  profonde  envers  le  Roi,  qui  ne  m'a  pas 
jugé  indigne  d'y  être  associé,  j'éprouve  aussi  le  besoin  de 
vous  dire  que  je  suis  heureux  de  voir  ines  relations  avec  vous 
se  multiplier  et  devenir  plus  intimes.  J'examinerai  avec  toute 
l'attention  dont  je  suis  capable,  je  mettrai  sous  les  yeux  du 
'Roi,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  ce  que  vous  me 
manderez  des  vœux  et  des  besoins  du  commerce.  Aidé  de 
vos  lumières ,  dont  je  ne  cesserai  pas  de  provoquer  le  con- 
cours ,  honoré  de  votre  confiance,  que  je  réclame,  mar- 
chant à  la  lueur  des  faits,  que  je  mettrai  un  soin  particulier  h 
recueillir  et  à  publier,  j'ai  fespoir  que  de  nos  efforts  communs 
naîtront  d'utiles  résultats.  Recherchons -les,  Messieurs,  et 
n'oublions  jamais  qu'en  matière  de  législation  commerciale 
il  n'y  a  point  de  principes  absolus  ;  que,  sans  vouloir  la 
franchise  entière,  rêve  impossible  à  réaliser  tant  que  les  na- 
tions ne  seront  pas  confondues  en  une  seule  nation ,  c'est 
h  se  rapprocher  avec  sagesse  du  régime  libre  qu'il  faut  tendre  : 
et  qu'enfin ,  dans  une  matière  aussi  féconde  que  le  com- 
merce en  intérêts  qui  se  croisent  ou  se  heurtent,  oa  exi- 
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gérait  trop  des  institutions  humaines  si  J'on  voulait  étendre 
feur  action  au-delà  d'une  conciliation  possible. 
Agréez,  Messieurs,  &c. 


(  N.°  8  I .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
conseil  supérieur  de  la  guerre ,  sous  la  présidence  de  S.  A.  R. 
M.  LE  Dauphin.  (Au  château  des  Tuileries,  le  17 
février  1828).  \^  Bulletin  des  Lois,  8/  série ,  n.°  2  1 6 ; 
tome  8,  page  195.]  ^  ^^^y^- 
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(N.°82.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  nomination  des 
Aiembres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  (  Même  date 
et  même  volume  que  la  précédente.) 

(N.°  83.)  Ordo  NNAN  C  E  DU  Roi  portant  que 
AI.  le  vicomte  Simeon  est  nommé  directeur,  au  dépar- 
tement de  V intérieur ,  des  belles-lettres ,  sciences  et  beaux- 
arts.  (Au  château  des  Tuileries,  le  13  janvier  1828.) 
[Bulletin  des  Lois,  8.^  série,  n.°  216;  tome  8  ,  p.  199.] 

(  N.°  84.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  le  Baron 
Bacot  de  Romand,  Directeur  général  de  VadminiS' 
tration  des  contributions  indirectes.  (Au  château  des  Tui- 
leries, le  I  3  février  1  828.)  [^Bulletin  des  Lois ,  8.^  série, 
n.°  2 1  5  ;  tome  8  ,  page  i  8  5 .  J 

(  N.°  85,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques , 
Ad,  l'abbé  Feu  trier,  évéque  de  Beauvais.  (Paris,  3  mars 
1827.)  [Bulletin  des  Lois,  8.*'  série,  n.°  217,  tome  8, 
p.  209.] 
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{N,"  86.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  l'Ins- 
truction publique  sera  dirigée  par  un  Afinistre  Secrétaire 
d'état,  qui  exercera  les  fonctions  de  Grand-maître  de  l'Uni- 
versité de  France.  ['Pdiùs,  le  lo  février  1828.)  \_Bulletin 
des  Lois ,  8/ série,  n.°  2i4,  page  177.] 

(N."  87.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  nomme  M.  de 
Vatismenil  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l' Instruction  publique.  (  Même  date  ,  même  volume  , 
page  178.) 

{ N.°  88.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire  AI.  Vauvilliers ,  Adaître  des 
requêtes ,  Secrétaire  général  du.  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fratnce  et 
DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  sieur  Vauvilliers ,  maître  des  requêtes,  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  est 
nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6."  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  justice , 

Signée.^"  PORTALIS. 
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(  N.°  89.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  V Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  2^  Fév'ier  1828. 
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DEPARTEMENS. 
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II 
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Moselle.  . 
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lAisne. . . . 
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jFinistère 

[Morbihan 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  le  29  Février  1829. 

Sisné  DE  MARTIGNAC. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 
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ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE 

AU    30   AVRIL    1828. 


Nota.  L'astérisque  placé  avant  un  nom  indicjue  une  mutation 
survenue  depuis  la  première  édition  de  cet  Etat. 
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MINISTERE 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


S.  Exe.  le  baron  HYDE  DE  NEUVILLE*  (G.  C.  >|), 
ministre  et  secrétaire  d'état. 

ATTRIBUTIONS    DU    MINISTRE. 

Le  personnel  et  le  matériel  delà  marine  royale;  l'entretien  et  le 
mouvement  des  forces  navales.  —  L'entretien  des  ports  militaires.  — 
L'inscription  maritime  ;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtimens 
du  Roi ,  et  celle  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes. 

—  Les  forges  et  fonderies  de   la  marine,  —  Les  hôpitaux  de  la  marine. 

—  L'administration  et  la  police  des  bagnes.  —  Les  tribunaux  maritimes. 

—  Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales. —  La  police 
de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes.  —  L'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

L'administration  militaire  ,  civile  et  judiciaire,  et  la  défense  des  co- 
lonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France  pour  ce  qui  a  rapport 
aux  mouvemens  des  bâtimens  du  Roi  et  des  navires  du  commerce  , 
aux  bris  et  naufrages ,  et  à  l'approvisionnement  des  arsenaux  maritimes. 


Ann.marit.  I.'"  Partie.  1828. 
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CONSEIL   d'amirauté. 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine , président. 


MM. 


Alembres  du  conseil. 


NOMINATION    DU    II    AOUT    1 824. 

Le   comte  DE  BURGUES-MiSSIESSY  ^  (G.  î^t)  (G.C.^), 
\\ce-amua.\ ,  vice-président . 

Le  chevalier  de  Viella  j^  {  O.  ^  ) ,  contre-amiral. 

Le  vicomte  JURIEN  ^  {C  ^),  conseiller  d'état,  intendant 

des  armées  navales. 
Le  comte  DE  Richemont  ^  {  C  j^  ),  conseiller  d'état, 

commissaire  général   ordonnateur  de  la  marine,  membre 

de  la  chambre  des  députés. 

nomination  du  7  janvier  1827. 
Le  comte  GoURDON  (G.  3^  )  (G,  ^),  vice-amiral. 
Le   comte  d'Augier  ,    François -Henri -Eugène   (  G.   :^  ) 

(G.  ^),  vice-amiral,    conseiller  d'état,    membre    de    la 

chambre  des  députés. 

NOMINATION    DU    13    AVRIL    1 828. 
♦Le  baron  DE  MackAU  :^  (C.  ^),  contre-amiral. 
M.  Fleuriau  ^  (  O.  ^  ) ,  maître  des  requêtes,  capitaine  de 
vaisseau ,  Secrétaire. 

secrétariat  général. 

M.    Vauvilliers   (  O.  ^),  conseiller  d'état,    secrétaire 

général. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  aux  di- 
rections qu'elles  concernent  ;  les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve 
l'examen  ,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées ;  les  renseignemens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées 
dans  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hôtel  du  ministère;  l'ins- 
pection sur  les  maisons  affectées  au  service  de  la  marine ,  et  leur 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens,  instructions  et  anciennes  ordonnances; 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du 
service  dans  les  ports  et  autres  étabiissemens  dépendans  de  la  marine  ; 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés  ;  l'examen 
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et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  régiemens, 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  et 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports;  la 
traduction  des  papiers  étrangers. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au 
service  de  la  marine  et  des  colonies,  et  faisant  partie  du  dépôt  des  archives 
établi  à  Versailles  ;  les  expéditions  des  actes  passés  ou  reçus  dans  les 
études  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  coloniaux;  la  déli- 
vrance des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certificats  et 
autres  pièces  qui  peuvent  être  réclamés. 

Bureau  du  Secrétariat. 

M.  LAUGiERi^,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Impressions, 

M.  Bajot  ^,  chef. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives,  à   Versailles. 

Beauchamp^,  chef. 


DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  Halgan   (C.^)  (  C.  ^),  contre -amiral,    conseiller 
d'état,  membre  de  la  chambre  des  députés,  directeur. 

M.  Portier  j^:  (  O.  ^  ) ,  sous-directeur. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvemens  des  officiers  militaires, 
officiers  du  génie  maritime ,  officiers  d'administration  et  de  santé  ;  des 
professeurs,  maîtres  des  sciences  et  arts  ,  maîtres  d'ouvrages  et  tous 
autres  entretenus  au  service  de  la  marine;  l'école  d'application  pour 
le  génie  maritime  ;  l'organisation  ,  l'administration  et  le  mouvement 
des  équipages  de  ligne ,  des  troupes  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  ;  le  collège  royal  de  marine;  les  classes,  la  levée  des  marins  et 
ouvriers,  les  écoles  de  navigation ,  la  solde ,  la  vérification  des  revues  des 
officiers  et  autres  individus  de  tous  grades  employés  au  service  de  la 
marine  ;  les  pensions  des  officiers  militaires,  civils  et  autres  entretenus 
de  tous  grades;  les  demi-soldes  des  marins ,  soldats  et  ouvriers  de  toutes 
classes. 

Bureau  des  Officiers  militaires. 

M.  LefèVRE  ^,  chef 
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Bureau  des  Officiers  civils  et  de  la  Solde. 
M.  Remy,  chef. 

Bureau   du  Personnel  de  l'artillerie  et   de  l'Administration 
des  Equipages  de  ligne. 

M.  JANNELLE  ^,  chef. 

Bureau  de  l'inscription  ?naritime  et  du  Recrutement  des 
Equipages  de  ligne. 

M.  DE  Reste  ^,  chef. 

Bureau  des  Pensions  et  Demi-soldes. 
M.  DE  Laval  ^,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  Le   chevalier  Tupinier   ^  (O.  i^),  conseiller  d'état, 

directeur. 
M.  Boucher,  ^  ^,  sous-directeur. 

L'administration  et  la  police  des  ports  et  arsenaux  maritimes  ;  Je 
mouvement  des  forces  navales;  les  tribunaux  maritimes.  La  construc- 
tion et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bàtimens  flottans;  des  ouvrages 
fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  militaires,  les  chiourmes; 
la  recherche  et  l'achat  des  bois  de  construction  dans  les  directions  fores- 
tières du  royaume  ;  l'achat  des  bois  étrangers  pour  la  mâture  des  bàti- 
mens du  Roij  la  comptabilité  des  approvisionnemens  des  ports;  les 
marchés  relatifs  à  ces  approvisionnemens;  la  comptabilité  matérielle 
des  travaux  des  ports;  les  hôpitaux  maritimes;  les  forges  et  fonderies 
de  la  marine;  le  matériel  de  l'artillerie  maritime;  la  police  de  la  navi- 
gation et  des  pêches  maritimes;  l'administration  sanitaire  en  ce  qui  re- 
garde la  marine  royale. 

Bureau  des  Alouvernens  et  de  la  Correspond.. nce  générale. 
M.  Coster  ^,chef. 

Bureau  des  Travaux. 
M.  Grandjean  ,  chef  ) 
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Bureau  des  Approvisionnemens  généraux. 
AI.  Chevalier  ^,  chef. 

Bureau  des  Hôpitaux  et  des  Chiourmes. 
M.  Desaint  ^  j^,  chef. 

Bureau  du  Matériel  de  l'Artillerie,  des  Fonderies  et  des  Forges 
de  la  marine. 

M.  Poussielgue,  chef. 

Bureau  de  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Pêches  maritimes. 
M.  Marec  ,  chef 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  FiLLEAU  Saint-HilAIRE  3|t  ^,  maître  des  requêtes, 
directeur. 

*  M.  Gerbidon  ^,  sous-directeur. 

La  législation  ,  la  justice ,  l'administration ,  la  police ,  la  défense  et 
le  commerce  des  colonies  ;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pro- 
motions et  mouvemens  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils, 
les  finances  et  les  approvisionnemens. 

/."■  Bureau  d' Administration. 
M.  JoLiVOT  ^,  chef 

2,*'  Bureau  d'Administration. 

*  M.  Durand,  chef 

Bureau  du  Personnel. 
M.  Taboureau  ^,  chef 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisionnemens. 
M.  PiCHON  ^,  chef 

Bureau  des  Services  militaires. 
*M.  Lechantre,  chef 
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DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE   DES    FONDS 
ET    INVALIDES. 

M.  BOURSAINT  ^  (O.  ^),  conseiller  d'état,  directeur. 
M,  LacoudrAIS^,  sous-directeur. 

FONDS. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  du  département  ;  les  demandes, 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  établissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal; 
les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  le  paiement  des  traites  de  l'intérieur  ;  l'exa- 
men et  l'apurement  des  comptes  des  consuls  ;  les  archives  de  l'arriéré 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Chefs  des  Bureaux, 
M.  Servoisier. 

Le  personnel  et  les  remises  dans  les  ports  ;  le  paiement  des  traites 
coloniales  ;  la  comptabilité  et  le  paiement  du  matériel. 

Ai.  Pascal^. 

Les  colonies  et  les  consulats  ;  le  paiement  des  traites  consulaires  ;  la 
dette  de  Saint-Domingue  et  la  vérification  des  comptes  des  consuls  et 
des  trésoriers  des  colonies. 

M.   BÉTOUT  ^. 

Les  archives  de  l'arriéré  de  la  marine  ;  les  transports  de  militaires  et 
marins  dans  l'intérieur. 

M.  Frizon  ^. 

Les  travaux  généraux  et  la  comptabilité  centrale. 
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INVALIDES. 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  la 
comptabilité  de  cette  partie;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions 
et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  la  ma- 
rine; le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'administration  et  le 
contentieux  des  prises,  bris ,  naufrages  et  échouemens. 

Chefs  des  Bureaux. 
M.  Randoulet  ^. 

La  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides  ;  la  comptaoilité 
de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  le  contrôle 
des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale 
des  pensionnaires  ;  le  paiement  de  ceux  qui  résident  à  Paris  et 
dans  les  départemens  de  l'intérieur  ;  le  paiepient  des  salaires  et  parts 
de  prises. 

M.  Lebas  ^. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  de  la  dernière  guerre, 
des  bris ,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  oénéral  des  Invalides  de  la  JVIarine. 

M.   Marbeau    ^,    trésorier  général,  rue  d'Anjou-Saint- 
Honoré,  n,"  9. 
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ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES 
DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennes,  n.°  37. 

Cette  administration ,  créée  par  ordonnance  royale  du  1 3  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  ia  fourniture  de  tous  les  vivres  néces- 
saires pour  les  bâtimens  du  Roi,  les  troupes  de  la  marine,  les  gardes- 
chiourmes  et  les  forçats  ;  elle  fournit  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes ,  dans 
les  espèces  analogues  à  ses  autres  services. 

M.   ReveliÈRE,;^  (O.  if-),  administrateur. 

M.  Bonjour  ^,  chef  de  division. 

M.  CURATTEAU  DE  CoURSON  ^,  sous-chef  de  division. 

Bureau  des  Achats  et  Alanuientions,  des  Situations  et  Alouve- 
mens  des  Denrées, 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-chef  de  division. 

Bureau  de  la  Comptabilité  générale  et  du  Personnel. 
M.  Manéhand  ^,  chef. 

Bureau  de  la  centralisation  de  la  Comptabilité  en  deniers. 
M,  Marsaud,  chef. 


INSPECTIONS    GENERALES. 


Constructions  navales. 

M.  le  baron  RoLLAND  :|t  >i<  (  O.  ^),  inspecteur  général, 
rue  Bleue ,  n.°  z^. 
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M.  le  baron  LAiR)|t  (C.  ^), inspecteur-adjoint,  rue  Godot- 
de-Mauroy,  n.°  20. 

Travaux  maritimes. 

M.  SganZIN  >i<  (O.  ^), inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, inspecteur  général.  Petite  rue  Verte,  n."  3. 

Service  de  Santé. 

M.  Keraudren  ^  (Oi^)}  médecin  en  chef  des  armées 
navales ,  inspecteur  général,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine,  rue  Taitbout,  n."  12. 

Corps  royal  d'artillerie  de  la  Marine. 

M.  Brèche  ^  [O.  ^),  colonel  d'artillerie,  chargé  de  l'ins- 
pection du  matériel. 


DEPOT    GENERAL    DES     CARTES    ET    PLANS    DE    LA 
MARINE    ET    DES    COLONIES, 

Rue  de  l'Université,  n.°  13. 

M.  le  chevalier  DE  RosSEL  ^  ^,  membre  de  l'académie  des 
sciences  et  du  bureau  des  longitudes ,  contre-amiral  hono- 
raire, directeur  général. 

M.  Beautemps-BeaUPRÉ  ,  Charles-François,  ^^t  H^  (  O.  ^  ), 
membre  de  l'académie  des  sciences  et  du  bureau  des  longi- 
tudes, ingénieur-hydrographe  en  chef,  et  conservateur. 


M. 


,  ingénieur-hydrographe  en 


chef,  et  conservateur  adjoint. 

La  levée  et  la  construction  des  cartes  marines  j  la  conservation  des 
cartes,  plans  et  journaux. 
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Ingénieurs  de  première  classe. 

PruVOST,  Charles-François. 

Raoul,  Ange-Marie-Aimé,  ^  ^. 

Bailly,  Joseph-Charles,  ^. 

Fayolle,  Anne-Louis-Alexandre-Emilie,  ^. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe, 

GiVRY  ,  Alexandre-Pierre,  ^. 
Croisey  ,  Jean-Etienne. 
CoLLiN,  Jean-Louis,  ^. 
Gressier,  Charles-Louis,  ^. 

Ingénieurs  de  troisième  classe. 

DAUSSY  ,  Pierre. 

Benoist,  Barihélemi ,  ^. 

MoNNlER,Paul,  ,^. 

Duperré,  Gabriel-Cyprien  Lebourguignon. 

BÉGAT  ,  Pierre, 

WiSSOCQ,  Paul-Emile. 

Keller  ,  François-Antoine-Edouard. 

Elèves  hydrographes. 

Dortet,  Louis-Urbain. 
ChAZALLON,  Antoine-Marie-Remi. 
Cazeaux,  Pierre. 
Darondeau,  Benoît-Henri. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


375 


Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine ,  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  z  oc- 
tobre 182^. 

S.  S.  le   vicomte  Lainé,  ^  (  C.  ^  ) ,  pair    de  France, 

minisire  d'état,  président. 
S.  S.  le  baron  Portal(G.  ^),  pair  de  France,   ministre 

d'état,  vice-président, 
M 

M. le  comte  DE  BURGUES-MlSSIESSY,^(G.  ^  )  (G.C.  ^), 
vice-amiral,  vice-président  du  conseil  d'amirauté. 

M.  le  vicomte  JURIEN  :|t  (  C.  i^),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

M.  LacoudrAIS  ^,  commissaire  principal  de  la  marine, 
secrétaire. 


Commission  instituée  par  ordonnance  royale  du  22  Décembre 
181^  ,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

La  commission  tient  ses  séances  à  l'hôtel  du  ministre  de  la  marine. 
M.  le  chevalier  Faure  (O.  ^),  conseiller  d'état, ^réj/WÉ"/??. 
M.  le  baron  MoURRE  (C.^),  procureur  général  du  Roi  près 
la  cour  de  cassation. 

M.  le  vicomte  JuRiEN  3^  (  C  ^),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

M.  Jacquinot-Pampelune  {  O.  ^^  ),  conseiller  d'état , pro- 
cureur général  du  Roi  près  la  cour  royale  de  Paris. 
M.  Cahier  (  O.  ^  ) ,  avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 
M.  Amiot  (  O.  ^  ) ,  maître  des  requêtes  honoraire ,  secrétaire. 


Commission ,  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  2^  janvier 
182^,  pour  la  liquidation  des  pertes  que  le  commerce  français 
a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mer  dans  la  der- 
nière guerre  avec  l'Espagne. 

M.  le  chevalier  Faure  (  O.  ^),  conseiller  d'étzi, président. 
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M.  le  vicomte  Jurien  ^  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état. 

M.  le  comte  DE  ToURNON  ^  [C.  ^),  conseiller  d'état, 

M.  DE  FrÉVILLE  (C.  ^),  conseiller  d'état. 

M.  Maillard  ^,  conseiller  d'état. 

M.  Taboureau  (O.^),  maître  des  requêtes. 

M.  FuMERON  d'Ardeuil  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  de  Rozière  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  DE  LA  BouiLLERlE^  (Alphonse),  maître  des  requêtes. 


M.  DelAGRANGE,  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 

de  cassation,  conseil  pour  le  contentieux. 
M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  notaire  du  ministère. 
M.  DiDOT  ^  (Firmin),  imprimeur-libraire  de  la  marine. 
M.  Motel,  horloger  mécanicien  de  la  marine. 
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ABRÉVIATIONS. 

5. 

Brest. 

Le  H. 

Le  Havre. 

T. 

Toulon. 

Lib. 

Liboume. 

R. 

Rochefort. 

Le  C. 

Le  Croisic. 

Lo. 

Lorient. 

Mac. 

Mâcon. 

Ch. 

Cherbourg. 

Maren. 

Marennes. 

Ang. 

Angoulême, 

Mars. 

Marseille. 

Ant. 

Antibes. 

Mart. 

Martigues. 

Aj.  C. 

Ajaccio,  Corse. 

A^or. 

Morlaix. 

Bai. 

Baïonne. 

Moul. 

Moulins. 

Bast.  C. 

Bastia,  Corse. 

Nant. 

Nantes. 

B.  Ile. 

Belle-Ile. 

Narb. 

Narbonne. 

Bord. 

Bordeaux. 

01.  p. 

Oléron ,  Pyrénées. 

Boul. 

Boulogne. 

Orl. 

Orléans. 

a-s.-M. 

Châlons-sur-Marne. 

Paimb. 

Paimbœuf. 

C.-s.-S. 

Châlons-sur-Saone. 

Paimp. 

Paimpol. 

Din. 

Dinan. 

Pauill. 

Pauillac. 

Dunk. 

Dunkerquc. 

Quimp. 

Quimper. 

Fée. 

Fécamp. 

S.-d'Ol. 

Sables-d'Olonne. 

Gran. 

Granville. 

S.-B. 

Saint-Brieuc. 

Guérlg, 

Guérigny. 

S.-J.-de-Luz.  Saint-Jean-de-Luz. 

Honf. 

Honfleur. 

S.-M. 

Saint-Malo. 

I.  de  Ré. 

Ile  de  Ré. 

S.-S. 

Saint-Servan. 

La  Ciot. 

La  Ciotat. 

s. -Trop, 

Saint-Tropez. 

La  H. 

La  Hougue. 

S.-V. 

Saint- Valéry. 

Lang. 

Langon. 

Toul. 

Toulouse. 

La  R. 

La  Rochelle. 

Vann, 

Vannes. 

La  Sey. 

La  Seyne. 

Ves. 

Vesoul. 
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DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 


(O. 

(C. 
(G. 
♦ 

(G. 

(C. 

(G. 
(G. 
(C. 
(O, 

^ 
(C, 


Chevalier  commandeur. .  . . 

^)Officier  noncommandeuri    ^^  j-^^j^^  ^^  Saint-Esprit. 

^)  Commandeur 

^)  Grand  officier  command.''] 
Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel. 

,  A  )  Grand'croix j  ,     „      ,  ,  •,•    •       j 

0  '  ,  (  de  i  ordre  royal  et  militaire  de 

*  )  Commandeur .    , , Saint-Louis. 

Chevalier \ 

Mérite  militaire. 

C.  ^  )  Grand'croix 

,  Â  )  Grand  officier ,     ,     „      ,  ,    ,      ,      ^  ,  . 

,  '    _              ,  l   de  Tordre  royal  de   ia    Légion 

,  4f  )  Commandeur /       d'honneur. 

.^)  Officier 

Chevalier 

,  ^)  Commandeur |  àe   l'ordre    de  Saint-Jean- de- 
Chevalier. i       Jérusalem. 
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OFFICIERS 


DU  CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 
AMIRAL. 


Monsieur  le  DAUPHIN. 


M.  fe  chevalier  DE  Panat  ^  (  O.  ^),  contre-amiral  hono- 
raire ,  secrétaire  général  de  l'amirauté. 

VICE-AMIRAUX. 


MM.  27  Septembre  ly^^. 

S.  S.  le  comte  Truguet,  Laurent-Jean-François,  (G.  j^c) 
(  G.  G.  ^  ) ,  pair  de  France. 

xz  Septembre  ij^6. 

Le  comte  de  RosILY-Mesros,  François-Etienne,  (G.  ^) 
(G.  C.  ^),  directeur  et  inspecteur  général  honoraire  du 
Dépôt  des  cartes  et  plans. 

g  Mars  1 80p. 

Le  comte  de  BurGUES-MisSIESSY,  Edouard-Thomas, 
i^  (  G.  3^  )  (  G.  C.  ^),  vice-président  du  conseil  d'ami- 
rauté. 

28  Mai  1814. 

Le  marquis  DE  Sercey,  Pierre- César-Charles-Guillaume, 
(G.  *)(G.^). 

2y  Janvier  i8ig. 

Le  comte  DUMANOIR,  Pierre-Etienne-René-Marie,  (C.  ^) 

18  Août. 
WiLLAUMEz,  Jean-Baptiste-Philibert ,  (  C.  ^ )  { C.  ^^  ). 
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MM. 


//  Août  1822. 


Le  comte  DE  GouRDON,  Antoine-Louis,  (  G.jjt)  (G.  ^) , 
membre  du  conseil  d'amirauté. 

^   Octobre  iSzj. 

Le  baron  DuperrÉ,  Victor-Guy,  (  G.  ^  )  (G.  ^),  préfet 
maritime  du  2.^  arrondissement. 

22  Mai  181^. 

Le  comte  d'AuGIER,  François-Henri-Eugène,  (G.  ^)  (G.^), 
conseiller  d'état,  membre  du  conseil  d'amirauté,  membre 
de  la  chambre  des  députés. 

2g  Octobre  1826, 

Jacob,  Louis-Léon,  ^  (G.  ^),  préfet  maritime  du  5.*  ar- 
rondissement. 

i8  Novembre  182^. 
Le  chevalier  de  RiGN  y,  Henri,  )^  (  C.  ^  ) ,  maître  des  requêtes. 


CONTRE-AMIRAUX. 


ji  Mars  1808. 
Le  baron  Baudin,  François-André,  (C.:|()  (G. ^). 

/j  Septembre  1811. 
Le  baron  HameliN,  Jacques-Félix-Emmanuel,  ^  (G.  ^). 


CONTRE  -  AMIRAUX. 
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MM. 


R  Juillet  1816. 


Le    comte    BiDÉ    de    Maurville,    Antoine  -  Germain, 

Le  vicomte    Montboissier    de    Canillac  ,    Charles, 
(C.  *)(0.^). 

Le  baron  DE  MoLlNI,François-Romuald-AIexandre,  (C.)|() 

(C.  è). 
JuriEN-LagraviÈRE,  Pierre-Roch,  (C.  ^)  (C.^),  préfet 

maritime  du  4-*  arrondissement. 

27  Janvier  i8ip. 
BergERET  ,  Jacques ,  i|t  (  G.  ^  ). 

18  Août. 

HalgAN  ,  Emmanuel,  {C^)  (C.^),   conseiller  d'état , 
membre  de  la  chambre  des  députés. 

77  Août  1822. 
Le  baron  M'.YNARD  DE  Lafarge,  Marie-Jean-François, 

Le  baron  ANGOTDFsRoTOURS,Jean-Julien,(C.)|c)(C.^), 

Le  baron  RoussiN,  Albin-Reine,  ;|t  (C.  ^),  miçmbre  du 

conseil  d'amirauté.  .'.."JLJ  .'/  ■  )  : 

z8  Octobre  182J. 

DucAMPE  DE  RoSAMEL,Claude-C^rie5-Mai:ie,:^(C.j^). 

4  Août  1824.  ' 

De  MARTlNtNG,  André-jLiies-Fra<içois,  ^  [C.^),  major 
général  de  la  marine  à  Toulon. 

Le  baron  LemaraNT,  René-Constant,  5|(  (C.  ^). 
Grivel,   Jean-Baptiste,  ^    (C.  ^),    major  général   de  la 
marine  à  Brest. 

Le  chevalier  UE  Vi ELLA  ,  Louis-Henri,  ,|t  (  O.  ^  ),  membre 
du  conseil  d'amirauté. 


Ann.  marit.  L"  Partie.   1828. 
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MM. 

2,2  Mai  182^. 

DURANTEAU,  Romain,  ^  (O.  ^). 

//'■  Septembre  182^. 

=Le  baron  DE  MackAU,  Ange-René-Armand,  ^{C.^). 

18  Novembre  l82y. 

Le  baron  MiLIUS,  Pierre-Bernard,  ^  (  C.  ^),  maître  des 
requêtes. 

2  Mars  1828. 
T.     Collet,  Joseph,  5^  (C.i^). 


CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 
//^  Classe. 


T.     Bardel  deMereuil,  Honoré-Jean-Paul,  3^  (O.  ^), 

major  de  la  marine  à  Lorient. 
T.     BlegierdeTaulignan,  Charles-Michel-Henri,  j^ci^. 

2/^.  Septembre  i8'oj. 

B.     Le  vicomte    DelAMARE    de    Lamellerie,   Louis- 
Charles-Auguste,  ^  (O.  ^). 

/p  JVIai  j8ii. 

T.     Le  Coatde  Kerveguen,  Gabriel-François-Marie,  ^ 

(O.  ^). 
T.     DuPOTET,  Jean-Henri-Joseph,  5|(  (C,^). 

j6  Juillet. 

B.     Le  chevalier  de  Kerlerec,  René-Marie,  ^  [O.  ^). 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

2p    Octobre. 

B.     Mallet,  Louis-Stanislas,  ^{O.^). 

ji   Décembre  i8i^. 
B.     Le  Carlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  ^  ^. 

R.     Le  comte  DE  LA  Roche-Saint-André,  Alexandre- 
Louis,  j^  ^,  major  général  de  la  marine  à  Rochefort 

ji  Décembre  j8i^. 

T.    Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean,  ^  ^. 

B.  Le  chevalier  DE  BoUTOULLlC  DE  LA  VlLLEGONAN, 
Charles-Etienne-Vinceni-Jean-Louis,j^(0.^), major 
de  la  marine  à  Cherbourg. 

10  Juillet  iSi6. 
B.     Le  Coupé,  Louis-Jean-Baptiste,  :|c  (O,  ^). 
R.     DesAULSES  de  Freycinet,  Louis-Henri,  ^  (C.  ^). 

24  Juillet. 

B.  Potier  de  Courcy,  Armand-Charles-Alex.,  :|(  ^.  , 
major  de  la  marine  à  Brest. 

27  Janvier  181^. 

Lo.    Cuvillier,  Jacques-Philippe,  ^  (O.  ^). 

B.     Croquet   dls  Hauteurs,    Nicolas- François  ,    4< 

Lo.   Georgette  du  Buisson,  Antoine-Etienne,  ^  (  O.  ^). 
Lo.   DucREST  de  Villeneuve,  Alexandre-Louis,  j|c  (O.^). 

jo  Juin. 
T.     De  Mêla  y,  Auguste-Jacques-Nicolas,  jJc  (C.  i^). 

/,"■  Septembre. 
T.     Benard-Fleury,  Joseph-Edouard,  ^  ^. 
Lo.    Menouvrier-Defresne, Félicité- Louis- Urbain,  A 

(O.  è)- 

Ch.   Gauttier,  Pierre-Henri,  5^  ^. 


ip 
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MM. 

/;  Mai  1820. 

R.     CoCHEREL,  Jean-Marie,  î|(  (O.  ^). 
Ch.   PoNÉE,  François,  ^{O.  ^). 

jo  Décembre, 
T.     Desaulses  de  Freycinet,  Louis-Claude,  3^  (O.  ^). 

//^  Alars  1821. 
T.    £meRIC,  Jacques-Léon,  ^  ^. 

B,     Botherel  de  la    Bretonnière,   Voldemar-Guil- 
laume-Néme,  ^{C.^). 

22  Août  1821. 

R.     FrANCKE,  Adrien-Antoine,  ^  ^,  major  de  la  marine 

à   Rochefort. 
L.     MoRiCE,  Nicolas,  ^  (  C.  ^). 
R.     SiMONOT,  Edme-Louis,  :|c  ^. 
B.     Le  Boucher,  Jacques-Marc,  ^  ^. 


CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 

2/    Classe. 


22  Août  1821. 

T.     FoUQUE,  Pierre- Valentin,3|t  ^. 

R.     DauriaC,  Alexandre,  >|c  (O.  ^). 

Lo.    ArNOUS   DeSSAULSAYS,  René,  )|t  (O.  i^  ), 

R.     CoLLiNET,  Jean-Armand,  3^  ^. 

Lo.   Le   baron  DE  BOUGAINVILLE,  Hyacinthe-Yves-Phi- 

lippe-Potentien,  :^  (  O.  ^). 
T.     Le  chevalier  DeCheffonTAINES, Achille-Guy-Marie, 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 
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MM. 


ly  Août  1812. 


T.     Le  baron  DE  Saint-Priest,  Louis-Auguste-Philibert, 

^  h- 
Duplessis-ParscAU  ,  Pierre-François,  1^   (  O.  ^). 

Du    Pont    d'Aubevoye    comte     d'Oysonville  , 

André-Charles-Théodore,   ^  (  O.  ^^)  1^. 
RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  ^  ^. 
LATREYTE,  Jean-Baptiste,  )|c  (O.  >^). 
Massieu  de  Clerval,  Auguste-Samuel,  ^  (O.  ^). 
R.     FleuriAU,  Aimé-Benjamin,^  (  O.  ^.) ,  secrétaire  du 

conseil  d'amirauté. 
Lo.   Villaret  de  Joyeuse,  Alexis-Jean-Marie,  ^{O.^). 

16  Août  182J. 

R.  BÉGUÉ,  Bernard,  ^  ^. 

Lo.  De  MÉlient  ,  François-Louis-Hilarion  ,  ^  ^. 

B.  Clémendot,  Jacques-Louis,  )|(  >^. 

B.  RUSSEL  ,  Pierre-Michel-Élisabeth ,  ^  ^. 

B.  Bazoche  ,  Charles-Louis- Joseph  ,  j^c  (  O.  ^  ). 

R.  GizOLME,  Guillaume-Pascal,  ^^c  i^. 

Lo.  DeMauduit-Duplessix, Charles-Antoine-Jean, :|(i^. 

B.  LeNormANT  DE  Kergrist,  Louis-François,  ;^(0.^). 

4  Octobre. 

Lo.    GalABERT  ,  Jean-Marie  ,  ^  ^. 

28  Octobre. 

B.     Le  vicomte  Cornette  de  Venancourt,  François- 
Marie,  ,|c^. 
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MM. 

4  Août  182^. 
B.     De  Nourquer  du  Camper,  Paul,  ^  (O.  ^), 
B.     Moisson  ,  Henri- Félix ,  ^  ^. 
T.     BoURDÉ    DE    LA   ViLLEHUET  ,  François  -  Marie ,   ^ 

B.  Gautier,  Jacques,  ;|t  ^. 

Lo.  Serec,  Joseph-Marie,  :%  >^. 

T.  Maillard-Liscourt,  Louis-Charles,  j|c^. 

T.  Duval-Dailly,  Étienne-Henri-Mangin,  ^  ^. 

22   Mai  i82y 

B.  Le  comte  de  Rossi,  Dongrace-Louis,  ^  ^. 

T.  HUGON,  Gaud-Aimable,  :|t  (C.  i^), 

Lo.  Leblanc,  Louis-François-Jean,  5^^. 

B.  De  Mare  ,  Stanislas-Alphonse ,  ^t.  ^. 

j  Avril  182-]. 

T.  D'Argiot  de  la  Ferrière,  Jean-Hector-Alex, ,  4ff.  ^. 

B.  Leb AS,  André,  )|(^. 

Ch,  Lamarche,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 

T.  De  Hell,  Anne-Chrétien-Louis,  5^;  ^. 

T.  Robert,  Jean-René,  3^  (O.  ^  ). 

B.  LalaNDE,  Julien-Pierre-Anne,  :^  ^^ 

T.  De  V  illeneuve-Bargemont,  Jean-Baptiste,  3|(>^ 

ip  Août. 
B.     Lettré  ,  François-Victor,  ^  ^. 
B.     Gicquel  DES  Touches,  Auguste-Marie,  :|c^. 
B.     Billard,  Charles-Jean-Honoré,  -i^  ^. 

2  Déctmhre. 
B.     LongUEVILLE,  Bon- Jean-François,  3|t  (  o.  ^  ). 


U 
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MM. 

ig  Décembre  iSir.. 
R.     Silhouette,  Jean  ,  :|t  ^. 

jj  Décembre  181^, 
T.     De  Cuers  ,  Gabriel-André ,  ^  ^. 

B.     Le     baron     le    Dall    de    Tromelin  ,    Sébastien- 
Joseph,:^  ^. 

1."  Juillet  x8iy 

B.     Lemoine  ,  François-Marie-Marcel,  ^  ^. 
T.     Tourrel  ,  Paul-Justin,  ^j^. 

10  Juillet  18  16, 

B.     Martin,  Clément,  :|c  ^. 

Ch.  Dubouzet,  EIzéar,  j|(  ^. 

T.     Tempié  ,  Jean-Pierre-Jacques ,  ^  ^. 

i>"  Septembre  i8ig. 
B.     Lachelier,  Esprit,  :|t>^. 
B.     Merigon  de  Montgery,  Jacques-Philippe,:^  ^. 

/j-  Mai  1820. 

B.     Le  Gall  de  Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  :|c^. 

I."  Mars  1821. 

B.     BoRius,  Augustin-Valentm,  ^  ^. 
B.     Gouet,  François-Marie,  ^  ^. 
Ch.  Gard,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^. 
B.     Letourneur,  Thomas-Marie,  ^  ^. 
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MM. 


22    Août. 


B. 
T. 
T. 
T. 
B. 


Laine,  Philippe-Simon-Auguste,  -^  ^. 
Martin  d'Auteuil,  Henri-Louis,  ^^. 
SiMIAN,   Honoré-Barnabé-Guiilaume  ,  j^c  ^. 
Savy,  Joseph,  ^  ^. 
GlBOlN,  Louis,  ^  ^. 

ly  Août  1822. 

R.     MaqUET,  Jean- Vincent-Paul  ,^  ^• 

B.     Moisson,  Jean-Louis-Edouard,  3^^. 

R.     CarpenTIN,  Louis-Joseph-Victor,  ^  ^. 

B.     Martel,  Charles,  )|c  i^. 

Lo.    Layti,  Jean-François,  5^^. 

R.     Fo RS ANS,  Pierre,  3|t  ^. 

Lo.    CoSMAO-DUMANOiR,  Louis-Aimé,  ^  ^. 

B.     RiGODiT,  Claude-Caprais,  ^f- ^^ 

B.     CoUHITTE,  Jean-Marie,  3|c  i^. 

T.     BUCHET  DE  ChÂteauVILLE,  Jean-Baptiste-Armand- 
Victoire,  ^^t  ^. 

Ch.   Genebrias,  Jean-Baptiste,  -^  ^. 

T.     LedALL  de  KÉRÉON,  Stanisias-Marie,  ^  ^. 

T.     Christy  de  la  PalliÈre,  Jean-Jacques,  j^c  ^. 

Lo.   Gratien  de  Comorre,  Armand,  -^  ,^. 

B.     Vigoureux   de  Kermorvant,  Julien-Henri,  ^ 
(O.  è). 

Ch.  Laurens  de  Choisy,  François-Dominique,  :|(^. 

B.     MoULAC,   Vincent,  ^  ^. 

B.     Le  vicomte  de  GauvILLE,  Auguste-Louis,  ^  ^. 

16  Août  182:^. 
B.     DeRault  la  HuRlE,Franç.-NicoIas-Geneviève,3|(^. 


CAPITAINES    DE    FREGATE. 
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iMM. 

16  Août  182J. 

R.  HuGUET,  Simon-Auguste,  3^  ^. 

T.  Laurent,  Jean-François,  ;|t^. 

B.  CoSTÉ,  François-Auguste,  3^  ^. 

B.  PasqUIER,  Mathurin-Martin,  ^  ^. 

R.  Feu,  Jacques,  ^  ^. 

B.  L0NGUEVILLE,  Edouard-Victor,  :|(  i^. 

B.  Fleurine  de  la  Garde,  Jean-Baptiste,  3^  ^. 

B.  TÉTlOT-DUDEMAlNE,Marie-Joseph-Pascai-Pierre,)^i^. 

B.  GoURBEYRE,  Jean-Baptiste-Marie-Augustin,  ^  ^. 

B.  De  Fredot  DU  PlANTYS,  Louis-Auguste,  -^  ^. 

B.  Gallois,  Thomas- Alexandre -Marie -Esprit- Fran- 
çois, ^^. 

T.  HarGOUS,  Pierre-Laurent,   .|t  ^. 

B.  Regnaultdela  Susse,  Aaron-Louis-Frédéric,;|t  ^. 

B.  De  r ABAUd y,  Michel-Joseph-Guillaume,  :|t  (O.  i|). 

B.  Thirat    de    ChaILLY,    Pierre-Louis-Henri-Gabriel- 
Marie,  ^  |ç. 

T.    GuÉAu    de   Reverseaux   de   Rouvray,  Denis- 
Jacques-Léopold,  3^  ^. 

T.     De  Moges,  Alphonse-Louis-Théodore,  ^  ^. 

20  Septembre. 
B.     Kerdrain  ,   Pierre-Laurent ,  3|c  ^. 

26  Septembre. 
B.     Trotel,  Gilles-François-Vincent,  ^  ^. 

28  Octobre  iSij. 
Lo.    Villeneau,  Théodore-Alexandre,  ^  ^. 

4  Août  182^. 
\B.     LemaÎtre,  Joseph-François-Marie,  ^  ^. 
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MM. 


4  Août  182^. 


Lo.   MamyneAU,  Louis-Alexandre,  ^^. 

R.     Lemer,  Raymond,  ^  ^. 

R.     TiRMONT,  Pierre-Charlemagne,  3|(>^. 

Lo.  Henri  DE  Villeneuve,  Joseph-Marie-Théodore,^^. 

R.     De  Bonnefoux,  Pierre-Marie-Joseph ,  ^  ^. 

T.     Lagrèze,  Jean,   ^^. 

T.     Denis,  Pierre-Guillaume,  ^  1^. 

Ch.  PoTIGNY,  Jacques-Adrien,  ^  ^. 

T.     GuÉRiN  des  Essards,  Camille-Marie,  :|(^. 

B.     BoURDAis,  Jean-Julien,  ^{O.^). 

B.     All  A  R  Y,  César-Auguste,  :|t>^. 

R.     ESPIAUX,  Jean,  ^  ^. 

Lo.   Brou,  Pierre-Edouard,  ^  ^. 

B.     LuNEAU,  Sainte-Marie-François-Alexandre,  ^  ^. 

B.     Du  Petit-Thouars,  Abel  ;|(  i^. 

22  Septembre  182/f.. 
T,     Bellanger,  Lubin  ^  ^. 

22  Mai  182^. 

Lo,    Longer,  Pierre-Romain,;^^. 

Ch.   De  la  RouvrAYE,  Charles-Louis-Victor,  ^  ^. 

R.     Verchère-Reffye,  Christophe-Marie,  ^  ^. 

T.     Charmasson,  Pons-Guillaume-Basile,  )|t  ^. 

T.     Matterer,  Amable-Thiébault,  ;|:  ^. 

B.     Troude  ,  Anne-François ,  )|<  j^. 

T.     Leblanc,  Jacques-Joseph,  ^  !^. 

Ch.    RoPERT,   François-Joseph,  ^  >^. 


CAPITAINES     DE    FREGATE.  39?l 


MM. 

2.1  Mai  182^. 

T.     De  Gantés,  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  ^  ^. 
T.     Gay  de  TARADtL,  André-Antoine-Emilien ,  ^  ^. 
Ch,  Andréa  de  Nerciat,  André-Louis-Philippe,  3^^. 
Lo.   Le  Goarant  de  Tromelin,  Louis-François-Marie- 

Nicolas,  ^^. 
T.     DUPERREY,  Louis-Isidore,  j^c  ^. 

j  Novembre  i82<^. 

B.     Pen  HOAT  ,  Hyacinthe-Charles-Marie .  i|(  ^. 

B.     Garnier,  Pascal-Philémon,  ^  ^. 

T.     Dumont-Durville,  Jules-Sébastien-César,  ^  ^. 

2p   Octobre  1F26. 

T.  Garibou  ,  Joseph-Paul-Étienne,  ^  ^. 

Ch,  Lehuby,  Denis-Célestin,  ^  ^. 

B.  Hugot-Derville,  Jean-François-Marie,  ^  ^. 

B.  Marinier,  Léonard-Joseph,  3|(  >^. 

Lo.  Crespel,  Prudent-Auguste-Philippe-Marie,  3^  ^. 

R.  Laine,  Jean-Pierre-Honorat,  ^. 

j-  Avril  i82y. 

B.  Delorme  ,  Armand-Pierre,  3^. 

Lo.  Martin,  Mathurin,  ^>^. 

B.  Picard  ,  Jean-Marie-Esprit,  3^  ^. 

Lo.  Tinel,  Jean-Baptiste-Bernard,  ^\^. 

Ch.  Jourdan,   Olivier,  3^  >^. 

T.  Dukbec,  Jean-Joseph-André-Hilarion,  ^  ^. 

B.  Duhaut-Cilly,   Malo-Bernard  ,  -^  ^. 

B.  FaurÉ,  Paul-Joseph-Marie,   5^  1^. 

Lo.  HarmAND,  Claude-Charles,  3|<  j^. 


39^  CAPITAINES    DB    FREGATE. 


MM. 

j-  Avril  iSz/'. 

T.  C  AS  Y,  Joseph-Grégoire,  )%^. 

T.  GrAEB  ,  Emmanuel-François-Joseph,  ^  ^. 

R.  Remquet,  Louis-Auguste,  ^  ^. 

T.  RainouARD,   Nicolas-Alexandre,    ^  ^. 

Lo.  LemARANT-Kerdaniel,  Casimir-Marie,  ^. 

B.  ParsevaL-DeschÊNE,  Alexandre-Ferdinand,  ^. 

1/'  ùJAleu 

B.     LegoliaS,  Armand-Hippolyte-André-Marie,  3%^. 
Ch,    ReyNAUD,  Joseph-Pierre-André,  ^. 
R.     ParnAJON,  Léon-Henri,  ^  ^. 

/p  Août. 

Lo.  DuPUY,  Claude-Henri,  ^^. 

B,     Delapoix    de    Freminville,    Christophe -Paulin, 

T.     De  Robillard,  Marie-Antoine,  ^  ^. 

j  Octobre. 
Lo.   Le  Tourneur,  Benjamin-René-Jean-Baptiste,  )^. 

2.  Décembre. 

T.     Ferrin,  Lazare,  ;|(  >^. 

T.     JoUGLAS,  Ange-François-Cyprien-Joseph,  3|:. 
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//  Juillet  i8n. 

SallArd,  Jean-Baptiste,  ^(  ^. 

2.  Janvier  iSiZ, 

Constantin,  Joseph-Desiré ,  ^^. 

2^  Mars. 
Ragiot,  Barthélemi-Gratien,  ^^. 

y  Mai 

Clavier,  Marie-Nicolas-Jean,  ^^. 

Coté,  Jean-Pascal,  '^^. 

Denis, "Martin,  ^^. 

De  BeAUQUAIRE,  Charles-AIexandre-JuIien,  ^  ^. 

DUFAUR,  Jean-Séraphin,  5|c>^. 

Bertin  de  la  Hautière,  Augustin-Maurice,  ^. 

ThouloN,   André-Edouard,  ^  ^. 

DaGORNE,   Charles-Louis-Jean,  :|c  ^. 

FoTHONlER,  Jean-Joseph-Marcellin,  ^^. 

Topsent,  Jean-Baptiste-Nicolas,  ^  ^. 

Dumas,  Louis-Auguste-René-Blanchard,  ^^. 

Durand,   Marie-Alexandre- Auguste,  ^. 

Laborde-LasALLE,  Jean-Baptiste-Hector,  3^  ^. 

MACÉ,  Louis-Mnrie  ,  ^. 

Bosc,  Louis,  ^^. 

DerUBÉ,   Pierre-Charles,  ^  ^. 

Le  Ferec,  Yves-Marie-Théodose,   ^. 
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7  Mai  rSi2. 

Lo.  Gaussé,  Pierre-Clément-Marie,  )|(^. 

R.  RoTHER,  Louis-Alexandre,  ^  ^. 

T.  Devez  ,   Louis-Philibert ,  j^t. 

B.  DUMOUTIER,  Charles-Henri,  ^. 

R.  TeULADE,  François-Cyprien-Marie,  ^  ^. 

R.  MoNTAUT,  Henri-Léon-Nicéphore,^;|jc  ^. 

To  Août  l8lj. 

B.     DanYCAN  ,   Eugène,   ^  ^. 
B.     Desprez  ,  Gabriel ,  ^  ^. 

/j  Mars  1814. 

B.     LauNAY-OnfraY,  François-Noël-Marie,  3^  ^. 
R.     Thibault,  Pierre-Joseph,  ^, 

8  Juillet  1814.. 
T.     BoULEY,  Jacques-Mathurin,  ^  .^. 

2  Septembre, 

Lo.    R1CHIER5  Pierre-Jean-Baptiste-Jacques,  ^  ^. 
Lo.   Danthon  ,  François-Louis,  j|t. 

ji  Juillet  1816. 

B.     FouRNIER.  Jean-PierrC)  5|t^. 

R.     Delisle,  Jean-Baptiste  p  3|f. 

Lo.    OuRDAN  5  Hilarion,  •^. 

B.     David    oe    DreSïGUEj   René  -  Salomon  -  Françols- 
Mathurin  ,  ^. 

B.     BourAYNE,  Jean-Baptiste-Marie-Louis,  ^. 

Ch.  CLÉMENT;,  David-Philippe-Robeit,  ^  ^. 

Lo.    GOUCHAUX  ,  Alexandre-Martin  ,  ^, 
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I  Juillet  i8i6. 


B 
B. 
R. 
R. 

Lo. 

R. 

R. 

R. 

R. 

Lo. 

Lo. 

R. 

R. 

Lo. 

R. 

R. 

T. 

B. 

T. 

T. 

T. 

Ch. 

T. 

T. 

B. 

Ch, 

Ch. 


LaoueNAN  ,  Yves-Marie-Gabriei,  3^. 
DUCLGS-GUYOT,  Alexandre-Charles,  ^. 
Vermot,  René-Just,  3|t. 
Flesselle  ,  Jean-Baptïste-Pierre,  :^. 
PoNÉE,  Pierre,   ^. 

RoucHON  DE  AVoRMESELLE,  Jean-Henri,  ^  ^. 
MoLLiER  ,   Augustin-Alexis ,  j^t. 
Doublet,   Denis,  j^c. 
MouRGUE,  Jean,  ^. 
Galland  ,   Constant-Emmanuel,  j^. 
Bellanger,   Jean-Marie,  î^c. 
Gravouille,   Jean-Baptiste-François,  :|t, 
Walther,  Guillaume-René-Charles,  )^. 
Dagues  de  la    Hellerie,  Hippolyte -Louis -Jo- 
seph, :|t. 
Battandier,  Pierre-Euphémie-CIair,  ^. 
Robert-Dubreuil,  Charles,  ^  ^. 
Marc,  Jean-Augustin,  j^t. 
François-Talma  ,  Jean-Michel-Marie,  3^. 
Salvy,  Louis-Clément-Emmanuel-Marie,  ^  ^. 
BarthÉLEMI  ,  Joseph-Marie,  ^  ^. 
GuÈS,  Auguste-Félix-César,,  ^. 
CÉciLLE,  Jean-Baptiste-Thomas-Médée,  ^. 
Dauthier  DE   SiSGAU,  Xavier-Marie-Antoine ,  j|c. 
Barbier,  Jean-Baptiste-Victor,  ^. 
BuGLET,  François,  ^  ^. 
De  Gouyon  DU  Verger,  Hyacinthe-Marie-Joseph, 

Poupel,   François-Augustin-Modeste,  ^c. 
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ji  Juillet  i8i  6. 

T.     Richard,  Laurent,  3|c. 

B.    Le  François  de  Grainville,  Jean- Louis- Cé- 

estin  ,  }|t. 
On.   Revel  de  Breteville,  Prosper-AIphonse-Second, 

#  ^' 
T.     Le   comte   DE  Flotte  d'Argençon  aîné,  Joseph- 

Henri-Magloire,  ^. 
Lo.   Mauduit-Duplessix,  Antoine-Louis-Marie,  ^  ^. 
B.     CoURSON  ,  Hyacinthe-Alexis-Marie,  ^. 

i."  Juillet  1818. 
T.     Obriet,  Jean-Nicolas,  :^  ^. 
Lo.    GuettARD,    Alexandre,  ^  ^. 
B.     Hetet,  Joseph-Louis-Marie,  )|c. 
B.     Du  PoNCHEZ,  Charles-Phildebert  3|t. 
B.     Bouvet,  Frédéric-Pierre,  j^t, 

//'■   Octobre. 

B.     Quernel,  Eustache-Louis-Jean  ,  3%^. 
Cil.   Le  Marié,  Jacques-Nicolas,  :|(^. 

;  //  Novembre. 

B.     DagueNET  ,  Joseph-Charles-Jean,  ^. 

zy  Janvier  i8ig. 

B.  Raimbault,  Isaac  ,  ^^. 

B.  Le  Traon  de  Kerguidan,  Joseph- Aimé-Marie,  ^. 

B.  Renault,  Jean-Marie-Laurent,  )|c. 

Ch.  LabeY,  Jean-Baptiste-Constant,  )|t. 

B.  Jourdan,  François,  ^. 

B.  Daguenet  ,  Hippoiyte,  ^. 

Ch.  RoullAND,  Louis-Jacques-Aimable, )|c. 
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jo  Juin  i8ig. 
B.     La  PLACE,  Cyrille-Pierre-Théodore,  ^  ^. 
//'■  Septembre. 

R.  PuJOL,  Louis,  ^, 

R.  DoiNET,  Victor,  ^. 

T.  André,  Joseph-Toussaint,  î^f. 

T.  Lefebvre,   Pierre,  :|<. 

T,  Blanc,    Augustin  ,  :|t. 

B.  Gaillard,  Vincent,  :|t. 

Ch.  Le  Chevalier,  Jean-Baptiste-Prosper,  )|:. 

Lo.  PeyroNNEl,  Antoine-Aimé,  )|t. 

T.  Bezard,  Jean-Jacques-Toussaint,  ^  ^. 

/j  Mai  1820. 

B.  RAF^yI,  Çonstant-René-Auguste,  ^  ^. 

Lo,  P'É'RREY,''Jeàn-Baptiste,  ^<  ^. 

R.  TÉPHANY,  Jean-Louis,  ^. 

R.  PhellpqT,  DE  la  Place,  Jean-Jacques-Michd,  &. 

* ,  -d1     .'A 

B.     De  Bruix,  Etienne-Nicolas,  )|c  ^.  -      -.^ 

T.     De  Navailles,  Paul-Edouardj  3^. 

B.     Le  (jRANDAIS,  Pierre-Marie-François,\^. 

B.     Gavinet  de  la   Rochassière- NuQyE§,  Adam- 
François-Louis,  3^^  >^.  "'"'       ^^ 
B.     De  Tharon,  Gaston -Michel,  &.     *'-^  "-^^^'■'  ' 

!."■  Mars  j 821.  g:,t/III^. 

R.  Lefebvre,  Pierre-Jacqu es-Auguste,  )|t^^'''^'^ 

Lo.  Soret  ,  Julien-Armand,  i;^, 

B.  BrÈthe  ,  Antoine-Jean-Frédéric,  '^]-  ô^'-^'^-Z' 

T.  Briet,  Hubert-Joàchim-Marie,-|(.     •'-'^"'^'' 


Ann.  mari  t.  I."  Partie.  I  828. 
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/.""  Mars  1821. 

r.     GUEZENNEC  ,  GilIes-AIain-Marie,  ■^. 
B.     Hamon,   Auguste-Aimé,  3%  ^. 
Ch.  De  PÉRONNE,  Léônor-Julien  ,  ^  ^. 
/?.     Lefèvre  ,  Félix-Hippolyte,  ^. 

22  Août  1821. 

T.  Olivier,  Pierre-Marie-EIzéar,  j^^. 

B,  Lespert,  Jean-Auguste,  ^. 

R.  Tourneur,  Joseph,  3|(.  «'• 

B.  Le  BoLuocHE,  Nicolas,  :|:.  ^  '  '  ^^ïïh3  z  1  ..v 

R.  PoNVERT,  Jean-Jérémie,  ^. 

B.  Fournies,  Jacques-Marie,'^-."      '  •     •  Q>i'' -sav 

Ch.  De  la  Porterie,  Julien-Emile,  ^. 

T.     De  FroidefoNTAINE,  Dominique-Louis,  A. 

.,,,'  ,-       t^r.OfJ     ^^1%  '■■■ 

B.     Urvoy  de  PortzAMpARE  ,  Alëxancfre-Eugené-Ma- 

R.      TREFFENDIER,Jean,^'.    ^^'^-^'"^^^   .yWAH<ïà^ 

B:  ' -Ui^VOY  E(E  PôRTZAMPARE,  Loûis-^n?l?-Mâl'lë,  3^  ^. 

R.     PoTESTAS,  Louis-Pierre,  ^.  ,' /   ' 

T.     Delassaux,  Nicolas-Louis,  ^1?""'^^'^^^  3^     •' 

R.     Texier,  Michel,  è-  ^H^JiAVA/: 

R.     GuiNDET,  Pierre-Jean,^.  'lAGMAii 

/?.■  MassiÔU,-' Joseph,  ^.  ■    •.  '^'Q  TH/i. 

B.     Gauchet,  Charles-Marie,  A.  ,, 

T.     BellANGER,  Michel,  ;^. 

B.     Gilbert  de  PoNtchâteau,  Honoré-Frédéric,  ^. 

Ch.  Fremin-Dumesnil,  Gabriel,  3|t. 

/?.      FoRNIER-DuplAN,  Bénigne-Eugène,  ^. 

B.     MassoN,  Jean-François-Louis,   3^. 

R.     De  TesSIÈRES,  Louis-Augustin,^. 


I    .3inB* 
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B. 

R. 

T. 

T. 

B. 

Ch. 

R. 

Lo. 

B. 


BarrAL,   Louis-Marius,  )^, 

CoU£Y,  Bon-Joseph-Bernard,  )|t. 

Meschinet  de  RlCHEMOND,  Samuel-Louis,  ^. 

BlaNCHETON,  Denis-Charles ,  3|(. 

ValssiÈRE,  Louis-Marie-Guillaunie,  3^. 

Ledault,  Jacques-Louis,  ^, 

Bernard,   Louis-Féiix,  ^. 

Potier  de  la  Houssaye,  Arsène-Marie-Servant,  ^. 

HameliN,  Ferdinand-Alphonse,  ^  ^. 

Deloffre,  Théodore,  ^  ^. 

Armand,  Mathieu ,  )|c  »^. 

Mathieu,  Pierre-Louis-Aimé,  ^  ^. 

DesAINT,  Pierre- Auguste,  3|:. 

De  Sercey,  Eole-Émile,^. 

BuRGUES  DE  Missiessy,  Alexandre-Gaston ,  ^  *^. 

De  Ricaudy,  Louis-Alphonse,^. 

ly  Août  1822. 

David,  Louis-Théodore,  ^. 
Malavois,  Louis-Laurent-Alexis,  ^. 
Maudet,  Joseph-Michel,  ^. 
Leclerc  de  Champgobert,  Etienne,  ^. 
Marchand,  Jean-Jacques,  ^. 
Kermorial  de  Kermorvan  ,  Amédée,  ^. 
Gauquelin,  Maximilien-Jean-Lcuis,  ^. 
Ducrest  de  Lorgerie,  Joseph-Pierre,;^. 
Le  Guern  ,  René-Marie-Hyacinthe. 
Festou  -Villeblanche  ,  Hippolyte,  ^. 
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77  Août  i8z2. 

T.     Ricard,  Gaspar-Grégoire ,  ^. 

B.     FoNBONNE  DU  Vernet,  René-David-Antoine,  ^. 

B.     DuBOURNE  DE  Chefdubois,  Hippolyte-Guillaume- 
Ange,,^. 

T.  BuFFEL-DuvAURE,  Antoine-Louis ,  ^. 

T.  MlÉGEViLLE,   Guillaume-Casimir,^. 

T.  Messageot,  François-Xavier. 

T.  GoRJY  de  Saint-Maur,  Louis-Jacques,^. 

T.  Aube,  Hyacinthe,  ^. 

B.  I'hibAULT,  Emmanuel,  ^. 

Lo.  DUFFOURG,  Augustin,  ;|c. 

R.     Allègre,  Félix-Augustin,  ^. 

B.     DuresT-LE-Bris,  Raymond-Marie,  ^. 

B.     De  Cambray,  Claude,  5|c. 

B.     De  CouRVILLE,  Narcisse-Bernard  ,  )|<. 

B.     Le  PréDOUR,  Fortuné-Joseph-Hyacinthe,  ^. 

T.     BaudiN,  Louis-Stanislas,  5|(. 

B.     Turpin,  Louis-George-François,  (  O.  ^). 

Lo.   GuiLLEViN  ,  Jean-Louis-Hermenegilde,  )|t. 

B.     Lemarant,  Auguste,  3|(. 

B.     DelÉCLUSE,  Joseph-Marie-Fidéle.  ^. 

R.      Roy,  Pierre  Joseph,^. 

La.    Chaudière,  Vincent-Aiarie-Martin,  )|c. 

B.     CoetNEMPren   de  Kerdouknan,  Jacques-Joseph 

Marie,  ^. 
T.     Le  Frotter,  Prosper-David-Sauveur,  ^. 
B.     Grandin  de  Mansigny,  Henri,  >i<  ^. 
Lo.    FaviN-LÉVÊQUE,  Edouard-Fr. -Marie,  3^. 
T.     De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise,   ^. 
Ch.  Du  Petit-ThouARS,  Armand-George,  ^. 
I   B.     SuiN,  Marie-Alfred,  ^. 
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MM. 


i6 Août  iSzj. 


Lo. 
Lo. 

B. 

La. 

7. 

B. 

B. 

B. 

R. 

R. 

B. 

B. 

R. 

B. 

R. 

B. 

T. 

T. 

R. 

B, 

B. 

B. 

Lo. 

T. 

R. 
B. 
B. 
T. 


Le  Maigre,  Jean-Baptiste,  ^. 

BiLLEHEUST   DE    Saint-Georges  ,    Jean  -  Charles- 
Henri,  )%. 

AUVREY,  Jacques-René-Marie,  ^. 

Geffroy,  Jean,  ^. 

Estelle,  Louis-Alexandre,  ^. 

Thibault,  Louis-Adrien,^. 

Prévost  de  Langristin,  François,  ^. 

CoLLôS,  Michei-Benjamin,  ^. 

ChabaUû-ArnAult,  Jean-Michel- Valentin,  ^. 

Mahé,  Hyacinthe-Louis,  )|c. 

De  la  Villéon,  Jean-Baptiste-Marie,  ^. 

Lecoupé,  Victor,;^. 

Les  AGE,  Charles-Félix-Victor,  ^. 

Barthélémy,  Jean-François-Nicolas,  ^. 

Clément,  Michel-Jean,  ^. 

Danguillecourt,  Louis-Marie- Augustin,  ^1:, 

FrÉZIER,  Ferdinand,  ^  ^. 

Galopin,  Jean-Henri,  j^c. 

Harasse  de  la  Vicardière,  Edouard,  ^. 

Le  Bozec,  François-Marie,  ^. 

Alix,  Nicolas-Aimé,  ^  ^. 

Delalun  ,  Luc,  ^. 

FeNoux  ,  Julien-Joseph-Hippolyte,  <^. 

Abraham  ,   Jean-Laurent-François-Jacques-Bonaven- 

ture,  )^. 
Dastugue  de  Buzon  ,  Pierre-Maximin ,  -i^. 
Lassis,  François-Firmin,  j^t. 
Lefebvre  d'Abancourt,  Antoine-Jules,  ^. 
De  Sandfort,  David,  ^. 
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/6  Août  i8z^. 

B.     Ollivier,  Fran^ois-Marie-Charles,  ^. 
B.     KersausoN-Penendreff,  Nicolas-Joseph-Marie,  3|t. 
T,     Le  chevalier  DE  Flotte   cadet,  Joseph-Henri-Ma- 
gloire. 

B.     DassignY,  Félix-Ariel. 

R.     TuRiAULT,  Jean-Marie,  i^. 

Lo.   Vienne,  Jean-Henri,  5%. 

B.     Le  chevalier  DE  FoRGET,  Alexandre-François,  j^. 

Lo.    Le  Ray,  Théodore-Constant,  ^. 

4  Octobre. 
B.     Siou  ,  Henri,  ^. 

26'  Octobre. 
B.     Chaucheprat,  François-Charles,^, 
4  Août  182^. 

T.  Loyer,  Louis-Joseph. 

Ch.  QuaNDALLE,  Louis-Fortuné. 

R.  Vallin  ,  Etienne-Joseph. 

Ch.  ValliNj  Jacques-Louis-Pierre. 

T.  Allègre,  Michel-Jean-Baptiste. 

R.  DebessÉ,  Pierre-Louis-Ferdinand. 

Lo.  De  Puyferré,  César-Louis-Aimé. 

T.  Lombard,  Jean-Louis-Pierre. 

T.  Bernard,  Joseph-Toussaint. 

B.  Lucas  du  Penhoat,  Armand-Marie. 

Ch.  QUESNÉL,  Honoré. 

T.  CoREiL,  Joseph-Michel. 

R.  Thomas,  Philémon-Gédéon.  * 

Ch.  Jehenne,  Nicolas-François, 
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4  Août  182/j.. 

B.     Brindejonc-Treglodé,  Julien-Hyacinthe. 

B.     Gegun  de  MarANS,  Antoine-Louis-George. 

T.     Brait,  François,  ^. 

B.     De  Puyferré,  Guillaume-François. 

T.     Olivier  ,  Benoît-Lazare. 

B.     Malescot-KerangouÉ,  Célestin-Guy-Marie. 

Ch.  Rivet,  Auguste. 

B.     NoNAY,  Louis-Jean-Pierre. 

Lo.    MiCHAUD,  François. 

Lo.   JacobSEN,  Charles. 

B.     Taillart,  Benjamin-Toussaint-Marie. 

T.     SeGRÉTIER,  Etienne. 

B.     FoLLAiN,  François-Michel. 

B.     Lartigue,  Joseph. 

Lo.   Bouvier  de   la   Motte- Villarceau,   Jacques 
François-Marie-Achille. 

Lo.    Halley,  François. 

B.     Febvrier  des  Pointes,  Auguste.  ,■ 

B.     AuBRY  DE  LA  NoË ,  Antoine-Hippolytc. 

B.     Delàhaye  DE  Plouer,  Marie-Pierre-Victor. 

B,     BesnARD  ,  Casimir-Jean-Marie. 

T.     Vaillant,  Auguste-Nicolas,  ^. 

T.     Hanet-Cléry,  Alexandre-Nicolas,  ^. 

B.     LouvRiER,  Auguste. 

T.     Dupont,  Alexandre-François-Marie,  ^. 

T.     VerninAC-Saint-Maur,  Raimond-Jean-Baptiste. 

B.     LesaULNIER     de    Vauhello  ,    Hippolyte  -  Louis- 
Marie. 

B.     Filhol-Camas,  Eugène-Jean-Ambroise. 

B.     De  Gourdon,  Joseph-Adolphe. 
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22  Mai  iSzj. 

T.     ChaumoNT,  Frédéric-François. 

B.     AiMBLARD,  Louis-David. 

T.     De  Montaut,  Angélique-Jules-Marif. 

T.     ReGNARD,  Joseph-Esprit-Aiexandre. 

B.     LavALLÉE,  Pierre-Hyacinthe. 

Ch.   Basslt,  Gilles-François. 

B.     Leconte,  François. 

Ch.   FoUBERT,  Charles-Albert. 

B.     Rebour  ,  Etienne-Marie. 

B.     VriGNAUD,  Sylvain-François,  ^. 

7,     Louche,  Pierre-François. 

B.     LouvEL,  Auguste. 

T.     CateliN,  Antoine-Firniin,  ^. 

T.     Long  ,  Esprit-Martin. 

B.     JuLLïEN,  Mathieu-Augustin. 

R.     TessieR,  Jean-Charles-Antoine. 

B.     Layrle,  Marie-Jean-François. 

B.     MÉNÉTRIER,  Simon. 

R.     COUDEIN,  Jean-Daniel. 

B.     Evrard,  Jean-François. 

Lo.    MoNTAGNiÈs  DE  LA  RoQUE,  Jean-Baptiste. 

B.     Decayeu,  François-Ferdinand. 

R.      SÉBILLE,  Paul. 

T.     DUBKEUIL,  Pierre-Marie,^. 

R.     Zylof  de  CréQU y,  Charles-Pierre. 

B.     Hébert,  Jean-Pierre. 

Lo.   ToUBOULiC,  Victor- Auguste. 

Lo.    Laguerre,  Adolphe. 

T.     Chieusse,  Joseph. 

T.     LachAISE,  Jean-Baptiste. 
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22  Mai  /(?2j. 

Lo,  Coudé,   Louis-Marie. 

Lo.  Bayoud,  Simon-Barthélemi. 

Lo.  FoURNiER,  Amand. 

B.  Gilbert,  Auguste-Julien. 

T.  Deschamps,  Jean-Abraham. 

B.  Garnier,  Hippolyte» 

Lo.  Henry,  Adolphe-Charles-Antoine. 

B.  Flury,  Charles- Adolphe. 

n.  FabrÉ,  Théodore. 

B.  GuiLLOiS,  Charles-Antoine-GabricI,  ^. 

B.  Bedel  du   Tertre,  Charles-François. 

B.  Mallet,  Stanislas-Louis. 

Lo.  Lavaud,  Charles-François. 

B,  DuSAULT,  François-Caprais,  ^. 

B.  Guérin,  Nicolas-François. 

T.  Jacquinot,  Charles-Hector. 

T.  BerARD,  Auguste. 

B.  Bigot  de  la  Touanne,  Edmond,  HE*. 

B.  Gatier,  Pierre. 

R.  PrevosT-Sansac    vicomte  de  TraVERSAY  ,   Jules- 
Alexandre-Marie. 

R,  GuYET,  Charles-Jean-Baptiste. 

R.  Thoreau  de  Molitard,  Alphonse-Michel. 

B.  Sallenave,  Léon-Julien. 

Lo.  Jollivet,  René-Marie. 

Ch.  Lempereur,  Alphée-Henri. 

B.  Law  de  Clapernou,  Joseph-Élisabeth-Geneviéve- 

Adrien. 

T.  De  la  Roque,  Joseph,  >î<. 
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2^  Octobre  1826. 
R.     LiBAUDiÈRE,  Armand-Etienne. 
B.     Malavois,  Louis-Augustin-Méderic,   ^, 
Ch.    SaffrAY,  Louis-Pierre. 
R.     Deloffre,  Louis-Marie. 
Ch.  LehubY,  Jean-Hilarion. 
T,     Brun,  André-Dauphin-Siffren, 
Cil.  Plongeon,  François-GuilIaume-CIair,  ^. 
T.     CarAdec,  Antoine-Marie. 
R.     PierrAT,  Joseph-François-Louis. 
R.     HalloT,  EJouard-Honoré. 
Ch.  BoiGNET,  Pierre-CIaude-NîcoIas. 
T.     BereNGUIER,  Antoine-Frédéric-Victor. 
T.     Eyfrent,  Jean-François. 
Lo.    DeminIAC,  Pierre-Louis-Stanislas. 
B.     Riou  DE  Kerprigent,  George-Franç.-Marie-Anns 
Lo,    G0NDEVILLE,  Charles-Henri-Louis. 
Lo,  Grégoire,  Joseph-Pierre. 
T.     DenANS,  Joseph-Casimir-Théophile. 
T.     Allègre,  Antoine-Toussaint. 
B.     Le  Borgne,  Auguste-Marie-Emmanuel. 
T.     Depanis,  Hippolyte. 
B.     Hernoux,  Claude-Charles-Etienne. 

T.      TiLLETTE    DE    MAUTORT,    Paul. 

B.  Tavenet,  Alexandre. 

R.  Sarlat,  Jean. 

j  Avril  i8zy. 

B.  Desfossés,  François-Joseph. 

B,  LoNGUEVlLLE,  Félix-Marie. 

B.  Martin  de  NantiAt,  Charles-Jean-Baptiste. 

T.  Fabre,  Joseph-Michel-Louis. 
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MM, 

j"  Avril  i8i/'. 

B.  Lefebvre,  Frédéric-Clément-Xavicr. 

B.  Herpin  de  Fréaiont,  Gabriel-Hilaire-Louis. 

Lo.  Lefloch,  Yves-Hubert. 

T.  Scias,  Jacijues-Philippe-Sabin. 

R.  Sochet,  iMarie-François. 

B.  Perrot  ,  Charles-Marie. 

R.  FUSTEL ,  George-René-Benoir. 

T.  TouzÉ,  Jean-Louis. 

R.  LÉvÊque,  François-Xavier-David-Charles-Borromée. 

B.  Parnajon,  Félix. 

B.  AbGRALL,  Jean-Augustin. 

B.  DuBUT,  Louis-François. 

T.  Blanc,  Joseph-Claude. 

T.  Régnier,  Pierre-Victor-Adam. 

B.  QuERRET,  Marie-Antoine-Julien. 

B.  Bruat,  Armand-Joseph,  ^. 

B.  Magré,  Placide,^. 

T.  Mortemard  DE  BoisSE,  Charles. 

T.  Lapierre,  Augustin-Denis-Édonard. 

T.  CuNEO  d'Ornano,  Annibal-Nicolas. 

i/'  Juillet  i8zy. 

B.  Davy,  François-Joseph. 

B.  CoRBET,  Emile-Nicolas-Marie. 

B.  LÉVÊQUE,  Léonard. 

Lo.  JoANiN,   Elie-Simon. 

R.  Desrousseaux,  Joseph-Alphonse. 

T.  LoTTiN  ,  Victor-Charles. 

/p    Août  iSzy. 
T.     Coulomb,  Jean-Joseph. 
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/p  Août  i8zy. 

T.     RosTAN  d'Ancézune,  Pierre- Joseph. 
R.     PoUTIER,  Guillaume-Gustave. 

2.  Décembre  182/. 

B.  GoUYE,  Michel. 

T.  FerrAND  ,  Pierre-Joseph-Raphaël. 

B,  MoNFORT,  François-Pierre. 

B.  Rolland,  Henri-Juiien. 

6  Décembre  iS2.y. 

T.     DuBoURDIEU,  Louis-Thomas-Rose-Napoléon,  3^. 
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8  Janvier  i8iy„ 


R,  PouVREAU,  Charles-Alexandre. 

R.  Desgraves,  Stanislas. 

R.  Belenfant  de  la  Solivière,  Jean-Baptiste-Xavier. 

T.  Montjallard,  Joseph. 

R.  Barbotin,  Benoît. 

T.  Volaire,  Jean-Baptiste-Marie-François-Prosper. 

R.  Clerc  de  Fieffranc,  Auguste-Alexandre. 

R.  Bellot,  Philippe-Denis. 

T.  VailheN,  Charles-Auguste. 
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8  Janvier  i8ij, 

T.     Revest,  Jean-Baptiste-Barthélemi. 
B,     Thézan,  Maurice-François-Joseph. 

tr  JuïlUt  iSiH. 

Lo.  MiCHAU,  Pierre-Auguste. 

B.  Rousseau  ,  Jean-Pierre, 

B,  RocHETAUX,  Laurent-Charles. 

B,  BelAMY,  Jacques-Auguste-Aubin, 

B.  Marchand,  Patrice-Michel. 

B,  GuiLLOU,  Joseph-Marie. 

T.  Brun-Bourguet,  Louis-Paul-Maiius, 

B,  PoSTEL,  Jean-Jacques. 

R.  Barbot  de  la  Trésorière,  Pierre. 

B,  Proux,  François-Prosper. 

B.  Dagorne,   Henri-Louis-Félicité-Victor. 

T.  ESPANET  ,  Féiix-François. 

B,  Hardy,  François-Louis. 

B.  ViGNEUX,  Martin-l'Union. 

Lo.  LeGRAND,  Eléazar. 

B.  Vieillard,  Paul. 

R.  Rang,  Paul-Charles-AIexandre-Léonard. 

T.  Rous,   Antoine-André, 

B.  Calvez,  Mathurin. 

Ch.   COLIGNON,  Jean-Charles-Marie-François. 

R.  Easme,  Aimé-René. 

T.  Gery,  Fleurus. 

T.  BouissoN,  Henri-Victoire-Hippolyte. 

Lo.  Favin-Léveque,  Félix. 
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i/'  Juillet  1818. 


R.     Savary,  Joseph-Emmanuel. 
R.     DUFRÉNIL,   Léonard-Auguste. 


B.    Yves,  Eusèbe. 


/.'■''  Octobre. 


zy  Janvier  181  g. 


B.  MassoN,    Louis-Marie-Hippolyte-Augnste. 

Lo.  BiVAUX,  Pierre-Joseph-Marie. 

R.  Massiou,  Jacques-Alexandre. 

R.  LaureNCIN,  Louis-Amable. 

/.'"''  Septembre. 

R.  DUTERTRE,  Augustin. 

R.  Poudra,  Pierre-Gaspar. 

R.  RailliARD,  Laurent. 

T.  GrANGEZ,  Jules. 

T.  MedonI,  Joseph-Antoine-Nicolas-LouTs. 

B.  DegeNÈS,  Joseph-Marie-Eugène. 

B.  Desfossés,  Romain-Joseph. 

R.  Bechameil,  Jean-François-Théodore. 

Lo,  Castagne  ,  Guillaume-Aimé. 

B.  Guéri N,  Pierre-Prosper-Auguste. 

B.  JouRDAN,   Félix. 

/j-  Mai  1820. 

eu.   Alla  IN,  Louis, 

Lo.   DelalANDE-CalAN,  Louis-Corentin-Marie. 

B,     ChARNER,  Léonard-Victor-Joseph. 
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/j  Alai  1810. 

B.     Sain-Mannevieux  ,  François -Antoine- Maurice- 
Eugène. 

T.     Verdier,  Phocion-Aristide-Paulin- 

//''  Mars  1821. 

T.  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

R.  Goux,  Jean. 

T.  Gressien  j  Victor-Amédée. 

R.  Mendousse,  Joseph. 

T.  DoRTET  DE  Tessan,  Fiançois-AIbert. 

T.  Janvier,  Jean-Louis. 

B.  Kerimel,  Jean-Louis  Jérôme-Marie. 

B.  Aubry-Bailleul,  Tranquille. 

B.  DubreUIL,  Pierre- Justin-Charles. 

22  Août. 

T.  HÉRAIL,  Antoine-Edouard. 

T.  Lecointe,  Victor. 

B.  De  Blois  de  la  Calande,  Théodore-Julien. 

Ch.  Loque,  Théodore. 

B.  Despoirriés,  Yves-Jean. 

T.  LarOCQUE   de    ChanfraY,  Armand-Jules-Casimir 

T.  Odet-Pellion,   Marie-Joseph-Aiphonse, 

B.  Baligot,  Prosper. 

Lo,  Dupont,  Félix-François-Louis. 

B.  Masson,  François-Xavier-Benjamin. 

B.  Fréart,  Bienaimé. 

B.  Fournier,  Louis-Jean. 

i  T.  SiFFERMAN,  Henri-Charles. 
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zz  Août  iSzi. 

T.  Tassain,  François-Pierre. 

B.  Perreau,  Félix. 

Lo.  DulAURENT-Delabarre,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  VrignAUD,  Antoine-Joseph, 

B.  Bellenger,  Joseph-Auguste. 

B.  DUTAILLIS,  Pierre-Gervais. 

T.  PuJOL,  Paul-Henri-Louis. 

T.  RiTT,  Louiâ-Paul. 

T.  Eynard,  Antoine-Jean. 

B.  Marqué  ,  Léon. 

Lo.  Gautier  ,  Olivier-Brutus. 

B.  MazÉ,  Louis-Grégoire-Marie. 

B.  Le  Calloch,  François-Etienne.  ' 

T,  Fabre,  Pierre-César. 

B.  DUPARC  ,  Jean-Louis-Léon-René. 

B.  Dê  CiboN,  Marie-Pierre-Louis, 

T.  PiCQUET,  Joseph-François. 

Lo.  JehenNE,  Amable-Consiant. 

B.  Beutier,  Adolphe. 

B.  GoUBiN,  Cyriaque. 

T.  MoNLÉON,  Jérôme-Félix. 

T.  Granet,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César. 

T.  Lu  GEO  L,  Aiexis. 

T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

T.  Allier,  Joseph-Antoine. 

T.  Fourteu-Nauton,  Caton. 

R.     LuGEOLjJean. 

T.  GuÈZE,  Louis-Roch-Adolphe. 

T.     Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyte. 


!, 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU.  4^3 


MM. 

zz  Août  iSzi. 

Lo.  GoURIO  DE  Refuge,  Henri-François-Ange-Marie. 

T.  LajARD,  Romain-François-Edouard. 

T.  DaUTHIER  DE  SiSGAU,  Antoine. 

R.  Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce,  William.  - 

Lo.  BiLLETTE,  Tranquille-Marie. 

T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

B.  TrÉHOUART,  François-Thomas. 

Ch.  Lepeltier,  Thomas. 

B.  Mesnard,  Pierre-Charles-Edme. 

B.  Dangé  d'Orsay,  André-Paul. 

R,  Pardeilhan-Mezin,  Jean. 

B.  GoutiÈRE,  Pierre-Marc-François. 

B.  Guillemet  ,  Jacques-Eugène. 

B.  Bahezre  de  LanlaY,  Louis-Jean-François. 

B.  Baudelaire,  Veran-Alphonse-Louis-Hyacinthe. 

R.  Japhet,   Paul-Emile. 

B.  DeloriSSE  ,  Gédéon-Besiré. 

B.  Petit,  Amable. 

B.  JayeT,  Pierre-Alphonse. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Pierre. 

T.  Basset,  Claude-Marie. 

T.  Anne-Duportal  ,  Ferdinand. 

B.  Guillot,  Auguste-Noël-Louis. 

R.  La  Roche,  Caprais. 

Lo.  Foucher-Daubigny,  Hippolyte. 

B.  Conseil,  Piene-Louis-Adolphe. 

B.  Violette,  Benjamin. 

B,  BauDAIS,  Jean-Marie-Auguste. 

B.  Bigeault,  Louis. 


Ann.  mark.  L""  Partie.    I  828. 
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B. 
T. 
R. 
T. 
B. 
R. 
B. 
T. 
R. 
R. 
B. 
T. 
B. 
T. 


p  Janvier  1822. 


Leguillou-Penanros,  Théoph.-Fortuné-H}'acinthe 

Marion,  Michel. 

Tartas  de  Conques,  Aristée. 

JeANGÉrard,  Jean-Baptiste-Irénée-Théodore. 

Bermond,  Hippolyte. 

DUTAILLIS,  Alphonse-Pierre. 

Gabet,  François-Louis-Saint-Preux. 

David,  Adolphe-François-Florent. 

Alliez,  Adolphe. 

Tourneur,  Delfain. 

BlaIZOT,  Alexis-Victor-Léonor. 

GasquET,  Pierre-Marie. 

Penaud,  Charles. 

Masson-Saint-Amand,  Edmond-Antoine. 

/7  Août  1822. 


T.  De  Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Henri- 
Gabriel. 

B.  Rousseau,  Jean-François-Adolphe. 

B.  BoRlUS,  Armand- Augr.stin. 

B.  Cabaret,  Mathurin-Malo. 

B.  Lacheurié,  Pierre-Yves. 

B.  ChASTELAIN-Dessertine,  Pierre-André-Antoinc. 

T.  Collet,  Jean-Benoît-Amédée. 

Lo.  Coudé,  Alphonse. 

R.  FabvrE,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  GuÉRiN  ,  François-Théodore. 

B.  FoURNiER,  Joseph-Marie-Martial. 
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MM. 


ly  Août    i8z2. 


B. 

B. 

B. 

Lo. 

Lo. 

T. 

R. 

T. 

B. 

B. 

B. 

Lo. 

B. 

R. 

R. 

T. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

B. 
R. 


Malmanche,  Germain-Charles-François. 
Lepeltier  ,  Hyacinthe-Emmanuel. 
GuiLBERT,  Pierre-Edouard. 
Chiron  du  BrossAY,  Auguste-Pierre. 
LuczoT ,  Charles-Joseph-François. 
GaudraN  ,  François-Guillaume, 
Badeigts-Laborde,  Jean-Baptiste. 
AmYOT ,  William-Emmanuel-Pierre. 
Mauduit  de  Semerville,  Amand. 
BouET,  Adolphe-Charles-En-iile. 
De  LoRME,  Armand-Louis. 
De  Solminihac,  Pierre-Chnrles-Auguste. 
Delmotte,  Alexandre-Edouard'Marie. 
DoRTET  DE  TessAN,  Charles-CIaude-François. 
BeSSON  ,  Antoine-Paulin. 
Lefrotter  ,  Charles-Jules-Julien. 
Preud'homme  DE  BoRRE,  François-Joseph. 
BaudiN,  Auguste-Laurent-François. 
De  Faget,  Eugène-Joseph,  ^. 
Bernard  de  la  Gatinais  ,  Paul-Marie-Clair. 
Maussion  deCandÉ,  Anioine-Marie-Ferdinand. 
Denis   de  TrobriaNT,  Erasme- Sylvestre -Joseph- 
Charles. 

De  Lalande-Calan,  Hyacinihe-Marie. 
Alliez,  Théobald. 


/j-  Jativier  182J. 
T.     De  Boutiny,  Louis-François-Alphonse, 
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/j  Janvier  iSij. 

B.  Marchand,  Charles-Pierre-Marie. 

Lo.  UUBOUETIEZ    DE    Kerorguen  ,   Alphonse-Jacques- 

René-Marie. 

T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

/?.  Pallu-Duparc,  Alexis-Louis. 

R.  Rondeau  ,  Marc-Ferdinand. 

B.  Poret  de  Blosseville,  JuIes-AIphonse-René. 

T.  BurguES  de  MiSSIESSY,  Émilien-Jules  ,  •J<. 

T.  De  Vitrolles  ,  Joseph-Guillaume. 

B,  Ravez,  Pierre-Joseph-Marie-Thérèse-Paul-Emile. 

R.  Magaud  ,  Antoine-François. 

B.  Le  Barbier  DE  Tin  AN,  Marie  Charles-Adelbert. 

B.  Paquet,  Claude-Joseph-Henri. 

T.  Jeanneret,  Théophile. 

j>  Avril, 

T.  DuprAT-Taxis  ,  Eugène-Charles-Adolphe. 

T.  Le  Coat  de  S aint-Haouen,  Jules-César-Victor, 

Lo.  De  MiomANDRE,  Pierre-Joseph. 

T.  De  Cheffontaines,  Émile-Alexandre-Charles. 

B.  Hamon,  Auguste-Louis-Yves-Marie. 

R.  DeTorNÉ,  Charles-Pierre -Joseph. 

16  Août. 
B.     AuMONT,  Pierre-Auguste-Eugène. 
B.     Penaud,  André-Edouard. 
Lo.  De  Solminihac,  Florent-Emile. 

j  Mai  182^. 
R.     DispAN,  François-Julien. 
B.     De  la  Bédoyère,  Louis-Alexis-Henri, 
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j-  Mai  1824. 
B.     TroGOFF,  Louis-Pierre-Marie. 
B.     De  Rodellec  du  Porzic,  René-Hercule-Amédée- 

Maurice. 
T.     De  Gasquet,   Louis-Pierre-Alban. 
T.     JanniN  ,  Etienne-Joseph. 
R.     De  Bourdeille,  Henri-Félix. 
T.     Rolland  de  Chabert  ,  Joseph-Polydore-Eugène- 

Jules. 
B.     De  Francheville,  Ernest-Pierre. 
B.     Lebihannic    de   Tromenec,    Edouard  -  François 

Marie. 
T.     Serval,  FIoridor-Félix-Gustave. 
R.     Arnoux,  Eugène. 
T      BrunET  ,  Jean-Baptiste-Eugène. 
R.     Lefraper,  Jean-François-Marie. 
B.     De  Lesguern,  Joseph- Armel-Marie. 
R.     RouvROY  de  Saint-Simon,  Robert-Louis-Adolphe. 

4  Août  1824. 

T.  P1R0NNEAU ,  Louis-Abel. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée-AIexandre. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean,    ^. 

B.  Carpentin,  François-Auguste, 

B.  De  CorNULIER,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

22  Mai  182^. 

R.  DelAAGE  ,   Marie-Jérôme. 

T.  D'Entraigues  ,  Jean-Aimé-Jules. 

Lo.  Bournisien-ValmonT,  Amant-Claude. 

B.  Du  Boisguéheneuc  ,  James- Arthur. 

B.  GuenichoT-Nogent,  Jacq.-François-André-Maxime. 

R.  ClAVAUD  ,  André-Paul. 
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zz  Mai  i8z^. 

B.  Gourhl-Saint-Perne  ,  Louis-Alexandre-RoIIand. 

B.  BuDAN  DE  BoiSLAURENT,  Jean-Baptiste-PauL 

B.  BoLLE,  Salomop-Marcellin-Edouard. 

T.  Maissin  ,  Nicolas-Auguste. 

T,  Du  PERI  ER,  Justin-Jcan-Baptiste-CIément. 

B.  DalmAS   de    la  PÉROUSE  ,  Léon-Pierre-Émile. 

B.  Chrestien    de  Poly,  Prosper-Adrien-Félix. 

B.  Deforges  de  Parny,  Henri. 

T.  GarnIER-Desgarest,   Pierre-Victor. 

T.  Cambon,  Paul -Alexandre-Louis. 

T.  De  Champeaux-la-BoulAye,  Edouard. 

T.  MarliAVE,   Charles-Hcnri-Joseph-Hyacinthe. 

T.  BelvÈZE,  Paul-Henri. 

^    Octobre  iSz^. 

B.  Guillemard,  Louis-Agapit. 

T.  D'HillaIREDE  l'iOiSSACQ,  François-Xavier-André. 

T.  GiBON  de  Kerisouet,  Paul-Marie. 

T.  Maurin  de  Brignac,  Nicolas-Félix. 

B.  Avril,  Gustave. 

T.  De  SalvAINGt  de  EoiSSIEU,  Louis-Edmond. 

B.  Raynal-Rouby,  Louif-Sébastien- Achille. 

B.  JULLOU,   Armand-François. 

T.  Roux,  Jean. 

R,  Taffart  de  Saint-Germain.  Victor. 

R,  DuqUESNE,  Joseph-Marie-Lazare. 

B.  BeauchAINE,  François. 

;  iz   Mars  182.6. 

T.  De  PlOLENC,  Joseph-Henri-Marcel. 

R,  Treuille,  Benjamin. 
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12.  Alars  i8z6. 

R.  PoLONY,  Gabriel-Vincent-André-Marc-Marie-Jules. 

T.  Neuilly,  Prosper. 

T.  De  JoANNis,  Daniel-Léon. 

R.  Berar,  Alexis-Martial. 

T.  Prudent,  Charles-Henri-Pierre. 

2^   Octobre, 

B,  PiLLU,  Jacques-Charles-Auguste. 

B.  DucAMPE  DE  RosAMEL,  Louis-Charles-Marie. 

R,  Julien-Laferrière,  Laurent-Joseph-Michel, 

B.  MesnARD,  Edmond-Constant-Eugène. 

T,  DUBOUZET,  Joseph-Fidèle-Eugène. 

B,  Halley,  Edouard-Michel. 

T.  Cassaigneau  de  Saint-Félix,  Gabriel-Marie-Jos. 

B.  FérÉol  de  Leyritz,  Louis-Jean-Bapt.-Marie-Joseph. 

Ch.  Pouyer,  Louis-Bernard-Césaire. 

B.  PktitpAS,  Gaspar-Charles-Louis. 

T.  LaferriÈre,  Ferdinand. 

B.  Regnouf,  Alban-Hugues-Marie. 

B.  MoNLUC-DelARIVIÈRE,  Henri-Christophe-Etienne. 

B,  D'ErM,  Edouard-Germain. 

B.  BruillaC,  Marie-Hyacinthe-Bon-Urbain. 

B.  Paris,  François-Edmond. 

B,  Robin   du  Parc,  Philippe-Alexandre. 

R.  PiroNNEAU,   Louis-Augustin. 

T.  Bourdon-Gramont,  Ernest. 

R.  Robin  ,  Alexandre-Edouard. 

Z2  Mars  l8zy, 
B.     De  Gelis,  Henri-Marie-Joseph. 

j-  Avril  i8zy. 
T.     LemoiNe  de  Margon,  Joseph-René-Camille. 
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j-  Avtil  iSip'. 

FoURiER,  Edouard. 

Le  Gendre,  Charles-Valentin. 

BassiÈRE,  Victor-Marie-Louis, 

Bertrand  ,  Philippe-Etienne-Alphonse. 

Caignart  de  Saulcy,  Ernest-Marie-Joseph. 

Ollivier,  Charles-Eugène. 

Solère,  Eugène-Mauricc-Louis-Ernest. 

LaËderich,  Edouard-Charles. 

LoRiN,  Louis-Antoine. 


B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
T. 
B. 

T. 

B. 

B. 
T. 
B. 
7. 
T. 
R. 
T. 
B. 
R. 
T. 
B. 
B. 
B. 
B. 
T. 


/."■  Juillet. 
Delperé  de  Saint-Paul,  Jean-Pierre-Amédée. 

S  Juillet. 
Ballois,  Joseph-Marie. 

27  Septembre, 
De  Sercey,  Henri. 
De  PvOSTAING,  Edouard-Ernest. 
Roquebert,  Jean-François. 
Jame,  Jear-Louis. 

Laça  pelle,  Claude-Jean-Philibert-Corentin. 
DuCHEYRON  DU  PAVILLON,  Marie-Déodat. 
Escande,  Joseph-Rodolphe. 

D'ESTREMONT  DE  Maucroix,  Aimé-Arm. -Adolphe. 
Rejou,  Pierre-Jules. 
GoiSLARD,  George-Auguste-Albin. 
De  LagrandiÈRE,  Pierre-Paul-Marie. 
QuÉRU ,  Eugéne-Hippolyte-Aimé-Casiniir. 
Du  Couëdic  de  Kergoualer,  Charles-Raoul. 
Ollivier,  Henri-François. 
Pochet,  Gustave-Joseph-ÉIie. 
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MM. 

y  Octobre. 
T.     Lion,  Etienne-Biaise. 

iS  Novembre. 
B.      Perlier  ,  Basile-Egalité. 

z  Décembre.  > 

T.     Delacrose,  Joseph-Toussaint. 
T.     CoURTEAU,  Pierre-François-Phiiippe. 

10  Février  1828. 

B.  Brun,  Jean-Nicolas-Louis-Alexandre. 

R.  iJALNEUVE,  Charles-Eugène. 

T.  De  Lagarde-Chambonas,  PieiTe-Victor-Emest. 

T.  Roger,  Alfred-Octave. 

B.  Troude,  Onésime-Joachim. 

T.  MarliAVE,  Augustin-Gustave-Joseph-Marie. 

T.  De  Chabannes-CurtoN  ,   Octave-Pierre-Antoine. 

T.  FaraGUETj  Henri-Antoine. 

T.  De  Foucault,  Marie -François- de- Paule-Hector- 

Léopold. 

Ch.  Lambert,  César-Auguste. 

B.  Pascaud,  Jean. 

B.     David  de  Saint-Georges,  Théodore-Auguste-Fran- 
çois-Marie. 

Ch.  QuerNEL,  Marie-Julien-Emmaiiuei. 

T.  Seire,  François-Joseph-Michel. 

T.  Daniel,  Pierre-François-Adolphe. 

B.  Bret,  Marie-Julien-Emmanuel. 

T.  BoNNEFOY,  Jean-Baptiste-Marius. 

^  Mars  n 

B.     Tremintin  ,  Yves ,  i^. 


4^22  ÉLÈVES    DE     I."    CLASSE. 


ELEVES  DE    i/'  CLASSE. 


MM. 

\  /,"■  Mai  i8z^. 

T.     De  Sanchely-Mascarville, Jean-François-Irénée. 
iz  Novembre  182^. 

T.     RoQUEMAUREL,  Louis -François- Gaston  -Marie- Au- 
guste. 
T.     De  Grave,  Hyacinthe-Marie-UIric. 
T.     ViAL,  Etienne-Paulin-Claude. 

//'•  Juillet  1S26. 

B.  WarnIER  de  Wailly,  Louis-Marie-Aimé-Auguste. 

B.  ViLLEMAiN,  Aristide-Théophile-Eugène. 

B.  GUYOT  DE  LA  HardrouyÈre  ,  Frédéric -Justin - 
Flavie. 

R.  JuBiN,  Hippolyte. 

B.  De  T  rogoff,  Edouard-Yves-Marie. 

R.  Cornette  de  Venancourt,  Etienne-Félix-Eugène. 

T.  Bonhomme  de  PomaîAret  ,  Jean- Nicolas -Fré- 
déric. 

T.  De  Redon,  Antoine-Edouard-François-Philippe. 

B.  Dussueil,  Hippolyte-Adolphe. 

T.  Ortolan,  Jean-Félicité-Théodore. 

B.  Grée,  Théodore-Yves-Marie. 

B.  De  FoURNAS,  Balthazar-Amédée-Marie-Hyacinthe. 

R.  De  Bregeas,  Prosper-Justin. 


ÉLÈVES    DE     i.'"    CLASSE.  42.3 


MM. 

.  //''  Juillet  1S26. 

T.     Beaudean,  François-Léon. 

B.     Durand,  Louis-Pien-e-Gustave. 

R.     De  Brochard  DE  la  RocHEBROCHARD,Évremont- 

Xavier. 

B.  Breard  deBoisanger,  Adrien-Marie. 

B.  GuESNET,  Aihanase-Marie-Michel. 

.B.  Poulain  ,  Albéric. 

T.  DuCAMPE   DE  RosAMEL  ,   François-Joseph-Amédée- 

Pascal. 

B.  ValliÉe,  Jean-Baptiste-Hippolyte. 

R.  Le  comte  PoUGET,  Pierre-Benjamin-Denis. 

B.  Guillain,  Charles. 

B.  De  QuerhoËNT,  Sébastien-Marie. 

T.  De  Lamotte,  Adrien-Eugène. 

B.  Duplessix  ParSCAU  ,  Charles-Philippe 

B.  Labrousse,  Nicolas-Hippolyte. 

B,      Rouxel     de     LescoUET  ,     Elisabeth  -  François  -  In- 
nocent. 

T.     Legras,  IJesiré-Jean-Auguste. 

R.     Louveau  de  la  Règle,  Jacques-François. 

16  Septembrt;. 

B.  Guillotou  de   Kerever,  Louus-Marie-Gabriel. 

B.  BouET,  Louis-Edouard. 

B.  Noury,  Charles-Henri-Gaétan. 

B.  Lalia,  Camille-Jean-Marie-Augustin. 

R.  Saint-Légier  de  la  Sausaye,  Léon-Paul. 

B.  De  Ploesquellec,  Christian-Charles-Fortuné. 

B.  Chaigneau,  François-PauI. 


4^4  ÉLÈVES    DE     l/'    CLASSE; 


MM. 

i6  Septembre  1826. 

T.     De  Joussineau  de  Tourdonnet,  François-Denis- 
Alphonse. 

B.     De  Kerouartz,  Albert. 
B.     CosNiER,  Paul. 

B.     Fleuriot  DE  Langle  ,  Marie-Paul-Hippolyte. 
T.     JuGAN,  Gabriel-Auguste. 

B.    De  l'Espinay  de  la  Roche -Boulogne,  Louis- 
Charles. 

B,  De  Laroche  Kerandraon,  François-Jean-Marie- 
Auguste. 

T,  Paris  de  Boisrouvray,  Charles-Philippe. 

B.  De  Breda,  François-Marie-Albert. 

T.  De  Villemarest  ,  Charles-Albert-Catherinet. 

B.  CourNET,  Constant-Frédéric. 

B.  MoNFORT,  Auguste-Paul. 

B.  Lamotte  du  Portail,  Jules-Gabriel. 

B.  Simon,  Charles-Marie-Prosper. 

B.  LelARGE-DervAU,  Joseph-Augustin-Sophie. 

20  Septembre. 

B.     Cormier,  Alphonse-Marie-Gaspar. 
B.     LArrieu,  Guillaume-Lucien-Emile. 
B.     FoURiCHON  ,  Martin. 

/.'■'■  Novembre. 

T.    Marceau,  Auguste. 

T.     Holker,  Jean-Henri. 

T.     Auvynet,  Charles-Marie-Augnste-Samuel, 
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MM. 

//''  Novembre  182.6. 

T.  Blancsubé,  Jean-Louis. 

T.  PocARD  Kerviler,  Joseph-Marie-Vincent. 

T.  De  Sevin  Talives,  Jean-Chrysostome-Léopold. 

T.  De  Brun,  Jean-Joseph. 

i2  Novembre. 

T.     De  Turenne,  Gustave-Edmond-Joseph-Romuald. 
T.     SuBRA,   Raymond-Gustave. 

//'■  Novembre  iSzpr, 

T.  ChopART  ,  Louis-Narcisse. 

T.  RiGAULT  DE  Grenouilly  ,  Charles. 

T.  Poli,  Jean-Philippe-Octave. 

T.  Callier  ,  Antoine-Théodore. 

T.  Levasseur,  Alexis-Désiré. 

T.  Page,  Théogène-François. 

2j  Novembre. 

T.     Lejeune,  François-Louis. 

//'■  Décembre. 

T  Fortin,  Charles-Ferdinand. 

B.  Bart,  Jean-Pierre. 

B.  Brocheton,  Léon-Victor. 

B.  GrÉBAN,  Hippolyte-Jean-Maric. 

R.  LÉVÊQUE,  Félix. 

B.  Vincent,  François-Alexandre. 

B.  De  Bongars,  Marie-Banhélemi. 

B.  Simon,  Jean-Marie- v'"ictor. 
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//*■  Décembre  i8zy. 

B.  Thierry,  Hippolyte-Jean-Pierre. 

T.  PiCQUET,  François. 

R.  Bigot  de  Morogues,  Achille-Louis-Marie. 

B,  Sourbets,  Jacques-Félix, 

B.  BouGRENET  DE  Latocnaye,  Henri-Marie. 

T.  BerAL  Sedaiges,  Marie-Casimir. 


ÉLÈVES    DE    2.'    CLASSE. 

MM. 

16  Octobre  182/f. 

B.     Dlbot,  Charles-Julien-Anne. 

B.     Barbet,  Frédéric-Marcei. 

B.     Le  Gallic-Kerisouet,  Louis-Noël-Marie. 

//'■  Avril  iSzy 
B.     Girard  Dudemaine,  Esprit-Justin-Gustave. 

16  Septembre  182^. 
B.     De  Payen  ,  Adrien-Auguste-Esther. 
B.     DÉLÉCLUSE  LoNGRAYE,  Stanislas-Marie-Michel. 
B.     Le  Goff  ,  Eugène-André-Marie. 
T.     De  FoRBiN  ,  Joseph-Roger-Odon. 
T.     BoNFlLS  Lablenie,  Léonard-Léonce. 
B.     GuiLLON ,  Antoine-Aniédée. 
T.     Seré  de  Rivières,  Jean-Louis-Marie. 

B.     De  la  BoiXIÈRE  du  RulazaROU,  Charles-Emma- 
nuel-Ange-Félix. 

T.     Vincendon  Dumoulin  ,  Joseph-Henri-Eudoxe. 

T.     DULONG  de  Rosnay,  Scipion-Charles-François. 


ÉLÈVES^  DE    2/    CLASSE.  4^7 


iVlM. 

zo  Septembre  1826. 

T.  Martin,  Joachim-François-Jules. 

B.  Decircourt,  Anne-Marie-Joseph-Albert. 

B.  Protêt,  Auguste-Léopold. 

R.  Pelletreau,  Philippe-Edmond-Frédéric. 

T.  DuPOUY,  Augustin. 

B.  Kersauson    de    Pennendreff,   Victor -Armand- 

Casimir-Marie. 

B.  Papillault,  Léon. 

R.  Leps,  Maurice-Edouard. 

T.  Thanaron,  Charles-Juies-Adolphe. 

B.  GuiCHON    de    Grandpont,    Jacques-Marie-Louis- 
Edouard. 

B.  KerdrAIN,  Pierre-Louis-Marie-Ernest. 

T.  Saint-Julien,  Marcelin-Joseph. 

T.  De  Cuers,  Rémond-Marc-Joseph-Marie-Béatrix. 

T.  Druilhet,  Joseph-François-Louis. 

B.  ArnOUS,  Gustave-Jacques. 

T.  Hue  de  CaliGNY,  Anténor-AIbert. 

B.  Le  Peletier  d'Aunay,  AIphonse-Joseph-RaouI. 

T.  Landes-DauSSAC,  Louis-Annibal. 

T.  Lejeune  de  la  Motte,  Charles-César. 

B.  De  Langle,  Louis-Vinceni-Marie. 

T.  BoLUIX,  Eugène-Ferdinand. 

B.  Du  Parcq,  Jérôme-Frédéric-Napoléon. 

B.  MoRiN  de  la  Rivière,  Julien-Noël. 

R.  Sagot-Duvauroux,  Louis-Achille. 

B.  Collier,  Jean-Jules. 

T.  De  Talleyrand-Périgord,  Louis-Marie. 

B.  GoUYON  DE  BeAUFORT,  FIorestan-François. 

T.  Monmelat,  André-Théodore-François-Albert. 
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20  Septembre  i8z6. 

B.  Caboureau,  Félix-Alfred. 

T.  Aragon,  Jean-Jacques-Régis. 

R.  Lemoine  DE  Serigny,  Joseph-Honoré-Achille. 

B.  BiziEN ,  Edouard. 

T.  De  Bretaigne,  Armand-Charles, 

B.  CandeAU,  Auguste-Alexis. 

B.  DuCHESNE,  Joseph-Marie. 

B.  Frogerais,  Charles-Adolphe. 

B.  MoYSEN  deCodrosy,  Joseph-Marie. 

B.  Robinet  de  Plas,  François. 

B.  Lepays,  Hippolyte-Joseph. 

T.  Clos,  Jules-François, 

B.  PiLLET,  Edouard. 

B,  Le  Bègue,  Léonce-Marie-Joseph. 

22    Octobre. 
T.     Reynaud,  Adolphe. 

2g  Octobre. 

T.  De  Chauliac,  Philippe-Marie-Henri, 

T.  GouT,  Jean-Pierre. 

B.  Jance,  Auguste-Benoît-Victor. 

T.  Davesiès  de  Pontés,  Charles-Jules-Lucien. 

R.  HouDEYER,  André-Hector-Henri. 

B.  Le  Bobinnec,  Jules-Louis-Marie. 

R.  AUGIER,  Augustin-Domitile-Victor. 

B.  Arnault  de  Gorse,  Dominique-Sainte-Marie. 

12  Novembre, 

T.     LevAVASSEUR,  Léon-Charles-Jules. 
T.     Bonard,  Louis-Adolphe. 
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MM. 

iz  Novembre  1826. 

T.     DelestANG,  Gustave-Hilarion-Vincent. 
T.     Brouzet,  Alexandre-Hippolyte-Victor. 

Zj  Septembre  iSzy, 
T.     De  GueydoN,  Louis-Henri. 
T,     GiVAUGUE,  Emile-François-Auguste. 

T.  Badeigts  de  la  Borde,  Jean-Jacques-Hippolyte- 

Amédée. 

T.  Dangeville,  Marie-Joseph-Maxime. 

T.  Besse  la  RomiGUIÈre,  Marie-Jacques-Victor-Jules. 

T.  ReyNAUD,  Aimé-Félix-Saint-EIme. 

T.  Tourneur,  Michel-Benjamin-Némour. 

T.  BarGIGNAC,  Louis-Marie. 

T.  Philippes,  Charles-Marie. 

T.  Saisset,  Jean-Marie-Joseph-Théodore. 

T,  B0UNICEAU,  Jean. 

T.  Boixo  de  Cuchoux,  Joseph-Adrien-IIdefonse. 

T.  LantheAUME,  Paul -Ernest- Alexis, 

T.  Jaurès,  Jean-Louis-Charles. 

T.  Montgerald    de    Girardin  ,  Charles  -  François- 

Aniedce. 

T.  De  Bonnet,  Léon-Victor. 

T.  HucHET  DE  Cintré,  Marie-Louis-Raphaël. 

T.  De  Pasquier  de  Franclieu,  Charles-PauI-AIexand.' 

T.  BoNFILS,  Philibert-Augustin. 

T.  Muterse,  Auguste. 

T.  Lesquin  ,  Marcel-Joseph-Marie. 

T.  MauriN-BiÉ,  Marc-Gilbert. 

T.  Fortin,  Hubert-Joseph. 

T.  Lescure,  Pierre. 

T.  HoMON  Kerdaniel,  Henri-Marie. 


Ann,  mar'it,  L'"  Partie,   1828, 
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2j  Septembre  tSzy. 

T.  DucUP,  Jean-Léon- Victor. 

7\  Allain-LaunAY,  Hippolyte-Marie-Joseph. 

T.  BoMPAR,  Jean-Anioine-Srmon. 

T.  De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert,  Ange- 
François, 

T.  D'Aboville,  Aii£;uste-EIzéar-Eugène-Napol(.''on. 

T.  De  Latour-du-Pin-ChAmbly,  Armand-Fernand, 

T.  De  Rulhière,  Jacques-Phiiippe-Aogiiste. 

T.  De  TrÉderN,  Tous>r.int-Marie-Gabriel. 

T.  D'ElisSALOE  CastrlMONT,  Henri. 

T.  NoLLETDE  Malvoue,  Pierre-Égcsipe. 

T.  Faucon,  Charles-Louis. 

T.  De  Clérembault,  Jean-Bapiistt-Nicolas-Adolphe. 

T.  Lion,  Hiéronyme-Émile-Jean. 

T.  GÉRODiAS,  JosepIvEiigéne. 

T.  Charpentier,  Louis-Aimé. 

T.  RapAtel,  Louis-Marie- 

T,  PiCHON  ,  Hippolyte-Arsène, 

T.  BÉGON   DE   LA  RoUZlÈRE ,  Louis-Charit9. 

T.  Kerlero-RoSBO,  JuIes-CIément-Marte. 

T.  Dubernad,  Henri. 

T.  Le  BihAN  de  PennelÉ,  François-Hyacinthe-Marc, 

T.  De  MeYNARD,  Marie-Bernard. 

T.  Le  Melorel,  Armand-Louis-Charîes. 

T.  Duhamel  Fougeroux  ,  Edmond-Antoine. 

T.  Dendéville,  Marie-Charles-Augustin. 

T.  RoY,  Léon. 

T.  BechAMEIL,  François-Théodore-Emilien. 

T.  Cellier  deStarnor,  Louis-Théodore. 

T.  De  Fontmartin  de  Lespinasse,  Louis-Joseph. 

T.  Huchlt  de  Cintré,  Henri-Marie. 
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z^  Septembre  182/. 

T.  Cabaret,  Alcide-Auguste-Laurent. 

T.  FoURNiER,  Charles-Anselme. 

T.  LeFEBVRE,  Charleinagne-Théophile. 

T.  De  Bregeot,  Marie-Jean-Baptisie. 

T.  GoUYON  ,  Louis. 

T.  De  Balsac,  Joseph-François-Marc-Antoine. 

^  Octobre, 

B.  Laurent,  Amédée. 

B.  Maissin,  Louis-Eugène. 

B.  Fabre  la  Maurelle,  François-Marie-Sosthène. 

B.  Chevalier,  Yves-Eugène. 

B.  Cleret-Langavant,  Jean-Jacques. 

B.  Dupeloux,  Charles-Antoine-Joseph. 

B.  Cournet,  Amand-Victor. 

B.  Vilagre,  Flour-Jacques-Augusie-Aiban. 

B.  TouCHARD  ,  Philippe-Victor. 

B.  Fiereck,  Jean-Arihur-Dehhin. 

B.  Lahalle,  Ferdinand-Charles-Nicolas-Marie. 

B.  France-Mandoul,  Jean-François-Henri. 

B.  Le  Normant  de  Ki  RGRiST,Thomas-Louis-KirkIand. 

B.  Bechon  de  Caussade,  Chanes-Paul 

B.  Blaise,  Joseph- i\icoias-Marie-Jlaimond. 

B,  CassiUcJ,  Etienne-Léon. 

B.  De  Stahl,  Jacques-Jean. 

B.  Roze,  Pierre-Gustave. 

B.  DuROUblER,  Jacques-Augurte. 

B.  Lesergent,  Augusie-Dominique-Pierre. 

B.  Menard,  Fleuri. 

B.  Bosse,  Auguste. 


a?i 
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7  Octobre  iSly. 

B.  DuFouR  DE  Mont-Louis,  Louis-Léon-Théodore. 

B.  Randon  de  Grolier,  Jean-Hemi-Félix. 

B.  De  Salve,  Joseph-Laurent-Adolphe. 

B.  Le   Coat   de   KerVEGUEN,  Marie-Gabriel -Adrien- 
Edouard. 

B.  Pandrigne  de  Maison-Seul,    François  -  Xavier 
Ezéchiel. 

B.  Cellarier,  Pierre. 

B.  GeNNET,  Claude-Pierre-Jules. 

B.  ArAGO,  François-Jacques-Antoine. 

B.  BlCOT  DE  la  KocillARDIÈRE,  Emmanuel-Gabriel. 

B,  D'Hoffelize,  Achille-Théobald. 

B.  Le  Rouxeau  de  Rosencoat,  Édouard-Louis. 

B.  PerALO,   François-de-Paule-Emmaniiei-Pierre-Jo-eph- 
Antoine. 

B.  Jure  .  Adolphe. 

B.  Retailleau,  Victor. 

B.  Proud'hon,  Léon. 

B.  Galard  DE  Bfarn,  Jean-Baptiste. 

B.  De  Cornulilr-Lucinière,  Albert  Hippoiyte-Henri. 

B.  Porquet,  Louis-Sidrcn-Alexandre. 

B.  Bedel-Dutertre,  Adolphe. 

B.  Malassis,  Michel-Marie-Jules. 

B.  Bourgeois  de  Boynes,  Armand-Jurien-Françoi?, 

B,  GachinA,  Jean-Alphon;e. 

B.  Le  Bretton  ,  Édouard-Louis-Marie. 

B.  MoR.'^S,  Louis-Emile. 

B.  Mieulle,  Joseph-Jules-Bertrand. 

B.  Marescot  du  Thillieul,  Jacques-Marie-Eugène. 

B.  Daverton  ,  Gabriel-Pierre-Guy. 

B.  De  MenARDEAU  ,  Marie-EmmannelJules-Giatien. 
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y  Octobre  182/. 

B.  De  Chastenet,  Auguste-Marie. 

B.  Beral  de  Sedaiges,  Jean-Joseph-AmanJ. 

B.  FleuRY,  Claude-Stephene. 

B.  BuOR,  Charles-Marie-EIie. 

B.  De  Barmon,  Louis-Marie-Antoine. 

B.  Raoul,  Charlcs-François-Marie. 

B.  Lancry  de  PoN LEROY,  Maximilien. 

B.  Fleuriot  de  Langle,  AIphonse-Jean-René. 

B.  DucouEDic  de  KERGOUALER,Charles-Florian-Louis, 

16  Octobre. 

B.  Berthier,  Etienne-Napoléon. 

B.  Amy,  Paul-Césairc-Constant. 

B.  DagorN,  Eiienne-François-Jacques-Théodoie. 

B.  Le  Maître  ,  Pierre-Joseph. 

B.  Besson  ,  Thomas-Jules-Séraphin. 

B.  Picard  ,  Jean-Harie-Esprit. 

B.  Devoulx,  Louis-Camille. 

B.  DÉ  MoNTAIgnac,  Louis-Raimond. 

B.  Barbeyrac  de  S.^int-Maurice,  Charles-François. 

B.  Lemoine,  Jules-François-Nicolas-Marcef. 

B.  BeruBÉ,  Ernest-Marie. 

B.  Briant-Laubrière,  Charles-Marie. 

B.  Parant,  Jean-Baptiste-Henri. 

B.  A1GUIER,  Joseph-Marc-Alphonse. 

B.  DestremAU,  Charles-Eugene. 

B.  Thierry,  François-Charles, 

B.  Jary  ,  Alphonse-Henri-Simon, 

B.  Le  PoRd,  Eugène-Pierre-Aimc. 

B.  De  Cornuiîfr-Lucinière,  Aiphonsc-Jean-CIaude- 
René-'I  heodore. 
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i6  Octobre  i8xy. 

B.  NÈGRE  DE  Sainte-Croix,  David-Alfred. 

B.  Benoit,  Andié-Jean-Baptiste-Édouard. 

B.  MiOLLIS  ,  Ji  rômc. 

B.  Li  FRAPER  ,  Jules-Joseph. 

B.  Orban  ,  Pierre, 

B.  BUSCHE  ,  Éniard. 

B.  Baschou,  CharI'^5-Théodore-HiIaire. 

B.  DoNiN  DE  Rosière,  George-Pamphile-E'-nest. 

B.  Chasseloup,  Françoi5-Jule>. 

B.  Darricau,  Hodolphe-Augustin. 

B.  BarlATIER  Demas,  François-Edmond-Eugène. 

B.  DauriAC,  Alexandre-François, 

B,  Law  LaurISTON,  Hubert-Olivier. 

j>  h'ovembre. 

B.     De  BOUCHAUD,  Antoine-Eugène. 

B.     DuBUT,  Jules-Denis-Charles, 

B.     Desmaroux,  Félix-Aue;uste-Cilbcrt. 


ETAT-MAJOxR. 

DE   LA 
COMPAGNIE  DES  GARDES   DU   PAVILLON    AMIRAL. 


MM. 
BOTHEREL  DE  LA  BretonNIÈRE,  Voldemar-Guilîaume- 
Nènie  j^t  {C.  ^*),  capitaine  de  vaisseau,  commandant  Ja 
compagnie  des  gardes  du  pavillon. 


COLLEGE    ROYAL    DE    MARINE. 


r 


MM. 

De  SerceY,  EoIe-Knii!e,  ^,  lieutenant  de  vaiiS:;au,  litrute- 
nant  en  premier. 

De  Gourdon,  Joseph -Adolphe,   lieutenant  de  vaisseau, 
lieutenant  en  premier. 

Prévost  Sansac,  vicomte  de  Traversât,  Jules-Alexan- 
dre-Marie, lieutenant  de  vaisseau  ,  lieutenant  en  second. 

De  la  Roque  .  Joseph,  »î< ,  lieutenant  de  vaisseau,  lieute- 
nant en  second. 
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KT  AT->^.  A  J  UK. 


MM. 


Gallard  de  TerrAUBE,  Louis- Antoine-Marie- Victor, 

■^-  ^-i,  contre-amiral  honoraire,  gouverneur. 

De  BonNEFOUX,  Pierre-Marie-Joseph,  :^  :^,  capitaine  de 
frégate,  5ous-gouvcrnei;r. 

Clément,  David-Philippe-Hobert,  ^  :Su,  lieutenant  de  vais-j 
seau ,  aide-major. 

RoULLAND,  Loiiis-Jacques-Aimabk,  t^.  ,  lie.iteuant  de  vais- 
seau ,  aide-major. 

De  TessiÈRES,  Lor.is-Augnstin,  X,  lieutenant  de  vaisseau, 
aide-major. 

Dl-,!.AHAYE  DE  Ploui  R  ,  Marie-l'iei  vc-Victor,  aîde-maior. 


I. 
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MM. 

CoURTIN,  Louis-Michel,)^,  lieutenant  de  vaisseau  en  re- 
traite, aide-major. 

Etienne,  Charles,  ^,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire, 
aide-major. 

L'abbé  Bonnet,  aumônier. 

Decaudy,  quartier-maître  trésorier. 

Dubois,  Augustin-Timoihée,  sous-commissaire  de  marine, 
économe. 

Benard,  Pierre-François-Charles,  médecin  et  chirurgien- 
major. 

Profisseurs, 

PiRONNEAU  ,  Louis,  mathématiques. 

LandrAUD,  Pierre,  idem. 

BORIUS,  Valentin-Auguste,i^^m. 

LevAVASSEUR,  idem. 

L'HOMMANDIE,  Philippe- François- Marie,  belles-lettres, 

histoire  et  géographie. 
Berges,  Barthélemi,  idem. 
Macfie,  Robert,  langue  anglaise. 
Thouard  ,  Jean-Augustin-Benoît,  idem. 
Collet,  Barthélemi,  dessin  pittoresque. 
RoMAGNESI,  Pierre-Narcisse,  idem. 


VAISSEAU    D'INSTRUCTION 

À     BREST. 


MM. 
De  Nourquer  du  Camper,  Paul- Anne,  >^  (0.>^), 
capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
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MM. 

HuGOT  Derville,  Jean-François-Marie,  >ï<  ^,  capitaine 

de  tiégate,  commandant  en  second. 
Anton  ,  aumônier. 

RocHAT,  professeur  de  mathématiques. 
ChARAUX  ,  Pierre-Antoine,  répétiteur  de  mathématiques. 
De  Lafoye  ,  Adolphe,  professeur  de  géométrie  descriptive. 
FauRE,  Henri,  zW^'m  de  physique. 

Mathias,  professeur  de  langue  française,  histoire  et  géo- 
graphie. 
Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin. 

Langlois,  Jean -Jacques-Thomas ,  professeur  de   langue 
anglaise. 

DuTHOYA  DE  KerlAVAREC,  Prudence-Marie,  i^,  chrrur- 
gien-major. 


COMPAGNIES 
DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARINE. 


BREST. 


ROCHEFORT. 

MM. 

CoLLi  NET,  Jean-Armand,  ^^%,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant. 

Sagot-Duvauroux,  Marie-Antoine,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

Conte,  Louis-Amédée,  professeui  de  dessin. 
TOULON. 

Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean-Henri,  3^  >^., 
capitaine  de  vaisseau,  commandant. 


43^    DEPOTS  GÉNÉRAUX  DES  ÉQUIPAGES  DE  LIGNE. 


MM. 

Tempié,  Jean-Pierre-Jacques,  ^  ^,  capitaine  de  frégare, 
conimandanc  en  second. 

Barthélémy,  Pierre-Joseph-Augustin  ,  professeur  de  ma- 
thématiques. 

De  Clinchamp,  François-Étienne-Victor,^,  professeur  de 
dessin. 

La.HONDÉ  ,   André-Mathieu -Jean-Joseph  ,  professeur  de 
langue  anglaise. 


DÉPÔTS    GÉNÉRAUX  DES   EQUIPAGES  DE  LIGNE. 


MM. 

Cherbourg. 

PONÉE,  François,  ;^  (  O.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant. 

capitaine  de  frt'gate,  commandant  en  second 

Gachot,  commis  principal,  quartier-maître  trésorier. 

lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  d'habillement. 

lieutenant  de  vaisseau  ,  chargé  de  l'armement  et 

du  caicrniLment. 

DeLVILLE,  aumônier. 

Ferré  ^,  chirurgien-major. 

Brest. 

Lecoupé,  Jean-Baptiste,  ^  (O.  ^),  capitaine  de  vaisseau, 

commandant. 
Marinier,   Léonard-Joseph,   ^,  ^,  capiraine  de  frégate, 

con-.mandant  en  second. 
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MM. 

De  TouTEVILLE,  commis  principal,  quartier-maître  tré- 
sorier. 

FrANÇOIS-TalmA,  Jenn-Michel-Marie:|c,  lieutenant  de 
vaisseau,  capitaine  d'habillement. 

Lefebvre- d'AbaNcourt,  Antoine-Jules  ^,  lieutenant 
de  vaisseau,  chargé  de  l'armement  et  du  casernement. 

Delouche,  aumônier. 
Fauchon,  chirurgien-major. 

ROCHEFORT. 

GizoLME,  Guillaume-Pascal,  5^  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
commandant. 

ParnaJON,  Léon-Henri  3^  ^,  capitaine  de  frégate,  com- 
mandant en  second. 

BoNNAUDET,  Pierre-Jean,  commis  principal,  quartier- 
maître  tréforier. 

MoNTAUT  ,  Henri- Léon- Nicéphore  3^  ^,  lieutenant  de 
vaisseau ,  capitaine  d'habillement. 

PlERRAT,  Joseph-Louis,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de 
r.Trmemtnt  et  du  casernement. 

QuEAU,  chirurgien-major. 

Toulon. 

BoURDÉ  DE  LA  ViLLHHUET  ,  François-Maric  ,  4^  4,  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

De  Gantés  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  i^  ^,  capitaine 
de  frégate,  commandant  en  second. 

Reboul,  François -Antoine  ,  commis  principal ,  quartier- 
maître  t'ésorier. 

Le  chevalier  De  Flotte,  Jospph-Henri-Magloire,  lieute- 
nant de  vaisseau ,  capitaine  d'habillement. 

Brun-BourgUI  T  ,  Louis- Paul-Marius,  lieuienaut  de  vais- 
seau, chargé  de  l'armement  et  du  casernement. 

Chieusse  de  Combaud,  aumônier. 
LaugiER  ^,  chirurgien-major. 


44o       TROUPES    DE    LA    MARINE,    ARTILLERIE. 


CORPS  ROYAL  D'ARTILLERIE. 


MM. 

COLONELS. 

2^  Mars  iS/j. 
L.  Falba,  Jean,  ^  {O,  ^). 

ij  Novembre  iSiz. 
T.  GerdY,  François-Xavier,  :^  (  O.  A  ). 

Paris.       Brèche  ,  Joseph-Henri-Isidore,  ^  [O.  ^). 
Guérigtiy.^ARBty  Pierre-Charles-Marie,  ^  (  O.  ^  ). 

2ç  Octobre  1S26. 
B,  MONMELAT,  Pierre-René-André,  ^  ^. 

4  Mars  iSzj, 
/?.  De  Coisy,  Nicolas-Marie,  ^  ^. 

L1F.UTENANS-COLONEL5. 

/j»  Novembre  iSzz. 
L.  GÉRODlAS,  Joseph,  ^  {O.  ^). 

22   ALn  iSi^. 
R.  Laurent,  Louis-Charles,  )|c  if^. 

B.  Jure,  Jean-Jacques,  -^  ^. 

î!  4  A  fars  iSiy. 

;! 

;i   T,  GoPERT  de    NeuIMCUEIN  ,  Louis-Hi-nri-Philo- 

gène ,  :|t  A. 
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MM. 

CHEFS  D£   BATAILLON. 

ij  Juin  iSi^f. 

B.  Olivier,  Jean-Gabriel-Théodore-Victor,  :^  ^^.     | 

/."•  Juillet. 
T.  Préaux,  Jean-Maurice,  3|c  4. 

/."■  Avril  1S16. 

C.  FouGEROUX,  Antoine-Jacques,  ^  ^. 

jj  Novembre  1822. 

Ruelle.      Petit,  André-Honoré,  ^  ^. 

T.  AiMBROiSE  ,  Jean-Nicolas,  ^  ^. 

Lavillen.  Leclerc  de  LA  MoTTE,  Antoine-Auguste,  ^  ^. 

4  Août  182^. 
S.-Gerv.   Desperrois,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^. 

2Z  AI  ai  182^. 
Nevers.     LuCAS  ,  Jean-Marie,  ^. 

4  Mars  iSzj. 
B.  Taillefer,  Jean-Nicolas,  ^  ^. 

Ch.  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  ^  ^. 

L.  Gard,  Jean-Marie,  ^  ^> 

Paris.       RoMME  ,  Maurice,  3^  ^. 

CAPITAINES  EN    PREMIER. 

1^7  Février  i8ii. 
MaTures.  Becherel,  Jacques- Victor-Aimé,  ^. 

L.  Legallic    de  Kerisouet,  Hippolyte-Gabriel- 

Mathieu-Louis,  ^  ^. 
B.  MalaizÉ,  Jean-René-Marie,  ^  ^. 

Einniss."" Bo URÉE  ,  Pierre-Frédéric,  i^. 
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MM. 

i8  Avril  i8ij. 

T.  Leclère,  Louis-Pierre-Martin ,  ;^. 

T.  SiGNORET,  Jean -Baptiste-Nicolas- Marie- Dé- 

siré, 3|t. 

B.  Letron,  Charles-Antoine,  3|<  ^. 

B.  Conseil,  Nicolas-Michel,  ;^  ^. 

B.  Cabaret,  Marin-Jean-Louis,  ^. 

20  Avril. 

T.  CoLLOMBEL,  François,  ^. 

L,  LefebVRE,  Charlemagne,  ^. 

2j  Avril. 

Paris.       BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste,  ;|t. 
L.  Michel,  Jules,  ^. 

j2  Mai. 

Ch.  La  Prairie,  François-Nicolas,  ^  ^. 

R.  CHARPENTlER,François-Emmanuei-Alexandre,^ 

R.  De  GÉRUS  ,  Jean-Louis,  :|t. 

Lachauss.  Coquelin  -ChAPPATTE  ,  Louis-Henri-Marie- 
Joseph,  <^. 

1 6  Juin. 

Lavilbn.    BrioiS,  Henri-Fdme,  ^. 

Ruelle.       Bourousse   DE  Laffore,  Joseph  -  Raimond- 
Clément,  ^. 

jo  Juin. 

L.  BruNOX,  Guillaume-Constantin,  ^  ^. 

R,  GuÉRlN,  Jean-Jacques,  i^. 

8  Juillet. 
L.  Debucourt,  Jean-Adrien,^. 
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ij  Novembre  1822, 

Ruelle.      Dellac,  Jacques-Louis. 
Indret.       XeNI  ,  Etienne-Henri. 

2â  Mars  iSzj, 

L.  Thouvenin  ,  Nicolas,  ^. 

T.  Mercier  ,  Jean-Hippolyte,  ^  ^. 

^  Août  jSz^. 

R.  ScHWARTZ,  Louis-Joseph,  ^  ^, 

22  AI  ai  182^.  * 

Ch.  Moulin,  Pierre-Nicolas-Arsène. 

L.  Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste,  :|t. 

^  Mars  i82j. 

R,  JAcobi,  Antoine-Simon. 

L,  De  Ci.AUSADe,  Pierre-Guillaume-Henri,  ^t* 

Ch,  Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas,^. 

L.  LaboriA,  Joseph-Emmanuel,  ^. 

T.  Julien ,  Jean-Louis,  ^. 

T.  Emond  d'Esclevin,  Charles-Jean. 

/."■  Août. 

L.  Lonclas,  Clauv-^e-Marcelin. 

L.  Droz,  Louis-Félix,  4t« 

R.  Morel,  Sylvain-Fortuné,  ^» 

74  Octobre, 

Bertot,  Louis-Noël,  ^. 
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CAPITAINES  EN  SECOND. 

tj  Novembre  tSzz. 

B.  l^EULIÈRES ,  François. 

L.  Davilaure  ,  Jean-Pierre,  ^. 

R.  YauCANU,  Jean-François,  >j\. 

T,  Lemaire,  Pierre-François. 

B.  PÉCHEUR,  Mathias,  ^. 

R.  Sar,  Philippe-Claude,  ^. 

Ch.  Breton,  Antoine-Laurent,  ^. 

R.  DiÉNOT,  Nicolas. 

T.  Amalric,  Louis-Melchior,  ^. 

L.  Sauvage,  Honoré-Joseph-Benoni ,  ^. 

T,  Allongue,  Jacques. 

T.  ReNOUARD,  Jean-Bernard. 

z6  Mars  182^. 

B.  V10LLETTE,  Jean-Marie-Médard, 

Ch,  BeaussAULT  ,  Louis-François-Joseph. 

R.  LejUSTE,  François-Remi. 

/?.  Mouroux,  Claude-Victor. 

L.  SoNNiNi  DE  FarnÈSE,  Léopold-Charlcs, 

T.  GasQUET,   Pierre-Cyprien,   ^. 

L.  Le  Baron,  Jean-Baptiste-Nicolas,  *^. 

B.  Dupont,  André-Auguste. 
L.  Courbet,  Jean-Claude,  ^. 

6  Août. 

L.  DorNEAU,  Antoine-Pierre. 

4  Août  1824., 

L.  FavereAU,  Antoine-Brutus. 
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22  Mai  182^. 

B. 

Saint-Martin,  Nicolas-Marie. 

B. 

GoBiLLOT,  Antoine-Pierre. 

T, 

DuRBEC  ,  Laurent-Marius-Jean-Baptiste. 
^  Août. 

L. 

ScHOELL,   Frédéric-Jacques. 

4.  Mars  i82y. 

L. 

ReNEL,  Jean-Baptiste-Romain. 

Nevers, 

MoRiN,  Jean-François-Louis,  ^. 

R. 

Le  Poittevin,  Louis-Charles. 

B. 

Fauconnier,  Augustin-Marie. 

T, 

ViGUiER ,  Vincent-Hippolyte-Barthélemi. 

R. 

Merme,  Jean. 

B, 

GervAIS,  Jacques-François. 

L. 

BeuGNIET,  Emmanuel-François. 

cA. 

Deshayes,  Pierre-Ulysse. 
ly  Août  i8:.p^. 

L, 

Allier,  Jean. 

L. 

FiLLiEUX  ,   Jean-Louis-Toussaint. 

/^    Octobre. 

L, 

Crucius  de  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore. 

lieutenAns  en  premier. 

ij  Novembre  1822. 

B. 

Gentilhomme,  François-André. 

R. 

Simian  ,  Jacques-Marius. 

CL 

Manceron  ,  François. 

Ann.  marït.  I.'*  Partie.  1828.  23 
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/?. 
B. 
T. 
R. 
R. 
L. 
B, 

L. 
T. 
T, 
L. 
B. 
T. 
L. 

T. 

L, 

B. 
T. 
L. 
B- 


R. 
L, 


MM.   . 

ij  Novembre  1822. 
LegROS,  Jean-Louis-Marie. 
Bayol  ,  Jean-Joseph. 
Daniel,  Louis-Michel, 
Jacobi,  Jean-Pierre-Prosper. 
Cloquette,  Edouard. 
QuARRÉ,  Pierre-André. 
Lassave,  Aîexandre-Jean. 

26  Mars  1S2J. 
MarchAL,  Louis-Théodore. 
Laure,  Jean-Louis. 
Darbo,  Joseph-Pierre-Emile. 
SgANZIN  ,  Charles-Victor-Joseph. 
CamberNON,  Louis. 
Daniel,  Philibert-Armand. 
Raoul,  Mathurin-François-Polydore» 

6  Août. 
DupOTET  ,  Alphonse-Henri. 

22  Mai  182^. 

BiSSON,  Charles-François. 

^  Mars  1827. 

Batut,  Barthélemi. 
Le  Blanc,  Prosper. 
RiCHON,  Joseph-Henri. 
Gros,  Pierre. 

jr  Août. 

Landry,  Pierre,  ^, 

Berne,  Augustin-Jean-Baptiste. 


I 
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//'•  Août  i8iy.. 

L, 

MOULUSSON,  Jean-François. 

B. 

Roux ,  Etienne-ÉIisabeth-Jacques. 

R. 

GOULARD,   Noël. 

L. 

Colas,  Claude-Michel. 

L. 

Bernard,  Pierre-François. 

B. 

Delaruelle,  Louis-Boniface. 

i^   Octobre. 

L. 

LebACLE,  Jean-Nicolas-Marie. 

CL 

Vassal,  Joseph-Pascal,  >^. 

LIEUTENANS    EN    SECOND. 

26  Mars  i8zy. 

T. 

Beheut,  Louis-François. 

L. 

Fery,  Pierre. 

L. 

Amelin,  Jean-Gabriel-Noël. 

L. 

LABARIT,   Louis. 

B. 

Gautreau  ,  Charles-Louis-Auguste. 

T. 

Ambroise,  Joseph. 

SOUS-LIEUTENANS. 

4.  Août  1824. 

R. 

ToURNAL,  François-Hilaire-lsidore, 

R. 

GoUHOT,  François. 

B. 

Preuilly,  François-Léon. 

22  Septembre. 

L. 

Marmier,  Pierre-Charles. 
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26  Décembre. 

T.  Boulanger,  Jean-Marie. 

Cil.  GouRGUEN,  Yves-Hervé-Marie. 

R.  WlPFFLER,  Antoine-Marie. 

22  AI  ai  182^. 

T.  LautrÉ  ,  Pierre, 

B.  VerpeAU  ,  Chrétien-François. 

T.  CoRNiBERT,  Pierre-François-Casimir. 

R.  Levy,  Michel. 

Ch.  BossoN,  Joseph-Augn?te. 

R.  Dangest,  Alexandre-Charles, 

L.  FoURNiER,  Jean-François. 

12  Février  1826. 
Z.  MeAUDRE-Dassit,  Simon-Joseph-Adrien, 

4  Mars  182J. 

R.  EssertIER,  Antoine. 

L.  Chevalier,  Luc-Victor. 

R.  SoMSOlS,  François-Antoine-Jean-Marie. 

L.  LeSBAZEILLES  ,  Jacques-François. 

2  Mai. 
L.  FilleAU  de  Saint-HilAIRE,  Alfred-Marcelin. 

//''  Août. 
L.  Rolland,  Jules-André. 

28  février  1828. 
B.  GardereAu,  Paul-Emile. 


^ 


INFANTERIE. 
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INFANTERIE. 


COLONELS    EN    DISPONIBILITE. 


MM. 

//  Septembre  iSi6. 
De  SolminihAC,  Étienne-Anne,  ^{O.  jk). 

g  Mai  iSzT. 
Fraboulet  de  Villeneuve,  Marie-Claude,  ^{O.  ^). 


OFFICIERS  D  INFANTERIE  ATTACHES  AUX 
ÉQUIPAGES  DE  LIGNE. 


B, 


R. 
T. 


T. 

Ch. 


CHEFS  DE   BATAILLON. 

MM. 

z6  Afars  i8ij. 

FoURNIER,  Melchior-Marie,  ^^. 

22  Mai  i8iy 

ThÉVENARD,  Joseph-Hyacinthe,  ^  ^. 
L'jÉleu  ,  André-Barthélemi,  ^  ^. 

CAPITAINES. 

4  Juin  i8ij. 

Fardet,  Claude-François,  ^. 
Lantheaume,  Pierre-Alexis,  Â. 


4.50  INFANTERIE. 


MM. 

//  Septembre, 
T.  RiCHiER,  Jean,  ^. 

18  Décembre. 
B.  *DekerICUFF,  Antoine-Hyacinthe-Mathieu,  ^. 

p  Novembre. 
B.  DarNAud,  Auguste-Jean-Henri,  ^. 

j?  Mai  i8zi. 

R.  De  Massas  ,  Victor-Jean-Paulin  Guironnel,  ^. 

B,  BourASSEAUX,  François-Marie,  ^  ^. 

ij  Novembre  1822. 

R.  Billet,  Antoine-Joseph-Louis. 

T,  Larrouy,  Pierre. 

B.  Rousseau,  Auguste-Victor. 

B.  GoiN,  Jean-François,  ^. 

L.  Michel,  Auguste-François,  ^. 

L.  Cayol,  François-Jacques,  ^. 

z6  A'Iars  182J. 

Ch.  Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis,  ^, 

R.  Bailly,  Jean-Baptiste. 

T.  Pascal,  Jean-Baptiste-François, 

20  Novembre  182^, 

Ch.  LemAISTRE,  Ange-François-Joseph. 

L,  BoullAY,  Claude-Eustache-Paul. 

_p  Décembre  182/. 

B.  Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^. 

B,  SoREL,  Pierre-Alexandre, 


INFANTERIE.  45» 


I  LIEUTENANS,         ■ 

MM. 

24  Octobre  i8ij. 

R,  Le  Roy,  Claude-Desiré. 

_p  Novembre. 

B,  SaudeGRAIN  ,  Jean-Emile. 

B.  Mayer,  Pierre-Charles,  ^. 

Ch.  ElCHELBERGER,  George,  ^. 

jp  Février  181^. 
B,  S EVER,  Jacques-Marie. 

22  Février, 
Ch,  Fauchet,  Charles-Antoine. 

//  Novembre. 
T,  BoLiN  ,  Pierre-François. 

//  Septembre  1S16. 
T.  Froter  ,  Vincent-Maurice-Edouard. 

T.  Laborel,  Auguste-Lazare. 

_p  Mai  1821. 

R.  QuESNEL,  Desiré-Pierre. 

T.  Davet  ,  Jean-Pierre ,  ^. 

L.  Leclerc,  Jean-Baptiste-Prosper. 

B.  GoBBELS,  Atoys-Stanislas-Joseph. 

B,  Roman  ,  Antoine,  >^. 

B.  Bourgeois,  Alexandre-Marie. 

T.  Le  Dru,  Jean-François-Hippolyte. 

22  Mai  1825. 
R.  Dufour,  Louis-Benoît. 


'4  5  2 


INFANTERIE. 


MM. 

ij  Novembre  1826. 
R.  SanREY,  François. 

B.  Roche,  Charles-Pierre. 

B.  Grand,  Claude-François. 

T.  Tridon,  Edme. 

Ch.  Foret  ,  Laurent. 

R.  Kergourlay,  Guenolé. 

R.  Besnard,  Jean,  ^. 

Cil.         *  GlineuR  ,  Louis-Joseph-Isidore. 

sous- LIEUTEN ANS. 

26  MarsiSzj. 
B.  Michelin,  Jean-Baptisie, 

2  Juillet. 

T.  ChAillAN,  André,  ^. 

B.  Lapon,  George. 

T.  Delarue,  Charles- Adrien. 

T.  Imbert,  Dominique- Hubert-MicheL 

T.  Mathieu,  Bernard-François. 

B.  MiGNEAUX,  Antoine-Charles-Victor. 

R.  Bartalini,  Jean-Baptiste-Félix. 

R.  CoLLOT,  Éiienne-Louis. 

B.  GuichaRD,  Antoine-Raimond, 

^  Août  i8z^. 
R.  LÉON,  Félix-Joseph. 

Ch.  ViRTON,  Jean-Baptiste-Nicolas. 

Ch.  Billard,  Augustc-Cîaude-Marie. 

B.  PoM  1ER  ,  Laurent-Martin. 

L.  GrANDAM,  George-Auguste-Théodore. 
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MM. 

22.  Mai  i82<^. 

B.  ViLAZEL,  Pierre-Marie-Bonnventure. 

L.  Deschamps,  Jacques-Edouard. 

20  Novembre, 

T.  VandeNBUSSCHE,  Charles-Félix. 

B.  BoUTElL,  Charles-Julien. 

B.  Leclerc,  Louis-Phébus. 

R.  IkotS,  Barthélemi,  ^. 

COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE. 

L.  Michel,  Jules,  ^,  capitaine  d'artillerie. 

L.  Mery,  Julien-Vivien,  lieutenant  d'infanterie. 

L.  LebACLE,  Jean-Nicolas-Maiie,  lieutenant  en  pre- 

mier d'artillerie. 

L.  CrosNIER,  Firmin-Joseph ,  sous-lieutenant  d'in- 

fanterie. 


REGIMENT    D  ARTILLERIE. 

ÉTAT-MAJOR. 
MM. 
L.  FalbA,  Jean,  ^(O.  i^),  colonel 

T.  Gobert  de  Neufmoulin,  Louis-Henri-Philo- 

gène,  ^  ^,  lieutenant-colonel. 

B.  Olivier,  Jean-Gabriel-Théodore-Victor,  ^  ^, 

chef  de  bataillon. 

T.  Préaux,  Jean-Maurice,  :|(  ^,  idem, 

R.  Taillefer,  Jean-Nicolas,  ^  ^,  idem. 

L.  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  ^^, 

idem, 
L,  Gard,  Jean-Marie,  j|c  ^,  zWem,  rn^y'or. 
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MM. 

L.  Senli  ,  Pierre-Elie,  aumônier. 

L,  Long  LAS,  Claude-Marcelin,  officier  d'hab."^,  capi- 

taine en  premier. 

L.  DavilAURE  ,  ^,  Jean-Pierre  ,  trésorier,  capitaine 

en  second. 

T.  LemAIRE,  'Fierre-Franc^o^s,  adjudant-rnaj or,  idem. 

R.  Sar,  Philippe-Claude,  ^,  idem  ,  idem. 

B.  ViOLLETTE,  Jean-Marie-Médard,  idem. 

L.  Courbet,  Jean-Claude,  ^,  adjudant-major,  idem. 

B.  Gentilhomme,  François-André,  officier  payeur  et 

d'habillement ,  lieutenant  en  premier. 

R.  Tournal,  François-Hilaire-Isidore  , /(if/Az^  scus- 

lieutenanr. 

T.  Le  Blanc,  Prosper,  idem,  idem. 

L.  Prouhet,  Jean,  chirurgien-major. 

T.  ChASSERI AU, Pierre-Justin,  chirur.^" aide-major. 

B.  PiCHON,  Jean-Bon,  idem. 

R.  AyrAUD,  Nicolas-Philippe-Auguste,  idem, 

COMPAGNIES. 


CAPITAINES   EN    PREMIER  PAR   RANG   DE   COMPAGNIE, 

L,  BruNOX,  Guillaume-Constantin,  ^^,  comman- 

dant la  //^  compagnie. 
L.  Legallic  DE  Kerisouet,  Hyacinthe -Gabriel- 

Mathieu-Louis,  >|c  ^,  idem  la  2.^ 
R.  De  Gerus,  Jean-Louis,  3|(,  idern  la  3.* 

L.  Jacobi,  Simon-Antoine,  idem  la  ^.^ 

Ruelle.       DellAC,  Jacques-Louis,  i de jn  la.  5.^ 
T.  De  ClausADE  ,  Pierre-Guillaume-Kenri,  ^ ,  la  6.<^ 
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MM. 

R.  MoREL,  Sylvain-Fortuné,  j^  ,  idem  la  7/ 

T.  SiGNORET,  Jean-Baptiste-Nicolas-Marie-Desiré, 

^,idem\a.^.'' 
L,  Droz,  Louis-Félix,  ^,  la  9.*^ 

L.  Bertot  ,  Louis-Noël,  ^,  la  lo-'^ 

T.  Laboria,  Joseph-Emmanuel,  >^,  la  11/ 

T.  LeclÈRE,  Louis-Pierre-Martin,  ^,  idem  la  12."= 

L.  Debucourt,   Jean  -  Adrien,  *^,  zd'Ê'/n  la  13."= 

Ruelle.      BoUROUSSE    de    Laffore,  Joseph- Raymond- 
Clément,  ^,  idem  la  i4-'^ 
B.  Cabaret,  Marin-Jean-Louis,  3^  ,  idem  la  i  j.*" 

B.  Ma  LAIZE,  Jean-René-Marie,  ^  ^  ,  idem  la  1 6.«= 
L.  Lefebvre,  Charlemagne,  ^, /d'fm  la  17,*= 
Lavillen.  Briois,  Henri-Edme,  ^,  idem  la  iS.*^ 

T.  Émond  d'Esclevin,  Charles-Joseph,  la  19.'= 

T.  Mercier,  Jean-Hippolyte,  )|(  ^,  idem  la  20.= 

C.  LaprAIRIE,  François- Nicolas,  >|(  *| , /Wfm  la  21,^ 
La  Ch.     COQUELIN -ChAPPATTE  ,  Louis-Henri-Marie- 
Joseph,  ^,  idem  la  22.* 

B.  Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste,  ^,  23.'^ 

L,  LetroN,  Charles-Antoine,  ^  ^,  idem  la  z^." 

CAPITAINES   EN   SECOND  PAR  RANG    DE   COMPAGNIE. 

L.  Allier,  Jean,  i.''*=  compagnie. 

L.  F1LLIEUX,  Jean-Louis-Toussaint,  2,"= 

R,  DiENOT,  Nicolas,  3.'= 

R.  MoUROUX,  Claude-Victor,  4»^ 

R.  Le  Poittevin,  Louis-Charles,  5.*= 

L.  Crucius  de  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore, 
6.= 
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/?. 

T. 

L. 

L. 

L. 

JVevers. 

L. 

T. 

B. 

B. 

L. 

L. 

T. 

T. 

Ch. 

B. 

B. 

B. 


MM. 

VaucANU,  Jean-François,  ^,  y.* 
an-Baptiste-Roniain ,  8.* 


r^AUCANU,  Jean-François,  ^,  y.* 

IeNEL,  Jean-Baptiste-Roniain ,  8.^ 
Jauvage,  Honoré-Joseph-Benoni  A,  9.® 
BeuGNIET,  Eniman\ieI-François,  10.^  compagnie 
KenouaRD,  Jean-Bernard,  11.^ 
MoRIN,  Jean-François-Louis ,  ^  ,  12.^ 
ScHOELL,  Frédéric-Jacques,  13.^ 
ViGUiER,  Vincent-Hippolyte-Barthélemi,  14.®. 
GoBILLOT,  Antoine-Pierre,  15.*= 
TeuliÈres,  François,  16. = 
SoNNiNI  DE  Farnèse,  Léopold-Charles,  17/ 
LebARON,  Jean-Baptiste-Nicolas,  ^,  18.*= 
AlloNGUE,  Jacques,  19.= 
Amalric,  Louis-Melchior,  ^  ,20.*= 
Breton,  Antoine-Laurent ,  ^,  21.*= 
PÊCHEUR,  Mathias,  .^,  22." 
Dupont,  André-Auguste,  23.^ 
Saint-Martin,  Nicolas-Marie,  24.'^ 


LIEUTENANS  EN   PREMIER  PAR   RANG   DE   COMPAGNIE. 

L.  Berne,  Augustin-Jean-Baptiste,  \ .^'^  compagnie. 

L.  Mou LUSSON,  Jean-François,  2. « 

R.  Cloquette,  Edouard  ,  3.^ 

R.  LeGROS,  Jean-Louis-Marie,   3.= 

T.  SiMiAN  ,  Jacques-Marius,  4-^  compagnie, 

R.  Landry,  Pierre,  A,  5.^ 

L.  Sganzin,  Charles- Victor-Joseph,  6.= 

L.  GouLARD,  Noël,  7/ 

T.  BlSSON,  Charles-François,  8.*^ 

L.  QuARRÉ,  Pierre-André,  9."= 
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MM. 

L.  Lassa VE,  Alexandre- Jean,   lo.^ 

l..  Colas,  Claude-Michel.,  1 1.= 

T.  Daniel,  Louis-Michel,  12.= 

L.  MarchaL,  Louis-Théodore,  13.* 

T,  DuPOTET,  Alphonse-Henri,  14." 

B.  Delaruelle,  Louis-Bonifacc,  15.* 

B.  CambernoN  ,  Louis,  16,^ 

L.  Bernard,  Pierre-François,  17.' 

B.  Batut,  Barthclemi,    18,= 

T.  D'Arbo,  Joseph-Pierre-Emile,  19.*^ 

T.  Laure,  Jean-Louis,  20.= 

Ch.  Vassal  ,  Joseph  > Pascal,  j^*  21.* 

B.  BaYOL,  Jean-Joseph,  22.' 

C.  Gros,  Pierre,  23.'= 

B.  Roux,  Etienne-Elisabeth-George,  24.* 

LIEUTENANS   EN   SECOND  PAR  RANG  DE   COMPAGNIE. 

T.  AmbROISE,  Joseph,  ^."compagnie, 

L.  Fery,  Pierre,  9,'= 

L.  AmeliN,  Jean-Gabriel-Noël,  lo.« 

L.  Labarit,  Louis,  13.^ 

SOUS-LIEUTENANS   PAR   RANG   DE   COMPAGNIE. 

L.  Marmier,  Pierre-Charles,  iJ^  compagnie. 

L.  MeAUDRE-Dassit,  Simon-Joseph-Adrien,  2.^ 

R.  LÉVY,  Michel,  4.= 

L.  SoMSOlS,  François-Antoine-Jean-Marie,  6.^ 

R.  Wipffler,  Antoine-Marie,  7.^ 

L.  LesBazeILLES,  Jacques-François,  1 1.*^  compagnie- 
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MM. 

T.  CoRNiBERT,  Pierre-François-Casiniir,  12.«= 

T.  Boulanger,  Jean-Marie,  xl^." 

B.  GardereAu,  PauI'Émile,  15.'= 

B.  Chevalier,  Luc-Victor,  16.^ 

L.  FiLLEAU   de  s  Aint-Hilaire,  Alfred -Marce- 
lin ,  ly.*^ 

L.  Rolland,  Jules-André,  i8.« 

R.  GouHOT,  François,    19."^ 

T.  LautrÉ,  Pierre,  20.<= 

C.  BossoN  ,  Joseph-Auguste,  21.= 
B.  Preuilly,  François-Léon,  22.= 

B.  Verpeau,  Chrétien-François,  23.* 


MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 


Paris. 


MM. 

Brèche,  Joseph-Henri-Isidore,  ^  (O.  ^),  colonel 
chargé  de  l'inspection  du  maiériel. 

DIRECTIONS    D'ARTILLERIE, 
FORGES   ET  FONDERIES. 


COLONELS. 
T.  Gerdy,   François-Xavier,  -^  (O.  ^),  direcleur  de 

iJ^  classe. 
Guérigny. Barbé,  Pierre-Charles-Marcel,  ^{0. 1^), directeur. 
B.  MoNMELAT,  Pierre-René- André,  3|c  ^,  directeur 

de  r."  classe. 
Cd,,  De  CoiSY ,  Nicolas-Marie,  ^  ^  ,  ide?n. 
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LIEUTEN  ANS- COLONELS, 

L.  Gerodias,    Joseph,     ^   [O.    ^  ),   directeur   de 

2/  classe, 
R.  Laurent,  Louis-Charles,  ^  |^,  soiis-directeiir. 

B.  Jure,  Jean-Jacques,  ^  ^,  idem. 

CHEFS    DE   BATAILLON. 

C.  FoUGEROUX,  Antoine- Jacques,   ^  ^,  directeur 

de  2,'  classe. 
Ruelle,      Petit,  André-Honoré,  :^<  ^,  directeur. 
T,  AmbroiSE,  Jean-Nicolas,  ^  ^^,  sous-directeur. 

Lavillen.   Leclerc  DE  LA  MoTTE,  Antoine-Auguste,  >|t  ^, 

sous-directeur, 
S.-Gerv.    Desperrois,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^,  idem. 
Nevers,      LuCAS,  Jean-Marie,  ^,  idem. 
Paris.        'RomiAEyM.di.xince,^  ^,  à  l'inspection. 

CAPITAINES  DE    I /*=   CLASSE. 

Masures.  Becherel,  Jacques-Victor- Aimé,  3^,  inspecteur. 

En  miss.  BoURÉE,  Pierre-Frédéric,  ^. 

B.  Conseil,  Nicolas-Michel,  ^  ^^,  adjudant  dépare. 

T'.  CoLLOMBEL,  François,   ^,  idem. 

Paris.  BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste,  ^,  h  l'inspection. 

R.  GuÉRiN  ,  Jean-Jacques,  ^,  adjudant  de  parc. 

L.  Thouvenin,    Nicolas,  ^  ,  idem 

Ch.  Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas, 

idem. 


4<^0     OFFICIERS  DES   COMP.  D'OUV.  d'ARTILLERIE. 


CAPITAINES    EN  SECOND. 

MM. 

C/i.  BeAUSSAULT,  honis-Friincoïs-Jose^h y  adjuda?it  de 

parc. 
i?.  Lt  JUSTE  ,  François-Remij  idem. 

T.  GAoQUET,  Pierre-Cyprîen  5  :^  ,  idem. 

L.  DoRNEAU,  Antoine-Pierre,  idem. 

R.  Fauconnier,  Auguste-Marie,  idem. 


COMPAGNIES    D'OUVRIERS. 


CAPITAINES  EN  PREMIER  PAR  RANG   DE   COMPAGNIE. 

MM. 
B.  ZeNI  ,  Etienne-Henri,  commandant\A  i/=  compa- 


gnie. 


T.  Julien,  Jean-Louis,  i|i ,  la  2.^ 

/?.  SchWARTZ,  Louis,  ^  ^  ,  idem  la  3.« 

L.  Charpentier,  François-Emmanuel-Alexandre, 

è  ,  la  4.'= 
C.  Moulin,  Pierre-Nicolas-Arsène,   idem  la.  ^.^ 

CAPITAINES  EN  SECOND   PAR   RANG  DE   COMPAGNIE, 

B.  GerVAIS,  Jacques-François,  i/'  compagnie. 

T.  DuRBEC ,  Laurent-Marius-Jean-Baptiste,  2.<= 

T.  Merme,  Jean,  3.^ 

L.  FavereAU,  Antoine-Brutus,  4-* 

L.  Deshayes,  Pierre-Ulysse  5,  .' 


^^amtmBxm 
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LŒUTENANS  EN   PREMIER  PAR  RANG  DE  COMPAGNIE. 

MM. 

B.  RiCHON,  Joseph-Henri,  i."  compagnie. 

T.  Daniel,  Philibert-Armand,  2.^ 

R.  Jacobi,  Jean-Pierre-Prosper,  3.* 

L.  Raoul,  Mathurin-François-Polydore,  4'° 

Ch.  Manceron,  François,  5.^ 

LIEUTENANS  EN  SECOND   PAR  RANG   DE  COMPAGNIE. 

B.  GautreAU,  Charles- Louis- Auguste,    i."  com- 

pagnie. 
T.  Beheut,  Louis-François,  2.* 

SOUS-LIEUTENANS   PAR  RANG  DE   COMPAGNIE. 

/?,  Dangest,  Alexandre-Charles,  3.^  compagnie. 

L.  F0URNIER,  Jean-François,  4«* 

Ch.  GoURGUEN,  Yves-Hervé-Marie,  5.^ 


ARRONDISSEMENS  MARITIMES. 

I."  ARRONDISSEMENT. 


CHERBOURG. 

MM. 

Préfet  maritime. 

PoUYER,  ^  (  O.  i^  ) ,  maître  des  requêtes, 
Ann.  marit.  V  Partie.   1828.  24 


4<5j2  arrondissemens  maritimes. 


MM. 

Etat-major  du  Port. 

Le  chevalier  de   Boutouillic   de  la   Villegonan, 

Charlçs-Etienne-Vincent-Jean-Louis,  ^  (O.  ^  ),  capitaine 
de  vaisseau  ,  major  de  ia  marine. 

Directwn  des  Constructions, 

BretOCQ,  ^  ^,  directeur  des  constructions. 
♦RiGAULT  DeGenoUILLY,  ^  ^,  ingénieur. 
DavIEL,  ^,  idem. 

Leroux,  ^,  idem. 
EtienNEX,  sous-ingenieur. 

Direction  du  Port. 

,  capitaine  de  vaisseau  , 


directeur  de  z.'  classe. 

Direction  de  l'Artillerie. 


FoUGEROUX;  ^^^  chef  de  bataillon,  directeur  de  2.*^  classe. 
Cartault  de  la  Verrière,  ^,  capitaine  de  i.''^  classe, 

adjudant. 
BeAUSSAULT,  Louis-François-Joseph,  capitaine  en  2."=,  idem. 

Administration. 

MARRIER   nE  LAGATINERIE,   ^  ^,  commissaire  faisant 

fonctions  de  commissaire  principal. 
GacHOT,  ^li;,  commissaire. 
PlÉDOYE,   ^ ,  garde-magasin. 
Cagnyé,  sous-commissaire. 
BrUGÈRE,  idem. 
LemARIÉ,  idem. 
Le  Pigeon  de  Vierville,  idem. 
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Contrôle. 

Perroty,)|c,  contrôleur. 

Bonjour  ,  ^,  sous-commissaire  faisant  fonctions  de  sous- 
contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Caen.  DuBOSQ,  ^,  sous-commissaire. 

La  Hoiigue.  BoiSTEL  ,  zWé-m. 
Cherbourg.      Y OUZEhAVD  ,  ifiern. 

Direction  des  travaux  maritimes, 
FouQUES-DuPARC  ,  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Leroux,  ingénieur  en  chef  de  2.*=  classe. 
ViBLA  ,  aspirant  ingénieur. 

LE    HAVRE. 

Le  Conte  ,  ^  {  O.  i^)  ,  commissaire  généraL 

Direction  du  Port. 

Flesselle,  Jean -Bapt. -Pierre,  i^,  lieutenant  de  vaissean 

Direction  des  Constructions. 


Admîn  istra  tio  n . 

,  sous-commissaire. 

Contrôle. 
Nielly,^,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 
Dieppe.        QUEVILLY,  ^,  sous-contrôleur. 
Rouen.  SeviN,  j^c,  commissaire. 

Fécamp.       BoiLAY,  sous-commissaire. 
Le  Havre.   DesgrANGES,  ^  ^,  commissaire. 
Honfieur.     Foré,  sous-commissaire. 


H 
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DUNKERQUE. 
MM. 

Angebert,;|c  ,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 
Direction  du  Port, 


Contrôle. 
,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dunkerque.      MICHELIN,  sous-commissaire. 
Calais.  Jacques"^,  ^,  idem. 

Boulogne.         FAYS,  idem. 
S,-Val.-sur-S.  Gazille,  ^,  idem. 


2/  ARRONDISSEMENT. 


BREST. 


Préfet  maritime. 
Le  baron  Duperré,  (C.  j^:)  (G.  ^),  vice-amiral. 
Etat-major  du  Port. 

Grivel,  Jean-Baptiste,  ^,  (C.  ^),  contre-amiral,  major 
général. 

Potier  de  Courcy,  Armand-Charles-Alexandre,  s^c  ^, 
capitaine  de  vaisseau,  major. 

GoUET,  François-Marie,  ^  ^  ,  capitaine  de  frégate ,  aide- 
major. 

Pasquier,  Mathurin-Marttn,  éjjf.  ^,  capitaine  de  frégate, 
aide-major. 
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MM. 

Direction  des  Constructions. 

Geoffroy,  )^  (O.  ^) ,  directeur  des  constructions. 

Simon,  ^  ^,  sous-directeur. 

MoREAU,  j|(  >^ ,  ingénieur. 

Perroy,  3|c  ^,  idem. 

Daniel,  ^,  idem. 

Dreppe,  idem. 

Larchevesque-Thibaud,  sous-ingénieur. 

Zeni  ,  idem. 

AURIOL,  ^,  idem. 

PrETOT,  idem. 

LesAGE,  idem. 

Vaneechout,  idem. 

D'IngLER  ,  idem. 

*LeMAESTRE,  idem. 

Direction    du  Port, 

Mallet,  Louis  -  Stanislas^  =^{0*  ^)}  capitaine  de  vais- 
seau ,  directeur. 

Le  Gall  deKerven,  Pierre-Jean-Marie  ,4^^,  capitaine 
de  frégate,  sous-directeur. 

GiBOlN,  Louis,  ^  ^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie, 
MoNMELAT,  (^  ^),  colonel,  directeur  de  i.'*  classe. 
Jure,  ^  ^,  lieutenant-colonel,  sous-directeur. 

N ,  capitaine  de  i ."  classe  (forges  de  la  Villeneuve). 

Conseil,  ^  ^,  capitaine  de  i/=  classe,  adjudant. 
Fauconnier,  capitaine  en  second,  idem. 

Administration. 
SansoN  j|c  (O.  ^),  commissaire  général. 
Delo RISSE  ;|c  ,  commissaire. 
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MM. 

Le  LONG  ^,  idem. 
Cerisier  3^,  idem. 
BergeviN  3|t,   idem. 
Cabaret  ^,  idem. 

GuiLBAUD,  ^,  sou3-contrôIeur,  faisant  fonctions  de  com- 
missaire. 
Lange,  ^,  idem. 
Lefranc,  garde-magasin, 
Redon  ,  sous-commiosaire. 
ChesNEL,  idem. 
RABY  DE   KERANGRUNjZV^m. 
SanSON  ,  idem. 
PerriN,  idem. 
PORTAL,  idem. 
*Raby,  idem. 

Contrôle. 

Le  vicomte  de  Bernard  de  Marigny  ^  ^,  contrôleur. 
Gleizes,  sous-contrôleur. 
PlAUD,    ^,  idem. 

Dalmas  ,  sous  -  commissaire  ,    faisant  fonctions  de  sous- 
contrôleur. 

Inscription  maritime. 

S.-Brieuc.  Huet  de  BrANGOLO   ^,  sous-commissaire. 

Paimpol.  *BourAYNE,  idem. 

Morlaix.  BOSSON  j  idem. 

Brest.  Smith,  idem. 

Quimper.  Le  F RÉD OU R,  idem. 
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Direction  des  travaux  maritimes. 

LamblARDIE  ^  ,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Trotté  DE  la  Roche^,  ingénieur  en  chef  de  2.^  classe. 
Petot,  aspirant  ingénieur. 
Mequet,  élève  ingénieur. 

SAINT-SERVAN. 

Martin  ^  ^,  commissaire  delà  marine,  chargé  du  service 

Direction  du  Port. 
DucloS-Guyot,  Alex.-Charles,  ;|t,  lieutenant  de  vaisseau 

Direciion  des  constructions. 
Alexandre,  ^^,  ingénieur. 

Admininration. 

,  sous-coniniissaire. 

Contrôle. 
GuÉRiN,  sous-contrôIeur. 

Inscription  maritime. 

Granville...  .    GaziNj^c,  commissaire. 
Saint-Malo..    HeuvRARD  ^,  sous-commissaire. 
Dinan Vanhoutte  ,  idem. 
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MM. 


LORIENT. 


Préfet  maritime. 


Le  comte  Redon  de  Beaupréau  ^  [C.^),  conseiller 
d'État. 

Etat-major  du  Port. 

Bardel  de   Mereuil,  Honoré -Jean -Paul  ^  (O.  ^), 
capitaine  de  vaisseau  ,  major. 

Direction  des  Constructions. 

Secondât  ^  ^,  directeur  des  constructions. 

Le  DÉAN  ^   ^,  ingénieur. 

LanGLOIS,  5^  ^,  idem. 

Le  baron  Du  PIN   )|((0.  ^^),   idem. 

MARESTIER  ^  ^,  idem. 

Fauveau,  ^,  sous-ingénieur, 

LebAS,  idejn. 

ThomeUF,  idem. 

MoiSSARJD,  idem. 

Direction  du  Port. 

Le  Boucher,  Jacnues-Marc,  -^  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  2.^  classe. 

Direction  de  l'Artillerie. 

GerodiAS  ^  (O.  ^) ,  lieutenant-colonel,  directeur  de   2.*= 

classe. 
ThouVENIN,  ^,  capitaine  en  premier,  adjudant. 
DoRNEAU,  capitaine  en  second,  idem. 
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Administration, 

De  Durand  d'Ubra^e  j|:  ^,  commissaire  principal. 
Redon  de  Beaupréau  ^,  commissaire. 
BoiSTARD  ^  ,  idem. 

Marant-Boissauveur ,  garde-magasin. 
CoLLOT,   sous-commissaire. 
Terrier  de  Laistre  ,  idem. 
GuiLLEVIN  ,  idem. 

Saint-Michel  ^,  idem. 

LaGUERRE,  idem. 

Contrôle. 

GrATIEN  de  ComorrE  j^c  ^,    commissaire,  faisant  fonc- 
tions de  contrôleur. 

De  la  Porte-BelVAL  j^  ,  sous-contrôleur. 
Inscription  maritime. 

Lorient Delioux  DE  SaviGNAC,  sous-commissaire. 

Auray Richard   ^,  idem. 

Vannes DalmAS  DE  LA  PeyrousE  ^,  commissaire. 

Belle-Ile GoDiNET,  sous-commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

Reibell ,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe,  chargé  en  chef 
du  service. 

SgANZin,  Ingénieur  ordinaire  de  2.^  classe. 

Laurent,  aspirant  ingénieur. 

Ecole  d'Artillerie. 

Hf.lie,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
Levret,  François-Augustin,  professeur  de  dessin. 
Surry,  garde  d'artillerie  de  3.*^  classe. 
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NANTES. 

De    FoURCROY    de    GuiLLERVILLE  ^   ^,    commissaire 

général. 

Direction  du  Port, 

Clavier  ^^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration. 

Secondât,  sous-commissaire. 
Lemoyne,  idem. 

Contrôle. 

Randoulet,  ^,  sous  •  commissaire,  faisant  fonctions  de 
sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Le  Croisic.       VreniÈRE,  sous-commissaire. 

Paimbœuf.         Le  PlAT,  idem. 

Nantes.  ClÉMANSIN  :%,  commissaire. 
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rochefort. 
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Préfet    maritime. 

Jurien-LagraVIÈre  (C.  ^)   (C.  ^),  contre-amiral. 

Etat-major  du  Port. 

Le  comte  DE  LA  Roche-Saint-AndrÉ,  Alexandre-Louis, 
■^  j^,  capitaine  de  vaisseau,  major  général. 
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Francke,  Adrien-Antoine,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau, 

major. 
Maquet,  Jean-Vincent-Paul,  :|t^,  capitaine  de  frégate, 

aide-major. 

Direction  des  Constructions. 

Garrigues  ^  (O.  ^),  directeur  des  constructions. 
Lefebvre,  ^  ^,  sous-directeur. 
Hubert  )|c^,  ingénieur. 

GUILLEMARD,  j^:  ^,  idem. 
*  LaimANT,  idem. 
DelamorinièRE,  sous-ingénieur. 
Garnier,  idem. 
LÉVESQUE,  idem. 
PiroNNEAU  ,  idem. 

Direction  du  Port. 

CocHEREL,  Jean-Marie,  ^{O.  ^) ,  capitaine  de  vaisseau  , 

directeur  de  i.*^^  classe. 
Silhouette, Jean,  ^  ^,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 

De  CoiSY,  )|(^,  colonel,  directeur. 
Laurent  -^  ^,  lieutenant-colonel,  sous-directeur. 
GuÉRiN,  ^,  capitaine  de  i.'''^  classe,  adjudant. 
Le  Juste,  idern  de  2.%  idem. 

Administration, 

DenoiSj^^,  commissaire  principal,  faisant  fonctions  de 

commissaire  général. 
TiNANT)|t,  commissaire. 
Forestier,  idem. 
Hetet-Crinville,  idem. 
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Le  Gall  de  Kerven  ^,  commissaire. 
Petit  ^,  garde-magasin. 
RoBiNOT^,  sous-commissaire. 
Meunier,  idem. 
Delabroue,  idem. 
MiCHAU  ,  idem. 
MAUPASSANT,  idem. 

Contrôle. 
PouGET  ^  j^  ,  contrôleur. 
Flamant^,  sous-contrôleur. 
Girard  ^,  idem. 

Inscription  maritime. 

Sables-d'Ol.  Valenton,  sous-commis?aire. 

La  Roclu'lle.  JosSE,^,  idem. 

Ile  de  Ré.        ReveliÈRE,  idem. 

Roche/or  t.        Offret,  idem. 

Marennes.      GiBOUIN,  idem. 

Royan.  BelenfaNT  ,  idem. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 
Mathieu  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Pruss,  ingénieur  ordinaire  de  i.'"'^  classe. 
VlÉ,  ingénieur  ordinaire  de  i.^  classe. 
Duhamel,  ingénieur-géographe. 

BORDEAUX. 

BergeviN  3^  (  O.  ^  ),  commissaire  général. 

Direction  du  Port, 

LabordE-LasALLE,  Jean-Baptiste-Hector  ^  ^,  lieutenant 
de  vaisseau. 
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Admîn  îstratîon . 
Besnard,  sous-commissaire. 
SoMMEREAU,  idem. 

Contrôle. 
Vallombreuse  j^,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Pauillac.  HameliN,  sous-commissaire. 

Blaye.  Bibard,  idem. 

Libourne.  CouRTiN  DE  ToRSAY,  idem. 

Bordeaux.  CouRTlN-DuPLESSls,  ^ ,  commissaire. 

Langon.  CARRÉ,  sous-commissaire. 

BAÏONNE. 

PriGNY,  ^  ^,  commissaire  principal. 
Direction  du  Port. 

Leclerc  DE  Champgobert,  Etienne,  ^,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Direction  des  Constructions. 

NoSEREAU,  sous-ingénieur. 

Administration. 
ChouRIO,  sous-commissaire. 

Contrôle, 
Sans,  3^^  ,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dax.  Bailly  ^,  sous-commissaire. 

Bedonne,        Barbé,  idem. 

S.  J.  de  Lu^.  GailhARD  ^,  idem. 
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TOULON. 
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Préfet  marît'wie. 

Jacob  :^  (G.  ^) ,  vice-amiral. 

Etat-major  du  Port. 

DeMartiNENG  ^  (C.  ^),  contre-amiral,   major  général. 
BleGIER  DE  Taulignan,  Charles-Michel-Henri,  ^^, 

capitaine  de  vaisseau  ,  major. 
ToURREL,  Paul-Justin )|t  ^,  capitaine  defrégate,  aide-major. 
S  AVY ,  Joseph  ^  ^,  idem. 

Direction  des  Constructions. 

*BoNARD:^^,  directeur  des  constructions. 
BARRALLIER  ^,  sous-directeur. 
Fabre  d'ÉglANTINE,  ingénieur. 
MAzAUDIER,  idem. 
DuMONTEIL,  ^,   sous-ingénieur. 
LefebURE  DE  CÉRISY^,  idem. 
Vincent,  idem. 
J OFFRE,  idem, 
RoUGIER,  idem. 
SoCHET,  idem. 
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Direction  du  Port. 

LecoAT   de   KervégUEN,  Gabriel  -  François- Marie,  ^ 

(O.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  i/*^  classe. 
De  Cuers,  Gabriel- André,  ^  ^,   capitaine  de  frégate, 

sous-directeur. 
Laurent,  Jean-François,  ^  ^,  capitaine  de  frégate,  idem. 
Direction  de  l'Artillerie, 

Gerdy   5|f,  {O.  ^),  colonel,  directeur  de  i/^  classe. 

Ambroise   ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 

CoLLOMBEL^,  capitaine  de    i."''^  classe,  adjudant, 

Gasquet,  ;|c,  capitaine  de  2.'^  classe,  idem. 
Administration. 

Berard   5^  ^,  commissaire  général. 

Capelle  ^,  commissaire. 

Pasquet  )|c,  idem. 

Devillers  ^,  idem. 

ChARVET  j^c,  ideîn. 

De  Raime  ^  ,  idem. 

Reynaud  ^,  idem. 

Arbaud,  garde-magasin. 

Martin  ^,  sous-commissaire. 

Imbert,  ideîn. 

Bu  RLE,  ide7n. 

De  RicaUDY  ,  idem. 

Brun  ,  idem. 

Galle,  idem. 

Cavalier,  idem. 

PiSLER,  idem. 

Contrôle. 

Trutié  DE  Vaucresson  ^  ^,  contrôleur. 

Grand  ^,  sous-contrôleur. 
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DastuGUE,  sous-contrôleur. 
ESMÉNARD  ^,  idem. 

Inscription  maritime. 
Toulouse.   RiMBERT  ^,  sous-commissaire. 
Co Uio ure.    FabrÈGUE,  idem . 

Narbonne ,  idem. 

Agde.  Prévost,  idem. 

Cette.  Gasquet  ,  ^  ,  idem. 

Arles.         Daniel,  idem. 
yV/artigues.  Arnaud  ,  idem. 

Marseille.   D HEUREUX,  idem. 

La  Ciotat.  Gavoty,  idem. 

La  Seyne.    CrUVELIER,  ^,  idem. 

Toulon.       Corthier  ^,  commissaire. 

S.-Trope^. 

Antibes.      ABEILLE,  sous-commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 
MoNTLUISANT,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Bernard,  ^,  ingénieur  ordinaire  de  1.^*=  classe. 
Brue,  idem. 

Ecole  d'Artillerie. 

Roche  ,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
PoTEVIN  ,  professeur  de  dessin. 
VarANGO,  garde  d'artillerie  de  3.*  classe. 

MARSEILLE. 
Bleschamp^,  commissaire. 

CORSE. 
Trédos  ^  ,  commissaire. 


GÉNIE    MARITIME.  ê^jrj 


OFFICIERS   DU   GENIE    MARITIME, 

SUIVANT    LEUR    RANG   d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

INSPECTION    GÉNÉRALE. 

/2  Novembre  i8iy. 

Paris.     Le  baron  RoLLAND,  Pierre-Jacques-Nicolas,  ^  >$< 

(O.  ^  ),  inspecteur  général. 

26  Mars  iPzj. 

Paris.     Le  baron  Lair,  Pierre-Jacques-Guillaume, :|((C.^), 
inspecteur  adjoint. 

DIRECTEURS  DES  CONSTRUCTIONS   DE    i /=   CLASSE. 

/.'■''  Janvier  1S16. 

R.  Garrigues,  Jean-Charles,  ^(O.  ^). 

26  Mars  rSzj. 

B.  Geoffroy,  Antoine,  ^[O.^) 

Clu         Bretocq,  Louis-Jean-B.iptiste,  ^  ^. 

DIRECTEURS   DES   CONSTRUCTIONS   DE   2.<=  CLASSE. 

22  Novembre  1811. 

Orléans. Maillot ,  Etienne,  ^  (  O.  ^),  directeur  de  ia 
deuxième   direction   forestière. 

26  Mars  1S2J. 
Lo.         Secondât,  Jean-Michel,  ^  ^. 

/j>  Avril  1828. 
T.  *Bonard,  Jacques-Louis,  ^  ^. 
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SOUS-DIRECTEURS  DES   CONSTRUCTIONS. 

2(^Mars  j82j. 
B.  Simon  ,  Charles-Michel,  ^  ^. 

zz  Mai  182^. 
Paris,     Boucher,  Mathurin-François,  -^  ^. 

28  Octobre  iSz/, 

T.  Barrallier  ,  Louis-Charles ,  ^. 

R.  Lefebvre,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

ingénieurs  de  i.'"'^  classe. 

21  Novembre  1811. 

Paris,     Le  baron  DE  BoiSSiEU,  Jean-Joseph,  ^  ^,  direc- 
teur de  ia  première  direction  forestière, 

//'■  Janvier  181 2. 

Ang.       FiLHON,  Paul,  ^^,  directeur  de  ia  troisième  di- 
rection forestière. 

i/''  Avril  182J. 

Lyon.      ChAUMONT,  Jean-François,  j^c  ^,  directeur  delà 

^  4-^  direction  forestière. 

Lo.         Le  Déan  ,  Aimé-Jean-Louis-Nicolas-René,  3^^. 

//'■  Février  182^. 
B.  Moreau,  Philippe-Jacques,^^. 

i/'^  Janvier  1826. 
R.  Hubert,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 
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/."■  Novembre  iSzj, 
Ch.         *  RiGAULT  DE  Genouilly,  Jean-Charles,  ^  ^. 

16  Avril  i8z8. 
L.  LanGLOIS,   Noël-François,  ^  ^. 

INGÉNIEURS   DE   2.=   CLASSE. 
jr  Avril  i8zj. 
Bord.      Bonnet-Lescure,  Antoine,  ^  (  O.  ^). 
L.  Le  baron  DUPIN,  Pierre-Charles-Franç.,  )|t  (O.^.), 

membre  de  l'académie  des  sciences  et  de  la  chambre 
des  députés. 
L.  Marestier  ,  Jean-Baptiste,  ^  ^, 

/,"■  Février  iSi^. 

S.'-Serv,  Alexandre,  Charles-Robert,  ^  ^. 

//''  Janvier  1826. 

T.  Fabre  d'Eglantine,   Louis-Théodore-Jules-Vin- 

cent, 

//'■  Novembre  i8zy. 

B.  Perro Y,  Jean-Baptiste-Charles,  j|t  ^. 

16  Avril  1828. 

A^ûnffj,  *Lemoyne  de    Serigny,  Amédée  -  Ferdinand- 
Honoré-Marie,  ^. 

INGÉNIEURS   DE    3.=  CLASSE. 

26  t^iars  i82j. 
R.  GuiLLEMARD  ,  Jean-François,  ^  ^. 

I."  Février  1824.. 
B.  Daniel,  Pierre-Félix,  ^. 

Ch,         Daviel,  Joseph-Anne-Marie-Simon-Pierre,  ^. 


aj* 
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//'■  Janvier  182.6, 
B.  Dreppe  ,  Joseph-Marie-Gaspar. 

du         Leroux,  Paul-Marie,^. 

z8  Octobre  182/. 
T.  MazAUDIER,  Joseph-Antoine-César. 

ij  Avril  iSzy^ 
R.        *Laimant  ,  Amédée. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE    i  .^«  CLASSE. 
//  Août  1816. 

Pau.       AUDOY,  Guillaume-Hippolyte. 
8  Septembre  j8ig> 
T.  DUMONTEIL,  Jean,  ^. 

I,"  Juin  1820. 
T.  Lefebure  DE  Cerisy,  Louis-Charles,  ^. 

//  Juillet  1821. 
Rouen.  MlMEREL,  Armand-FIorimond. 

/j-  Août. 
R.  DelamorinièRE,  Jean-François-Henri. 

26  Décembre. 
B.""        NoSEREAU,  Gabriel. 

/,"•  Avril  182^. 
Indret.    Le  Grix  ,  Pierre-Félix. 
Paris.     ZÉDÉ,  Pierre,  ^. 
Moul.    BlNET,  Philippe-Thomas. 

/.'■''  Février  182^. 
B.  Larchevesque-Thibaud  ,  Jean-Baptiste. 

Indret.    LiÉNARD,  Alexandre. 
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i.""  Janvier  1826. 
Aix.        Besuchet,  Anne-François-Joseph. 
R.  GarNIER,  Gustave-Benoît. 

C/i.^./k/.CAMPAIGNAC,  Antoine-Bernard. 

iJ^  Novembre  i8zy. 
T.  Vincent,  Jean-Antoine-Aza. 

/.'"''  Janvier  1828. 
L.  Fauveau,  Joseph-Germain-Chéri,  ^. 

SOUS-INGÉNlEURS  DE   2.«  CLASSE. 

8  Septembre  181^. 
B.  Zeni  ,  Alphonse-Louis. 

//  Juillet  1 821. 
L,  LebAS,  Jean-Baptiste-Apollinaire, 

B.  AuRiOL,  Antoine,^. 

/p  Septembre. 
R.  LÉVESQUE,  Alphonse-Ermecinde. 

z6  Décembre, 
B.  PreTOT,  Hippolyte-Louis-Edouard. 

26  Mars  182J. 

B.  LesaGE  ,  Vital-François. 

T.  JoFFRE,  Firmin-Isidore. 

2jj    Octobre. 
T.  RouGIER,  ('amille-François-Pierre. 

/."■  Février  182^, 
L.  Thomeuf,  Pierre. 

L.  M0ISSARD ,  Louis-Just, 
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/."■  Janvier  1826. 

T. 

PiRONNEAu  ,  Jean-Baptiste-Adolphe. 

du 

Étiennez,  Emile. 

16  Février. 

T. 

SoCHET,  Prix-Charles-Jean-Baptiste. 

B. 

Vaneechout,  Polydore-Alexis. 
2^  Septembre  1S2/. 

T. 

ClArke,  Jean-George-Luc. 

R. 

Le  Jouteux  ,  Jean-Émile. 
28  Octobre  i8zy. 

B. 

D'Ingler,  Louis-Jules. 

/j  Avril  1828. 

B. 

*  Lamaëstre,  Jean-Baptiste-François. 

ÉLÈVES  ADMIS. 

/."  Novembre  1826. 

B. 

Reech,  Frédéric. 

/."■  Novembre  i82y. 

Ch. 

Robert,  Charles-Louis-Napoléon. 

Bàion.    Serpin-Dugué,  Athanase-Marie. 

L. 

Bayle,  Jean-Baptiste-Gabriel-Jules- Aymeric. 
Ecole  spéciale  du  Génie  maritime,  h  Brest. 

M.  Geoffroy   ^  {  O.   ^  ) ,   directeur  des  constructions 
navales  et  de  l'école  spéciale  du  génie  maritime. 

M. 

d 

Moreau  ^^,  ingénieur,  chargé  de  diriger  les  études 
es  élèves. 

ÉLÈVES. 

/,"■  Novembre  1826. 

B. 

Tallard  ,  Jacques. 

B. 

JoBARD-DuMESNiL,  Claude-Marie. 

B. 

Drouard,   René-Louis-Eugène. 

ADMINISTRATION. 
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//''  Novembre  iSzy. 


RoBiou  -  LavriGNAIS  ,     Alexandre- Auguste - 

Gustave. 
Gros,  Joseph. 


OFFICIERS    D'ADMINISTRATION 

DE    LA    MARINE  , 

SUIVANT    LEUR   RANG    D'ANCIENNETÉ. 


MM. 

COMMISSAIRES   GÉNÉRAUX   ORDONNATEURS. 

8  Avril  i8t6. 

Paris.  Le  comte  DE  RiCHEMONT,  Philippe  -  Panon  -  Des- 
bassayns,  3^  (  G.  ^) ,  conseiller  d'état ,  membre  du 
conseil  d'amirauté  et  de  la  chambre  des  députés. 

//   Août  182^. 

Paris.  ReveliÈRE,  Louis,  3^  (  O.  ^)  ,  administrateur 
des  subsistances  de  la  marine. 


//'  Avril  1826. 
B.  Sanson,  Jean-GIaude-Gyprien,  )|(  (O.  ^). 

COMMISSAIRES   GÉNÉRAUX. 

26  Mars  181J. 
Bord.      Bergevin,  Auguste- Anne,  ^  (O.  ^). 
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jo  Octobre  1812.. 
Paris.     Portier,  Simon-Nazaire  ,  ^  (  O.  ^  ). 
2;;^  Octobre  i8z^. 

Havre.    Le  Conte,  Arnoult,  ^{O.  ^\ 
T.  BÉRARD,  Pierre-Jean -Joseph,  ^^. 

zz  Mai  i8z^. 

JVant.     De    Fourcroy    de    Guillerville  ,    Charles- 
Marie,  :^  ^. 

COMMISSAIRES  PRINCIPAUX. 

/j  Décembre  i8ij. 
Paris.     Boursaint,  Pierre-Louis,  ;|c(0,^),  conseiller  d'état. 

j^  Avril  i8z^. 

Sénégal.  JUBELIN ,  Louis-Jean-Guillaume,  ^  ^. 

j8  Septembre. 

Paris.     FiLLEAU    Saint-Hilaire  ,  Edme-Jcan-Hilaire, 
j^  ^  ,   maître  des  requêtes. 

z^  Octobre. 
R.  DeNOIS  ,  Etienne-François,  ^  ^. 

2Z  Mai  j8zy 
B.""         PrigNY,  Jean-Baptiste-Nico!as-GuiIIaume,  ^  ^. 
Paris.     LacoudraiS,  Frédéric- Adolphe-Coudre,  >^. 

/j  Janvier  i8z6. 

L.  De  Durand  d'Ubraye,  Alexandre-Jean-Baptiste- 

Michel  ,  ^  ^. 

16  Février  i8zy. 
Guadel  De  MuyssART,  Charles-Emmanuel,  ^. 
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//  Novembre. 
y^ûrr/n.  PellisSIER,  Jean-François-Joseph,  >^  ^. 

COMMISSAIRES   DE    1 J*   CLASSE. 

ly  Août  iSoy. 
Ch,         Gachot,  Claude,  )|c  ^. 

12  Novembre  i8iy, 
T.  Capelle,  Jean-Baptiste-Pierre-Marie ,  ^. 

//'■  Janvier  iSi^. 

B.  DelorISSE,  Antoine-Desiré,  3%. 

R,  TlNANT,   François-Joseph-Xavier,  3^, 

S.  S.  Martin  ,  Gabriel-Jean,  ^  ^. 

D.  AngebeRT,   Claude-Jacques,  )|;. 

/.*'■  Février. 

Paris.     Paillet,  Jean-Alexandre,  ^^. 

8  Décembre. 

Martin.  Mot  AS,  Jean-François-Etienne,  ^. 

26  Juin  1822. 

Martin.THURETf  François-Louis,  ^. 

/."■  Septembre. 
T.  Pasquet,  Pierre,  ^. 

/."■   Octobre  182J, 
Nant.     ClÉMANSIN  ,  Gervais-François,  ^. 
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//'•  Avril  1824. 

Paris.     De  Laval,  Claude- Alexis,  ^. 

Mars.     Bleschamp  ,   Etienne-Nicolas,  ^. 

Ch.         Marrier    de     LagATINERIE,     Charles  -  Jean- 
Jacques,  ^  ^. 

zi  Mai  iSz'y. 
Gran.     Cazin,  Jean-François,  3|t. 
Corse,      Tredos,  Jacques-Julien,  3%. 
Le  H  av.  DesgrANGES  ,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 
Rouen.    SeviN,  Jean-Baptiste- Louis,  3|(. 
L.  Gratien   de  Comorre,  Alphonse,  ^  ^. 

Il  Mars   '826. 
Cûz>/2/ye.  iVllLLOT,  Emard,  ^. 

16  Aîars. 
Bord.      COURTIN-DUPLESSIS,  Regnauit-Jo?eph-Marie,  >^. 

p  Janvier  jSzy, 

Paris.      Le  vicomte  DE    RiCHEMONT,  Eugène  -  Panon - 
Desbassayns ,  ^,  maître  des  requêtes. 

1-/''  Juillet. 

Bourbon, 5 \J RIEN ,  Louis-Charles. 

i,^''  Septembre. 

Paris.     De  Saint,  Pierre-Jean,  ^  j^. 

COMMISSAIRES   DE    3.«  CLASSE. 

jp^  Août  1816. 
T.  Devillers  ,  Joseph-François  ,  3|(. 
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/.•■''  Avril  181^. 

Martin 

.  Desmazes  ,  Joseph,  j^c. 

j  Octobre  1821. 

T. 

ChARVET,  Pierre,  ^. 

B. 

LelonG,  Eugène-Victor-Joseph,  ^. 
77-  Août  1822, 

R. 

Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph. 

B. 

Cerisier,  Joseph,  :|f. 

21  Mai  182J. 

R. 

Hetet-Crinville,  Henri-Jean-François-Michcl. 
jo  Octobre. 

Inde. 

DUCLER,  Etienne-Philippe.                                        : 
16  Mars  182^. 

L. 

Redon  de  BeAUPRÉAU,  Auguste-Louis,  ^. 
74  Avril. 

T. 

De  Raime,  Jean-Baptisie-François-Romain  ,  ^. 
j  Mai. 

T. 

CoRTHlER,  Thomas-Charles-Jean  ,  ^. 
27  Octobre  182^. 

B. 

Bergevin,  René-Pierre-François-Marie,  ^. 
22  Mai  182^. 

B. 

Cabaret,  Jean-Malo,  ^. 
y  Septembre. 

Inde. 

SciPlON,  Vincent-François,  )it. 

Bourbon.BEDlER  ,  Achille,  :^. 

4 

4H8 
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2/  Décembre, 

Guadel.  BoNNEVILLE,  Adrien-Basile. 

//''  Février  182.6. 

Guadel.  JoURAND,  Claude-Henri,  ^. 

ip  Février. 

Vann.     DalmAS   de   la    PeyrouSE  ,  François  -  Marie- 
Léon,  ^. 

2Z  Février  1826. 
R.  Le  Gall  de  Kerven  ,  George-Charles-Denis , ^. 

/^  Juin. 
T,  Reynaud,  Auguste-Hippolyte-AIexandre,  ^. 

16  Février  i8zj. 
L.  BoisTARD,  André-Octave,  i^. 

Paris,     GerbidoN,  Hyacinthe-Benjamin,  ^, 

18  Mars. 
Caienne.  Pariset,  Aimé-André. 

2/  Sepiembre. 
Sénégal.  GAULTIER  DE  LaferriÈRE,   Victor. 
Martin.  MARTIN,  François-Marie-Bonaventure. 

GARDES-MAGASIN    DE    i/^   CLASSE. 

x6  Août  1822. 
R,  Petit,  Jacques-Constant,  ^. 

!."■  Mai  182^. 
Ch.  PiÉDOYE,  Jean-Baptiste-Joachim,  ^. 

B.  LefrANC,  Jean-Louis-Auguste. 

22  Mai  182^. 
Martin.  BiDEAUX,   Claude-François. 
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GARDES-MAGASIN    DE    2.<--   CLASSE.                                      | 

//'■  Février  182^. 

L. 

MARANT-BoiSSAuVEUR,GuiIIaume-FéIix-Auguste. 

28  Avril  182^. 

T. 

Arbaud,  Laurent-Louis-Gabriel. 

j  Octobre  1826. 

Giiadel. 

Lasolgne    de   VaucliN,  Félix-César- Claude- 
Pierre, 

SOUS-COMMISSAlRES. 

Nantes. 

Randoulet,  Louis-Élisabeth,  ^. 

21  Mars  iy^6. 

Cette. 

Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph,  3^. 

p  Octobre  1800. 

Coll. 

FabRÈGUE,  Dominique. 

24  Octobre  j8o^. 

Toul.'' 

RiMBERT,  Auguste-Aimé-Sébastien,  ^. 

//  Février  1804. 

La  Sey, 

CrUVELIER,  Jean-Pierre,  ^. 

j>/  Janvier  2806. 

Antib. 

Abeille  ,  Louis-Antoine. 

18  Juillet. 

Dax. 

Bailly,  Louis-François-Adolphe-Christophe,  ^. 

20  Juin  i8oy. 

Nant. 

Secondât,  Charles-Henri. 

16  Juin  1808. 

Ch, 

Cagnyé,  Alexandre-Nicolas. 

4^0  ADMINISTRATION. 
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8  Mars  i8n. 

Paris.     Betout,   Nicolas-Sylvain,  ^, 

2<^  JVTars. 
S.  F'-.r.i'.GAZILLE  ,  Honoré-Catherine-Maxime,  ^. 

2  Mai. 
R.  RoBINOT,  Auguste-Pierre-Félicité,  ^. 

/^  Juin. 
Bord.      BeSNARD,  Jean-François. 
Calais.    Jacques,   Louis-Joseph,  ^. 

//'•  Juillet. 

Caen.       DuBOSQ,  Gilles-François,  ^. 
^V.^^Z-.GailhARD  ,  Jean-Marie  Julien-Joseph,  ^. 

/j  Novembre. 
R.  Offret  ,   Corentin-Marie-Auguste. 

i6  Janvier  iSiz. 
Paris.       TaBOUREAU,  Augustin,  ^. 

2j>  Avril. 
Paimb.   Le  Plat  ,  JuIien-CIaude-Godefroy. 

zS  Mai. 
Nant.      LemoyNE  ,  Jean-Baptiste-Hilaire. 

//''  Janvier  i8rj. 
Paris.     JOLIVOT,  Charles-Antoine,  ^î* 

//'■  Mai. 
Paris.     MORIN  ,  Paul-Alexandre. 


ADMINISTRATION.  4^ 
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27  Juillet  181^. 
Ch.         Bonjour  ;   Paul-Etienne-Théodore,  ^. 

i."  Janvier  1816. 
Inde.       TrocqUET,  Pierre-Laurent,  ^, 

/^  Août. 

S.-Mal.  HeuvrARD,  Henri-Louis,  ^. 

La  R.      JosSE,  Archange-Louis,  ^. 

Fcc.         BoiLAY,  Stanislas. 

Honfi.    Foré,  Joseph-EIoi-Bon. 

T.  Martin,  Jean-Roliand-Marius-Edouard,  <^. 

Ch.         BrugèRE,  Michel. 

18  Septembre. 
Alartin.  ChAUMONOT,  Jacques-Nicolas. 

2  Octobre. 
T.  Imbert,  Balthazar-Victor-Léon. 

i.'^  Février  i8iy. 
Ch.         Lemarie,  Pierre-Marie. 
j ."  Juin. 
Martin.  PiCHEViN,  André-Rose  DuBREUIL,  ^. 

2/  Janvier  18 1 8. 
Bout.      Pays  ,  Louis-Charles. 
L.  CoLLOT,  Jean-Henri-Amand. 

//''  Juillet. 
Mars.     Dheureux,  Alphonse-Louis-Joseph. 
Arles.      Daniel,  Louis-Mathieu-Hyacinthe. 
Indret.     VreniÈRE,  Théodore-Antoine. 
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^0  Juillet  iSiS. 
Guadel  Bergevin,  Pierre-Louis. 

6  Janvier  i8ig. 
Lali.        BoiSTEL,  Jcan-Modeste-AIexandre. 
L.  Delioux  de  Savignac,  Jean-Charles. 

i/^  Février. 
Guadel.  CoUREJOLLE,  Etienne. 
z/'  Mars. 

Ch.         Le  Pigeon  de  Vierville,   François -Edouard- 
Henri. 

/.'■''  Septembre^ 

Bay.        Barbé,  Auguste-Louis-Marie. 

S.'-B.     HuET  DE  Brangolo  ,  Théodose-Louis-Honoré,  ^. 

6  Octobre. 
Maren.  GiBOUIN,  Anne-Marie-Gaston. 

2.4.  Novembre  iSig. 
Ch.         VoUZELAUD,  Pierre-Henri. 
2Z  Décembre. 
T.  BuRLE,  Louis-PauI-ÉIoi. 

8  Mars  1820. 
R.  Meunier,  Antoine. 

8  Février  1821. 
Sénégal.  R0MIEU  ,  François-Cassien-Hilarîon. 

4.  Avril. 
Bord.      SommereaU,  Marcel-Théophile. 
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J»   Octobre  i8^J, 
Paris.     Petit  dl  la  Saussaye,  Sylvestre, 
j  Juin  I  '22, 

B.  Smith  ,  Joseph-Marie. 

AIo.'L  BossoN,  Gforge-Kené. 

B,  Redon,  Auguste-Joseph-Hippolyte. 

T\  De  RlCAUDY,  Henri-César-Antoine. 

/S  Septembre. 

D.  ChesnEL,  MicIitUPierre. 

Lang.     Carré  ,  Jean. 

B.  Raey  de  Kerancuun,  Francois-Antnine-Michel- 

Mario. 

B.  DalmAS,  Char!es-Antoine-Léon. 

2j   Octobre. 

Pauil.     HameliN,  Fonce. 

Biûye.      BlBARD,  Maihurin-Cyprien. 

2^  Octobre. 
Aurny.    RiCHARD,  Fhilippe-AngéHque-Toussaint,  (^. 

jn   Octobre. 

Dinar..    VanHOUTTE,  Jean-Baptiste  Louis. 

/j>  Noviuibie. 

J'.  r'.i'^f.  F  El  LLTT,  Joachim. 

Ai^de.      Prévost,  H\acinthe-Pvoma:n. 

p  Janvi-cr  i^z:'. 
De  Labrouç,  Gab.-CIajr-Dieunonnt'DuBCULET 


An.-i.  marlt.  î.''  Paniï.   182O. 


ii6 
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2.'  Mm  iSij. 
Lib.         CoURTIN  DE  ToRSAY,  Charles- Alexandre. 
AJartig.  Arnaud  ,  Auguste-Joseph-Laurent, 
La  Ciot.  Gavoty,  Jo>eph-Mr.ne-Hippol)te. 
Quiinp.   Le  PrÉDoUR,  Benjamin-Fran^ois-Olivier. 

/.'■'■  Février  iS2jf.. 
B.-IIe.     GoDINET,  François-Clément. 

Dunh.     Michelin,  Antoine-Colon-.be. 

zS  Avril, 
L,  Terrier  de  Laistre,  Anguste-Henri-Hmile. 

1^  Ala'i. 
L,  GuiLLLVIN  ,  Jean-Vincenr. 

T.  Brun,  Vincent-Félix, 

<}  Ju'm. 

AJilrtïn.  LeGRAS,  François-Aimé. 

1."   Août. 

Paimp.'^ Bo\jnAYKE,  Olivier-Loui?. 

B.  SaNSON,  Pierre-Cyprien-Paul. 

//''  Décembre. 

B.  PerRIN,  Nicolas-Claude. 

T.  Galle,  Antoine-Hilaire. 

22  /Mai  182^. 

L.  SAmT-MiCHEL,  George-Bernard,  ^. 

B,  PoRTAL,  Jean-Pierre-Auguste. 

C  Septembre. 
Bourbon.GRELOT  j  Pierre, 
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2j  Octobre  iSzj. 

R.  MiCHAU,  Louis-Nicolas. 

B."'  Chourio,  Bernard-Paul. 

Royan.    Belenfant,  François-Gabrieî-Constant. 

iS  Janvier  1F26. 

Guadel,  CarboNEL,  Louis-Dominique. 

//''  Alars. 

I.deR.  ReveliÈre,  Victor-Stanislas. 
S.d'Ol.  Valenton,  Alexandre. 

j  Avril. 
Arg.       Dubois,  Augusiin-Timothée. 

p'  Juin. 
Cayen.    Barbey  ,  Claude-Joseph. 

6  Novembre. 
Sénégal.  ROUSSIN,  Edme-Denis-Guillaumc. 

ip  Novembre. 
T,  Cavalier,  Pierre. 

22  Novembre, 
Inde.        Bret,  Antoine-Victor. 

j»  Décembre, 
Martin. De  LoizeAU,  Etienne-Louis. 

jt  Décembre. 
L.  Laguerre,  François-Louis-Marie. 

26* 
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7(?  Afars  iSzy. 

Ch.        *Raby,  Barthélemi-Jean-François. 

ly  Avril. 

yk/ûr?//7.  RoYER  ,  Pierre-Richard. 

y  Juin. 

Inde.       FiLLEAU  DE  Saint-HilAire,  Henri-Pierre-Ben- 
jaiiiin. 

8  Juillet. 

Bourbon.^lEL ,   Félix-Adrien. 

iS  Juillet. 
Paris,     Gardon,  Jean-Frnnçois. 

j  Oc:cbre. 
Cuadel.  CkicourT,  Marie-Louis. 

/j  Octobre. 
R.  MaupaSSANT,  Théodore-Franç.-Joseph-Alexandre, 

2  Décembre. 
T.  PlSLER,  Pierre-Antoine. 

Paru.      De    l.A.   Salle,   Jean-Anne-Amtdée. 


OFFICIERS   DU    CONTROLE, 

SUIVANT   LEUR  RANG   d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

CONtÔLEL'KS   de    i.'«   CLA5SR. 
10  .Juillet  1822. 
E0I8SON  ,  Jean-Louis- Alexandre,  ^<  4. 


il 
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//  Août. 

B.  Le  vicomte  DE  BERNARD  DE  MARIGNY  ,  Pierre- 

Charles  ^  ^, 
T.  Trutié  de  Vaucresson,  Léger-François,  ^  4* 

22  Février  1826. 
R.  PoUGET.  Prix-Benjamin,)^^. 

//  Novembre  i82y. 
Cuadel  MainiÉ,  Jean-Baptiste,  ^.. 

CONTROLEURS  DE    2.«   CLASSE. 

77  Août  1S22. 
CL  Perroty,  Claude-Eulalie,  ^. 

SOUS-CONTROLEURS  DE    i .«  CLASSE. 

i.'^  Janvier  181C, 
Bai.         Sans,  François,  ^  ^. 

/.""  Septembre  1822. 
Bord.      Vallombreuse  ,  Louis-Marie-Joseph,  i^. 

1/''  Juin  1S2J, 
T.  Grand,  François,  ^. 

j.'^  Avril  182^. 
B.  Guilbaud  ,  Louis-Aimé,  ^. 

16  Mai. 
B.  Lange,  François,  ^^. 

I."  Mars  182^. 

Le  H.      NiELLY,  Alexandre-Jean-Baptiste-François-Eu- 
géne,  ^. 
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16  Mars  1S26. 
L.  De  LA  Porte-Belval  ,  Louis-Michel-Félix, >^. 

//'  Mars  iSzy. 
R,  Flamant,  Denis-Claude-Marie,  ^, 


S.*-S, 


T. 


B. 


Giiérig. 

Parh, 

B. 


R. 


T. 


SOUS-CONTROLEURS  DE   2.«   CLASSE» 

^0  Décembre  i8z^. 
GuÉRiN  ,  Nicolas-Jean-Claude» 

^  Mal  1S24. 
DastUGue,  Jean-Charles, 

zy  Octobre. 

GleIZLS,  Picrre-V'énusîe. 

22  A'Iai  iSzj^ 

BaslÉ,  Guillaume. 
LeiNGRE,  Gaspar. 
PlAUD,  Pierre-Emmanuel,  -^^ 

zz  Février  jSzô. 
Girard,  François-Auguste  *^. 

74  Juin. 
Esmenard,  Marius-Joseph-Alphonse,  ^. 

1 S  Juillet  1 S 27. 


Diep.        QUEVILLY  ,  Barthélemi- François- Henri ,  i^*. 
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Inspection. 


Par.      KerAUDREN,  Pierre-François,  >$»  (O.  ^) ,    inspec- 
teur général. 

rRE:.llERS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN     CHEF. 


Alêdecïns. 
T.         Fleury,  Jean-André,  (  O.  ^  ). 

B.         DrogUIiT,  Marc-Jiiiien,  (O.  ^). 
R.  LalANNE,  Raymond,  4. 

Chirurgiens. 
B.         Delaporte,  Pierre-Louis,  ^  ^. 
T.         S  FER,  François-Marie,  ^. 
R.         Clemot,  Jean-Baptiste-Joacliini,  ^. 

Plidrmûciens. 
R.         Rejou,  Pierre,  ^. 

T.         Châtelain,  Marie-François-Anne,  ^. 
B.         Crimes,  Jean-Picrre-Joseph. 

SECOINDS    OFFICIERS    DE    SANTÉ    EN    CHEF. 

MédtC'us, 

Ch.        Obet,  Lon!3-Jean-M<-îrie  ,   ^. 

T.  Pellicot,  André-Jean-Bapu5te-Sylvestre,  ^. 

Alart.  LuzEAU  ,  Edme-Louis,  j^, 

B.  Lï.  Cris,  Pierre-Mario,  ^j. 

Guad.  VatAELI-,  ,  Henri-Joseph,  ^^. 
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L.  A'IoUGEAT,  Louis- Marie-Thérèse,  ^<. 

Bourb.  Follet,  Nrcoia;-Ai-m?.nd. 
Séné^.    Catel,  Biai5:e-J;'3n-1  ouià,  ,.^. 
R.         QUOY,  Jean-Rent-Constant,  ^. 

C/iirtjrg!t'iis. 
Giind.   Chopitre,  Emmanuel,  A. 
L.         Mollet,  Jean-Marie,  ^. 
T.  ReyNAUD,  Jean-Joseph,  4;. 

Cil,        PayeN,  Charles- Vincent ,  A. 
B.  FoULLlOY,  Louis-iMathurin  ,  A. 

R.         Le  Peîédour,  LoLiis-Martiai,  .|;, 
Alan.  Gahnot,  Piospcr. 

Pharmaciens. 
T.         Banon,  Stanislas-Alexis-Antoine,  ^. 

B 

Professeur::. 
R.         MalAFRAY-Laissard,  Euîiope-Guillaumc. 
T.  AucERT,  Charles-François,  ^^,  , 

B.         DuRKT,  Théodoie-Hervé-Marie. 
B.  FLAG^x'E,  BernnVd,  Â. 


R.         Repey,  Jean-Baptiste. 

T.         Laurent,  Jean-Louis-Maur. 

7".       *Triaud,  Jean-Baptiste. 

Chirurgiens  de  //''  classe. 
Mart.   Gaubert,  Joseph-Hiîaire,  >^. 
T.  LauGIER,  Pierre-Joseph,^. 

B.         Duthoya  de  Khrlavafec,  Prudence-Marie,  i^. 
B.  Mehsey,  Pierre-Henri-Gaétan,  ^*. 

T.         LegraND,  jean-Joseph-Tite,  ^. 
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ROSSOLIN,  Joseph-Florent,^. 

R.  QUEAU,  Jean-Daptiste-Timo;hée. 

Ang,  Benard,  Pieire-François-Charlcs. 

Lo.  Prouhet,  Jean. 

Lo.  Lefèvre-Dlbua  ,  Hyacinthe-Anne. 

Alarî.  Gardey,  Jean- Gabriel. 

B.  QuiNCÉ,  Sébastien-Auguste. 

Guad.  Vanauld,  Louis-Nicolas. 

înde.  Gravier  ,  François,  >^. 

/?.  Tardy,  Henri- Gaspar. 

B.  JoLIVET,  Augustin  ,  i^. 

B.  Lehelloco  ,  Joseph-Marie. 

Guad.  Amic,  Charles-Gabriel. 

R.      •  MaiSONNEUVE,  François-Auguste- 

T.  BoNNARDEL,  Laurent-Alexis. 

B.  Fischer,  Perre^Antoine-Henri, /j. 

Caïen.  Bayol  .  Joseph  ,  ^. 

T.  PiaUD-Planty,  Fierre-ÉIie. 

Scncg.  CalVÉ,  Victor-François, 

B.  FauchoN,  Louis-Julien. 

B.  TiSSERANT,  Jean-Pierre. 

B.  Letessier,  Baptiste-Guillaume. 

B.  Guilbert,  Mathieu,  ^. 

T.  Catelin,  Toussaint-François-Marie,  ^. 

T.  Bonn  EAU,  Pierre-Louis-Charles. 

T.  Erononville,  Mprie-René-Geneviève. 

T.  Trouette,  Jean-Dominique,  ^. 

R.  ThoUMASSIN,  François. 

R.  Tayau,  Henri-David. 

R.  Leyer,  Louis-Vincent-M.irie. 

B.  ChevÉ,  Armand-CI.Tude. 


502  SERVICE    DE    SANTE. 


MAL 

B.  Le  Loutre,  Étienne-René. 

T.  CoRNUEL,  Armand-Louis,  ^. 

T.  Llvicaire,  François, 

T.  CoNDERY,  François-Robert-AlexanJre. 

Ch.         Ferré,  François-Jean,  ^. 

R.  Bergeron,  Jean-Jacques. 

B.  Watbled,  Antoine. 

T.  GaimArd,  Joseph-Paul ,  ^. 

R.  Fleury,  Eiie-Jéiônie. 

R.  Constantin,  Jacques. 

Madag.  Du  VAL,  Joseph-Marie, 

R.  MesNARD,  Jean-François-Cainiile. 

B.  iMessANNOT,^  François-Marie, 

B.  BouYER,  Frédéric. 

B.  GuEZENNEC,  Guiliaume-Toussainl-Marîe, 

T.  Ferrand,  Firniin-Marie. 

S.  P,  y^/.  MoTFT,  Pierre-François-EdouarJ. 

B.  BussEUiL,  François-Louis. 

R.  Delbosc,  François. 

T.  AubaN  ,  Jacqne3-Robert-Cami!îe. 

T.  Bernard,  Félix- Antoine. 

Martin.  AuDEMAR,  Dominiqne-Fortuné-Joseph- 

S.  Pommier,  Ciaude-Joseph,  ^^. 

B.  GuillAR!"),  Ju!ien-Bernard-Remi. 

B.  Noël,  Paul-Aîexis. 

Sénégal.  Costet,  Jacques-Etienne. 

Guérig.  Charpentier. 

T.  Mauric,  Jean-Joseph-Eenoîr. 

Guadel.  Go N NET,  Louis-Marie. 

B.  Baron,  Frédéric-Joseph-Juiieu. 

B.  Hello  ,  Jean-Marie. 


^ig'VT^'^^^''-'"^'^-*'*^"'-^-''"'*"^"-  J*-  ■'-"'tTtr-jjpjaM.tyrsjyj-fciia 
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MM. 

B. 

PeAN  ,  Louis-Jacques. 

R. 

*LefÈVRE,  Amédée. 

Pharmaciens  de  ij'  classe. 

Ch. 

Bouvet  ,  François-Marie. 

T. 

Arden,  Pierre-Jean-Nicolas. 

B. 

Chauvin  ,  Jean-Marie. 

T. 

SureAu,   Jacques. 

Alartin.  AcHARD,  Mathieu-Justinien  ,  ^.                                  {| 

R. 

Lepelletier,  Jean-Pierre-François. 

B. 

Gautier,  Jean-François. 

T. 

Gaudichaud,  Charles,^. 

Guadel.  Du  PUT,  Pierre-Sébastien.                                                [j 

R. 

LessoN  ,  René-Primevert ,  ^.                                       | 

B. 

Léonard,  Prosper-Antoine.                                      | 

Bourbon.LE  PiVAiN,  Jean-Yves-Marie. 

TRIBUNAUX    MARITIMES. 

MM.                                                                                       1 

Commissaires  rapporteurs  de  i/^  classe. 

R. 

FaurÈS,  Michel-Antoine,  ^. 

T. 

Perrussel,  Antoine. 

B. 

Lehir,  César-Marie,  ^. 

Commissaire  rapporteur  de  2.''  classe,                          \ 

Ch. 

CoQUOiN,  Louis-Médéric. 

L- 

SevèNE,  Achilîe. 

-    --.                                       1 
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MM. 

Greffiers  de  //'  classe. 

T.  Thévenet,  Jean-Baptts.te-Antoine. 

B.  Lescop,  Laurent-Marie. 

L.  Kerlero-Ducrano  ,  Pierre-Marie-Auguste. 

R.  Cauroy,  Joseph. 

Grcjfier  de  2,'  classe. 
Cil.  DuPREY,  Jean-François. 


AUMONIERS   DE   LA   MARINE. 

MM. 

BREST. 

C ADIOU ,  Yves,  aumônier  de  i."^  classe. 
CanellAS,  Charles,  aumônier  de  2.*^  classe. 
BuCAlLLE,  Jean-Marie,  idt/n. 

TOULON. 

Flory,  aumônier  de  i."  classe. 

AlemANY,  Jean-Marie,  aumônier  de  2.*=  classa. 

KlVlER ,  ide?n. 

ROCHEFORT. 

Foin,  Auguste-François,  aumônier  de  i.""'  classe. 
ArsoNNEAUj  François-Élie,  aumônier  de  2."^  classe. 
Bouylr,  Pierre-François,  idem. 


EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS.  JOÇ 


MiM. 

LORIENT. 

LtBECHENNEC,  Marc-iMarie,  aumônier  de  i/* 

classe. 

CHERBOURG. 

Le  Moigne,  Jac 

•ques-Henri,  aumônier  de  2.'^ 

classe. 

EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 

MM, 

DE    NAVIGATION. 

EXAMINATEURS. 

FouRNIER,  Char 

es-Mnrie-Félix-NicoIas,;|(  >|, 

Lescan  ,  Jacques- 

•François,  /^. 

PROFESSEURS. 

Dunkerque. 

Petit-Genet  a. 

Calais. 

Legrand. 

Boulogne, 

Legrix. 

S.-  Val.-sur-Soin/ne. 

lÎAUMGARTH-D  ELISEE. 

Dieppe. 

Blouet. 

Rouen. 

Mabire. 

Fécainp. 

Vasse. 

Le  Havre. 

Robert. 

Honfleur. 

POTTIER. 

Cat'u. 

Prudhommf. 

Citer  bourg. 

Lemonnier. 

Oranville. 

Ijecrevoisier^- 

Suint-AIalo. 

MiCHELLE. 



^c6 

PROFESSEURS. 

MM. 

Sûirit-BrieLC, 

DUBUS. 

Paiinpol, 

Pinard. 

Morlaix. 

Dreppe,  ^. 

\  Brest. 

PORQUET    ^. 

Quhnper, 

Vaultier. 

Lo  rient. 

Candeau. 

Vannes. 

BOYER. 

Le  Crois ic. 

Simonin  ^. 

Painibœuf. 

JOUBERT. 

Nantes. 

Caillet. 

Sables-d'Olonne. 

Veillon. 

La  Rochelle. 

Kerdrain. 

Ro  chef  or  t. 

Le  Huen. 

Libourne, 

Burgade 

Blaye, 

(juillet. 

Bordeaux, 

Lancelin,  Giiles-Marie. 

Baionne. 

Paradis  de  Moncrif,  ^. 

Saint-Jean-de-Lu-^. 

Baudry,  Jean-Baptiste-Paul. 

CoUioure, 

Lair. 

Narbonne, 

ESMIEU,  Mathieu. 

Agde, 

ESMIEU,  Jean-Baptiste. 

Cette. 

Sire. 

Arles. 

Gambart. 

AJartigues. 

Artur. 

Marseille. 

Plassiard,  >^. 

La  Ciotat. 

Nalis. 

Toulon. 

Mazure-Duhamel,  Jean-Antoine, 

è- 

Suint-Trope:^. 

CoRNIBERT. 

Antibes. 

Barbaut. 

Bastia. 

RlZZO. 

Ajaccio.                      C  H  AILLÉ. 
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TRESORIERS    PARTICULIERS    DES    INVALIDES    DE   LA 
MARINE    DANS   LES   PORTS. 

Ces  tié.wriers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine;  ils  sont 
chargés  <.Iu  recouvrement  de  tous  ies  revenus  c]ui  comJX).^ent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  des  pensions,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  luitres  dépenses  assignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 

RÉSIDENCES    DES   TRÉSORIERS.  NOMS    DES  TRESORIERS. 

iMM. 

Dunkcrque Gallrt. 

Caiais Fo ISSEY. 

Boulogne Hv)5u:au. 

Saint- V'alery-.sur-Somnie TlîlBOU. 

Dieppe , Blanquet. 

Fécamp Picard. 

Le  Havre VlDECOQ. 

RoueiT PoNTUS. 

Honiienr Legrix. 

Caen BOULLEMENT. 

La  Hougue J  en  net. 

Cherbourg. Pasquier. 

Granville .  « GlRAPxD. 

Saint-Malo Tkierry. 

Saint'Bricuc Lepeltier, 

Paimpol . PÉAN. 

Morlaix Chatel. 

Brest De  Penfentenio. 

Quimper D'ESGRIGNY   d'HerVILLE. 

Lorient PeyroNNEL. 

Vannes La  PLUME. 


5o8 


TRESORIERS. 


RÉSIDENCES   DES   TRESORIERS.  NOMS   DES    TRESORIERS. 

'  MM. 

Nanies JoLiVEL. 

Sablcs-d'OIonne Benoit. 

La  Rochelle Bryhan. 

Rochefort DiÈRES-MoN PLAISIR. 

Marennes GAILLARD. 

Bordeaux JoLIVEL  ^. 

Baïonne Leboucher. 

Narbonnc DUFOURNEAU. 

Agde Mel. 

Cette Kedou. 

Arles HoFrMANS. 

Martigaes Laty. 

Marseille ARNAUD. 

La  Ciotat DaumAS. 

La  Seyne , Fabre-Lamaurelle. 

Toulon FerKOTY. 

Saint-Tropez Erun. 

Antibes Gros. 

Bastia Sant£LLI. 


INGENIEURS. 
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INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS 
AU    SERVICE    DE    LA    MARINE, 

SUIVANT  LEUR  RANG  D'ANCIENNETE. 


MM. 

Inspecteur  général. 
P.         Sganzin,  Joseph-Mathieu,  >i<  (O.  ^). 

Ingénieurs  en  chef, 

P.         MandAR,  Charles-François,  ^. 
C.  FOUQUES-DUPARC  ^. 

R.         Mathieu,  Antoine,  ^. 

B.  Lamblardie,  Antoine-Élie,  ^. 

T.         M0NTLUISANT,  Charles-Laurent-Joseph. 

C.  Le  Roux,  Victor-Arsène. 

B.        Trotté  LA  Roche,  Pierre,  i^. 

Ingénieurs  ordinaires  de  iJ'  classe. 

/?.  Pruss,  Charles. 

T.  Bernard,  Honoré-Gabriel,  ^. 

L.  Reibell,  Félix-Jean-Baptiste-Joseph, 

T.  Brue  ,  Jean-Baptiste-Joseph, 

Ingénieurs  ordinaires  de  2/  classe. 
L.        Sganzin. 

/?.  VlÉ. 


Ann,  marït,  I."  Partie,  l  828. 


jro  DIRECTIONS    FORESTIÈRES. 


; 


MM. 

Aspirant. 

L.        Laurent,  Jean-Eugène.     ' 
B,         Petot,  Jean-Constanr. 
C/t.       ViRLA,  Nicolas. 

Élèves. 

B.         Mequet. 

Ingénieur  géographe. 

R.        Duhamel,  Louis. 


DIRECTIONS    FORESTIERES 

de  la  marine, 

POUR  LA    RECHERCHE,   LE  MARTELAGE   ET   L'EXPLOITATION  DES  BOIS 
PROPRES   AUX   CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


1.'     DIRECTION  , 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Seine. 

MM. 

Le  baron  de  BoiSSIEU  ^  ^,  ingénieur,   directeur  à  Paris. 
'^Mimerel,  sous-ingénicur,  sous-directeur  à  Rouen. 
CampAIGNAC,  idem  à  Châ!ons-sur-Marne. 
NouRY  ^,  secrétaire  de  la  direction  à  Paris. 
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2/    DIRECTION  , 

Comprenant  les  départeniens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Loire, 

MM. 

Maillot   ^  (O.  ^)  ,  directeur  des  construciions  navales, 

directeur  à  Orléans. 
Lemoyne  de  Serigny,  i^,   ingénieur,  sous-directeur  à 

Nantes. 
*  ,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Tours. 

BiNET,  idt?n  à  Moulins. 
BoNNEViLLE,  secrétaire  de  la  direction  à  Orléans. 

3.^    DIRECTION, 

Comprenant   les   départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Garonne. 

MM. 
FiLHON  5^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Angoulême. 
Bonnet-LesCURE  3^  (O.  ^),  ingénieur,  sous-directeur  à 

Bordeaux. 
AuDOY,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Pau, 
LegoNIDEC,  secrétaire  de  la  direction  à  Angoulême. 

4.*'    DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens   et  portions  de   territoire  formant 

le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

MM. 

BoNARD  3^^,  sous-directeur  des  constructions,  directeur 
à  Lyon. 

,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Besançon. 

BeSUCHET,  sons-ingénieur,  idem  à  Aix. 

Laure,  secrétaire  de  la  direction  cà  Lyon. 


zy 


5  12  SUBSISTANCES. 


ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 


,*\^^#>wr.*v»vr^.*\»\*'^,#'.*v»\r 


ETAT   NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET     CONTROLEURS 

DES      SUBSISTANCES     DE      LA    MARINE. 


i/'  ARRONDISSEMENT. 
MM. 

CHERBOURG. 

L.  Bonjour,  directeur  de  2.*^  classe. 
DÉHON  ,  chef  de  comptabilité. 
JoSSAND,  garde-magasin  de  2."  classe. 


RlHOUET,   contrôleur  de  2.*=  classe. 
DUNKERQUE. 
Piquet,  garde-magasin  de  2.^  classe. 

LE    HAVRE. 
MoRiN  ,  sous-direcienr  de  2.'  classe. 


SUBSISTANCES. 


5»3 


2/  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


BREST. 


CresPIN^,  directeur  de  i."  classe. 
Mermoud,  chef  de  comptabilité. 

Halligon,  garde-magasin  de  i."^  classe  (boulangerie). 
Collet,   garde  -  magasin    de    2.*  classe   (  salaisons  et   lé- 
gumes ). 
MouRiÉ,  garde-magasin  de  2,^  classe  (liquides). 


MacÉ  ,  contrôleur  de   i.'*^  classe. 

SAINT-SERVAN. 
Du   Parcq,  sous-directeur  de  2.*^  classe. 

PAIMPOL. 
Lambert,  garde-magasin  de  2.*^  classe. 


MM. 


ARRONDISSEMENT. 


LORIENT. 


RoLLET,  directeur  de  2.*^  classe. 
Glotin,  chef  de  comptabilité, 
Laplume,  garde-magasin   de  2/   classe 
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SUBSISTANCES. 


MM. 
MoREL,  contrôleur  de  2..'^  classe. 

NANTES. 

FoRGEOT,  directeur  de  z."  classe. 
AUDIBERT,  garde-magasin  de  2..*^  classe. 


4.'    ARRONDISSEMENT. 


MM. 


ROCHEFORT. 


TuLÈVRE,  directeur  de  i."""^  classe. 

Vaillant,  sous-directeur  de  z.^  classe,  chef  de  comptabi- 
lité. 
LauGAUDIN  aîné,  garde-magasin  de  i/*^  classe  (boulangerie). 
Bourgeois,  garde-magasin  de  2.*^  classe  (salaisons  et  légumes), 
Du  Parcq,  Prosper,  garde-magasin  de  2.*=  classe  (  liquides  ). 


Tourneur,  contrôleur  de  i/*^  classe. 

COGNAC. 
BroussARD,  garde-magasin  de  2.*^  classe. 

M  A  R  A  N  S. 

BORDEAUX. 

^  ,   directeur  de  2.^  classe. 

Bellenger,  commis  principal  de  2."  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 


SUBSISTANCES. 


5'5 


MM. 
Coc AU LT-Du VERGER,  garde-magasin  de  2.*^  classe. 

BA  ÏONNE. 

Landrin  ,  sous-directeur  de  z.*^  classe. 

TOULOUSE. 
Neufbourc,  garde-magasin  de  2.'  classe. 


ARRONDISSEMENT. 


MM. 


TOULON. 


Desoye  ^,  directeur  de  iJ'^  classe. 

DurANTY,  sous-directeur  de  2.*^  classe,  chef  de  comptabilité. 

LauGAUDIN  (  Hippolyte  )  ,  garde-magasin   de  i."^  classe 

(boulangerie). 
Hernandez,  garde-magasin  de  2.^  classe  (liquides). 
Germain  ,  garde -magasin    de   2.'=   classe  (salaisons  et 

légumes).  i 


GrANDJEAN  ^,  contrôleur  de  i.'^  classe. 

MARSEILLE. 
Quinchez,  directeur  de  2.*=  classe. 


MARTINI  QU  E. 
Friocourt,  directeur  des  subsistances  de  2.^  classe. 
NoURRY,  garde-magasin  de  2.*=  classe. 


t 
i 
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JlO  COLONIES    FRANÇAISES. 


COLONIES  FRANÇAISES. 


LA    MARTINIQUE. 


MM. 


Le  comte  DE  Bouille  ^  (  O.  ^) ,  pair  de  France,  niaré- 
chal-de-camp,  aidc-de-camp  du  Roi,  gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

De  Lagrange  ^ 

ASSIER  DE  MoNTROSE  3^ .  .    }  Conseillers  coloniaux. 


Le  contrôleur. 

De  Mauret,  secrétaire-archiviste. 

ÉTAT-MAJOR. 

Barré   3^  {^•^)>  maréchal-de-camp ,  commandant  mili- 
taire. 
De  Ricard  3%  ^,  chef  de  bataillon. 
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MM. 

Buée,  capitaine. 

De  RuFFO  LAFARE.capitainei   .,      ,  , 

.-^     ^  ,  '^  (aides-de-camp  du  gouverneur. 

De  IHEIS,  lieutenant ( 

Le  baron  DE  LA  Broue  ^  1^^,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant de  place  au  Fort-Royal. 

Deshauteurs  ^,  capitaine,  adjudant  de  place  au  fort 
royal. 

Faure  ^  (  O.  ^),  lieutenant-colonel  honoraire,  comman- 
dant de  place  à  Saint-Pierre. 

AsSELiN  de  Chambuert  ^  ^,  capitaine,  adjudant  de 
place  à  Saint- Pierre- 

Direcxion  de  V Artillerie. 

HuLOT  j^c  (O.  ^),  chef  de  bataillon  au  i.*^' régiment  d'ar- 
tillerie à  pied,  directeur. 

Odiot,  capitaine  en  premier. 

More.au  ^,  capitaine  en  second. 

Direction  du  Génie. 

Collas  DE  Courval,  ^  ,  capitaine  de  1.'^  classe  detat- 
major. 

DuviVlER,  capitaine. 

V1LLEMAIN,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 

Parent,  lieutenant  en  second  de  sapeurs. 

Darré,  sous-lieutenant  de  sapeurs. 

TROUPES. 


GENDARMERIE   ROYALE. 

commandant. 

PillerAULT,  j^,  lieutenant. 
De  SauviGNY,  sous-lieutenant. 


5l8  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

ARTILLERIE. 


2 J  compagnie  du  i."  régiment  à  pied. 

Renaud  ^,  capitaine  en  premier,  commandant. 
FoREY  ^,  capitaine  en  second. 
ROTH,  lieutenant  en  premier. 
GoNTIER,  sous-lieutenant. 

Détachement  de  la  6j  compagnie  du  //''  régiment  à  pied. 

"•"BertHOLD,  capitaine  en  premier. 
Baudoin,  lieutenant  en  second. 

Détachement  de  la  ij"  compagnie  d'ouvriers, 
SoRlN,  sous-lieutenant,  commandant. 

INFANTERIE. 


4;.e  RÉGIMENT.  —   1."  et  3.<=   BATAILLONS. 


Etat-major. 

Le  baron  Hache  de  la  Contamine:^  (O.^),  colonel, 

commandant. 

De  Griffon  (  O.  A  ) )    ,   ^j    t      -it 

o                      (3    /  ^    ?  X  >  chefs  de  bataillon. 

Seguenot  ^  [O.  ^) ) 

L'abbé  Gobet,  aumônier. 

Coquelin  de  Lisle,  capitaine..)      .,    .  . 

^                                   .    .  }  adjudans-majors, 

Ordronneau,  capitaine ) 

LebÊle,  sous-lieutenant,  porte-drapeau. 


COLONIES    FRANÇAISES.                           5ip 

MM, 

MiGNOT,  chirurgien-m 

ajor. 

GoEDORP,  aide-major. 

Capitaines, 

FÉRET)^^. 

FrASCAROLY  ;|t^. 

Cazac  .^. 

Roque  =^. 

Dastugue  ^^. 

Terreré  i^. 

De  Pourquery, 

Cappes. 

Roques  ^. 

Aubry  ^  ^. 

BONIFANTI  ^. 

Gaye. 

Leprince  ^. 

MONTALAN  ^. 

Lambert. 

■ 

Robinet  ^  ^. 

Liciitcnans. 

Petitpas. 

Proust. 

Bresson. 

D'Helichery. 

Pourvendier  |j. 

• 

SiMON-DuNEAU. 

Gabriac  de  Montredon.                                                I 

Faillet. 

! 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

d'esterhazy. 
Choulet. 

*  GUETROT. 

*  ponteney. 

*  Massy. 

*  Martreau. 


Sous-lkiitenans . 

révéronny. 

De  Noiron. 

bourrier. 

Lesergent   d'Hendecourt. 

Morizeau. 

Courtade. 

Chaumont. 

De  Varennes. 

Sorbier. 

Girard. 

Chauvin. 

BOUDAN. 

Gabriac  de  Montredon. 

De  Givez. 

Lasserre. 

FiTTE, 

49.''    RÉGIMENT.   — I."   ET   2.«   BATAILLONS. 

Etat-maior . 
Magn  AN  :|t  (  O.  ^  ) ,  colonel  ,  commandant. 

BuART  :|t    ^ j      ,     f.    j     ,         .,, 

,    ,    ,  }  chefs  de  batailIo>i. 

APCHIE   )|t  >;+* 
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MM. 

L'abbé  DE  CoMBRET,  aumônier. 

Adam  ^  >^,  capitaine ) 

-r^    ^          ,.  f  adjudans-majors. 

Irochu,  lieutenant J      '  ' 

Avril,  sous-lieutenant,  porte-drapeau. 

JoLY,  chirurgien-major. 

PouVREAU,  aide-major. 

Caintalnes, 

De  Roquefeuil. 

Arrighi  (Pierre). 

Prieur. 

De  Christen  ^. 

Lacroix. 

Delaval. 

guastaldy. 

Renaud. 

Schonbrod  ^  ^. 

De  Montety. 

Duseigneur  ^. 

Meurisse  ^. 

Labbé  ^. 

Rabaudy. 

Colle  ^. 

POULALION   DE  ReILLAC. 

Lieutenans. 

De  Noyelle. 

Chauveau  de  Kernaërt. 

Pezet. 

Gorin. 

Lejoint  ^. 

Baillieu. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 
Gausserand. 
Dorez. 
Mejecage. 
Anduze. 

PONTIÉ. 

Lapouze. 

BlLLACOYS. 
DUBOYS. 


Quinet. 

Bonnet. 

Tellier. 

Delrieu. 

sourdeau. 

Jean-Pierre. 

RiBEYROLLES. 

Valat. 

VlANÈS. 

Laleure. 

Baudouin. 

Lapeyre. 

Lhuintre.' 

Pezet. 

Reygasse. 

rodolose. 


Sous-lieutnmtis. 


COLONIES    FRANÇAISES.  ^2^ 


ADMINISTRATION,    GUERRE    ET    MARINE. 

MM. 

Pellissier  ^  ^,  commissaire  principal  de  la  marine,  or- 
donnateur. 

,  contrôleur  d«  la  marine. 

MoTAS  ^ ) 

_  ,  \  commissaires  de  la  marine. 

Thuret  ^  .  .  .  .) 

Desmazes  ^,  commissaire  de  la  marine  de  2.^  classe. 

Martin  ,  idem. 

Chaumonot. 

PiCHEVIN  ^. . 

Legras )  sous-commissaires  de  la  marine. 

De  Loizeau.  .  .1 

ROYER , 

BiDAUX,  garde-magasin  de  la  marine  de  i.'<^ classe  au  Fort- 
Royal. 
De  MauflASTRE,  sous-garde-magasin  à  Saint-Pierre. 

PONTS    ET   CHAUSSÉES. 

Mondot  deLagorce,  ingénieur  en  chef  de  2.*=  classe. 
Service  des  ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie  ^,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  déport  au  Fort-Royal. 

De  Tharon  ;|(,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de  port 
à  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

LuzEAU  ^,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  médecin 
du  Roi   au  Fort-Royal. 

Garnot,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirur- 
gien du  Roi   au  Fort-Royal. 
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AckakDj^,  pharmacien  de  i.'"'' classe,  pharmacien  du  Roi 

au  Fort-Royal. 
Gaubert^,  officier  de  santé  de  i.'''^  classe,  médecin  du  Roi 

à  Saint-Pierre. 
Gardey,   chirurgien  de    1.'''=  classe,  chirurgien   du    Roi    à 
!       Saint-Pierre. 
S  AUDEMAR,  chirurgien  de    i.'^c  classe  au   Fort-royal. 

Direction  générale  de  l'intérieur. 

Le  vicomte  DE  Rosii.Y  ,  directeur  général. 
LarosIÈRE,  directeur  des  douanes. 

T^résorier. 
LiOT  3|(. 

Culte. 

L'abbé  CarrAND,  ^,  préfet  apostolique. 
,  vice-préfet. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 


DÉTAPE  *^,  procureur  général. 
RiSTELHUEBER,  substitut  du  procureur  gérerai. 

Tribunal  de  première  instance  du  Fcrt-Royal. 

AuBAN,  président. 

VanVINCQ,  juge  d'instrucrion. 

De  Beausset-Roquefort,  procureur  du  Roi. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre. 
CavEROT,  président. 
ArtièRÈS    juge  d'instruction. 
Dumas  de  Champvallier  :^,  procureur  du  Roi. 
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GUADELOUPE    ET    DEPENDANCES. 

Le  baron  AngOT  DES  RoTOURS  (C.  ^)  (C.  ^),  contre- 
amiral  ,  gouverneur. 

CONSEIL  PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

Le  commandant  militaire. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

De  Vermont  ^  ^.  \ 

Ledentu  ^ /  conseillers  coloniaux. 

Bonnet '. ) 

Le  contrôleur. 

,  secrétaire-archiviste. 

ÉTAT-MAJOR. 

Le  baron  VatÀble  ^  {C.  ^),  maréchal-de-camp,  comman- 
dant militaire. 

Mouton  ^,  chef  de  bataillon. 

CoucHAUX  ^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Le  comte  DE  FiTTE  DE  SouCY  ^,  capitaine. 

EsNOU  DE  LA  Bellangerais,  capitaine,  aide-de-camp 
du  gouverneur. 

De  SoNlS,  capitaine,  ofhcier  d'ordonnance  du  maréchal- 
de-camp  commandant  militaire. 

Lech.'^'^DE  Barnaud  deVilleneuvedeLarochEj^^, 
lieut. '-colonel  ,   commandant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

SainT-Juery  ^  *^,  chef  de  bataillon,  commandant  de  place 
à  la  Pointe-à-Piire. 
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AuRANGE  ^  (O.^),  lieutenant-colonel,    commandant  à 

Marie-Galante. 
Bologne  de  RouGEMONT  ^  ,  capitaine,  commandant  de 

la  partie  française  de  Saint-Martin. 
BoNBRAIN  î^^j   major ,  commandant  aux  Saintes. 
Brou  ^,  capitaine  adjudant  de  place  à   la  Basse-Terre. 
JuST,  capitaine,  adjudant  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Direction  de  l'Artillerie. 

CaussADE  ;|c  ^,  chef  de  bataillon,  directeur 

,   capitaine  en  premier. 

SiRRURGUET,  capitaine  en  second. 

Direction  du  Génie. 

Philibert  ^(O-  >^)>   lieutenant-colonel  du  gc'nie,  sous- 
directeur. 
Stucker  ^  *^,  clief  de  bataillon. 
NlSOT,  capitaine  de  première  classe  au  3.*  régiment. 
PjchoN,  capitaine  en  second  d'état-major. 
Lafreté,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 
NadAU  des  Islets,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 

TROU  PES. 


GEr^DARMERIE. 

Leroy  ^,  capitaine,  commandant. 
CardiNI^I:,   lieutenant. 
!  LuGNÉÂ,   lieutenant. 
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ARTILLERIE. 


2.'  Compagnie  du  2.'  régiment  à  pied. 

Lâchasse,  capitaine  en  premier,  commandant. 
ChambiGE,  capitaine  en  second, 
CoURLET  DE  Vregilles,  lieutenant  en  premier. 
LeborNE,  sous-lieutenant. 

Détachement  de  la  ôJ  compagnie  du  t."  régitnent  à  pied. 
Fontaine  ^,  capitaine  en  second,  commandant. 
CrainquAND,  sous-lieutenant. 

Détachemcns  des  2.'  et  lo.'  compagnies  d'Ouvriers. 
Badia,   lieutenant  en  premier,  commandant. 

INFANTERIE    DE   LIGNE. 


Ji.<=   RÉGIMENT.   —    i.<^'  et  2.'   BATAILLONS. 

Etat-major. 
Ocher  de  Beaupré  ^  [O.  i^),  colonel,  commandant. 

De    MENON    *  Â.  )       .     r     j      u    .     Ti 

.  \   cners  de  bataiIJon. 

MASSY,3|t  ^ \ 

*  L'abbé  JOLLIVET,  aumônier. 
Legros  de  Marcy 


^   capitaines  adjudans-malors. 
Herbillon \  ' 

MoREL,  sous-lieutenant  porte-drapeau. 

Meunier  ^,  chirurgien-major. 

Lo  Y  ARBRE,  aide-major. 

Cnpitaines. 

Danne  ^. 
Jacquier  ^  ^. 
DeLaubière  ]|t. 


g»"fT«gSi»'riBC 


^B* 
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Capitaines. 


Maronier  ^. 

FORGET  ^. 

Samuel. 

ROZET  ^^. 

Carossio  ^, 
Perrot  ^. 

FlERON. 

Paoli  ^. 

Go  IN  GU  EN  ET. 

Bousquet  de  Pinceuoir, 
Deseuches. 

GOBEAU. 


BOUNIN. 

Beuvelet  ^. 

Cebron  ^. 

De  Barolet. 

Brunet. 

Demortreux. 

Durand. 

Lecomte, 

Deligny. 

Davignon. 

isambert. 

Choquier. 

FlLHON. 


Lieu  tena  fis. 
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Sous-lUutcudiis. 

Varnier. 
Thiellement. 

POIRET. 

De  Saint-Vincent. 
Millet. 

BOHAIN. 

Lafontaine. 

Peguilhan. 

Persenet. 

Tharon. 

Bonnes. 

Hatot. 

Bertrand. 

Godard. 


administration,  guerre  et  marine. 

De  Muyssart  ^,   commissaire  principal  de   la  marine, 
ordonnateur. 

Mainié  j^t,  contrôleur  de  la  marine  de  i.'^  classe. 

Bonneville,  commissaire  de  la  marine  de  2.^  classe. 

Jourand  ^  ,  iddm. 

CouREJOLLF,  sous-commissaire  de  la  marine. 

BerGEVIN  ,  idem. 

Carbonel,  idem. 

ChICOURT  ^,  idem. 

Lasolgne  de    Vauclin,   garde-magasin   de   la    marine 

de  s..*-"  classe. 
Codet  de  la  MoriniÈRE,  sous-garde-magasin. 
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Ponts  it  chaussées. 

HuREL  >^,  ingénieur  en  chef  de  z."  classe. 

Sen'ice  des  ports. 

De  ChABONS  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine 

de  port  à  la  Basse-Ttrre. 
De  Turpin  ^,   capitaine  de  frégate  honoraire,  capitaine 

de  port  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Service  de  santé. 

VatABLE  ^  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  mé- 
decin du  Roi  à  la  Basse-Terre. 

(>HOPlTRE  ^,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chi- 
du  Roi  à  la  Basse-Terre. 

Amic,  médecin  de  i."^^  classe. 

Vanault,  chirurgien  de  i.'''^  classe. 

Go N  NET,   idem. 

Du  PU  Y,  pharmacien  de  i.'^  classe. 

Direction  générale  de  l'intérieur. 

BiLLECOCQ  ^,  directeur  général. 

De  BeylaC^,   directeur  des  douanes. 

Trésorier. 
N  A  VAILLES  ^. 

Culte.  ' 

L'abbé  BrisARD  ,  préfet  apostolique. 
L'abbé  ChABERT,  vice-préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 

Ccur  royale. 


Prospcr  CabASSE  ^,  procureur  général. 
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Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre, 

ToLOZÉ  DE  Jabin  ^,  président. 
GuÉRlN,  juge  d'instruction 
De  KicARD,  procureur  du  Roi. 

Tribunal  de  première  instance  à  la  Pointe-à-Pitre, 

DUPUY  DES  ISLETS  MONDESIR  >^,  président. 
GauGHARD,  juge  d'instruction. 
Joyau  ,  procureur  du  Roi. 


GUIANE     FRAISÇAJSE. 

Le  baron  Desaulses  de  FreyciNET  ^  (C.  ^),  capitaine 
de  vaisseau,  gouverneur. 

CONSEIL    PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

conseillers  coloniaux. 


ROUHETTE   DE   MONFORRAND, 

Le  contrôleur. 

RoUGER  DE  Lagotellerie  ,  secrétaire-archiviste. 

TROUPES. 


ARTILLERIE. 


Détachement  de  la  2,'  compagnie  du  ^.'  régiment  à  pied. 

ChARREYRON  ,  capitaine  en  premier,  commandant. 
Bouvier,  lieutenant  en  second. 


532 


COLONIES    FRANÇAISES. 


i6.=   REGIMENT.   —    2.^  BATAILLON, 


Etat-major. 
De  la  Torre  >^  ,   chef  de  bataillon,  commandant. 
De  MonMONIER,  capitaine-adjudant-major. 
Jacquier,  chirurgien-aide-major. 

Capitaines. 

Brache  ^  ^. 
Pameyer  4  ^^ 
De  Colomies  3^. 
Dubarail. 

VlNOT    ^. 


Licutciians. 


Sebille  ^. 
Lourde. 
Coup. 
Labonne. 
Bonnet  ^. 

Morbieu. 
Lecointe. 

DURGET. 

Lafond. 
bourlier. 


Sous-Iieutenatis. 


ADMINISTRATION,  GUERRE  ET  MARINE. 

MiLLOT  ^,  commissaire  de  la  marine  de  i."^* classe,  ordon- 
nateur. 
Pariset,  commissaire  de  la  marine  de  2-^  classe,  contrôleur, 
Barbey,  sous-commissaire  de  la  marine. 
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Ponts  et  chaussées. 
MarcelliN,  ingénieur  ordinaire  de  i  .'"^  cl.isse. 

Service  du  port. 

Phelipot  de  la  Place,  3^,  lieutenant  de  vaisseau,  capi- 
taine de  port. 

Service  de  santé. 

BayOL^,  officier.de  santé  de  i/'^  classe,  chargé  du  service. 

Direction    de   l'intérieur, 

Fremy,  Directeur. 

Trésorier. 
MÉZÈS. 

Culte. 
L'abbé  Gu illier  ,  préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX 
Cour  royale, 

D'ImbERT  de  BoURDILLON,  ^,  procureur  général. 

Tribunal  de  i.^'  instance. 

PerseGOL,  président. 
Vidal,  procureur  du  Roi. 
*  Morel  ,  substitut. 
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ÉTABLISSEMENT    DE    LA    MANA. 
Gerbet  ^,  capitaine,  commandant. 


ILES    DE    SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON. 

*  BrUE  :|(^,chefde  bataillon,  commandant. 
Feillet,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 
de  contrôleur. 

Motet,  officier  de  santé  de  i/*^  classe. 


SENEGAL    ET    DEPENDANCES. 

JubeliN,  -^  ^*,  commissaire  principal  de  la  marine,  gou- 
verneur. 

ILE    SAINT-LOUIS. 


ETAT-MAJOR. 

CoURAU,  capitaine. 

A  n'illerie. 

*  DespaigNOL- Lafagette,  capitaine  en  second,  com- 
mandant le  détachement  de  la  2.."  compagnie  du  3.*=  régi- 
ment à  pied. 

BoURNET,  lieutenant  en  premier. 

Génie. 
VÈNE,  ^  ^,  capitaine  en  premier  d'état-major. 
Falret,  capitaine  de  i."  classe  au  3.=  régiment  du  génie. 
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TROUPES. 
ARTILLERIE. 


Détachement  de  lu  11 J  compagnie  d'ouvriers. 
De  SommyÈVRE,  lieutenant  en  premier,  commandant. 

INFANTERIE    LÉGÈRE. 


i6.«   RÉGIMENT.   —    i.«   BATAILLON. 

Etat-major. 

TlGNOLET)^^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Droullin  ^,  capitaine  adjudant-major. 
Bax,  chirurgien  aide-major. 

Capitaines. 

JOUARDET  ^  ^. 
BUNTEN  ^. 

Barthélémy  ^  ^. 
De  Bancenel. 
Vigoureux  de  la  Roche. 
Thiercelin. 


Lieutenans. 


Ormancey  ^. 
Girardot  ^. 
Fort  ^. 

JULLIAN. 

*  CUENIN. 

*  VORGET, 
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MiON. 
MÉZIÈRES. 
DoUCELANCE. 
BOiNNET, 

*  Balain. 

*  SriVALET. 


Sons-llcuteiiaiis. 


ADMINISTRATION. 


Gaultier    de    Laferrière,  commissaire  de  la  marine 
de  2.^  classe,  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur. 

,  sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des  fonctions 

de  contrôleur. 

Ponts  et  chaussées. 

DÉROISIN,  ingénieur  ordinaire  de  i.^*-"  classe. 

De  Boulnois,  idem. 

Service  des  ports. 

KermorVANT,  capitaine   de  port. 

Service  de  santé. 

Catel  à,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
CalvÉ,  chirurgien  de  i.""*  classe. 

Trésorier, 
Brémond. 

Culte. 
GiRARDON,  préfet  apostolique. 

Île  de  CORÉE. 

HesSE  :^  ,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire,  commandant 
particulier. 
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RoussiN,  sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des  détails 
du  service  administratif. 

CoSTET,  chirurgien  de  i."'  classe. 


Conseillers  coloniaux. 


ARTILLERIE. 


Détachement  de  la  i.'^  compagnie  du  4' i^^g'i'^^^t  à. piea. 
GiRAUD,  capitaine  en  second,  commandant. 
Baudson,  lieutenant  en  premier. 


BOURBON  ET  MADAGASCAR. 

Le  chevalier  de  Cheffontaines  =|(  (O.  ^),  capitaine  de 
vaisseau,  gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

Charles  DesbaSSAYNS  ,  ^ 

Fréon 

Le  contrôleur. 

Le  Caron  de  Fleury,  secrétaire-archiviste. 

Direction  de  V Artillerie. 
GaillY  3|(,  capitaine  en  premier. 

TROUPES. 


BXSaSM 
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Détachement  de  la  ^.'  compagnie  d'ouvriers. 
LerAT,  lieutenant  en  premier,  commandant. 

INFANTERIE   LEGERE. 


16.^  RÉGIMENT.  — 


BATAILLON. 


Etat- major. 

De  Fabert  î^t^,  chef  de  bataillon,  commandant. 

Capitaines. 
WALLIMANN  ;|t  ^. 

Fenix. 

Benard  ^  ^. 
Clemandot  ^. 


Lieutenaris. 


Prost. 

TURBEZ. 

PUJO  DE  LA  FlTOLE. 

Selhausen. 


Sous-Heiitrnans. 


Constant  >^. 

Dot. 

Kerguelern  de  Kerbiquet. 

Cornuel. 


L 


administration,  guerre  et  marine. 

Charles  JURIEN,  commissaire  de  la  marine  de  i.'=  classe, 
ordonnateur. 

Bédier  î^c, commissaire  delà  marine  de  2. 'classe,  contrôleur. 

Grelot,  sous-commissaire  de  la  marine. 

Ni  EL,   idem. 
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Ponts  et  Chaussées. 

Dumas,  ingénieur  en  chef  de  2,*^  classe. 
Service  des  Ports. 

Patrice  -  Desplanches  3%  ,  lieutenant  de  vaisseau  en 

retraite,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 
De   Koquefeuil  ^Jt^,   ancien    lieutenant    de   vaisseau, 

capitaine  de  port  à  Saint-Paul, 

Service  de  santé. 
Follet,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Le  Pi  vain,  pharmacien  de  i.""' classe. 

Direction  générale  de  l'intérieur. 
BettinG  de  Lancastel  ^,  directeur  général. 

HouPlART^,  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement , 
conservateur  des  hypothèques. 

HOUPIART-DUPRÉ,  receveur  principal  de  la  direction  du 

domaine. 
GoUGEON,  vérificateur  ambulant  de  la  direction  du  domaine. 
DeVernETY,  directeur  des  douanes. 
Salles,  inspecteur  des  douanes. 
Folleville,  receveur  principal  des  douanes. 

Trésorier. 
Robert  i;i. 

Culte. 

L'abhé  P.^STRE,  préfet  apostolique. 
TRIBUNAUX. 
Cour  royale. 
Lambry  >^.  conseiller,  président. 
Paulmier,  conseiller. 
Michel,  idem. 
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,  conseiller, 

,  i.ieîn. 

AuBER,  conseiller-auditeur. 
LeTAINTURIER,   idtm. 

Bellier  de  Villentroy,  idem. 

Girard,  procureur  général. 

Chuppin  de  Germigny,  substitut  du  procureur  général. 

Mallac,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance. 
MONGINET,  juge  roy.ll. 

De  la  Barbe  de  Nanteuil,  lieutenant  de  juge. 
FiLHOL,  juge  auditeur. 

5  idem. 

Gibert-DesmoliÈres,  procureur  du  Roi. 
Desrieux,  Maurice,  substitut  du  procureur  du  Roi. 
Prévost  de  la  Croix,  greffier. 


ETABLISSEMENS    ERANÇAIS    A    MADAGASCAR. 

Blevec  j§(  ^,  capitaine  en  premier  de  l'état-major  du  génie, 

commandant  particulier. 
ScHOEL,    capitaine   d'anillerie  de  marine  attaché  à  i'état- 

major. 

Lagier,  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine,  idein. 
Maréchal,  idem,  idem. 

TROUPES. 

ARTILLERIE. 

Détachement  de  la  iJ'  compagnie  du  4-'  régiment  à  pied. 
Bellet  ^  *^,  capitaine  en  premier. 
RoYER,  lieutenant  en  second. 
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Détachement  de  la  j.'  compagnie  d'ouvriers. 

DoDEMAN,  sous-lieutenant. 

Service  de  santé. 
DUVAL,  chirurgien  de  la  marine  de  i/'  classe. 


ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    DE    L'INDE. 
*De  MelAY,  ^  (C.  ^),  capitaine  de  vaisseau  ^gouverneur. 

Etat-rnajor. 
*  ReNOUARD,  capitaine  d'artillerie  de  marine. 

TROUPES. 


BATAILLON    DE    CYPAHIS. 

Officiers  européens. 
Capitaines. 

De  Larche. 
Lumière  ^. 
Panon-Duhazier  ^. 

Lieutenaus. 

White. 

DURHONE  DE  BeAUVER. 

De  Kerusec,  Jean-Nicoias. 


Sous-lieutenaus. 

PoiROT  DE  Martial 

Blin. 

De  Kerusec,  Jacques. 

-HoUEL. 
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PONDICHERY. 


ADMINISTRATION. 


MM. 


FiLLEAU    DE  SainT-HilAIRE  ,  SOUS  -  commissaire  de  la 
marine,  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur. 

Bret,  sous-commissaire  delà  marine. 

SciPlON,  ^,  commissaire  de  ia  marine  de  2.*  classe,  chargé 
des  fonctions  de  contrôleur. 

GuiCHARD  DE  MoNTGUERS ,  receveur  du  domaine. 

LalunG,  trésorier. 

Ponts  et  chaussées. 

R  ABOURDIN  ,  ingénieur  ordinaire  de  i.'^  classe. 

Service  des  ports. 

Suffise  de  Lacroix  :|(,  capitaine  de  frégate  en  retraite , 
capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Gravier^,  officier  de  santé  de  1.^*=  classe. 
Bélanger,  botaniste,  directeur  du  jardin  du  Roi. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 
Barrière  de  Labenne,  conseiller  président. 
Reboul,  conseiller. 
De  Senneville,  W^m. 
De  Saint-Paul,  idem. 

LefAUCHEUR,  idem. 

BlAIN  de  la  Mairie,  conseiller  auditeur. 

*  Leroy,  ide/it. 

MoiROUD  , avocat  général- 

Guerre,  Maurice-Vinditien,  greffier  en  chef. 
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Tribunal  de  première  instance. 
Le  chevalier  de  Waren  ,  juge  royal. 
DuREAU  ,  juge  auditeur. 
Bedier,  idem. 

Guerre,  Camille,  procureur  du  Roi. 
Marchand,  greffier  européen. 

Justice  de  paix. 
Fressange,  juge  de  paix,  lieutenant  de  police. 

KARIKAL. 

Ducler,  commissaire  de  la  marine  de  2.^  classe,  chargé  du 

service. 
Lemeray-Beauchamps,  premier  juge. 
*  Prudhomme,  procureur  du  Roi. 

MAHÉ. 

,  chef  de  comptoir. 

YANAON. 
De  LesPARDA  ^  ,  commandant  de  comptoir. 

CHANDERNAGOR. 

Cordier  )|c  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  chargé  du 

service. 

Trocquet^,  sous-commissaire  de  la  marine,  chargé  des 
fonctions  de  contrôleur. 

Dauphin  ,  premier  juge. 

GresLAN  ,  procureur  du  Roi. 
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CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX, 
CONSULS  ET  VICE -CONSULS  DE  FRANCE 

DANS    LES    VILLES    ET    PORTS 

DES     NATIONS     ETRANGERES. 


Nota,  les  Consulats  font  partie  des  attributions  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  ils  ne  figurent  ici  que  comme 
renseignement  utile  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

RUSSIE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

r  Le  baron    Galz    de  MalviRADE  ^, 
S.-Pétersbourg.  .    !       consul  général. 

(Valade,  vice-consul. 

Odessa Challaye  ^  ,  consul. 

AIosccu WeYER,  vice-consul. 

Tiflis  en  Géorgie.  GajMBA   ^,   consul. 

Varsovie DURANU  (  Raimond)  ^  ,  idem, 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 
Gothembourg...    FoURRIER   DE  SerRE  ,    idem. 
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DANEMARCK. 

RÉSIDENCES.  MM. 

Elseneur MuRE  DE  PELLANEi^,  consul. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Londres j  Le  b.°"  S  ÉGUlER|t  (C.  i^),  consul  général. 

IMoREAU  ,   vice-consul. 
Liverpool AngRAND  ^  ,  consul. 

Dublin Romain  *^, /^f7;7. 

Edimbourg.  .  ..    LaiNÉ  ^,  idem. 

Corck Mac-Mahon  ^  ,  vice-consul. 

.,  ,  <  MiÈGE,  consul. 

Malte „  '  . 

(rSORG,  vice-consul. 

Gibraltar SiLVESTRE  DE  Sacy  ^,  idem. 

PAYS-BAS. 

(DÉSAUGIERS  A, consul  général. 
Amsterdam.  .  .  .  {r>  ^  .  i 

IROSENSTIEL,  vice-consul. 

Roterdam Le    vicomte    Maurice-Dubouzet    >i< , 

consul. 

Anvers DespalliÈres  ^  ,  idem. 

Ostende Le  chevalier  ParthoN  DE  VoN,  consul. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Hambourg DelARUE  de  Villeret,  vice-consul. 

Brème Sadet^,  consul. 

PRUSSE. 

Dant-^ick De  la   Boutraye  ^,  consul. 

Stettin De  BacALAN  )|t,  vice-consul. 

Konigsberg ScwARTZ,  vice-consul. 
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ESPAGNE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

Madrid.. . . . .  ,   CHALLAYE,Alex.-Pierre,^,  consul  général. 

Cadix BOURBOULON  ^,  consul. 

Malaga Mornard  ^  ,  consul. 

J   Le    marquis    DE    LA  RoCHE    Saint- 

Barcelone {        .  -sa.     •> 

{      André  ^  ^,  idem. 

La  Corogne.  .  .  .  BROCHANT  d'Anthilly  ^,  idem. 

Santander G  RAS  LIN  ^  ,  idem. 

Mahon{WtsB2L- 

léares  ) VASSE  ^,   idem. 

Alicante CASSAS  ^  ,  consul. 

Sainte-  Croix  de 

Ténériffe  ....   BretillARD,  vice-consul. 

f  Le  marquis  DE  ViNS  DE  PeysAC^  (O.  ^), 
La  Havane. . .  <      consul  général. 

(  Thierry,  vice-consul. 
Sant  -  lago    de 

Cuba Dannery  ^  ,  consul. 

Porto-Rico MahÉLIN  ^, /^£'m. 

,,     ...  (  BarrÈRE  Â,  iVe/n. 

Manille {  ^  ^    ^  .  . 

\  Rattier  de  Sauvignan,  vice-consul. 

PORTUGAL. 

(  LessepS  (  C.  ^  ) ,  consul  général. 

Lisbonne s  „  •  i 

1  BlANCHET,  vice-consul. 

Porto M  ALLEN ,  idem. 

Setuval. O'Neill,  idein. 

SARDAIGNE. 

.       Le  baron  SchiAFFINO  ^, consul  général. 

Gènes <  r>  i 

Prier,  vice-consul. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

j^.  (  Le  chevalier  DE  Candolle  ^  ^,  consul, 

(  De  la  Palun  ,  vice-consul. 
P ort- Maurice.  .    DuFOUR,  consul. 
Cagl'iari GuilleAU  de  Formont  ^ ,  idem. 

DEUX-SICILES. 

Naples DesJOBERT,  ^,  consul  général. 

Païenne DUCLUZEAU  ^,  consul. 

TOSCANE. 

Livourne Le  baron  Elysée  Decazes  ^,  consul. 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

!  Froment  de  Champ-la-Garde  ;|t^, 
consul  général. 
Lefebvre,  vice-consul. 

Venise MlMAUT  ^,  consul. 

Trieste De  LA   RuE  ^,  idem. 

Iles  Ioniennes. 

Corfou Couteaux  ^ ,  consul. 

Xante ReinaUD,  vice-consul. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-Vecchia.  Le  baron  de  Vaux  ^,  consul. 

Ancone Leoni  ,  vice-consul, 

Pesaro BiLLY  ,   idem. 

Ferma Matteucci  (  Félix) ,  idem. 

Loreto BoGHI ,  idem. 

Rimini Le  marquis  DiotALLEVI,  idem. 

TURQUIE    D'eUROPE. 
Bucharest HuGOT^,  consul. 
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RÉSIDENCES. 


MM. 


Vassy  .,...,..  Lagau  ,  vice-consul. 

Salonique Du  PRÉ  ,  idem. 

La  Canée FoRNETTY,  consul. 

Patras PoUQUEVILLE,  Hugues,  ^,   idem. 

Athènes Fauvel^,  vice-consul. 

TURQUIE    D'ASIE. 

Smyrne ,  consul  général. 

Alep Malivoibe  ^  ,  consul. 

Bagdad Couperie  ,  Év.  de  B.,  gérant  les  affaires 

de  France. 

Acre Guys,  Henri,  consul. 

Larnaca MÉCHAIN  ^ ,  consul. 

Milo Brest  ,  vice-consul. 

Rhodes Outrey  ,  vice-consul. 

Tripoli  de  Syrie.  GuYS,  Ch.  E. ,  idem. 

Dardanelles DeSPRÉAUX  DE  SainT-Sauveur,  idem. 

CHINE. 

Canton GerNAERT,  consul. 


Egypte. 


TURQUIE    D  AFRIQUE. 

JDroVETTI  (  O.  ^),  consul  général. 
JClairAMBAULT,  vice-consul. 

RÉGENCES    BARBARESQUES. 


Alger DevAL  ^,  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires du  Roi. 
Bone DevAL,  A.,  vice-consul. 
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RÉSIDENCES. 

MM. 

cLesseps  (O.^),  Mathieu,  consul  général 

Tuiîis 

(      et  chargé  d'affaires  du  Roi. 

(Marcescheau,  vice-consul. 

Tripoli  de  Bar- 

(Rousseau^, consul   générai  et  chargé 

barie 

(      d'affaires  du  Roi. 

ÉTATS    DE    MAROC. 

f  SouRDEAU  ^,  consul  général  et  chargé  d'af- 

Tanger 

/     faires   du  Roi. 

(De  la  Porte,  vice-consul. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

Washiriiiton .... 

Durant  Saint-André  (O. ^),  consul 

général. 

Philadelphie .. .  . 

PiLLAVOlNE,  consul. 

New-York 

Le  comte  d'EspinVILLE  j^c,  idem. 

Charlestown .  .  . 

Le  marquis  DE  FOUGÈRES  ^  ,  idem. 

j   Nouv.  Orléans.. 

GUILLEMIN  ^  ,  idem. 

Norfolk 

De  Sèze,  vice-consul. 

S   Savannah 

Thomasson,  idem. 

BRÉSIL. 

Rio-Janeiro .  .  . 

Le  comte  de  Gestas  :^  (  O.  ^  ),  consul 
'    '    I 

(      gênerai. 

Bahia  [S.  S2il). 

GuiNEBAUD^,  consul. 

Fernambouc .  .  .. 

De  Cussy  ^,  consul. 

A'Iontevideo .  .  .  . 

Cavalhon  ,  vice-consul. 

Saint  -  Louis  de 

A'iaragnon. .  . 

AUBOIN  ,  vice-consul. 

Rio-Grande.  .  .  . 

Le  chevalier  Arnaud  ,  vice-consul.               j 

—^ — . — ,5 
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HAÏTI. 

RÉSIDENCES.  MM. 

D    .       D  •         \  MALER  ^  Â,  consul  général. 
(  Cerfbert,  vice-consul. 

LesCayes Ragueneau  DE  laChesnaye,  consul. 

Le  Cap MoLLIEN  ^,  vice-consul. 

MEXIQUE. 

X a  lapa  et  Vera- 
Crui Martin  ,  consul. 

COLOMBIE. 
Carthagène BuCHET-Martigny,  consul. 

PROVINCES-UNIES    DU    RIO    DE    LA    PLATA. 

„  .  (  MeNDEVILLEÂ,  consul  général. 

Buenos- Ayres.A^^      _,  ^  r.     i      •  i 

(  Des  Pallieres,  Paul,  vice-consul. 

PÉROU. 
Lima Chaumette  des  Fossés  ^,consulgénéral. 

CHILI. 
San  iago De  la  Forest  ^,  consul  général. 
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(  N.°  91)  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
Conseil  supérieur  de  Li  guerre  sous  la  présidence  de  S.  A.  R^ 
M.    LE  Da  UPHIN    (  I    . 

Paris,  le  17  Février   1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,    Roi    DE   FRANCE 

ET  DE  Navarre  ; 

Voulant  établir  la  législation  militaire  sur  des  principes 
fixes,  et  soumettre  l'organisation  de  nos  forces  de  terre  aux 
rectifications  qui  nous  paraîtraient  nécessaires  pour  concilier 
ce  qu'exige  la  dignité  de  notre  royaume  avec  l'économie 
de  nos  finances  ; 

Voulant  donner  à  notre  armée  un  nouveau  gage  de  notre 
bienveillance  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ia  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/'  II  sera  créé  un  conseil  supérieur  de  la  guerre 
sous  la  présidence  de  notre  bien-aimé  fils  le  Dauphin. 

2.  Les  projets  de  lois,  d'ordonnances,  de  régleinens  et 
de  décisions  concernant  l'organisation  et  Ja  législation  mi- 
litaires seront  à  l'avenir  discutés  par  notre  conseil  de  la 
guerre,  avant  d'être  soumis  à  notre  approbation. 

3.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  examinera,  sur  le 
renvoi  qui  en  sera  fait  par  notre  ordre,  les  lois  et  ordon- 
nances actuellement  en  vigueur  sur  l'organisation  et  la 
législation  de  notre  armée,  à  l'effet  d'indiquer  successive- 
ment les  améliorations  dont  elles  pourraient  être  suscep- 
tibles. 


(i)  Nous  publions  ici  textuellement  cette  ortionnance,  dont  nous  avions 
cru  d'abord  ne  devoir  donner  que  le  titre  ,  page  261  de  ce  volume,  et  nous 
y  joignons  le  règlement  d'exécution. 
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4'  Le  conseil  supérieur  de  fa  guerre  sera  composé 

De  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

De  trois  maréchaux  de  France, 

Et  de  douze  lieutenans  généraux. 

Deux  intendans  militaires  seront  attachés  au  conseil,  avec 
voix  consultative. 

Un  maréchal-de-camp,  ou  un  colonel,  remplira  fes  fonc- 
tions de  secrétaire. 

S-  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement  sur 
l'ordre  du  travail  et  des  délibérations  du  conseil,  ainsi  que 
sur  ses  relations  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  1 7/  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 
Le  AUnistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
.   ,   V."=   DE   CAUX. 


RÈGLEMENT  concernant  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 
Paris,  le4Mart  1828. 

Art.  I.''  Les  projets  de  fois,  d'ordonnances,  de  ré- 
glemens,  de  décisions  et  générafement  tous  fes  objets  à 
examiner  par  fe  conseif  supérieur  de  fa  guerre ,  conformé- 
ment aux  articles  2  et  3  de  f 'ordonnance  du  1 7  février  dernier , 
sont,  sur  fe  renvoi  ordonné  par  fe  Roi,  adressés  à  Monsieur  fe 
Dauphin  par  fe  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Ja  guerre. 
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2.  Les  pièces  adressées  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  sont,  d'après  les  ordres  de 
Monsieur  Je  Dauphin ,  envoyées  au  secrétaire  du  conseil , 
qui  les  classe  et  les  enregistre. 

7.  Monsieur  ie  Dauphin  donne  l'ordre  de  convoquer  ie 
conseil. 

Les  lettres  de  convocation  sont  expédiées  par  le  secré- 
taire. 

4.  Lorsque  Monsieur  le  Dauphin  ne  préside  pas  h  la. 
séance ,  les  fonctions  de  la  présidence  y  sont  remplies  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ; 
en  cas  d'absence  du  ministre,  par  le  plus  ancien  des  ma- 
réchaux de  France  ;  et,  à  défaut  de  maréchal  de  France,  par 
le  plus  ancien  des  lieutenans  généraux  présens  à  la  séance. 

C.  Il  est  fait,  en  séance,  lecture  des  propositions  à 
examiner. 

Monsieur  le  Dauphin  nomme,  soit  une  commission  ,  soit 
un  rapporteur,  suivant  l'exigence  des  cas,  pour  procéder 
à  leur  examen,  et  en  faire  rapport  au  conseil. 

6.  Lorsque  l'examen  d'une  proposition  est  confié  à  une 
commission,  elle  désigne  un  de  ses  membres  pour  rap- 
porteur. 

7.  Le  rapport  étant  prêt  à  être  présenté  au  conseil,  il  en 
est  rendu  compte  à  Monsieur  le  Dauphin. 

8.  Le  rapport  est  lu  en  séance  ;  Monsieur  le  Dauphin 
fixe  l'époque  de  la  discussion. 

O.  Monsieur  le  Dauphin  ayant  clos  la  discussion,  le 
rapporteur  en  fait  le  résumé,  et  il  est  procédé  à  la  délibé- 
ration. 

I  O.  Les  voix  sont  recueillies ,  en  commençant  par  le 
moins  ancien  lieutenant  général,  et  ainsi  de  suite,  dans 
l'ordre  inverse  de  la  composisiton  du  conseil. 

I  I .  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  neuf  de 
ses  membres  au  moins  sont  présens. 

12.   Les  délibérations  sont  prises  à  la  pluralité  des  voix. 


(    5î4  ) 
En  cas  de  partage,  les  deux  opinions  contraires  sont  cons- 
tatées dans  le  procès-verbal. 

17.  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  fe 
secrétaire  et  adoptés  par  le  conseil,  sont  inscrits  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Chacun  de  ces  procès-verbaux  est  signé  par  le  plus  ancien 
niaréciial  de  France.,  ou,  à  défaut  de  maréchal  de  France, 
par  le  plus  ancien  lieutenant  général  présenta  la  séance,  et 
par  le  secrétaire  du  conseil. 

14.  Les  résultats  des  délibérations  du  conseil  sont  en 
outre  inscrits  sur  un  registre  particulier,  avec  énonciation 
du  nombre  de  voix  pour  et  contre  ;  chacun  des  membres 
qui  ont  concouru  à  la  délibération ,  le  signe  sur  ce  registre 
dans  l'ordre  où  il  a  voté. 

15.  L'extrait  du  registre  des  délibérations,  certifié 
dans  la  forme  indiquée  en  l'article  i  3  ,  est  transmis  au  mi- 
nistre secrétaire  d'étal  au  département  de  la  guerre  par  le 
secrétaire  du  conseil. 

Certifié  conforme  à  la  délibération  du  conseil  delà  guerre 
du  4  mars  i  828. 

Le  Ministre  Secrétaire  cCétat  de  la  guerre , 
V.'^    DE   CauX. 
Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
V/«   DE   CAUX. 


(  N.°  92.  ]  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Baron  DE  VILLENEUVE  Directeur  général  de  l'adminis- 
tration des  douanes.  (  Au  château  des  Tuileries ,  le  i  3  fé- 
vrier 1828.)  [Bulletin  des  Lois,  8.'  série,  n.°  215; 
tome  8  ,  p    185.] 
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(  N.°  93.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bour- 
de au  Directeur  général  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  (  Mêmes  date ,  tome  et  numéro 
du  Bulletin  des  Lois.  ) 


(N."  94-  )  Ordonnance  DU  Roi  relative  aux  formalités 
à  remplir  pour  la  validité  des  oppositions  formées  au  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  des  colonies  exigibles  en  France. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Février  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et    ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."'  Les  oppositions  formées  au  paiement  de  toutes 
les  dépenses  des  colonies  exigibles  en  France,  devront  con- 
tinuer, quelle  que  soit  l'imputation  sur  les  fonds  généraux  de 
la  marine  ou  sur  les  fonds  coloniaux  reportés  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  à  la  caisse  centrale  et  de  service 
du  trésor  royal ,  d'après  notre  ordonnance  du  20  décembre 
1826,  d'être  signifiées  simultanément  au  ministère  des 
finances  et  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  confor- 
mément à  l'avis  publié  parce  dernier  département,  le  1 7  avril 
1826. 

2.  Sont  et  demeurent  chargés,  en  vertu  de  l'article   561 
du  Code  de  procédure  civile ,  de  recevoir  les  significations 
qui  doivent  leur  être  faites  simultanément,  savoir  : 
A  Paris,  au  ministère  des  finances. 

Le  chef  du  bureau  des  oppositions  ; 

Et  au  ministère  de  la  marine, 

Le  trésorier  général  des  invalides,  agent  comptable  du 
service  des  colonies  ; 
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Dans  les  départemens , 

Les  payeurs  des  ports  ,  ^ 

Et  les  receveurs  généraux  des  finances. 

^.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20  février  de  l'an  de 
grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  N."  95.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  nomme  M.  Tv- 
PINIER  Inspecteur  général  honoraire  du  génie  maritime. 

Paris,  le  13  Avril  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  Tupinier  (.Jean-Marguerite  ),  direc- 
teur des  constructions  navales,  est  nommé  inspecteur  général 
honoraire  du  génie  maritime. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le   15.° 
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jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce    1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Siané  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le    Ministre  secrétaire  d'état  de  la   marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N."  96.)  Extrait  de  la  Lettre  du  Alinî^tre  Secrétaire 
d'état  au  département  de^  la  guerre  h  A4  A4,  les  lieutenans 
généraux  commandant  les  divisions  militaires ,  les  maré- 
chaux-de-camp et  colonels  délégués ,  les  intendans  et  sous- 
intendans  militaires ,  les  capitaines  de  recrutement ,  les  chefs 
de  corps  de  toute  arme,  les  capitaines  de  gendarmerie ,  en 
leur  envoyant  les  nouveaux  états  de  répartition  de  l'appel  de 
^^,000  hommes  sur  la  classe  de  1826. 

Paris,  ie8  Mars  1828. 

Messieurs,  vous  trouverez  ci- joints  \i:^  nouveaux  états 
de  répartition  annoncés  dans  la  circulaire  du  a  i  février.  Ces 
états  annuilent  ceux  qui  ont  accompagné  la  circulaire 
du   19  novembre   1827. 

En  comparant  entre  eux  les  deux  états  n."  2  ,  vous  recon- 
naîtrez aussitôt  que  le  contingent  de  chaque  département  a 
subi  la  réduction  d'un  cinquième  ordonnée  par  la  décision 
royale  du  20  février  i  82S. 

Vous  devrez  remarquer  ensuite  que  les  nouveaux 
états  que  je  vous  transmets,  ne  font  plus  mention  que  des 
corps  qui  ont  présentement  à  recevoir  une  portion  à&s 
44.000  hommes,  nombre  auquel  Sa  Majesté  a  réduit  l'appel 
des  5  5,000  hommes  de  la  classe  de  1825. 

Ainsi,  quel  que  soit  le  résultat  des  départs  effectués  en 
décembre  dernier  et  postérieurement,  en  vertu  de  la  circu- 
Ann.  marit.  I.'^  Partie.   I  828.  30 
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faire  du  21  du  même  mois,  on  devra  diriger  sur  les  corps 
portés  dans  l'état  n.°  2  ,  que  je  vous  adresse  aujourd'hui,  fe 
nombre  de  jeunes  soldats  affectés  à  ces  corps,  en  se  con- 
formant toujours  à  i'ordre  de  préférence  établi  dans  ce 
même  état ,  et  à  l'ordre  de  taille  déterminé  par  la  circulaire 
du   19  novembre  1827. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  j'ai  fait  disparaître 
des  nouveaux  états  de  répartition  les  corps  qui  ont  reçu  la 
totalité  du  contingent  qui  leur  était  assigné  dans  les  états 
précédens,  et  sur  ce  que  les  corps  qui  n'en  ont  reçu  qu'une 
partie  n'y  figurent  plus  que  pour  fe  nombre  de  soldats  qui 
leur  revient  encore. 

Cette  explication  vous  démontre  aussitôt  que  le  chiffre 
correspondant  à  chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  se 
trouve  chargé  de  toutes  les  incorporations  effectuées  jusqu'à 
ce  jour,  et  de  toutes  les  non-valeurs  actuelles,  formant, 
avec  les  hommes  qui  vont  être  mis  en  route ,  la  totalité  du 
contingent  des  44*000  hommes  appelés  à^'activité. 

D'après  ces  détails,  qui,  j'espère,  ne  vous  laisseront  au- 
cune incertitude,  je  n'ai  qu'à  fixer  votre  attention  sur  les 
dispositions  suivantes,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  cir- 
culaire du  19  novembre  1  82-7,  ou  qui  sont  comme  le  com- 
plément des  recommandations  qu'elle  contient. 

Répartition  a  effectuer  entre  les  corps. 

Les  officiers  généraux  ou  supérieurs  chargés  de  la  répar- 
tition entre  les  corps  laisseront  affectés  aux  équipages  de 
ftgne  ceux  des  jeunes  soldats  qui,  faisant  partie  des 
4.4-. 000  hommes,  ont  été  déjà  destinés  à  ces  équipages  lors 
de  la  revue  faite  sur  le  terrain,  et  qui  ont  été  laissés  dans 
leurs  foyers  comme  n'ayant  pas  la  taille  d'un  mètre  625  mil- 
limètres [  5  pieds]  ,  indiquée  dans  l'instruction  du  ministre 
de  la  marine ,  en  date  du  27  novembre  1  827  :  ils  attendront 
de  nouveaux  ordres  pour  la  mise  en  route  de  ces  hommes. 
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EXTRAIT   DE    LETAT   N.»    I. 


RÉPARTITION ,  entre  les  corps ,  de  44.,ooo  jeunes  Soldats  de  la 
classe  de  1826 , faite  en  vertu  de  la  décision  royale  du  20  février 
1828 ,  qui  modifie  l'ordonnance  du  j 8  novembre  182^. 


DÉSIGNATION 

DES    CORPS. 

DÉPARTEMENS 

fournissant 

À  CES  CORPS. 

NOMBRE 

d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 

TOTAL 
par 

CORPS. 

Équipages  de  ligne ,  à  Brest > 

\ 
/ 

1               l 

'  Aisne 

Calvados 

24 
18 
^6 

22 

2  1 
2  I 

1 1 
'4 
•9 
19 
'9 

,.,M 
19 
16 
16 

x6 

H 
6 

'4 

•5 

16 

19 
'3 

9- 

1 2 

9 
6. 

5- 
4 
I 

\ 

Cher 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Eure 

Finistère 

• 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et  Loire 

Loir-et-Cher 

Maine-et-Loire.  .    . 
Manche 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

• 

T/  -  • 

Morbihan.    ,  :.  ".':  ,' 
Moselle 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Seine 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux  )  .  .  .  . 
Somme 

Vienne  (Haute).. .. 
Vosges 

j 

Alpes  (Basses) 

Ardennes 

Ariége 

1 

\ 

1 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône, . 

j 

30 
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DÉSIGNATION 

DES    CORPS. 


Équipages  de  ligne ,  à  Toulon . 


Équipages  de  ligne ,  à  Rochefort. 


DEPARTEMENS 

fournissant 

À   CES   CORPS. 


NOMBRE 

d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 


Cantal 

Corse 

Côte-d'Or 

Doubs 

Drome 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) .  . 

Gers 

Hérault 

Jui^a....^|^,^«|.^^. 
/  Loire.. .  .Vr. . . .  ; . 

\  Loire  (  Haute  ) 

\  Marne 

Marne  (Haute).  .  .  . 

Puy  de-Dome 

Pyrénées  (  Hautes  )  . 

Pyrénées-Orientales, 

Rhin  (Bas) 

[Rhin  (Haut) 

Rhône i 

I  Saône  (  Haute  ) . . .  . 

Saone-et-Loire  .  .  .  . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  . . 

[  Vaucluse 

\  Yonne 


Charente 

Dordogne 

Landes 

Loire-Inférieure . . . 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . 
Pyrénées  (Basses) . 
Vienne 


20, 
lO. 

i6. 

10. 

.4. 
19, 

22, 
I  I  . 
16, 

19. 

7- 


7- 

'7- 
1 2 , 

17- 
16. 
28, 

•5 
6. 

9' 
14. 

20. 
26. 
I  I  . 
20, 
20. 
19. 

•5' 
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EXTRAIT    DE    L'ÉTAT    N."    2. 

RÉC  AP I  T  CLATION ,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
marine ,  -par  départetnens  et  par  divisions  militaires  ,  de  la  réparti- 
tion entre  les  corps  de  ^^,000  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  i8z6 , 
faite  en  vertu  de  la  décision  royale  du  zo  février  1828 ,  qui  modifie 
l'ordonnance  du  18  novembre  i82y, 

I."   DIVISION    MILITAIRE. 

Aisne. 
Equipages  de  ligne,  à  Brest ^4* 

Oïse. 
Équipages  de  ligne,  k  Brest i6. 

Seine. 

Équipages  de  ligne,  à  Brest 6. 

Seîne-et-  Oise. 
Équipages  de  ligne,  à  Brest i4. 

Z."   DIVISION    MILITAIRE. 

Ardennes. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon .  . 12. 

ylfarne. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon i  i. 

Afeuse. 
Équipages  de  ligne ,  à  Brest 1  cj. 

3.*=   DIVISION    MILITAIRE. 

Adeurthe. 
Équipages  de  ligne  ,  à  Brest 24. 

Moselle. 
Équipages  de  ligne,  à  Brest xd. 
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.    Vosges. 
Équipages  de  ligne,  à  Brest 13. 

4.'    DIVISION    MILITAIRE. 

Indre-et-Loire. 

Équipages  de  ligne ,  à  Brest 11. 

hoir-et-Cher. 

Équipages  de  ligne ,  à  Brest .  .  é  ,  înTÛÎ  ^b  ^'S^iî .  .    1 4. 

Maine-et-Loire, 

Equipages  de  ligne,  à  Brest.  .  .  , 19. 

Aiayenne. 
Équipages  de  ligne ,  à  Brest 19. 

5.*  DIVISION   MILITAIRE.  d^  l*  r 

Rhin  (Bas). 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon. . .  .  ""17. 

Rhin  (Haut).  .     , 

Équipages  de  ligne, à  Toulon '.  /.  12. 

6."   DIVISION    MILITAIRE. 

Doubs. 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon 10. 

Jura. 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon 13. 

Saône  (Haute). 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon 16. 

7.'  PJVISION    MILITAIRE 

Drôme. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon. .  ,  ,^  ,  v^ i4« 
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8.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Alpes  [Basses). 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon 9. 

Bouches-du-Rhône. 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon i . 

Vaucluse, 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon .^.S  .iS'< .  .      9. 

9.'    DIVISION    MILITAIRE. 

Aveyron. 
Equipages  de  ligne ,  k  Toulon 4» 

Gard.                     es-^çqÎL 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon 19. 

Hérault, 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon ....  % 16. 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon i /. 

10.'  DIVISION    MILITAIRE. 

Ariége. 

Équipages  de  ligne,  à  Toulon 9. 

^  Aude.         -'  -'— 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon »  .  .      5 . 

Garonne  [Haute).      -^^  ^"' 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon *  .    22. 

Gers. 

Équipages  de  ligne ,  h.  Toulon 11. 

Pyrénées  [Hautes), 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon 10. 
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Pyrénées-orientales. 

Équipages  de  ligne ,  à  Toulon 7, 

Tarn-et- Garonne. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon,  r. .  .  ^ 6. 

II.'   DIVISION    MILITAIRE.      '^   ^^ë*^  .  '  . 

Landes. 
Équipages  de  ligne,  h  Rochefort.  .  /,",>'/,, . ,".  *i  r. 

Pyrénées  [Basses]'. 
Equipages  de  ligne ,  à  Rochefort  ............15, 

12.*   DIVISION    MILITAIRE. 

.,3n.  ...        's  .  -    •      ' 

Loîre-înférieure, 
Équipages  de  ligne,  à  Rochefort .  ^^^^^  -dj'^^^tqftJÎTl 

Shres  [Deux^ 

Équipages  de  ligne  ,  à  Brest .  ,v.  ^  ;  5^^^  '^J ^  ^  *- 

Vienne.    -^  ,  -»  ^> 
Équipages  de  ligne,  à  Rochefort 12. 

15.*  DIVISION    MILITAIRE. 

'^*     Côtes-du-Nord.  * 

Équipages  de  ligne,  à  Brest 22. 

Finistère. 

Equipage  de  ligne ,  à  Brest 2.1. 

I Ile-et-Vilaine. 

Équipages  de  ligne  ,  à  Brest ,ii,^n^*4' 

,             Alorbihan. 
Équipages  de  ligne ,  à  Brest \6. 
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l4.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Calvados. 
Équipages  de  ligne,  à  Brest 18. 

Aïanche, 

Equipages  de  ligne,  à  Brest.  .  ,j^y^^., 19. 

Eure. 
Équipages  de  ligne  ,  à  Brest ,,,^^.^  ^^  .^^_..    2 1 . 

15.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Somme.                 .,    , 
Equipages  de  ligne  ,  à  Brest ,  .    16. 

16.^  DIVISION  MILITAIRE. 

Nord. 
Équipages  de  ligne,  à  Brest.  .  AV-'.^ÂV?^  .fPf'^tj. 

Pas-de-Calais. 
Equipages  de  ligne,  à  Brest. ^.^A!  . '. '.  TP.  "î^- ^ 

17.*   DIVISION    MILITAIRE 

Corse. 
Équipages  de  ligne ,  à  Toulon 10. 

l8.«   DIVISION    MILITAIRE. 

Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon 6. 

Cote-d'  Or. 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon \6. 

Marne  [Haute]. 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon 11. 

Saone-et-Loîre. 
Équipages  de  ligne  ,  à  Toulon 28. 

I 


i- 19. 

7. 
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Yonne. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon i4. 

19.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Cantal. 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon 20. 

Loire, 
Equipages  de  ligne ,  à  Toulon  jj^to* 

.       >,.      ,  (.,  Loire  (Haute.) 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  . 
Puy-de-Dôme. 

Équipages  de  ligne  ,  à  Toulon 5. 

jy,A  ^  Wk"'A'V^.OCLSlO    <  .t'P   'W. 
ixtione,  K  -^       Kx      \       , 

Equipagei^de  ligne  ,  à  Toulon .  i  ^w  . ^ .  . ,  t- ,  .  .    1 7. 

^  ^.^♦r-^'-Ar.  20,«=   DIVISION   MILITAIRE. 

Charente, 

^■'*     -•  d'- 
Equipages de  ligne,  à  Rochefort 20. 

Dordogne. 

Équipages  de  ligne ,  à  Rochefort 26. 

Lot. 

Équipages  de  ligne  ,  à  Rochefort 20. 

Lot-et-Garonne. 

Équipages  de  ligne  ,  à  Rochefort 19, 

21.^   DIVISION    MILITAIRE. 

Cher. 
Équipages   de  ligne,  à  Brest. ï^^^n^ft 16. 
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Creuse. 

Equipages  de  ligne ,  à  Brest 2. 

Indre. 

Equipages  de  ligne,  à  Brest 13. 

Vienne  [Haute). 
Equipages  de  ligne ,  à  Brest .  .  .    19. 

Total. 1,020. 

^  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  V.''  DE  Caux. 


(  N.°  c)y.)  Ordonnance  du  Roi  gui  prescrit  la  for- 
mation d'un  Dépôt  particulier  pour  y  recevoir  V exemplaire 
des  livres  du  dépôt  légal  destiné ,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  ()  Janvier  1828 ,  à  la  bibliothèque  du  ministère  de  l'in- 
térieur, et  contient  des  dispositions  relatives  a  la  répartition 
des  ouvrages  entre  les  bibliothèques  publiques  du  royaume» 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  buit: 

Art.  I."  II  sera  formé  ,  à  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève,  un  dépôt  particulier  poury  recevoir  l'exemplaire 
des  livres  du  dépôt  légal  qui,  en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du  9  janvier  dernier,  est  destiné  à  la  bibliothèque 
du  ministère  de  l'intérieur. 
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2.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'intérieur  fera  dans 
ce  dépôt  un  choix  des  ouvrages  qu'il  jugera  convenable  de 
répandre,  et  illes  répartira  entre  fes  bibliothèques  publiques 
du  royaume,  suivant  leurs  besoins  et  leur  importance. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  27  mars  de 
l'an  de  grâce   1828  ,  et  de  notre  règne  fe  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  J\dinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Signé  DE  MartIGNAC. 


(  N.**  98.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  officiers 
qui,  à  /'époque  de  V ordonnance  du  y  mai  182^,  étaient  en 
jouissance  d'une  solde  de  non- activité,  à  titre  d'officiers  dis- 
ponibles,  seront  admis  àfiire  valoir  leurs  droits  au  traite- 
ment de  réforme  déterminé  par  l'ordonnance  du  j  février 
dernier. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  les  lois  des  2  5  mars  i  8  1 7  et  15  mai  i  8  i  8  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  20  mai ,  2  août  i  8  i  8  , 
30  avril  1823  et  5  mai  i  824  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  du  changement  apporté 
par  l'ordonnance  du  5  mai  1824.  à  la  position  des  officiers 
qui,  à  cette  époque,  étaient  en  jouissance  d'une  solde  de 
non-activité,  à  litre  d'officiers  disponibles  ; 

Voulant  donner  à  ces  officiers  une  nouvelle  preuve  de 
notre  bienveillance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art,  I."  Les  officiers  qui,  k  l'époque  de  l'ordonnance 
1  du  5  mai  1824,  étaient  en  jouissance,  à  titre  d'officiers  dis- 
ponibles, d'une  solde  de  non-activité  payée  sur  le  fonds  des 
demi-soldes,  et  non  susceptible  d'être  ultérieurement  con- 
vertie en  pension  de  retraite  ,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  au  traitement  de  réforme  déterminé  par  l'ordonnance 
du  5  février  182.3,  en  comptant  comme  service  effectif  fe 
temps  pendant  lequel  ils  ont  joui  de  la  solde  de  non-activité 
jusqu'au  1 /"  juillet  182.4. 

2.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme  accordé  par 
l'article  précédent  pardra  du  1  /'  juillet  1  828  ;  mais  fe  temps 
pendant  lequel  les  officiers  auront  joui  de  la  solde  de  non- 
activité  postérieurement  au  i ."  juillet  1824.,  sera  déduit 
de   sa  durée. 

3.  Les  modifications  qui  résulteront  de  l'application  des 
dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  seront  indiquées 
dans  les  tableaux  h  publier  annuellement,  en  exécution  des 
lors  des  2  5  mars  i  8  1 7  et  15  mai  1818.     '^'^^n^'^ 

4'  Conformément  à  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars 
18  17  et  à  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  i."*^  septembre 
1827,1a  régularisation  des  crédits  nécessaires  en  1828  et 
j  829  pour  couvrir  le  surcroît  extraordinaire  de  dépense  au- 
quel donneront  lieu  les  dispositions  qui  précèdent,  sera  pro- 
posée à  la  session  actuelle  des  chambres. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  .*"  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  V,*'  DE  Caux. 
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(  N."  ç)^.  )   Ordonnance  du  Roi  gui  nomme  M.  le 
baron  DE  AIaCKAU  membre  du  conseil  d'amirauté, 

Paris,  le  13  Avril  1B28. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  (a 
marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .^'  Le  sieur  baron  de  Mackau  (  Ahge-René-Ar- 
mand  },  contre-amiral,  est  nommé  membre  du  conseil  d'ami- 
rauté en  remplacement  du  sieur  baron  Roussin ,  appelé  au 
commandement  de  l'une  de  nos  escadres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  3.'" 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

J'/gw/ CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le   Ministre  Secrétaire  d'état  de  la   marine 
et  des  colonies. 

Signé  B."'»  Hyde  de  Neuville. 


(    571    ) 


(N."  loo.)  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l'Importation,  conformé- 
ment aux  Lois  des  1 6  Juillet  i8ip  et  ^Juillet  1821 ,  arrêté 
le  ^i  Mars  1828. 


DEPARTEMENS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYEN    DE   L  HECTOLITRE 

de 


Froment 


Seigle. 


Maïs. 


Avoine. 


Ltmite 


Uni 


que 


I.'^    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines z6^ 

(du  froment.. au-dessous  de  24. 

(de  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs.. /^f/ra.  16. 

iS  i  VÀlZUoh.                  (de  l'avoine idem.  9. 

Pyrénées-Or... 

Aude 

Hérault .      ... 

Gard >,,        .„  )zy6<) 


|Bouches-du-Rh.i  - 

Var X^'^'y 

(Corse 


Toulouse., 
Fleurance  , 
Marseille.  , 


ly'yo^ 


>5'83= 


2..''    CLASSE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  tarincs.. .  .V.  24^ 

Limite  <                             fdu froment. .au-dessous de  22, 

(de  rimportation/ du  seigle  et  du  maïs..  z'd'fOT.  14. 

(de  l'avoine idem.  8. 

^Gironde ' 

[Landes i . . 

Tj  r»      '    '    [Marans 

Dasses-ryreneesl  r)     j  ,  ., 

Ti,„,i    ■',    ,         cordeaux >2o'7o'^   \6* 


H,.,  Il        .      /  i^uiutu-uA >20'70' 

.'"-ryrenees  .   t-     ,  (      ' 

\r\^af-  llouloUSe 


f  Ariege 

i  Haute-Garonne.. 

Jura 

iDoubs 

'Ain 

I  Isère 

[Basses- Alpes. . , 

Hautes- Alpes . , 


Gray , 

)  Saint-Laurent 
I  Le  Grand-Lemps 


29.69, 


'r 


r4';9< 


i;.66. 


8fi 


/'J' 


8.53 
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h'- 


DEPABTEMENS. 


MARCHES. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


Froment     Seigle.       Maïs.      Avoine 


'  3/    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines zz^ 

Limite  l  (du froment.. au-dessous  de  20. 

[de  rimportation{  du  seigle  et  du  mais.. /VfOT.    12. 

(de  l'avoine idem.      8. 

J Haut-Rhin. ,.  .    Mulhausen )      ^ 

(Bas-Rhin Strashourg. .  .  .  \ 


jNord 

1  Pas-de-Calais. 


/  Somme  .  .  . 
jSeine-infér 
I  Eure  .  .  .  . 
(.Calvados ,  . 


[Loire-infér...  . 

.  Vendée 

Charente-infér, 


Bergues . 
Arras. .  . 
Roye.  .  . 
Soissons , 
Paris ,  .  . 
Rouen. . 


)20.04. 


Saumur j 

Nantes >  18.40. 

Marans ) 

4./    CLASSE. 


13^64^ 


ide  l'exportation  des  grains  et  farines zo^ 
L  du  froment..au-dessousde   1 8. 
de  l'importation 'du  seigle  et  du  maïs.. /V/ifffz.    10. 

/  de  l'avoine idem  .      7. 

Metz ] 

Verdun (      j 

Charleville...('9  3o 

Soissons ^ 


'Moselle.  . 
[Meuse . . . 
lArdennes, 
LAisne.  ,  . . 


fManche.  ..... 

lllle-et-Vilaine. 
[Côtes-du  Nord. 

j  Finistère 

[Morbihan 


Saint-Lô. .  . 
Paimpol..  . 
Quimper. . 
Hennebon. 
Nantes. .  .  . 


9^75' 


io.6z. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  le  ji  Mars  1828. 

Signé  DE  MARTIGNAC. 
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(  N.°  101 .  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  1 6  Juillet  iS ip  et  ^  Juillet  1821^  arrêté 
le  ^0  Avril  I  Si  S. 


DEFÀRTEMENS. 


PBIX    MOYEN    DE    l'hECTOLITRE 

de 


froment      seigle.       maïs.      avoine 


I.      CLASSE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  farines 26^ 

(du  froment au-dessous  de  24. 

del'iinportationcdu  seigle  et  du  maïs iJem. ...  16. 

(de  l'avoine idem ....  0. 

Pyrénées-Or.  À 

Aude It-     I 

iu  '       I  M  oulouse. .  . 

Hérault r-i 

rî   •            n    A  \ rleurance  .  .  .  .  1      -,  ^ 

Unique  .(Gard /Marseille  )-3'4'' 

iBouches-du-Rh.  ^  •  •  • 

Ur  IGray 

V  ar I        •^ 

Corse ) 


U6' 


'7'3 


,yf6;' 


8^0  f 


2.     CLASSE. 

Me    exportation  des  grains  et  farines 24*^ 

Limite.  .1  fdu  froment au-dessous  de  22. 

(del'importation/du  seigle  et  du  mais idem. ...    14. 

(de  l'avoine idem\  ...      8. 

1  Gironde ^ 
Landes / , , 
Tj          o     '    '     f  Marans.  .  .  .  .  .  ) 
basses-Pyrénées  Itj     ,  /      ,  ,,>        ,  ,,„ 

H  «^-Pyrénées   )^^^^-^^^ l^p'54^   '5^^^*   '4'9r     ^^85 
Ariége. [Toulouse... 
Haute-Garonne.) 


f  Jura.. ..... 

I  Doubs 

'Ain . 

\  Iscrc       • 

lBasses-Alpes.!!|'^'*^'''"'^-^"'^P* 
kHautes-Alpes . . 


Gray 

)Saint-Laurent 


29-Î3- 


Ann,  marît.  I.'**  Pgrtie.  I  828. 


20,0J, 


.^.44. 


:>  ' 


I      SEC 


DÉHAHTEMENS. 
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MARCHéS. 


PRIX  MOÏEM  DE  L  HECTOLITRE 

•ic 


froment      seigle.        mais.       avoine 


Limite. 


cîs.(3ï  înyA  og  ai  ,?.nr/; 
3.^  CLASSE. 

de  l'expomtlmi'^er grains  ét1^rinés7?9.  î  ^^^.^^fii^ 

rdu  froment au-'desSotisr<lfei'lai  ■ 

derimportation'du  seigle  et  du  mais. ....  .idem. ...    12. 

.■Ur.J;»'î03t      (de  {'a-voine.  ..oa  . $>b.  J.lûqp^. sI  .luB. 


!."'«, 


(Haut-Rhin. 
)  Bas-Rhin.  . 


2.e.  . 


3-'- 


Nord 

Pas-de-Calais. 

Somme 

Seine^'nfér,''*^. 

Euçe . 

Calvados.  ,  . . 


Limite. 


^Loire-infér,'^.  . 
{ Vendée ...... 

(Charente-inf."'"^ 


:::! 


Mulhauscn 
Strasbourg. 

Bergnés.  ,  . 

Arras 

Roye.  .  .  .\ 
Soi^aons.  ."i<:\Ui^^^'^ 
Paris. 
Rouen 


10.91,    ^   #  ,  [     6.T0 

Saumur j 

Nantes  .Tfan.^v}-.v8,«i5-i  i'-3?i4\Vtî  M7-5°- 


•însm^ 


39  orJnnir- 


729i,9qjJoi 


Marans.,o;^^fl.,,    ^./^...ori 

4/   c  L  A  ss  E>.I  .M  9b  JnaiTid^Blf^ 

l'de  l'exportarion  des  grains  et  farine^f^^î^^il^^p..  i|i|je,v^.  ^£0*" 
/  f  du  froment.  ........ .au-dessous  dfi   18. 

■jaerîmportatîon  du  seigle  et  du  ma?sSHV?  ».??'."9i?-' 


[de  l'avoine idem , .  «ôDf^' 


'Moselle. 

)Mouse 

j  Ardennes  . .  .  . 
Aisne 

rM^nche 

UlIe-et-Vilaine., 
(Cûtes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan .... 


'■*^*^..  iri^ 


Metz 

^^erdun \    g, 

Charieviile...    '^94 

Soissons ]     ^^îr'SjïTJ 

Saint-Lô  , 
Paimpol  . 

Quimper ^  1 7.74 

Hennebon. . . . 
Nantes 


q  i 


0^'>^l\    if\^ 


nrrp 


0.70, 


èanov 


9l    o~ 


5 ''3  7' 


7.05 


Va  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dçpartonebt  de  l'intérieur. 
A -Paris,  le  30  Avril  1838.  . 

Si^né  DE  MarTIGNAC. 
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(N.''  102.)  Ordonnance  du  Roi  gui  nomme  un 
conseiller  colonial  titulaire  et  un  conseiller  suppléant  à  la 
Guadeloupe. 

Paris,  le  30  Avril   1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AvoN$  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."^  m.  Tahouillot,  actuellement  conseiller  colonial 
suppléant  à  îa  Guadeloupe,  est  nommé  conseiller  colonial 
titulaire,  en  remplacement  de  M.  de  Vermont,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Beloste  (Pierre-Antoine),  propriétaire  à  la  Guade- 
loupe, est  nommé  conseiller  colonial  suppléant,  en  rem- 
placement de  M.  Tabouillot. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30.° 
four  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

•  Signé  CHARLES. 

Parle  Roi  : 

Le  'Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Baron  Hyde  DE   NEUVILLE. 


3  1* 


(   57^  } 

(  N."  103.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Ai.  COQUOIN  commissaire  du  Boi  rapporteur  de  deuxième 
classe  près  les  tribunaux  maritimes. 

Paris,  le  16  Mars  i8a8. 

CHARLES,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navare; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ïa 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /"^  Le  sieur  Coquoin  (  Louis- Médérrc  )  est  nommé 
commissaire  du  Roi  rapporteur  de  deuxième  classe  près 
les  tribunaux  maritimes,  à  Cherbourg,  en  remplacement  du 
sieur  Coquoin  (Jean-François),  admis  sur  sa  demande  à  se 
retirer  de  notre  service. 

2.  Notre  ministre  sécrétaîre  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  16."  jour  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  1S2H,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Simié  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Lt  Mimstre  Secrétaire  d' état  de  la  marint 
et  des  colonies , 
ymné  Baron  Hyde  DE  Nj^uMi^LE.  , 

>.r  -   ,  - 1  -  aAVAV 

{ N."  io4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Grandjean  de  SouCHY  enseigne  de  vaisseau. 

Paris,  le  6  Avril  1828. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 


tii> 


{  "i??  ] 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suft  : 

Art.  f/'  Le  sieur  Grandjean  de  Souchy  (Ange-Jean), 
ancien  aspirant  de  la  marine  de  première  classe  et  capitaine 
au  long  cours,  est  nommé  enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ' 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,   le  6." 
jour  du  mois  d'avril ^de,.Ij'^i^  de^^r|,oç  ili^j^\y^^^  de  notre 
«•èg^e  Je  quatrième.  .,   ^r,  ■^lL^<,^^  Cai' i.h  ^.,. 
j  ifiôtnâL  :moàvjAS'gné,&V{ ARLES. 

;■   j;  "■  ParleKoi: 

Le  Mxmsire  Secrétaire  dictât jl^J^.inari ne 
et  des  colonies  t-     ^  *   . 
Signe  Baron  HydE  de  TNEUVILLE. 


(  N.°  1  G ) .  )  O'f? D 0^]ypNJi'N  'CË'-'EtU  ' ^  &I  <-'  qui  nomme 
M.  BONARD  directeur  des  constructions  navales  de 
2f  classe  ;  Af.  Laimànt  ingénieur  de  la  marine  de 
jf  classe,  et  M.  Lamaestre  sous- ingénieur  de  2'  classe. 

Paris,  le  13  Avril  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  ROI  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  I.*'  Le  sieur  Bonard  (  Jacnues-Louis),  sous-di- 
recteur des  constructions  navales,  est  nommé  directeur  de 
deuxième  classe. 


(   578   ) 

he  sieur  Laimcint  (^Amédée) ,  sous-ingénieur  de  première 
classe,  est  nommé  ingénieur  de  la  troisième. 

Le  sieur Z^OT^^'j-^r^  (Jean-Baptiste-François),  élève  admis 
du  génie  maritime,  est  nommé  sous-ingénieur  de  deuxième 
classe. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. .'Ji:.d. 

Donné  à  Paris,  en  nbfre' château  des  Tuilerîe^7  Î^''i3.' 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne 
jfe  quatrième.    '  ^''  ^"^"^^^^  ^îiiikijuac  ctij-.iiani  t>ijo/i  .£ 

'■  '^^  '^'   '  ■"'  fe;!/tHAî?tï:r  ^^^"^^^^ 

Par  Je  Roi:  '^^^^^^ 

^naiiw  I  £^  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  ^ 
et  des  colonies  , 
Signé  Baron  Hyde  DE  Neuville. 

(N.°  106.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  dans 

l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  cinq  marins  pré  sens 
au  combat  de  Navarin,  et  un  matelot  canonnier  blessé  griève- 
ment dans  le  combat  soutenu  par  M.  Collet  contre  une 
division  algérienne. 

Paris,  le  20  Avril  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieuj,/Rpljg^|r§Lj^3gÇE.ET 
DE  Navarre;  ,.       ,    ,      ,, -,  ^ ..  c^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS    ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Sont  nommés  chevaliers  de  notre  ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur,  les  officiers- mariniers  et  marins 
ci-après  : 


(    579  ) 

MiNGUY    (Philippe-Pierre),    premier    maître  d'équipage   au 
5v*  équipage  de  ligne  ; 

CouTARD  (Antoine),  maître  d'équipage  au  dépôt  général  des 
équipages  de  ligne  ,  à  Brest  ; 

Laga  (Jean-Claude),  second  maître  canonnier  au  5.*  équipage 
de  ligne; 

GuiTTONNEAU  (Jacqucs-Emmanuel)  >  quartier-maître  de  ma- 
nœuvre, idem  { 

RoY  (Antoine),  matelot  de  seconde  classe,  idem. 
Embarqués  sur  le  vaisseau  le  Trident. 

Troude  (Philippe) ,  matelot  de  deuxième  classe  au  21. 'équi- 
page de  ligne,  embarqué  sur  la  frégate  l*Amphurite. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. '^ 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20/ 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1  828  ,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 
tnîivy  î'iTO.'A-  l^g  Alinistre  Secrétaire.  d'éîuL  dg  la  marine 

et  des  colonies,    ^  ^V^  \b'{t'. 
jVvOj  V<,-UV4   v,i.iv.v,..»AV5/7/  Baron  Hyde   DE   NeUVILLE. 


(N."   107.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  20  mars  1828,  le  sieur 
Brue  { Joseph-Louis-Michel  ) ,  chef  de  bataillon  au  traitement 
de  réforme,  a  été  nommé  commandant  des  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 


Par  ordonnatice  du  Roi  du  25  mars  182B,  le  sieur  de 
Aïe/ay  (  Auguste  Jiicques-Nicolas  ) ,  capitaine  de  vaisseau,  a 
été  nommé  gouvcrneuT  des  établissemens  français  dans  l'Inde. 


(  58o  ) 
Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  avril  1828,  îe  sieur  Morel 
(  Georges-Marcel  j ,  qui  avait  été  destiné  à  remplir  l'emploi 
de  procureur  du  Roi  à  Karikal,  a  été  nommé  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  à 
Caïenne.  -  ..,:..    .  ,      .  ,  . 


Par  la  même  ordonnance,  le  sîeuVi'rzJJ^oOTOT/^fÂfphonse), 
actuellement  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Pon- 
dichéry,  a  été  nommé  procureur  du  Roi  k  Karikal. '^^^*^'^^^ 

D      I         A  T  ,       ;^'?'îi'^'4  ^'t\  sîafijr?  ?Oî,« 

rar  la  même  ordonnance,  le  sieur  Leroy ^  avocat  a   la 

cour  royale   de  Paris,   a  été   nommé   conseiller- auditeur 

à   la   cour   royale   de   Pondichéry  ,   en   remplacement, , de 

M,  Prudhomme, 

(  108.  }  Loi  çui  accorde  une  Pension  de  quinze  cents. francs 
a  la  demoiselle  Bisson  ,  sœur  du  C Enseigne  de  "vaisseau 
de  ce  nom. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Mai  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre  ;  ,>:>VM\iv ai 'i^i  îmw^itîvç^ 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  vêitynt,  salut  : 
Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté  , 
Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.    I."    Il  est   accordé   à  ïa  D."'  Marie  -  Antoinette- 
Bénigne-Thandis  Bisson,  sœur  de  l'enseigne  de  vaisseau  de  ce 
nom ,  mort  glorieusement  (1  ) ,  le  4-  novembre  1827,  à  bord 
de  la  prise  le  Panayoti ,  qu'il  commandait ,  une  pension  de 
quinze  cents  francs  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

2.  Cette  pension  sera  acquittée  à  dater  du  4  novembre 
1  827,  jour  de  la  mort  de  l'enseigne  de  vaisseau  Bisson. 

(i)    Voyez  les  détails  donnés  sur  ce  généreux  dévouement,  pag.  20 r  ,  3 96 
et  709  du  tome  i."  de  la  11.^ partie  des  Annales  maritimes  de  ibzS. 
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La  présente  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  préfets ,  corps  administratifs ,  et  tous  autres  ,  que  les 
présentent  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder ,  ob- 
server et  maintenir  ,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  k  tous 
nos  sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mcittre 
notre  scei.  .     .,     ,  ,     ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  l'y."  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième.  " 

- ''ûftv  ^\>  Signé  CHARLES^  ^^  .^ 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au 
A^inisire  Secrétaire  d'état  au  département  delà  marine- et  des 
département  de  la  justice,  colonies ,  r;  H.H  A  Y  A  H  3i3. 

Signé  C.'^  PoRTALIS.       SignéB.""  HydEDeNeuVILLE. 


— — — ^— 3TT!Ti  tu:  ,,:2.  .■  ..• 

(N.°  109.  )  Extraits  de  V Ordonkan'^e''"3ii  "Rèî  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d' importation  ,  pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
182J ,  et  des  Cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de 
ce  trimestre ,  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres 
de  la  même  nature. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1828. 

1 .°  Le  sieur  Souffi-ant  [Barthélemi] ,  mécanicien,  demeu- 
rant à,  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n.''   105,  auquel  il  g  été 
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délivré,  le  5  octobre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  pompe 
qu'il  appelle  française ,  propre  à  remplacer  les  pompes  à 

5."  Le  sieur  Capdevîlle  (  Char /es- Antoine),  directeur  des 
forges  de  Lugos ,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
<l'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  l'amélioration  des 
fontes  de  fer  par  l'usage  de  la  racine  de  brande  non  çp- 
bonisée  ;  vr 

14.*  Le  sieur  Lebarhey  [Pierre],  médecin,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n.**  2/i,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 G  novembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans,  pour  un  moyen  de  prévenir  et 
contenir  les  hernies  ;  «  9§£ituGi^3  sb  zi^do 

'^26.°  Les  sieurs  Bourquin  [Abraham  Henri  )  et  compagnie , 
mécaniciens,  demeurant  rue  Sirène  ,  n.**  7  ,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  i  o  novembre 
dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  navette 
mécanique  propre  au  tissage;    .  .  ^> 

^       =3^^1X9  89nirlDB  m    831ÎUB   29ÎU0 

27.°  Le  sieur  Dumontier  (  Bon  -  Pierre  ) ,  denîeurant  à 
Pantin  près  Paris ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  6  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  12  juin  i  823  ,  conjointement  avec  le 
sieur  Aillaud,  pour  une  chaux  appelée  chaux  hydraulique , 
propre  aux  canaux,  bassins  de  rivière,  réservoirs,  &ç.  ;  ''''.' 

^'i^^'Le  sieur  Bridier- Roger,  négociant  manufacturier, 
demeurant  à  Sedan,  département  des  Ardennes,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  1  6  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  im  moulin 
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à  drèche  propre  à  réduire  en  farine  l*orge  gerinée  destinée 
à  la  fabrication  de  la  bière  ; 

38."  Le  sieur  Richard  [Jean-Jacques] ,  fondeur  en  mé- 
taux, demeurant  à  Paris,  parvis  Notre-Dame,  n.°  4  >  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  fabri- 
cation de  divers  objets  en  fonte  de  fer  poli  à  l'instar  de  l'a- , 
cier  fondu  ;    •  smB  i  luoq  ,  zat  xit>  sb  noîlndvni*b  t5  : 

39.°  Le  slenr  Coliain  [  Je<7n- Pierre-François ) ,  demeurant 
à  Sabran,  canton  de  Bagnols,  département  du  Gard,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  un, 
foyer  et  une  cheminée  serpentes  faisant  corps  avec  la  chau- 
dière que  l'on  veut  mettre  eaébullition,  et  applicables  à  tous 
objets  de  chau%e;  "  "  '  '  ' ':^^^^-^. 

40.**  Le  sieur  Irving,  gentilhomme  anglais,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris ,  rue  de  Grenelle  Saint-Germain ,  n.°  98  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour 
un  moyen  de  communiquer  la  force  motrice  k  l'action  des 
grues,  marteaux  de  forge  et  de  toute  espèce,  ainsi  qu'à 
toutes  autres  machines  exigeant  un  mouvement  rotatoire , 
ou  réciproquement,  par  l'application  de  la  pression  atmo- 
sphérique et  d'un  vide  ou  vide  partiel  ; 

4-^.°  Le  s\Q\ir  Becker  [Henri- Guillaume) ,  mécanîcieri, 
demeurant  à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  30  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  une  machine  à  vapeur  à  haute  pression,  sans 
danger,  produisant  la  vapeur  instantanément,  avec  économie 
de  combustible,  applicable  à  toute  sorte  d'usines,  à  la  imyi- 
gation  et  aux  voitures; 

48.°  Le  sieur  Migeon,  maître  des  forges  de  Morvillars, 
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représenté  à  Paris  par  le  sieur  Armonville,  employé  au  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  7  dé- 
cembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  frapper  à 
chaud  fes  têtes  des  vis  à  bois  faites  avec  des  fils  de  fer  de 
tous  les  numéros,  et  ayant  des  têtes  de  toutes  les  formes 
connues,  rondes,  plates,  carrées,  ^^VA  lusiaaJ^  r.v 

53.°  Le  sieur  Thidat,  mécanicien,  demeurant'k' Nantes, 
diépartement  de  Ja  Loire- inférieure,  auquel  il  a  été  délivré, 
îe,,;^  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  nouvelle 
àh^Uteprestsipni  ....._. -^-    - 

-•^57.^- Le  ^\^\xt Pefkinf  \  Jacob),  citoyen  des  Etats-Unis, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Hubert ,  demeurant  rue  des 
Jeûneurs,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  pour  des  améliorations  dans  les  machines  à 

■^-'^p* 'Lé  sieui-  Bernhard  (  Antoine,^  y  detneurant  à  Berlin  , 
représenté  piar  !e  sieur  Afayet ,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  rue  Chariot,  n,°  16,  auquel  il  a  été  déhvré,  le 
14  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention etd'importation  de  quinze  ans,  pour  un  appareil 
qu'il  appelle ûppareil  Bernhûrdjpropre  h.  élever  l'eau  ou  tout 
autre  fluide  à  l'aide  seulement  de  fa  pression  de  i'air  atmo- 
sphérique et  par  l'emploi  de  la  chaleur  ; 

61.''  Le  sieur  Chamborédon  [Louis-César],  avocat,  demeu- 
rant à  Alais,  département  du  Gard,  auquel  if  a  été  défivré, 
ie  i4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  deinande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  moteur  mécanique 
qu'il  appelle  conservateur  des  forcer,  fequel,  mis  en  mouve- 
ment ,  reçoit  ses  forces  de  lui-même  et  parait  propre  à  rem- 
placer toute  sorte  de  moteurs  ; 
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^2."  Le  sieur  JFrigi  {  Lemae/-U^e//man  )  ^  ingénieur  de 
Londres,  représenté  à  Paris  pai  le  sieur  Albert,  demeurant 
rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n."  sH,  auquel  il  a  été  délivré, 
ie  i4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans , 
pour  une  nouvelle  grue  perfectionnée  ;  '^  .ïoièrnii'T^ 

6^.°  Le  sieur  Niogret  (  Guillaume  ) ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  Saint-Paul,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  21  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  mode  de  transport  des  voyageurs  et  mar- 
chandises par  terre  et  par  eau ,  au  moyen  d'un  bateau-voi- 
ture, de  voitures,  bateaux  et  navires  mis  en  mouvement  et 
dirigés  sans  vapeur,  sans  chevaux,  en  employant  de  iiou- 
velles  puissances  à  simple,  à  double  et  triple  eff^^s^^-Qt^î, 

.  86.°  ;Le  sieur  Perkins  [Jacob),  citoyen  des  Etaiis-^tJhîSV 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Hubert ,  demeurant  rue  des 
Jeûneurs,  n."  8  ,  auquel  'û  a  été  déliyré,  le  28  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  qijinzq  ans 
qu'il  a  pris ,  le  7  du  niêiiie^ojoi^s ,  Pgur^des  aq^éli^raf^^lj^P 
les  machines  à  vapeurV  '    'v    ^  .    '        .       ^  ^;,  ti  ^ 

72."  Le  sieur Bûs toc k  [James-Béth une),  rentierfdehondres, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert ,  demeurant  rue  Neuve- 
Saint -Augustin,  n.°  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  dé- 
cembre dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un 
système  de  mécaniques  perfectionnées  propre  à  fabriquer 
les  vis  métalliques,  communément  appelées  vis  a  bois; 

73.®  Le  sieur  Duguet  fils  (  Antoine-Nicolas) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Bercy ,  n."  1 1  ,  faubourg  Saint-Antoine,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  2  c  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  à  pris,  ie  9  mars 
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précédent,  pour  une  machine  qu'il  appelle  ;7^Vr//7  mécanique , 
propre  au  pétrissage  de  toute  sorte  de  pâtes  destinées  à  la 
fabrication  du  pain  : 

7 y."  Le  sieur  Oervais ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Four- 
Sain  t-Germairi  ,  n.°  2.6 ,  auquel  II  â  été  déKvré,  fè  2 1  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  Je  î6  août  précédent,  pour  un  procédé 
d'amélioration  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  vi- 
neuses, par  l'application  de  la  chaleur;       '-^  <  .ji....  ,-.    ■• 

78.°  Le  sieur  Nuellens,  demeurant  h  Pàns,Vué  du  Rocher, 
impasse  d'Argenteuil,  n.°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
ai  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juillet 
précédent,  pour  des  matelas  et  meubles  élastiqujes^  '\^ 

r<^?79."  Le  sieur  Arnett  (  Thomas  ) ,  de  Londres ,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Perpigna,  demeurant  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière  ,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5.8  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans  ,  pour  un  lit  flottant  perfectionné; 

'"•''  I ."  La  cession  faite,  le  1  2  septembre  dernier,  aux  sieurs 
Aiathias  Ducos  et  Afolhcs,  domiciles  à  Bordeaux,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Fulchic ,  le  Breton , 
Noue l et  compagnie,  et  Orban ,  négocians,  demeurant  tous 
h  Paris,  des  droits  qu'ils  ont  acquis  des  sieurs  Laforest- 
Berryer  fils  et  compagnie  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  par  un  de  ces  derniers,  le  i ."  décembre  1825,  pour 
une  broie  mécanique  rurale ,  propre  à  ia  préparation  des 
iins  et  des  chanvres  sans  rouissage,  à  ia  charge  par  lesdits 
sieurs  Mathias  Ducos  et  Mothes  de  n'exercer  ces  droits  que 
dans  Jes  arrondissemens  de  Libourne,  Blaye,  Lesparre  et 
Bordeaux,  et  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne; 
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3."  La  cession  faite,  le  i/'  octobre  dernier,  au  sieur 
})rince  abbé  de  Broglie ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Domi- 
nique Saint -Germain,  n.°  25,  par  laûenv Debergue ,  méca- 
nicien ,  demeurant  aussi  à  Paris ,  rue  de  l'Arbalète ,  n."  24  , 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qrinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  17  juin  1824.,  pour  un  métier  propre  à  tisser  Je 
iin ,  Je  coton,  la  soie  et  la  laine;        ,  -^  ,        u;. 

14-°  La  cession  faite,  le  i  4  octobre  dernier,  aux  sieurs 
Fuie  hic ,  Orhan,  le  Breton  et  Nouel ,  demeurant  à  Paris  , 
le  premier,  rue  de  la  Madeleine,  n."  1  3  ,  le  second,  rue 
Française,  n.°  9,  et  les  autres,  rue  de  Choiseul,  n.°  4>  P^r 
les  sieurs  Laferest,  Berryer  fils  et  compagnie,' demeurant 
aussi  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Nicolas,  n."  2,  de  leurs 
"droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'i/s  ont  pris, 
^é  I  /'■  décembre  1825,  pour  une  broie  mécanique  rurale, 
propre  à  la  préparation  des  chanvres  el  des  lins  sans 
rouissage^'"''    '  --i^-^am  -l^  2i;i3j£m  2iài>.iiioq.  ^Jas^be^àiq 

6în3;^Mj'  o  ^^  cession  faite,  îè  8  décembre  dertiiêr^  aiî' sieur 

"""y^Onin ,  négociant  commissionnaire  en  farines rdeïrieurant 

''2l  Paris,  rue  Montmartre,  n.°  55,  par  le  sieur  Duguet  fifs, 

^demeurant  aussi  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n.°  i  i  ,  faubourg 

Saint-Antoine,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 

de, quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  mars  précédent,  pour  une 

machine  qu'il  appelle /?//ri;z  mécanique ,  propre  au  pétrissage 

de  toute  sorte  de  pâtes  destinées  à  fa  fabrication  du  pain  : 

ladite  cession  consentie  dans  le  but  de  contracter  avec  le 

ces,sjonnaire  une  société  en  nom  collectif  pour  l'exploitation 

dudit  brevet;       ^fe  iW-  -*  jsrèlrt 

35.°  La  cession  faîte,  le  14  décembre  dernier,  au  sieur 
Nantzmé,  négociant,  demeurant  h  Lyon,  quai  lion-Ren- 
contre, n.°  64,  par  le  sieur  Chcvenier,  marchand  chapelier, 
demeurant  à  Thiers  ,  département  du  Puy-de-Dàme,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pris,  le  ip  juin  1823,  par  \q%  sieurs  Chevenier 
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et  compagnie,  pour  une  machine  propre  à  faire  des  clous 
dits  pointes  de  Paris ^  ayant  la  pointe  en  forme  de  lance,  et 
au  moyen  de  laquelle  on  peut  en  fabriquer  six  mille  à  l'heure  ; 
36.°  La  cession  faite,  le  17  décembre  dernier,  au  sieur 
Camus,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n.°  7  bis ,  par  le 
sieur  Laune^  demeurant  à  Tornac ,  département  du  Gard, 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris , 
le  27  octoijre  1825  ,  pour  un  procédé  économique  de 
chauffage  des  fours  avec  du  charbon  de  terre;  sauf  les 
départemens  du  Gard  et  de  l'Ardèche ,  de  l'Hérault ,  de 
Vauciuse,  de  l'Aveyron  et  duVar,  dans  lesquels  le  sieur 
Laune  se  réserve  d'exploiter  ledit  brevet. 


(  N.°    I  I  G.  )   RÈGLEMENT  SUT  l'entretien  et  la  conservation 
de  l'artillerie  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté ,  et  des  objtts 


qui  en  dépendent. 


Paris,  4  Avril  1828. 


SERVICE    A    TERRE. 

Art.  I .'''  Les  canons  et  caronades  seront  livrés  peints 
en  noir,  par  les  directions  d'artillerie. 

L'intérieur  de  ces  bouches  à  feu ,  après  avoir  été  bien 
nettoyé,  sera  enduit  d'une  légère  couche  d'un  mélange 
d'huile  et  de  suif. 

2.  Les  affûts  des  canons  et  caronades  seront  peints, 
ainsi  que  les  ferrures,  à  l'exception  des  vis  de  pointage, 
des  boulons- tourillons,  des  pinces  à  canons  et  dés  leviers  de 
caronades,  qui  seront  livrés  polis  et  huilés. 

3 .  Dans  les  affûts  de  caronades  composés  d'une  semelle 
et  d'un  châssis,  les  parties  qui  frottent  l'une  contre  l'autre 
ne  seront  pas  peintes.  . 

e  4*  Les  hampes  d'écouvillons,  de  refouloirs,  de  pieds- 
(Je-chat  et  de  gratte- canons,  ainsi  que  les  anspecis,  ne 
seront  pas  peints. 
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^.   Les  nuîres  objets  en  bois  et  en  fer  dépendant  de  l'at»- 
inement  des  batteries  seront  peints  de  la  même  couleur  que 
les  afiûts  auxquels  ils  appartiennent. 

6.  Les  dernières  couches  de  peinture  ne  seront  données 
aux  bouches  à  feu,  aux  afiûts ,  aux  mitrailles  destinées  h. 
être  placées  ie  long  du  bord,  et  aux  autres  objets  d'artillerie 
qui  en  sont  susceptibles,  que  lorsqu'ils  seront  rendus  à 
bord. 

La  {>einture  pour  les  dernières  couc  hes  sera,  pour  les  parties 
en  bois  des  affûts,  de  la  même  couleur  que  celle  de  la  mu- 
raille inttrieure;.  du  bâtiment,  et  noire  pour  les  l^ouches  h 
feu  et  les  ferrures  d'aflûts. 

8.  Ces  peintures  seront  fines  et  de  bonne  quaiiié. 

^l..^Til»©->:  SERVICE    A    LA    MERi.l-uVA    [.OU     '\'/ï 

O.  Avant  l'embarquement  des  objets  d'arrillerie  ,  \^n 
officier  désigné  par  le  commandant  du  bâtiment  se  rendra 
au  parc  et  dans  les  magasins  de  i'arii'ferie,  pour  s'assurer 
que  tout  ce  qu'il  doit  recevoir  réunit  les  conditions  déter- 
minées par  les  réglemens.  ,  .< 

Cet  officier  recevra,  de  la  direction  d'artillerie,,  toujijf^ 
instrumens  qui  lui  seront 'nécessaires  pour  CQtte  \hue<  et 
tous  les  renseignemens  dont  li  pourrait  avoir  besoin.  ,,    , 

10.  Les  objets  d'artillerie,  une  fois  qu'ils  aiiront  t^té 
reçus  et  enlevés  par  la  partie  prenante,  i^e  pojirront  -plus 
être  chancjés  "liî  reparés  sans  un  biîlet  de'demande.  ,      •  ^ 

M.  Le^  bouches  h  feu,  affûts  et  attirails  des  batteries 
couvertes,  seront  repeints  tous  les  huit  mois,  et  ceux  des 
gaillards,,  tous  les  quatre  mois. 

12.  Les  couvre-lumières  et  les  couvre -platines  eu  fer' 
ou  en  plomb,  et  les  couvre-vis  en  fer,  seront  repeioais^-^v. 
noîr;  ceux  en  cuivre  jaune  seront  entretenus  clairsisJ     (^ 

I'^.  Avant  de  repeindre  rartillerie  et  les  objets' qui" ëti 
dépendent,  on  les  nettoiera  et  on  enlèvera   la  ro mile  qui 
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pourrait  se  trouver  dessus,  en  ayant  soin  de  ne  pas  endom- 
mager les  parties  en  bois. 

14.  Lorsque  les  bâtiniens  prendront  !a  mer,  on  fera 
enlever  l'enduit  de  l'intérieur  des  canons  et  caronades;  et 
on  aura  soin,  tant  que  ces  bouches  à  feu  seront  en  bat- 
terie, de  les  tenir  bien  tapées  et  les  iumières  bien  couvertes. 

Quand  on  se  trouvera  dans  le  cas  d'en  descendre  dans 
la  cale,  la  lumière  sera  bouchée  avec  du  suif,  et  l'ame  sera 
légèrement  enduite  du  mélange  déjà  indiqué  (article  i.*"'), 
et  bien  bouchée.  ;qg3  jy  «Tsinaiq  {gst 

I  ^.  Les^ boulons-tourillons  êTie'î^'visde  pdînragë  seront 
clairs,  mais  toujours  enduits  d'une  légère  couche  d'huile  ; 
les  premiers  seront  retirés  au  moins  tous  les i<JuïA2je -jèurs , 
pour  être  visités  et  huilés  de  nouveau.  S'il  existait  dessus 
quelques  taches  que  l'on  ne  pût  enlever  avec  la  pièce  grasse, 
on -së-servirait  d'émeri  ou  de  limaille  bien  pulvérisé'^,  sans 
jamais  employer  la  lime.  uGiiUfiQttKj  ^a;  '>n-)7q  h.i-. 

16.  Les  platines  poi^.F^dilidW^}  è^fonades,  pferri^ft  'et 
espingoles ,  seront  fréquemment  visitées  par  le  maître  ar- 
murier, qui  préviendra,  par  tdés^'^lés  Moyens  possibles  et 
admis,  foxidation  de  ces  pièces^^f^s^f'^f^^^-  -■'  ^louc;  ;.  i 
^'  17.  Les  pierriers  et  espingol'èi  'serôrit  nettoyés 'assez 
souvent  pour  prévenir  r6xïdatiorl;'ïeurV  (Chandeliers  seront 
repeints  en  noir. 

18.  Les  mitrailles  seront^siisjïièfidiies' à  déis  crochets  le 
long  du  bord,  et  maintenues  par  une  tresse,  afin  d'empêcher 
les  frottemens  qui  pourraient  les  détruire  promptement. 

Les  mitrailles  qui  n'auront  pu  être  ainsi  placées,  seront 
louées  dans  un  des  puits  de  la  cale. 

Les  unes  et  les  autres  seront  visitées  fréquemment ,  et  Ion 
réparera  immédiatement  celles  qui  seraient  détériorées. 

10.  Les  boulets  seront  placés  dans  les  parcs  destines  à 
les  recevoir  et  dans  les  puits.  Ceux  placés  dans  les  puits 
seront  visités  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  per- 
mettront,  et  battus  dans  Je  cas  où    ifs   seraient   fortement 
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oxidcs  ;  ceux   des  parcs   seront  nettoyés  fréquemment,    et 
frottés  avec  de  l'étoupe  imbibée  d'une  substance  grasse.  II 
(.  st  expresséinen!:   détendu  de  les  peindre. 

20.  La  mèche  de  guerre  sera  placée  dans  la  soute  k 
poudre,  et  visitée  souvent  par  îe  maître  canonnier. 

2  l.  Les  valets  répartis  dans  les  galeries,  dans  les  cour- 
sives et  dans  les  sacs  placés  entre  toutes  les  pièces  des  batte- 
ries, seront,  autantquepos.sible,éioignésdesendroitshumides. 

22.  Les  armes  portatives  et  les  platines  pour  canons, 
caronades,  pierriers  et  espingoles,  seront  placées  sur  des 
râteliers,  à  des  crochets  |ixés  pour  les  recevoir,  soit  dans 
la  chambre  du> conse^lî  soil.  diwiîJs.ies idivers,j:J^pQts  d'armes 
établis  à  boj'd;»^!  ^rioî  ?^niom  up,  pMh'^i  inoi^i  ;=t5- 

On  se  conformera,  pour  leur  entretien,  à  ce  qui  est  prescrit 
p.nr  Je  règlement  du  2  i  mars  1  82 H  sur  les  armes  portatives, 

22.  Lors  du  désarinemeut  d'un  bâtiment,  le  commandant 
fera  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  les 
objets  d'artillerie,  dans  leur  transport  à  terre,  ne  soient  pas 
détériorés,  ils  devront  être  remis  dans  un  bon  état  d'en- 
lîetieiiji  ce  cjui  sera  constaté  dajis  le  procès-vçrbal  de  la 
■•  oinniission  de  désarmement,  .uo^sd  sb  noiidjixo  .. 

Une  expédition  du  procès-verbal  sera  remise  »u  préfet 

ma; iti, ne,. aui  1  adressera  au  ministre.- 

.     7^vi:i;;v3  /i,,-  ■  !  i::;3V3ig  iiJO(ï 

raiis  ,  le  24  avril    ibiS. 

.Le  Ministre  J.eçréîûire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies . 
.     '-:     ,:,  J7p/!(f  Baron  Hyde  de  Neuville. 

'■ir^oq  ir/p  pusm-^îtof^ 
(N.'    îii.^  Règlement  sur  la  desiination  et  l'avancement 
des  OJficicrs  de  santé  dans  le  service  des  colonies  (i). 

Paris,  le  5  Septembre  1827. 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et    des  colonies,  considérant  qu'if  iïrîpbrtë|^dë  dôiinér  plus 

(i)  Nous  avons  omis,  l'année  dernière,  la  publication  de  ce  règlement. 
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de  développement  k  fa  décision  du  24  juiliet  1823,  rela- 
tive à  la  réunion  des  officiers  de  santé  des  colonies   avec 
cevx  des  ports,  et  d'indiquer  les  cas  auxquels  elle  est  ap- 
plicable, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I."'  Les  officiers  de  santé  de  tout  grade,  actuef- 
fement  employés  dans  les  colonies  ou  destinés  à  y  servir 
par  décision  ministérielle,  pourront  prendre  rang  parmi  les 
entretenus  des  ports,  du  jour  de  leur  noniination  dans  le 
service  dt-s  colonies. 

2.  Les  officiers  de  santé  nécessaires  aux  hôpitaux  des 
colonies  seront  choisis  parmi  les  chirurgiens  entretenus  de 
la  marine,  et  ils  seront  susceptibles  d'être  destinés  dans  le 
grade  supérieur  k  celui  qu'ils  occuperont  dans  les  ports, 
pourvu  qu'ils  fassent  preuvedê-l'instruétion  nécessaire,  dans 
un  examen  subi  Gii  bon    -•  "^^  *^i^'  '^.^'^t  'i'-~- 

Pourront  également  être  desÔnes^^our  les  colonies,  dans 
les  grades  de  chirurgiens  de  deuxième  et  de  troisième  classe 
entretenus,  les  chirurgiens  anxiliaires  qui  auront  fait  cam- 
pagne sur  les  vaisseaux  du  Roi,  ou  ayant  servi  dans  les 
j)orts,  mais  ils  ne  seront  nomuijés  il  ces  grades  qu'après 
avoir  été  examinés  par  le  conseil:' de  santé. 

Ils  ne  pourront  être  adnirs  dans„un  grade  supérieur  à 
celui  qu'ils  auront  exercé  comme  auxiliaires. 

^.  Les  officiers  deniftnté-entretfcnu.s  qui  seront  destinés 
pour  les  colonies  dansiin  gfa4(?  supérieur ,  prendront  rang 
dans  ce  nouveau  grade,  à  dat^r  de/ leur  nomination  ;  mais 
ifs  ne  seront  soldés  ,des  appointernetis  quky^  ^o^tj^ttribués 
qu'à  dater  du  jour  dé  leurvembarqueineiiî.  •    -  j 

Les  chirurgiens  auxiliaires  qui  recevront  la  jnême  desti- 
nation ,  seront  soldés  à  compter  du  jour  de  leur  nominadon 
et  prejidront  rang  parmi  les  entretenus,  à  daier  de  ladite 
époque. 

Si  des  circonstances  impérieuses  exigeaient  une  augmen- 
tation dans  le  personnel  des  officiers  de  santé  des  colonies , 
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MM.  les  gouverneurs  pourront  requérir  provisoirement  les 
médecins  et  officiers  de  santé  civils;  mais  ils  ne  les  emploieront 
que  dans  la  troisième  ou  la  deuxième  classe,  si  ces  officiers 
de  santé  n'ont  pas  déjà  servi  dans  un  grade  supérieur. 

J,  Les  chirurgiens  de  troisième  cfasse,  après  deux  ans 
au  moins  d'activité  dans  une  colonie  en  qualité  d'entretenus, 
j)ourront  être  promus  à  fa  deuxième  classe  par  fe  ministre, 
sur  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  leur  zèle  et  de 
leur  capacité  par  l'autorité  supérieure  de  la  colonie. 

6.  Lorsqu'une  place  de  i  .''^  classe  sera  vacante  dans 
une  colonie,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'un  concours  ou- 
vert dans  un  des  ports  de  France  qui  sera  désigné  par  le 
ministre  de  là  marine. 

La  place  de  chirurgien  de  deuxième  cfasse  qui  deviendra 
vacante  en  France  par  suite  de  ce  concours ,  sera  donnée  à 
l'un  des  officiers  de  santé  de  la  colonie  pourvus  du  même 
grade  qui  demanderaient  à  servir  dans  les  ports,  en  ac- 
cordant fa  préférence  au  plus  ancien. 

y.  Les  chirurgiens  entretenus  ,  après  avoir  passé  trois 
ans  au  moins  aux  colonies  dans  fe  même  grade,  jiourront 
obtenir  d'être  placés  en  France ,  îorsque  des  places  seront 
vacantes  par  suite  des  destinations  données  pour  les 
colonies.  '  ' 

8.  Il  ne  sera  empîoyé  en  chef  dans  les  coloriiès  que  des 
chirurgiens  de  fa  marine,  préalablement  reçus  docteurs  dans 
une  des  facultés  du  royaume. 

O.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef 
qui  seront  employés  dans  les  colonies  seront  choisis  parmi 
les  chefs,  les  professeurs  et  les  officiers  de  de  santé  de 
première  classe  du  service  de  la  marine  en  France  ou  dans 
les  colonies,  remjjlissant  la  condition  prescrite  par  l'art.  8. 

Dans  les  colonies  où  il  ne  sera  pas  j^Iacé  d'officiers  de 
santé  en  chef,  fe  service  sera  dirigé  par  un  chirurgien  de 
première  classe. 
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16.  Les  officiers  de  santé  en  chef,  dans  les  coFonies  ,  île 
êefont  susceptibles  d'être  pourvus  d'emplois  du  irfêine  grade 
dans  les  ports  de  France,  que  lorsqu'ils  auroht  précédein- 
Inent  appartenu  comme  professeurs  à  i'une  des  écoles  qui 
y  sont  établies  j  et  qu'ils  y  auront  enseigné  une  des  parties 
cîe  l'art  de  guérir  pendant  un  certain  temps* 

Paris,  le  j  septembre  1827. 

Le  Pair  de  Franèe ,  ATimstre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C}^  DE  Chabrol. 


(  N."  I  li.  )  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  qui  casse  et 
annulle  le  Jugement  rendu,  h  ip  décembre  iSiy ,  par  le 
Conseil  de  guerre  de  marine  séant  a  Toulon,  dans  l'affaire 
du  nommé  Favellâ  (  iVlartiri  ) ,  matelot  du  10/  équipage  de 
ligne i  prévenu  d'insubordinatiori  et  de  voies  défait  envers  un 
Officier  du  hrlg  le  Dragon  ^  sur  lequel  il  était  embarqué  » 

Paris,  le  18  Avril  1^28. 

CHAULÉS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  Ef 
t)E  Navarre, 

A  tous  ceux  qta  ces  présentes  verront,  salut* 

Notre  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le 
réquisitoire  dont  suit  la  teneur  : 

X   LA  COUR  DE  CASSATION,  CHAMBRE   CRÎMINELLÉ^ 

Lë  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  /e 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  vertu  de  Far. 
ticle  44*  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  dénoncera 
ia  cour  le  jugement  rendu  le  19  décembre  1827,  par  le 
coiiseil  de  guerre  de  la  marine,  séant  à  Toulon,  dans  l'af- 
faire du  nommé  Martin  Favella,  matelot  du  10/  équipage 
de  ligne,  et  d'en  requérir  i'annulfation. 
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VOICI   LES  FAITS  : 

Martin  Favella,  matelot  de  3/  classe,  faisant  fonctions 
de  quartier-maître  écrivain  à  la  4«^  compagnie  du  i  0/  équi- 
page de  ligne,  a  été  traduit,  le  1 9  décembre  dernier,  comme 
prévenu  d'insubordination  et  de  voies  de  fait  envers  un 
officier  du  brig  le  Dragon,  sur  iequel  il  était  embarqué, 
devant  un  conseil  de  guerre  composé  par  le  vice-amiral , 
préfet  du  5.'  arrondissement  maritime,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  39,  4o,  4i  et  4^,  §  3 ,  du 
décret  du  22  juillet  1806.  Par  l'organe  de  son  défenseur  y. 
Favella  a  décliné  fa  juridiction  de  ce  tribunal ,  et  le  conseil 
de  guerre ,  accueillant  ce  moyen  ,  s'est  déclaré  incompétent , 
et  a  renvoyé  le  prévenu  devant  qui  de  droit. 

Les  juges  ont  considéré  que  les  conseils  de  guerre  créés 
par  le  décret  du  22  juillet  1806,  sont  formés  temporai- 
rement, qu'ils  jugent  sans  recours  en  révision,  qu'ils  sont 
dissous  après  avoir  prononcé ,  et  que  dès-lors  ils  ne  sau- 
raient être  regardés  que  comme  des  tribunaux  extraordi- 
naires, dont  la  suppression  résulte  des  articles  62  et  63  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

Ces  motifs  de  fa  déclaration  d'incompétence  semblent 
annoncer  qu'on  se  sera  prévalu  devant  le  conseil  de  guerre 
maritime,  de  trois  arrêts  rendus  par  fa  cour  de  cassation,  fes 
j  2  octobre  1  8  i  j ,  8  août  i  8 1  6  et  16  avril  1818. 

Ces  arrêts  ont  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  Charte^ 
il  ne  peut  plus  être  formé  de  conseils  de  guerre  spéciaux 
ou  extraordinaires,  ni  de  commissions  militaires ,  pour  fe  ju- 
gement des  hommes  appartenant  à  l'armée  de  terre  ;  mais 
il  est  évident  que  ces  décisions  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
conseils  de  guerre  maritimes. 

Pour  qu'un  tribunal  puisse  être  considéré  comme  extra- 
ordinaire, il  faut  que  ses  attributions  aient  été  démembrées 
d'une  autre  juridiction  k  laquelle  elles  retourneraient  de 
droit  si  le  tribunal  extraordinaire  cessait  d'exister. 
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La  loi  du  i  3  brumaire  an  5  ayant  établi,  pour  toutes  les 
troupes  du  royauîiie,  des  conseils  de  guerre  permanens  pour 
connaître  et  juger  de  tous  les  délits  militaires ,  ces  conseils 
de  guerre  permanens  sont  les  juges  naturefs  de  ces  troupes 
pour  tous  les  délits  militaires;  et  les  tribunaux  successive- 
ment institués  pour  juger  quelques-uns  de  ces  délits,  ou 
certains  individus  prévenus  dé  ces  délits,  tels  que  les  con- 
seils de  guerre  spéciaux  ou  extraordinaires ,  et  les  commis- 
sions militaires,  qu'on  pouvait  accuser  de  distraire  les  militaires^ 
de  leurs  juges  naturels,  ont  dû  disparaiire  sous  l'empire  de 
Ja  Charte.' :---^:^-,p^,,^ 

Mais  aucune  loi  n*a  fait  et  ne  pouvait  faire  pour  la  ma- 
rine ce  que  la  loi  du  i  3  brumaire  an  5  a  fait  pour  Tartnée 
de  terre.  Le  jugement  des  délits  maritimes  a  été  au  con- 
traire, dès  le  principe,  divisé  entre  plusieurs  tribunaux  pa- 
rallèles qui  forment  autant  de  juridictions  distinctes  et  tout- 
à-fait  indépendantes  l'une  de  l'autre.  (  Lois  du  22  août  lypo, 
du  12  octohie  //j//,  du  j  briimcïre  an  ^;  arrêtés  des  i ^  germi- 
nal et  ly  jioréal  an  12.) 

Ces  lois  ont  été  abrogées  ou  modifiées  depuis  par  divers 
décrets  ou  ordonnances  ;  mais  la  division  des  juridictions 
qu'elle  établissait  a  toujours  subsisté. 

Les  conseils  de  guerre  .maritimes  ont  leur  origine  dans 
Ja  loi  du  22  août  «790,  connue  sous  le  nom  de  Codé  pénal 
des  vaisseaux ,  qui  avait  créé  deux  espèces  de  tribunaux,  le 
conseil  de  Justice  et  le  conseil  martial,  pour  juger  spéciale- 
mens  fés  marins  embarqués. 

Aucun  de  ces  tribunaux  ni  aucun  autre  n'a  reçu  Fattribu- 
tion  générale  de  juger  tous  les  délits  des  marins;  en  sorte 
que,  si  l'un  d'eux  venait  à  être  supprimé',  aucun  des  autres 
ne  se  trouverait  saisi  de  plein  droit  de  ses  attributions  en 
vertu  de  la  loi  de  son  institution.  On  ne  peut  donc  pas  les 
regarder  comme  des  tribunaux  extraordinaires  ;  mais  chacun 
d'eux  au  contraire  est  véritablement  trib^una!  ordinaire  ,  et 
juge  naturel  dans  les  limites  de  sa  compétence,  puisqu'il  a 
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reçu  directement  ses  attributions  de  la  loi  et  sans  rien  enlever 
à  aucune  autre  juridiction. 

Si  les  conseils  de  guerre  maritimes  étaient  incompétens 
pour  juger  Favella,  comme  Fa  pensé  celui  de  Toulon,  il  serait 
impossible  de  traduire  cet  individu  devant  aucun  tribunal; 
car  aucun  n'a  reçu  de  la  loi,  directement  ni  indirectement, 
le  pouvoir  de  juger  les  délits  des  marins  embarqués,  à  dé- 
faut des  conseils  de  guerre  maritimes. 

Au  surplus ,  l'existence  légale  de  ces  conseils  a  été  im- 
plicitement reconnue  par  un  arrêt  de  la  cour,  du  i  8  août 
1  H 26,  rendu  sur  notre  réquisitoire,  au  rapport  de  M.Brière, 
dans  l'affaire  des  nommés  Timoléon  et  Dominique  Aîarais 
Laboriasse.  [Bulletin  des  arrêts  criminels,  année  iS2^,pag.  ^^7 
et  suivantes  (  1  ).  ]  Le  conseil  de  guerre  convoqué  pour  juger 
Favella  a  donc  méconnu  sa  compétence. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  la  lettre  de  M.s''  le 
garde  des  sceaux,  du  4  de  ce  mois,  et  l'article  44- ï  du 
Code  d'instruction  criminelle,  casser  et  annuller  le  jugement 
dénoncé ,  et  renvoyer  les  pièces  et  le  prévenu  devant  tel 
:iutre  conseil  de  guerre  maritime  qui  sera  formé  à  Toulon , 
suivant  la  loi  du  2,2  juillet  1806;  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence de  l'exposant ,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  le  registre  contenant  le  jugement  annullé. 

Fait  au  parquet,  le  12  mars  1828. 

Signé  MOURRE. 
o 

Ouï  M.  Brière,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  le 
conseiller  Mangin,  faisant  les  fonctions  du  ministère  public, 
en  ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux :, 
ministre  de  la  justice,  du  4  mars  dernier,  adressée  au  pra- 


(i)  Et  page  717  delà  I/'^  partie  des  Annales  maritimes  et  coloniales ,  année 
1826. 
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cureur  général ,  contenant  l'ordre  formel  de  dénoncer  à  fa 
cour  et  de  requérir  l'annulfation  du  jugement  rendu  le  19 
décembre  1827  par  le  conseil  de  guerre  de  marine  séant 
à  Toulon,  dans  l'affaire  du  nommé  Favella  [Afartin],  ma- 
telot du  10/  équipage  de  ligne; 

Vu  le  réquisitoire  et  l'expédition  du  jugement  dénoncé; 

Vu  l'article  4-4'  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'article  4o8  du  même  code,  d'après  lequel  la  cour  de 
cassation  doit  annuller  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort  contenant  violation  des  règles  de  la  compétence; 

Vu  les  articles  62  et  63  de  la  Charte  constitutionnelle , 
portant  : 

Art.  62  :  ce  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  na- 
»  turels.  » 

Art.  63  :  «c  II  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
»  commissions  et  tribunaux  extraordinaires  :  ne  sont  pas 
»  comprises  sous  cette  dénomination  les  juridictions  pré- 
»  vôtales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire.  :>■> 

Vu  les  articles  3  3  ,  §  2  ,  39 ,  4°  »  4 1  et  42. ,  §  3  du  décret 
du  22  juillet  1806,  ainsi  conçus: 

Art.  3  3,  §.  2.  «  Tous  délits  commis  par  les  personnes  em- 
»  barquéessur  nos  vaisseaux  et  autres  de  nos  bâtimens  sur  le 
»  jugement  desquels  il  n'est  pas  pourvu  par  les  dispositions 
w  ci-dessus,  seront  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  « 

Art.  39,  $.  3.  «  Le  conseil  de  guerre  sera  composé  de  huit 
»  juges  au  moins ,  y  compris  le  président  ;  ils  seront  âgés  de 
33 vingt-cinq  ans  accomplis,  et  nommés  parmi  les  officiers 
3>  généraux  et  les  plus  anciens  capitaines  de  vaisseau  et  de 
^3  frégate.  « 

Art.  4o.  «'  Si  le  prévenu  est  tout  autre  qu'un  officier, 
35  ils  seront  nommés  soit  par  le  préfet  maritime  ,  soit 
o>par  le  commandant  en  chef  de  nos  forces  navales,  selon 
>>que  le  conseil  aura  dû  être  convoqué  par  l'un  ou  par 
^îTautre.  » 

Art.   4'-    <^«  Si  Je  prévenu  est  autre   qu'un   officier,    ils 
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>>  seront  nommés  soit  par  le  préfet  mariiinTe,  soit  par  lê 
»  commandant  en  chef  de  nos   forces  navales,  selon  que 
3>Ie  conseil,  conformément  à  l'article  36  ci-dessus,  aura  dû 
»être  convoqué  par  i'un  ou  par  l'autre.» 

Art.  42*  «  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par 
T>  le  greffier  du  tribunal  maritime  de  l'arrondissement,  et,  à 
»  défaut ,  par  un  greffier  nommé  d'office.  » 

Attendu  qu'un  tribunal  ne  peut  être  considéré  comme 
extraordinaire  qu'autant  que  ses  attributions  auraient  été 
démembrées  d'une  autre  juridiction ,  à  laquelle  elles  auraient 
été  dévolues  ou  retourneraient  de  droit ,  cessant  l'existence 
de  ce  tribunal  extraordinaire  ; 

Que,  quels  que  soient  le  mode  de  nomination  des  membres 
d'un  tribunal ,  la  durée  de  leurs  fonctions  et  l'étendue  des 
pouvoirs  de  ce  tribunal ,  pourvu  qu'institué  légalement  il 
ne  juge  que  des  affaires  de  sa  compétence,  dans  la  mesure 
de  cette  compétence,  et  qu'il  ne  soit  pas  formé  temporai- 
rement au  préjudice  d'une  autre  juridiction  antérieurement 
établie,  permanente,  qui  serait,  dans  l'ordre  ordinaire,  seule 
compétente  pour  connaître  du  délit ,  ce  tribunal  temporaire 
ne  peut  être  considéré  comme  un  tribunal  extraordinaire 
dont  la  suppression  résulterait  des  articles  61  et  63  de  la 
Charte  constitutionnelle  ; 

Attendu  que  les  conseils  de  guerre  de  marine,  établis  par 
le  décret  du  22  juillet  i  806  ,  sont  des  tribunaux  ordinaires 
pour  la  connaissance  et  le  jugement  des  affaires  qui  leur 
sont  dévolues  ;  qu'aucun  autre  tribunal  existant  ne  serait 
compétent  pour  en  connaître;  que  dès -lors  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  commissions  et  tribunaux  extraor- 
dinaires; qu'ils  sont  au  contraire  des  tribunaux  ordinaires 
en  cette  partie,  maintenus  par  l'article  59  de  la  Charte 
constitutionnelle ,  et  qu'il  n'y  peut  être  rien  changé  qu'en 
vertu  d'une  loi  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  conseil  de  guerre  de 
marine ,    formé   h    Toulon   en    exécution    du    décret   du 
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2^  juillet  1  8o(^,  s'est  déclaré ,  par  un  jugement  du  rp  dé- 
cemfjre  i  827  ,  incompétent  pour  juger  le  nommé  Martin 
JF^ave//a,  matelot  de  troisième  classe  faisant  fonctions  de 
quartier -maître  écrivain  k  la  quatrième  cojnpagnie  du 
dixième  équipage,  embarqué,  fors  du  délit  dont  il  était 
prévenu,  à  bord  du  brig  /e  Dracron ,  prévenu  d'insubordi- 
nation et  de  voies  de  fait  envers  un  officier  à  bord,' et  qu'il 
s'est  déclaré  incompétent  par  Je  motif  qu'il  ne  pouvait 
être  regardé  que  comme  un  tribunal  extraordinaire  ;  en 
quoi  faisant,  ce  conseil  de  guerre  de  marine  a  méconnu 
les  règles  de  sa  propre  compétence ,  interrompu  le  cours 
de  la  justice,  violé  les  articles  ci-dessus  transcrits  du  décret 
du  2.2  juillet  t8o<^,  et  fait  implicitement  une  fausse  appli- 
cation des  articles  62  et  63  de  la  Charte  constitutionnelle: 

En  conséquence,  fa  cour,  statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  casse  et  annulle  le  jugement  rendu  à 
Tôulori',  le  19  décembre  i  827,  par  fe  conseif  de  guerre  de 
marine,  dans  fe  procès  du  nommé  Martin  Favella ; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  le  délit 
dont  ledit  Favel/a  est  prévenu,  renvoie  les  pièces  du  procès  et 
Martin  Favella  dans  l'état  qu'il  est  devant  un  autre  conseit 
de  guerre  maritime,  qui  sera  formé  à  Toulon  suivant  le 
décret  du  22  juillet  1806,  ainsi  déterminé  par  délibération 
spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  Roi, 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  \ei  registres 
du  conseil  de  guerre  de  marine  dont  le  jugement  est 
annulié,,  ^  \W^' . 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  cha?nbre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation  ,  en  son  audience  publique  du  i  8  avril 
1828:  présens,  MM.  Bailly  ,  doyen  des  conseillers,  faisant 
fonctions  de  président;  Brière,  rapporteur;  le  baron  Gary, 
Gaillard,  Blondel  d'Aubérs ,  Chantereyne,  de  Merville, 
Choppin  d'Arnouville,  le  baron  Bernard,  de  CardonneI> 
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le  baron  de  Crouseilhes  et  Clausel  de  Coussergues,  con- 
seillers en  la  cour. 

Maisdons  et  ORDONNONS  à  tous  huissiers  sur  ce  requis 
de  mettre  le  présent  arrêt  h  exécution  ;  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
insînnce,  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandans  et  officiers 
de  la  force  publique ,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  se- 
ront iégaiement  requis. 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  fe  président  de 
fa  cour  et  ])ar  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  à  M.  le  procureur  général  : 

Le  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation  ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  légion  d'honneur , 

Signé  M.  Laporte. 

Nota.  Un  cirrét  Je  ia  cour  suprême,  en  date  tfu 
I  I  avril  1828,  a  également  annuilé  un  jugement 
d'incompétence  rendu  par  le  conseil  de  guerre  ma- 
ritime de  Toulon  ,  dans  i'aiFaire  du  nomme  Zîinnier- 
manii ,  apprenti  marin  du  l'è.'^  équipage,  prévenu 
de  meurtre. 

(  N  '^  113.)  Ordonnance  du  Roi  qui  place  h  service  du 
Culte  catholique  dans  les  établissemcns  français  de  l'Inde , 
s  eus  la  direction  et  la  surveillance  d'un  préfet  apostolique. 

Paris,  le  11  iMai  1828. 

CHARLES,  i)ar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.    ! ."  Le  service  du  culte  catholique,  dans  les  di- 
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verses  paroisses  des   étabiisseiiiens   français  de  l'Inde,  est 
placé  sous  fa  direction  el   la  surveiilaiice  d'un   préfet  apos- 
tolique. 

2.  Le  s'ieux  .Cdhïcls  (  Pierre-Jean^Norbert  )  est  nommé 
préfet  apostolique  à  Pondichéry. 

^.  Il  recevra  une  iiidemnité  de  deux  mille  francs  pour 
fiais  de  déplacement.  j->  y/uaiqyb   aiiii^vi    bmèui    aj 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  dé  par!  enteitr  déifia 
marine  ,€t  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.  -ib  avuais 

Ppnné  h  Pa/is,  en  notre  château  des ''Tuileries,  le  i  i .' 
jour  du  mois  de  mai  de  i'an  de  grâce  182.8  ^j  .et  de  notre 
règçie.  le  quatrième.  oiaî  .aU  ,  QTjAiîno:;)'  èisa  si 

^St^gné  CHAR  Lt§VGi  *  ->  '  ■ 

Par  le  Roi:      uot^iiqo  : 
,I.e.)Aîmhtfe  S!0((rémire  d'étal  de  la  viarine 
iuuijpibm  Jidniii  i^'-i  o  t3»^^^i  colonies^   :i,.._,u     :'  . 
..    ,1  tr,-^,rnMM^uil'iJi?^'?e'i&î'!f  HYDJi  DE  N£UVtLLBi,    . 

,^    a  vapeur  a  haute  pression,     •...-■,    ,.     >,, 
igo  9b  afquinnjp  aoi^?.w]  5rtoL  &..•.,.!    1.  ^^Vl 

7^u;çîîâ{i*i}ideîn9uiî.fi'rîiesti1e^iM^iii'8a§.-5iob  luaq. 

CHARLES ,'  jiai-  la  grâce  de  Dicu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  rintéîieui  ; 

Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1823  relative  aux  ma- 
chines à  vapeur  à  haute  pression  ; 

Noirfe  conseil  d'état  entendu, 

No  y  S  A,}^5>,NS  ORDONNE  ET  ORDONNONS  ce  C|U1  SUIt  : 

4rt.  ! ."  La  pression  d'é(>reuve  qui  a  été  prescrite  par 
l'ordonnance  du  2j  octobre  1823,  est  réduite,  pour  les 
chaudières, iQn  giiiyF€' ou  en  fer  battu,  au  triple  de  la  pres- 
sion qui  doit   faire  agir  habilucllemcnt   les  machines  aux- 


(    6oî    ) 
quelles  elles  sont  destinées.   Toutefois  les  fabricans  don- 
neront auxdites  cîiaudières  des  épaisseurs  suffisantes  pour 
qu'elles  puissent  toujours  subir  la  j)ression  d'épreuve,  sans 
que  la  force  ds  résistance  du  juétai  en  soit  altérée. 

2.  Les  tubes  bouiileurs  qui  doivent  èirg  adaptés  aux 
chaudières  des  machinés  h  haute  pression  ,■  sTxnt  assujettis 
au    même    régime   d'épreuve  et    de   surveillance   que    les 

chaïKiièjie^H^jni'-lj'-^    ;j;,  i^.;i  ■-    '--'r^li^     ': 

Lorque  çiesiîtui)eSi'^erbnt'>de  nature. à :(êtJ?a  soumis  à  une 
pression  d'épreuve  différente  de  celle  qui  est  exigée  pour  la 
chaudière  à  laquelle  JlsudQiMfciit,  être  ;ailapîé;^i,  'ils  seront 
éprouvés  sé,parémenî.,jiro     b  :     ■      '    u\uï  jIj   ;:i' 

Dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  éprcm!vé5i£iisant  Gô^ï^s 
.'ivec  la  chaudière  on  séparément,  au  choix  du  fabricant  ou 
dv.  proprié! aire  de  la  machine. 

De  quelque  manière.jque  l'épreuve  ait  été  faite,  chaque 
tube  bouilleur  sera  marqué  d'un  timbre  indiquant  le  degré 
de  pression  qui  doit  faire  agi'r  habituellement  la  machine  à 
laquelle  il  est  destiné.  ■■t^  - ■■ 

3.  Les  cylindres  en  foi]|e  des  machines  à  vapeur  à  haute 
pression  et  les  enveîoi5peà  en  fonte  de  ces  cylindres  seront 
éprouvés  à  l'aide  d'une  pression  quintuple  de  celle  que  la 
vapeur  doit  avoir  dans  l'exercice  habituel  de  la  machine. 
Après  l'épreuve,  les  cylindres  et  les  enveloppes  seront  mar- 
qués d'un  timbre  indiquant  ie  de^^ré  de  inession  habituel  de 
la  vapeur,  ^  '    .   .  ^  ,        ■, 

4.  La  force  de  ;^iëè'iïoft  a'^^èiVdr'e  'co'maie  terÀiW  cîe  départ 
pour  les  épreuves  doit  être  égale  h  celle  qiîi ,  dans  l'exerciice 
habituel- de  la  machine,  tend  à  fiire  romorè^lés  parois  des 
cliaudieres,  tubes  bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes,  çe^t- 
à-dire,  h  la  force  de  tension  ^ue  la  vapeur  doit  avoir  ha- 
bituellement, diminuée  de  la  pression'  extéi^iétii-é  ^éHal- 
mosphère.  .,1  j  r-  1        ï     1  'f^ 

^.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  rintéMèup^ifiehaYgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  îqui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7  mai  de  l'an 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

SicfnéCHARLLS. 

Par  le  Roi  :  le  A'I'inistre  Secréînïre  d'état  au  département 
de  l'iniérleur,   Siyné  D  E  M  A  R  T  1  G  N  A  C. 

(  N."  115)-  Ordonnance  du  Roi  portjnt  Rectification 
des  Tableaux  de  population  annexés  h  l'ordonnance  royale 
du  /j  mars  i S27, 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  1828. 
CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  fe  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  i  5  mars,2  3  mai,et  3octobre  i  827, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.   I  "   Les  tableaux  de  j^opulation   annexés  à  notre 
ordonnance  du  i  5  mars  1  827  sont  rectifiés  ainsi  qu'il  suit; 
Tableau  A. 

(  Population  par  départemens.  ) 

Département   d'Eure-et-Loir 2^8,215. 

1  OTAL  de  la  population  du  royaume 3  1,858,394. 

Tableau  B. 
(Population  par  arrondissemens  et  par  cantons.) 

Canton  de  jMaintenon 14,108. 

Arrondissement  de  Chartres 103,591. 

Département  d'Eure-et-Loir 2^8,2  1  5. 

Canton  de  Tours  (  Centre) 14,912- 

likm (Nord) I  1,200. 

idem (Sud) 16,824. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  châtenu  des  Tuileries,  le  i4  "'^i  de  Tan 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  en kR'LES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemein 
de  l'iiJtérier/r,    Si.çjné  DE  MartiGNAC. 
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(  N.°  1 1 6.  ) 

D'après  les  ordres  Ju  Roi  et  par  les  soins  du 
ministre  de  la  marine  ,  des  commissions  insti- 
tuées (i)  dans  fes  principaux  ports  du  commerce 
du  royaume  se  sont  livrées  à  la  recherche  des 
causes  de  la  cherté  de  la  navigation  française, 
comparativement  à  celle  des  autres  nations,  et, 
en  particulier,  des  États-Unis  d'Amérique. 

Les  indications  recueillies  dans  le  cours  de  cette 
enquête  ont  été  communiquées  aux  divers  dépar- 
temens  ministériels,  pour  qu'ils  eussent  à  examiner 
et  à  traiter  les  objets  qui  se  trouvaient  être  de  leur 
ressort. 

Voici ,  en  ce  qui  touche  le  département  de  fa 
marine ,  la  série  d'actes  comprenant  les  premiers 
résultats  du  travail  auquel  l'enquête  a  donné  lieu; 
et  pour  que  cette  série  fût  complète,  nous  avons  cru 
devoir  reproduire  ici  les  lettres  des  2 1  mai ,  1 8  et 
25  octobre  1827,  déjà  publiées  dans  la  première 
partie  des  Annales  maritimes  de  l'année  dernière. 

Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  à  AI  Ad,  les  Consuls  généraux  ,  Consuls  et  Vice- 
consuls  de  France  en  pays  étrangers ,  sur  la  visite  des  navires  du 
commerce  dans  les  ports  consulaires.  —  Instructions  à  ce  sujet. 

{ Direction  des  ports.  —  6."  Bureau.  —  Police  de  la  navigation.  ) 

Paris ,  le  21  Mai  1827. 

Monsieur  ,  suivant  les  informations  qui  me  sont  par- 
venues ,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  navires  français 

(i)  y^oir  ,  àdiXis  \es  /innales  maritimes  et  colo/tialis  de  Vannée  iSz^,  page  480 

Ann.  mariî.l.''  ?mie.   1828.  33 
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expédiés  des  ports  du  royaume  ont  été  soumis  à  la  TÎsite 
par  l'autorité  consulaire  dans  les  ports  étrangers  où  ils  ont 
abordé,  bien  que  la  vérification  de  leur  état  matériel  eût 
été  faite  primitivement  dans  le  lieu  de  leur  départ. 

Les  consuls  français  qui  ont  cru  devoir  imposer  cette  ob- 
ligation d'une  seconde  visite  dans  le  cours  d'un  même  voyage, 
ont  été  au-delà  de  ce  qu'exige  la  législation  sur  la  matière  ; 
et  il  me  paraît  utile  de  présenter  quelques  explications  h  ce 
sujet. 

L'article  2,25  du  Code  de  commerce  ,  qui  dispose  d'abord 
que  «  Je  capitaine  est  tenu  ,  avant  de  prendre  charge ,  de 

faire  visiter  son  navire »  ,  ajoute  :  «  aux  termes  et 

dans  les  formes  prescrits  par  les  réglemens.  » 

Or  ,  l'acte  dans  lequel  il  faut  aller  chercher  cette  règle 
pour  les  navires  employés  au  long  cours,  est  la  loi  du  13 
août  1791  >  dont  les  articles  1  2  et  13  (titre  III)  expriment 
ainsi  la  circonstance  où  doit  se  faire  la  visite  (partagée  en 
deux  opérations)  : 

Art.  1  2.  «  Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre 
un  navire  en  armement ,  il  sera  tenu  &c.  » 

Art.  I  3.  «  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que  le  navire 
sera  prêt  à  prendre  charge  &c.  » 

L'article  i4-  dit  ensuite  qu'au  moyen  de  cette  formaIi;é 
imposée  lors  de  la  mise  en  armement ,  «  toutes  autres  visites 
ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées.  » 

Conséquemment ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  un  port 
consulaire,  h.  la  visite  obligatoire  d'un  bâtiment  du  com- 
merce français ,  que  s'il  s'agit  ,  ou  d'un  armement  primitif 
fait  dans  ce  port ,  ou  d'un  réarmement  après  désarmement 
dans  ce  même  port ,  et  sauf  encore  le  cas  exceptionnel  où  , 


de  fa  I.'=  partie,  la  circulaire  adressée,  à  ce  sujet,  le  i8  août  1825,  par 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine,  aux  préfets  des  départcmens  des  Bouches- 
du-Rli6ne  ,  des  Basses-Pyrér.écs ,  de  la  Gironde,  de  la  Charente-Inférieure  , 
de  la  Loire-Infcrieure  ,  du  Morbihan  ,  d'Illc-et- Vilaine  ,  ics,  Côtcs-du-Nord  , 
de  la  Manche  ,  de  la  Seine  Inférieure  et  du  Nord. 
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pour  un  navire  déjà  visité  lors  de  l'origine  de  son  voyage , 
l'existence  d'avaries  majeures  ,  survenues  depuis ,  serait  tel- 
lement notoire  ,  que  la  prompte  réparation ,  après  visite  , 
en  fût  jugée  indispensable. 

Hors  ces  circonstances  ,  la  visite  d'un  navire  venant  de 
France  ou  de  tout  autre  lieu  d'armement ,  ne  peut  réguliè- 
rement être  exigée  dans  un  port  consulaire  ,  soit  qu'il  y 
prenne  ou  non  un  chargement  ;  car  l'effet  de  la  vérification 
primitive  subie  dans  le  port  d'expédition  ,  et  constatée  par 
les  procès -verbaux  existant  à  bord  (article  226  du  Code 
de  commerce  ),  outre  la  mention  inscrite  au  rôle  d'équipage, 
s'étend  légalement  à  tout  le  voyage ,  c'est-à-dire  ,  à  l'ensemble 
des  deux  traversées  d'aller  et  de  retour. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  exactement  aux  instruc- 
tions qui  précèdent. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  j 

Signé  C.*«  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Alaitre  des  requêtes,  Directeur  des  ports  , 
Sicile  TUPINJER, 


Lettre  du  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  Préfets  maritimes.  Commissaires  généraux  et  Commissaires 
en  chef  de  la  marine,  dans  Is  ports  de  l'Océan,  portant  instruc- 
tion au  sujet  des  permis  spéciaux  qui  pourront  être  délivrés  pour 
les  expéditions  à  la  destination  des  ports  de  la  Méditerranée  etde 
la  Baltique  ,  sous  le  commandement  de  maUres  au  cabotaoe. 

{2.."  Direction.  —  6.*=  Bureau.  —  Police  de  la  navigation,) 

Paris  ,  le  18  Octobre  1827. 

Monsieur  ,  depuis  quelque  temps,  il  m'est  parvenu  de 
nos  dilférens  ports  de  l'Océan  un  grand  nombre  de  péti- 

-,  -,  ♦ 
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lions  par  lesquelles  des  armateurs  ont  réclamé  la  faculté 
d'expédier  ,  sous  la  conduite  de  maîtres  au  petit  cabotage , 
des  navires  destinés  à  se  rendre  dans  la  Méditerranée  ou  fa 
Baltique. 

Toutes  ces  demandes  ont  été  motivées  sur  la  difficulté  , 
pour  ne  pas  dire  l'impossibilité ,  de  trouver  des  capitaines 
au  long  cours  pour  de  semblables  voyages,  qui  comportent 
l'emploi  de  bâtimens  d'un  faible  tonnage,  et  qui  générale- 
ment offrent  peu  de  bénéfice. 

Les  vérifications  faites  ,  d'après  mes  ordres,  sur  l'état  de 
choses  dont  les  pétitionnaires  étayaient  leurs  réclamations , 
en  ont,  chaque  fois,  constaté  l'exactitude  ;  et  je  suis  très- 
disposé  h.  faciliter  désormais  à  nos  armateurs  les  expéditions 
à  la  destination  de  la  Méditerrrnée  ou  de  la  Baltique,  beau- 
coup trop  entravées  jusqu'à  ce  jour ,  au  détriment  de  notre 
pavillon  ,  par  la  nécessité  d'en  confier  le  commandement  à 
des  capitaines  au  long  cours,  bien  que,  dans  la  réalité,  il 
ne  s'agisse  que  d'une  navigation  de  cabotage.  Des  motifs 
d'intérêt  généra!  réclament  l'afTianchissement  de  cette  obli- 
gatiotii  fondée  sur  d'anciennes  dispositions  réglementaires 
dont  le  principe  a  perdu  beaucoup  de  sa  force ,  par  l'ins- 
truction plus  grande  répandue  aujourd'hui  parmi  les  maîtres 
au  cabotage ,  qui  d'ailleurs ,  pour  une  navigation  côtière , 
entreprise  seulement  dans  un  cercle  plus  étendu  ,  offrent 
communément,  h  raison  même  de  la  nature  de  leur  examen 
et  de  leurs  habitudes ,  des  garanties  qu'on  ne  rencontre  point 
toujours  chez  les  capitaines  au  long  cours. 

En  attendant  que  l'affranchissement  dont  il  s'agit  soit 
prononcé  d'une  manière  absolue  ,  ainsi  que  le  vœu  en  a  été 
manifesté  dans  l'enquête  relative  aux  causes  de  la  cherté  de 
notre  navigation,  vous  pourrez,  Monsieur,  sans  avoir  besoin 
d'en  référera  moi,  autoriser,  par  des  permis  spéciaux  rela- 
tant la  présente  dépèche  ,  l'emploi  exceptionnel  de  maîtres 
au  cabotage  pour  les  voyages  de  la  Méditerranée  et  de  la 
Baltique  ,  toutes  les  fois  que  des  armateurs  seront  amenés 


^ 
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à  en  faire  la  demande ,  soit  par  le  défaut  ou  lé  refus  de 
capitaines  au  long  cours  ,  soit  par  telle  autre  circonstance 
spéciale  que  Je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier ,  eu  égard  aux 
vues  dans  lesquelles  a  été  conçue  la  détermination  dont  je 
viens  de  vous  faire  part. 

II  ne  vous  échappera  point ,  au  surplus ,  que  fa  décision 
du  gouvernement  espagnol ,  qui ,  l'année  dernière ,  et  en 
conformité  du  pacte  de  famille ,  a  reconnu  à  nos  naviga- 
teurs le  droit  d'aller  faire  le  petit  cabotage  sur  les  côtes  de  la 
péninsule ,  indiquait  déjà  la  convenance  et  le  besoin  d'au- 
toriser nos  maîtres  caboteurs  à  franchir  la  limite  réglemen- 
taire de  Baïonne  ,  pour  se  livrer  ,  d'un  port  d'Espagne  a 
V autre i  à  une  navigation  qui  est  de  leur  ressort ,  et  qui  ne 
peut  manquer  par  la  suite,  lorsque  les  circonstances  actuelles 
n'y  mettront  pfus  d'obstacle,  de  devenir  très -profitable  à 
notre  pavillon. 

La  présente  circulaire  ,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser 
réception  ,  devra  être  communiquée  aux  chambres  de  com- 
merce, et  enregistrée  au  contrôle. 

Recevez  ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies  ,■      . 

Signé  C.*"  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Ala'tre  des  requêtes  ,  Directear  des  ports  , 
Sicrné  TUPINIER. 


Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  aux  Préfets  maritimes ,  Commissaires 
généraux  et  Commissaires  en  chef  de  la  marine,  dans  les  ports 
de  V Océan,  pour  les  prévenir  que  les  voyages  d'Océan  en  Baltique 
vu  en  Méditerranée  sont  des  voyages  de  grand  cabotage,  et  ne 
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doivent  plus  conséquemment  être  classés  parmi  ceux  de  long  cours. 
—  Instruction  à  ce  sujet. 

(  2.'  Direction.  —  6.*  Bureau.  —  Police  de  la  navigation.) 

Paris ,  le  25  Octobre  i  827. 

Monsieur  ,  suivant  l'article  377  du  Code  de  commerce, 
qui  n'a  fait  que  reproduire  presque  littéralement  l'article  i." 
de  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1740»  «  sont  réputés 
voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  k  la  Mer  Pacifique,  au  Canada,  à 
Terre  Neuve,  au  Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  îles  de 
l'Amérique  méridionale  et  septentrionale ,  aux  Açores  ,  aux 
Canaries,  à  Madère  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés 
sur  l'Océan,  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  « 

Le  code  se  tait  sur  les  voyages  de  grand  cabotage,  et 
il  faut  aller  en  chercher-Ma  définition  dans  l'article  2  de 
l'ordonnance  précitééj^du.  1  8,_)9ctobre  .1740  ,  article  ainsi 

conçu:  r(Ç>\ 'àVï'-ï'ïi' m;w  sv\r,iïi« 

«  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  Hol- 
lande, Danemarck,  Hambourg  et  autres  îles  et  terres  en 
deçà  du  Sund,  en  Espagne,  Portugal  ou  autres  îles  et  terres 
en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar,  seront  censés  au  grand 
cabotage.  » 

Les  termes  de  ce  dernier  article  n'ont  pas,  il  faut  le 
reconnaître,  toute  la  précision  désirable.  De  là  sont  nés  des 
doutes  sur  la  nature  de  certains  voyages  :  on  s'est  demandé 
.si  les  expédiiions  entreprises  des  ports  de  l'Océan  à  la  des- 
liiiaiion  de  la  Méditerranée  ou  de  la  Baltique  constituaient 
ou  non  le  grand  cabotage  ;  et  tandis  que ,  d'après  un  usage 
assez  généralement  consacré,  les  voyages  d'Océan  en  Médi- 
terranée ont  été  rangés  parmi  ceux  de  grand  cabotage, 
une  opinion  plus  générale  encore,  au  moins  de  la  part  de 
Tadministration,  a  fait  placer  les  voyages  d'Océan  en  Bal- 
tique daii^Ja  catégorie  du  long  cours. 

Mais  sur  ce  point,  si  fréquemment  controversé,  il  ne 
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peut  plus  exister  maintenant  d'incertitude,  d'après  un  ?rrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  fixé  la  jurisprudence  à  cet 
égard,  en  statuant,  le  23  mai  i  826  ,  dans  une  e>pèce  où  il 
s'agissait  de  décider  si  un  navire  expédié  de  Rouen  à  Saint- 
Pétersbourg  avait  fait  un  voyage  de  long  cours  ou  de  grand 
cabotage. 

L'arrêt  de  cour  royale  contre  lequel  \§  pourvoi  était  dirigé, 
avait  rangé  ce  voyage  dans  la  dernière  classe  (grand  cabo- 
tage) ;  le  bien  jugé  en  a  été  reconnu  par  la  cour  suprême, 
et  le  rejet  du  pourvoi  a  été  prononcé ,  sur  les  motifs  que 
l'article  377  du  Code  de  commerce  n'a  déclaré  voyages  de 
long  cours ,' indépendamment  des  lieux  qui  y  sont  nomina- 
tivement désignés,  que  ceux  qui  se  font  aux  côtes  et  pays 
situés  sur  r Océan,  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du 
Sund;  que  Saint-Pétersbourg  ne  s'y  trouve  pas  nominative- 
ment désigné,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  sur  l'Océan;  que 
dès-lors,  les  conditions  requises  manquant,  le  voyage  à  Saint 
Pétersbo^urg  n'est  pas  un  voyage  de  long  cours. 

Ainsi",  par  l'application  naturelle  des  motifs  de  cet  arrêt , 
sous  un  point  de  vue  général,  il  demeure  bien  établi  désor- 
mais que  les  voyages  entrepris  des  ports  français  de  l'Océan 
pour  les  ports  de  la  Baltique,  comme  pour  ceux  de  la  Mé- 
diterranée, ne  sont  que  des  voyages  de  grand  cabotage. 

Maintenant,  voici  quelles  sont  [es  conséquences  qui  dé- 
coulent de  cette  solution,  relativement  aux  dispositions 
réglementaires  dont  l'autorité  maritime  est  appelée  à  sur- 
veiller l'exécution. 

i.°  Les  bâtimens  du  commerce  faisant  la  navigation 
dont  il  s'agit  ne  doivent  plus  être  astreints  à  la  répétition  de 
la  visite  à  chaque  voyage  (comme  le  prescrivent,  pour  la 
navigation  du  long  cours,  les  articles  combinés  1  2  et  1  5  , 
titre  III ,  de  la  loi  du  i  3  août  i  79  i ,  et  22  )  du  Code  de 
commerce)  :  ils  sont  soumis  seulement  à  une  \Wi\e  aiinuellc 
(déclaration  du  Roi  du  17  août  1775?,  art.  3  ). 

2."  II   n'y   a  plus  lieu  d'exiger  des  armateurs   de  ces 
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bâtimens  qu'ils  y  embarquent  un  chirurgien,  ni  nièir.e  qu'ils 
y  placent,  en  i'absence  d'un  chirurgien,  un  coffre  de  médi- 
camens  (  l'ordonnance  royale  du  4  août  i  8  19,  articles  i ." 
et  I  3 ,  n'imposant  expressément  l'une  et  l'autre  obligation 
que  pour  les  expéditions  de  long  cours  ). 

Quant  au  commandement  de  ces  mêmes  navires,  il  con- 
tinue d'appartenir,  en  principe,  aux  capitaines  reçus  au  long 
cours;  mais  il  peut  être  confié ,  par  exception ,  à  des  maîtres 
au  petit  cabotage,  dans  les  cas  spéciaux  que  prévoit  ou 
qu'indique  ma  circulaire  du  1  8  octobre  présent  mois ,  à  la- 
quelle je  me  réfère. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  dorénavant  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime agissent  en  conformité  des  instructions  précédentes , 
qui  vont  procurer  à  nos  armateurs  un  allégement  sensible,  et 
dont  Je  résultat  sera  sans  doute  d'activer  les  expéditions  de 
cabotage,  pour  lesquelles ,  dans  le  Nord  sur-tout ,  û  a  faifu 
trop  souvent,  sous  le  régime  suivi  jusqu'à  ce  jour,  recourir 
à  l'emploi  de  pavillons  étrangers. 

La  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser 
réception,  devra  être  enregistrée  au  contrôle;  et  vous  vou- 
drez bien  recommander  aux  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  en  leur  en  adressant  des  copies,  d'avoir  soin  d'en 
communiquer  le  contenu  aux  chambres  de  commerce ,  qui 
y  trouveront  encore  l'accomplissement  d'un  des  vœux  ex- 
primés dans  l'enquête  relative  aux  causes  de  la  cherté  de 
notre  navigation. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C/«  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 

Le  AfaUre  da  requêtes,  Directeur  da  yorts , 

Signé  Tvn^iLK. 


(  ^'3   ) 

Rapport  au  Alinistre  pour  prier  Son  Excellence  de  sanctionner 
une  série  de  dispositions  dont  le  résultat  sera  de  procurer  des 
facilités  pour  les  arméniens  du  commerce,  et  notamment  pour 
l'emploi  des  navires  expédiés  au  long  cours, 

(  2."  et  i.f*  Directions.  — Bureau  de  ïa  police  de  la  navigarion  et 
Bureau  du  recrutement  des  équipages,  ) 

Paris ,  le  2  2  Novembre  i  Sa/. 

L'obligation  établie  en  France  de  désarmer,  à  la  fin  de 
chaque  voyage,  les  navires  expédiés  au  long  cours,  a  été  signalée 
comine  l'une  des  principales  causes  du  prix  élevé  du  fret , 
dans  l'enquête  concernant  la  cherté  relative  de  notre  naviga- 
tion commerciafe.  >nî«r.i  zab  àncntoifio^  na  jnâ' 

L'examen  des  réciaiTJations  présentées  à  ce  sujet  et  de 
l'état  de  la  légiblation  qui  s'y  rapporte,  a  mis  k  même  de 
juger  qu'il  était  possible,  pour  le  ministre,  de  remédier,  par 
des  moyens  d'une  application  facile,  à  un  mal  fort  grave  par 
ses  conséquences. 

Faire  savoir  au  commerce  et  à  l'administration  de  la 
marine,  en  détruisant  une  erreur  généralement  répandue, 
que  le  renouvellement  du  rôle,  ou  ce  qu'on  appelle  dans  le 
langage  usuel  le  désarmement  du  rôle ,  qui,  pour  la  navi- 
gation du  long  cours ,  a  lieu  à  l'expiration  de  chaque  voyage, 
n'entraîne  point  de  toute  nécessité  le  désarmement  du  navire , 
ou  le  renouvellement  de  l'équipage; 

Prévenir  les  armateurs  qu'il  leur  est  loisible  d'engager 
les  gens  de  mer  pour  une  ou  plusieurs  années,  sous  la  con- 
dition que  ceux  de  ces  marins  qui  viendraient  à  être  at- 
teints par  un  ordre  de  levée  ne  seraient  point  dispensés  d'y 
obéir; 

Procurer  aux  armateurs  cette  possibilité  d'engagement  à 
long  terme,  c'est-h-dire ,  le  maintien  à  leur  service  des  ma- 
rins par  eux  engagés,  non  compris  dnns  le  cas  d'un  appel , 
en  prescrivant  à  l'administration  de  ne  plus  congédier  les 
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hommes  d  equf]:>age  fors  du  désarmenient  d'un  navire  ou  du 
règlement  d'un  voyage; 

Enfin  recommander  à  l'administration  d'apporter  plus  de 
célérité  dans  l'accomplissement  de  Ja  formalité  du  change- 
ment de  rôle  ,  qui,  une  fois  dégagée  des  conséquences  nées 
d'un  usage  vicieux,  n'a  plus  pour  les  navigateurs,  comme 
pour  les  armateurs  mêmes  ,  qu'une  utilité  incontestable: 

Voilà  la  substance  des  points  développés  dans  la  circu- 
laire ci-jointe,  et  dont  la  discussion  aboutit  à  une  série  de 
dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  fa  sanction  de 
Son  Excellence,  dans  le  projet  de  décision  suivant. 

ce  I .°  Les  armateurs  ne  seront  plus  tenus  désormais,  pour 
la  navigation  du  long  cours ,  de  désarmer  leurs  navires ,  c'est- 
à-dire,  de  congédier  et  de  renouveler  les  équipages  à 
l'expiration  de  chaque  voyage  :  les  rôles  seuls  continueront 
d'être  renouvelés. 

M  2.°  Les  armateurs  auront  la  faculté  d'engager  les  gens 
de  mer  pour  une  ou  plusieurs  années ,  sous  la  réserve  (  à 
comprendre  dans  l'acte  de  convention  )  que  ceux  des  marins 
iiinsi  engagés  qui  viendraient  à  être  atteints  par  un  ordre 
de  levée  pour  le  service  des  vaisseaux  du  Roi,  ne  seront 
point  dispensés  d'y  obtempérer. 

»  3.°  Tout  marin  porteur  d'un  permis  qui  l'aura  autorisé 
à  aller  s'embarquer  dans  un  quartier  autre  que  celui  où  il  est 
immatriculé,  pourra,  lors  du  désarmement  effectif  d'un  na- 
vire ou  du  règlement  d'un  voyage ,  et  sans  attendre  un  nou- 
veau permis,  soit  continuer  de  servir  à  bord  du  même 
navire,  soit  passer  au  service  d'un  autre  bâtiment;  sauf  au 
commissaire  du  port  d'armement  à  en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  commissaire  du  quartier  d'inscription ,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  déjà  fait  savoir,  par  un  avertissement  qui  doit 
être  transmis  avec  beaucoup  d'exactitude,  que  le  marin 
])orteur  du  permis  se  trouve  dans  le  cas  d'application  d'un 
ordre  de  réquisition. 

:»  4-"  Ees  commissaires  des  ports  d'armement  auront  soin 


de.  i;e;!ater  sommairement ,  sur  toute  expédition  de  rôle 
d'équipage,  les  conditions  d'engagement;  et  ils  devront 
faire  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  une  mention  spéciale  de  la  clause 
par  laquelle,  à  la  demande  de  l'armateur  ou  du  capitaine, 
les  marios  s'obligeraient  à  suivre,  sans  augmentation  de 
salaires ,  le  navire  dans  ses  diverses  escales ,  après  l'arrivée 
à  une  destination  principale,  qui  doit  être  déterminée. 

y»  5. "Enfin,  lors  du  désarmement  d'un  navire  ou  du 
règlement  d'un  voyage,  les  administrateurs  de  la  marine 
devront  pourvoir  avec  la  plus  grande  célérité  aux  diverses 
opérations  concernant  l'établissement  et  le  solde  du  dé- 
compte ,  ainsi  que  le  renouvellement  du  rôle.  « 

Toutes  ces  dispositions ,  textuellement  reproduites  dans 
la  circulaire  qui  accompagne  ce  rapport,  y  sont  précédées 
d'un  exposé  de  motifs  qui  les  fera  mieux  apprécier  et  exé- 
cuter. 

Elles  ne  sont  contraires  à  aucun  des  article^  de  la  législa- 
tion qui  régit  le  service  des  classes  et  la  police  de  la  navi- 
gation. 

Enfin,  par  la  continuité  qu'elles  détermineront  dans  Ve7n- 
■ploi  des  navires,  elles  contribueront  puissamment  à  la  solu- 
tion du  problème  qui  a  fait  l'objet  de  l'enquête  sur  les 
causes  de  la  cherté  extrême  de  notre  navigation. 

Le  Maître  des  requêtes ,  Directeur  des  ports  , 

i'/^n^'TuPINIER. 

Approuvé  : 

Le  Palrde France  j  Alinistre  Secrétuire  d'étai 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si<}né  C."=  DE  Chabrol. 


{6i6) 

Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colorti-es , 
à  JVJJVJ ,  les  préfets  maritimes  ,  commissaires  généraux  et  commis- 
saires en  chej  de  lu  marine ,  sur  les  facilités  accordées  pour  les  ar- 
inemens  du  commerce  et  notamment  pour  l'emploi  des  navires 
expéd.és  au  long  cours. 

(2.®  et  I."  Directions.— Bureau  de  la  police  de  la  ravigation, 
et  Bureau  du  recrutement  des  équipages.) 

Paris,  le  aa  Novembre  1837, 

Monsieur,  les  comtnissions  qui  se  sont  livrées  h  fa 
recherche  des  causes  de  la  cherté  relative  de  notre  navigation, 
ont,  presque  toutes,  réclamé  contre  l'obligation , établie  en 
France,  de  désarmer,  à  la  fin  de  chaque  voyage,  les  bâti- 
mens  du  commerce  employés  au  long  cours,  et  elfes  ont  ^ 
signalé  cette  méthode  comme  étant  l'une  de<  causes  essen- 
tielîes  du  prix  éfevé  de  notre  fret.  --  : 

Afin  de  remédier  au  maï,  elfes  ont  demandé  qiië  lesba- 
timens  fussent  autorisés  à  naviguer  pendant  un  temps  donné, 
durant  lequel  toute  espèce  de  voyage  pourrait  être  entre- 
prise avec  le  même  équipage,  et  qu'à  cet  effet  ies  arma- 
teurs eussent  fa  faculté  de  iever  des  rôles  et  de  faire  avec 
les  marins  des  conditions  pour  plusieurs  années. 

A  cette  demande,  il  s'en  est  joint  une  seconde,  rentrant 
dans  l'objet  de  la  première,  et  tendant  à  obtenir  que  tout 
permis  délivré  à  un  marin  pour  son  embarquement  dans  un 
quartier  autre  que  celui  de  son  immatriailation ,  soit  valable 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué  par  l'autorité  de  laquelle  il 
émane. 

Beaucoup  de  motifs  ont  été  présentés  à  l'appui  de  l'une 
et  l'autre  réclamation. 

La  désorganisation  de  l'équipage,  suite  de  la  rupture  du 
contrat  et  du  congédiement  des  hommes  après  un  seul 
voyage  accompli  ;  -    * 

Les  frais  de  conduite  à  payer  aux  tnarins  renvoyés  dans 
leurs  quartiers; 
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La  recomposition  difficile,  dispendieuse  et  souvent  in- 
complète, d'un  nouvel  équipage; 

Les  lenteurs  des  formalités  administratives  à  remplir  pour 
le  changement  de  rôle; 

Les  dépenses  de  radoub  et  de  réparations,  rendues  plus 
onéreuses  par  l'abandon  où  a  été  laissé  le  navire,  indépen» 
damment  de  la  vente,  à  viJ  prix,  des  provisions  de  bouche 
restantes,  et  de  fa  perte  d'une  foule  d'objets  détournés  ou 
mis  hors  de  service,  faute  de  surveillance  et  d'entretien  : 

Tel  fest  le  résumé  des  inconvéuiens  graves  que  les  com- 
missions d'enquête  ont  v«s  dans  ce  qui  se  pratique  au- 
jourd'hui. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  fa  mutation  de  rôle,  ou 
(comme  on  dît  en  termes  usuels  J  le  désarmement  du  rôle,  qui, 
pour  fa  navigation  du  long  cours,  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  voyage,  n'entraîne  point,  de  toute  nécessité,  le  dé- 
sarmement du  navire  ou  îe  renouvellement  de  l'équipage. 

Rien  n'empêche,  en  effet,  les  armateurs  d'engager  fes 
marins  pour  une  ou  plusieurs  années:  le  renouvellement  du 
rôle  n'y  est  point  un  obstacle;  car,  indépendamment  du  rôle, 
l'engagement  peut  être  constaté  par  des  actes  particuliers 
(ordonnance  royale  du  31  octobre  1784,  titre  i4>  arti- 
cles 9  et  I  G  du  Code  de  commerce ,  article  2  5  0  ),  et  il  suffi- 
rait d'en  reproduire  la  mention  sommaire  sur  chaque 
expédition  nouvelle  de  rôle.  Toutefois,  cette  faculté  d'en- 
gagement pour  plusieurs  années  ne  pourrait  recevoir  son 
application  que  sous  la  condition  expresse  (à  comprendre 
dans  les  conventions)  que  les  marins  ne  seraient  point  dis- 
pensés de  marcher  à  leur  tour,  en  cas  de  levée,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  :  autrement  les  gens  de  mer 
trouveraient  dans  leur  emploi  au  service  du  commerce ,  et 
contre  le  vœu  de  la  justice,  comme  aussi  contre  l'intérêt 
du  surplus  de  fa  population  niaritime,  un  moyen  assuré  de 
se  soustraire  au  service  de  l'Etat.  Mais  je  ine  hâte  d'ajouter 
que  s'il  faut  admettre  que,  dans  fe  cours  de  leur  eiigagement 
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pour  plusieurs  voyages  ,  les  marins  attachés  au  service  d'un 
navire  pourront  être  atteints  par  un  ordre  de  levée,  ce  cas, 
qui  n'amènera  que  le  démembrement  partiel  de  l'équipage, 
deviendra  de  plus  en  plus  rare,  à  mesure  que  l'institution 
des  équipages  de  ligne  recevra  les  développemens  qu'elle 
comporte.       i^Ue)  e^-SY*^"^  "^^^^  rioieivib  sî  ^îi/Sfi: 

Ainsi ,  dès  à  présent ,  ce  serait  une  grande  facilité  pour 
les  armateurs,  que  celle  de  pouvoir  faire  souscrire  aux  marins 
des  engagemens  à  iong  'erme,  avec  la  chance  de  les  con- 
server ,  sinon  tous ,  au  moins  en  partie ,  à  leur  service  , 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé.  Les  engagemens  de  cette 
nature  trouveraient  d'ailleurs  encore  une  garantie  de  con- 
tinuité dans  l'affranchissement,  pour  les  marins,  de  l'obligation 
de  rejoindre  immédiatement:  leurs  quartiers  à  l'expiration 
d'un  voyage.  '?  cr- 

ier il  est  à  observer  que  c'est  à  tort  que,  dans  certains 
ports,  et  en  l'absence  du  cas  d'un  appel  notifié,  cette  obli- 
gadon  a  été  imposée.  La  règle  actuelle  veut  seulement 
que  le  marin  congédié  d'un  navire,  qui  désire  embarquer 
sur  un  autre ,  obtienne  du  commissaire  de  son  quartier  un 
nouveau  permis ,  dont  la  demande  est  à  faire  par  celui  du 
quartier  où  se  trouve  le  navire.  Mais  cette  formalité 
même ,  par  le  délai  qu'elle  entraîne ,  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
réponse  attendue,  retarde  et  peut  même  faire  manquer  l'em- 
barquement du  marin.  Or,  les  dispositions  qui  régissent  le 
service  des  classes,  ne  s'opposent  point  à  ce  que  les  com- 
jnissaires  des  ports  où  se  pi  éparent  de  nouvelles  expéditions, 
rembarquent  immédiatement  les  marins  étrangers  à  leurs 
quartiers,  sauf  à  en  donner  avis  sur-le-champ  aux  adminis- 
trations des  quartiers  dont  ces  marins  dépendent. 

Maintenant  je  dirai  que  les  avantages  que  je  viens  d'in- 
diquer, peuvent  très-bien  se  concilier  avec  le  renouvelle- 
ment du  rôle  d'équipage,  à  chaque  voyage,  pour  les  bâ- 
timens  navi^ruant  au  long  cours. 

Cette  mesure  d'ordre',  en  effet,  désormais  dégagée  des 
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conséquences  forcées  que  l'usage  y  avait  rattachées,  ne  con- 
servera plus  que  le  caractère  d'utilité  réelle  qui  l'a  fait  établir 
et  qui  en  conseille  le  mainiien. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  même  les  armemens  à 
long  terme,  elle  aura  l'avantage  de  constater  d'une  manière 
plus  tranchante  la  division  par  voyage  (aller  et  retour)  qu'il 
faudra  bien  toujours  admettre  dans  ces  armemens;  puisque k 
cette  division  du- temps  d'emploi  d'un  navire,  s'appliquent, 
dans  beaucoup  de  cas,  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  que  celles  de  la  législation  relative  tant  au 
service  des  douanes  qu'à  celui  de  la  marine.  (  Voir  notam- 
ment la  loi  du  i8  octobre  1793  [ou  27  vendémiaire  an  2], 
article  i  i  ,  et  celle  du  25  octobres  795  [  ou  3  brumaire 
an  4  ]>  article  5 ,    i/'  j)aragrafplie.  )   ^^rnmL  «hiI- 

D'aiitres  considérations  générales  vieiihenl  militer  pour 
le  maintien  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  elles  ont  une 
importance  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

{^n  effet,  renouveler  le  rôle  du  navire  h  chaque  nouveau 
voyage,  c'est  procurer  aux  gens  de  mer  ou  à  leurs  familles 
la  constatation  plus  facile  et  plus  sûre  des  renseignemens  qui 
les  intéressent,  sous  le  rapport  de  l'état  civil,  comme  sous 
celui  de  leurs  services  et  des  droits  qui  s'y  rattachent;  ren- 
seignemens dont  l'accumulation  sur  un  rôle  unique  pour 
une  longue  suite  de  voyages,  e^:) rendrait  plus  tard  le  relè- 
vement fort  difficile,  indépendamment  du: cas  de  perte 
inhérent  aux  chances  de   la  mer;  J  , 

C'est  procurer  encore  aux  marins,  parle  décompte  des 
salaires  du  précédent  voyage,  le  paiement  successif  de 
sommes  dont  la  disposition  leur  permet  de  venir  au  secours 
de  leurs  familles; 

C'est  assurer  à  l'établissement  des  invalides,  au  profit 
encore  des  gens  de  mer,  le  recouvrement  des  prestations 
qui  lui  sont  attribuées,  sans  parler  du  versement  des  sommes 
revenant  aux  marins  absens  ou  aux  héritiers  de  ceux  qui 
sont  décédés  ; 

C'est  enfin  agir ,  sous  le  rapport  des  droits  h  payer  par 
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l'armateur,  dans  l'hitérêt  de  l'imposé  lut-mème ,  à  qui  la 
charge,  ainsi  divisée,  paraît  moins  sensible,  outre  que 
Tacquiitement  en  est  plus  garanti. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  pour  que  le  renouvellement 
du  rôle  ne  puisse  fournir  au  commerce  aucun  sujet  légitime 
de  plainte!  H  faut  (  ce  qui  e^t  très-praticable  assurément) 
que  cette  opération  admînis-trative  soit  exécutée  assez  vite 
pour  ne  point  apporter  d'obstacle  à  la  célérité  des  expéditions 
commerciales.  Or,  pendant  qu'il  est  procédé  au  décharge- 
ment et  au  rechargement  du  navire,.  l'administration  a  tout 
le  temps  nécessaire  pour  relever  les  apostilles ,  dresser  le 
décompte ,  en  un  mot  pour  régulariser  ce  qui  dorénavant 
ne  sera,  dans  la  réalité,  que  le  désarmemen  t  du  rôle,  auquel 
un  autre  sera  immédiatement  substitué.  - 

La  discussion  développée  que  je  vien§  de  présenter,  a 
dû  suffisamment  préparer  et  motiver  la  décision  par  laquelle, 
en  me  résumant,  j'arrête  les  dispositions  suivantes: 

«  i,"Les  armateurs    ne  seront  plus   tenus  désormais, 

pour  la  navigation  du  long  cours,  de  désarmer  leurs  navires» 

c'est-à-dire  ,  de  congédier  et  de  renouveler  les  équipages, 

à  l'expiration  de  chaque  yoyage  :  les  çôles  ji^i^lç,  cgf^f jfjgero^t 

être  renouvelés.;    V    ,  .^\.i.îr>-i.  î^m^  rivab  »n 

»  2.°  Les  armateurs  auront  la  faculté  d'engager  les  gens 
de  mer  pour  une  ou  plusieurs  années,  sous  la  réserve  {à 
comprendre  dans  l'acte  de  convention)  que  ceux  des  rnarins 
ainsi  engagés  qui  viendraient  à  être  atteints  par  un  ordre 
de  levée  pour  le  service  des  vaisseaux  du  Roi,  ne  seront 
point  dispensés  d'y  obtempérer. 

»  3.°  Tout  marin  porteur  d'un  permis  qui  l'aura  autorisé 
à  aller  s'embarquer  dans  un  quartier  autre  que  celui  où  il 
est  immatiiculé,  pourra,  lors  du  désarmement  effectif  d'un 
navire  ou  du  règlement  d'un  voyage,  et  sans  attendre  un 
nouveau  permis,  soit  continuer  de  servir  à  bord  du  même 
navire,  soit  passer  au  service  d'un  autre  bâtiment;  sauf  au 
commissaire  du  port  d'armement  à  en  donner  avis  sur-le- 
champ  au  commissaire  du  quartier  d'inscription,  à    moins 
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que  celui-ci  n'ait  déjà  fait  savoir,  par  un  avertissement  qui 
doit  être  transmis  avec  beaucoup  d'exactitude,  que  le  marin 
porteur  du  permis  se  trouve  dans  le  cas  d'application  d'un 
ordre  de  réquisition. 

»  4'°  Les  commissaires  des  ports  d'armement  auront  soin 
de  relater  sommairement,  sur  toute  expédition  de  rôle  d'é- 
quipage ,  les  conditions  d'engagement ,  et  ils  devront  faire , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  une  mention  spéciale  de  la  clause  par 
laquelle,  à  la  demande  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  les 
marins  s'obligeraient  à  suivre ,  sans  augmentation  de  sa- 
laires, le  navire  dans  ses  diverses  escales ,  après  l'arrivée  à 
une  destination  principale  qui  doit  être  déierminée. 

D5  5 .°  Enfin ,  iors  du  désarmement  d'un  navire  ou  du  règle- 
ment d'un  voyage,  les  administrateurs  de  la  marine  devront 
pourvoir  avec  la  plus  grande  célérité  aux  diverses  opérations 
concernant  l'établissement  et  le  solde  du  décompte,  ainsi 
que  le  renouvellement  du  rôle.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  porter  toutes  ces  dispositions 
et  leurs  motifs  à  la  connaissance  des  chambres  de  commerce, 
en  chargeant  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  de 
leur  communiquer  le  contenu  de  la  présente  circulaire, 
qui  devra  être  enregistrée  au  contrôle,  et  dont  vous^youdrez 
bien  m'accuser  réception.  ^.^^^^ri^^^^^vlm^^in 

Je  me  plais  à  penser,  au  reste,  que,  dans  rapplîcaiion 
de  ces  dispositions,  l'administration  de  la  marine  redoublera 
de  zèle  pour  que  son  intervention,  toute  protectrice,  sans 
cesser  d'être  légale,  réponde  aux  vues  du  gouvernement, 
comme  aux  besoins  du  commerce. 
Recevez,  Monsieur,  &c. 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Silène  C.'^  DE  Chabrol. 

Par  lé  Ministre  : 
Lt  Ma'trx  des  requêtes.  Directeur  des  ■ports , 
Skué  TUPINIER. 


Ann,  marit.  \J*  Partie.   1828.  '34 
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Lettre  du  Al 'mi stre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  col  vies , 
à  Ai.  le  Commissaire  en  chef  de  la  marine  ,  à  A'Jarseille  ;  à  Al.  le 
Commissaire  principal,  à  Baïunne  ;  à  Al.  le  Commissaire  gé^ 
néral,  h  Bordeaux  ;  à  AJ.  le  Commissaire  de  l'incription  maritime, 
à  lu  Rochelle;  à  Ai,  le  Commissaire  général  de  la  marine,  à 
Nantes  ;  à  Ai.  le  Commissaire  de  l'inscription  maritime,  à  Saint- 
Brieiic ;  h  Al.  le  Commissaire  en  chef  de  la  marine ,  à  Saint- 
Servan  ;  a  Al.  le  Commissaire  de  la  marine,  à  Granvill'e;  à  A^l.  le 
Commissaire  de  la  marine ,  à  Rouen;  à  Ai.  le  Commissaire  gé- 
néral de  la  marine,  au  Havre;  à  Ai.  le  Commissaire  en  chef, 
à  Dunherijuei  sur  les  élémens  à  recueillir  pour  la  rédaction  d'un 
projet  de  rétilenunt  portant  fixation  de  l'espèce  et  de  la  quantité 
des  rechanges  qui  doivent  être  embarqués  à  bord  des  bâtimens  du 
commerce..    ,,-       ; 

(2.*  Direction. —  6.''  Bureau.  —  Police  de  la  navigation.) 
•ibngîns  TMOr^b  .im^i,^  le  .3  Novembre  .827. 

Monsieur,  dans  l'enquê'te''qùi  vient  d'avoir  Ifeu  sur  les 
causes  de  ia  cherté  relative  de  Ta  navigation  française,  l'u- 
tilité d'embarquer  des  rechanges  à  bord  des  navires  a  été 
o-énéralement  reconnue;  mais  aussi  les  réclamations  ont  été 
unanimes  contre  l'exigence  que  montrent,  à  cet  égard,  les 
expert*  visiteurs,  dont  la  volonté  seule  détermine  les  quan- 
tités d'articles  qui  doivent  être  embarquées. 

On  a  représenté  avec  raison  que  les  rechanges  surabon- 
dans  accroissaient  les  dépenses,  sans  profit  pour  l'armement; 
que  loin  de  ih,  ils  encombraient  le  navire,  au  détriment  du 
fret;  et  qu'enfin,  n'étant  pas  employés,  ils  se  détérioraient 
beaucoup  plus  promptement. 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  être  maintenu;  et  il  faut 
convenir  que  si ,  pour  rembarquement  des  rechanges , 
d'autres  peuples  et  notamment  les  Américains  poussent 
})eut-êîre  l'économie  trop  loin,  il  y  a  chez  nous,  sous  ce 
rapport ,  une  prodigalité  manifeste. 

Aussi ,  la  majorité  des  commissions  d'enquête  a  exprimé 
Je  vœu  qu'un  règlement  d'administration  publique  ,  com- 
ii\un  à  tous  les  ports ,  et  dont  les  experts  visiteurs    n'au- 
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raient  plus  qu'à  surveiller  i exécution,  fixât  d'une  manière 
jrécise,  en  combinant  l'intérêt  de  îa  sûreté  pour  l'équipap-e 
avec  i'ijitérôt  de  l'économie  pour  l'armement,  l'espèce  et 
la  quantité  des  rechanges  qu'il  serait  strictement  nécessaire 
d'embarquer  h.  bord  des  navires  ,  eu  égard  à  l'espèce  du 
bâtiment  et  à  la  nature  du  voyage. 

Mon  intention  Virait  de  soumettre  ,  sur  cette  matière,  un 
projet  d'ordonnance  à  la  sanction  du  Roi  ;  mais  afin  que 
les  dispositions  de  cet  acte  répondent  mieux  aux  désirs 
comme  aux  besoins  véritables  du  commerce,  j'ai  jugé  utile 
de  recueillir,  sur  le  tarifa  dresser  pour  l'embarquement  des 
rechanges ,  l'avis  des  armateurs  de  nos  principales  places 
maritimes,     ^ti  si  bh  sj^'oH  -  .uBjiua 

Je  vous  pris  donc,  Monsieur,  de  vous  entendre,  à  ce 

sujet,  avec  la  chambre  de  commerce  de. .  .  .  ,  en 

l'invitant,  de  ma  part,  à  prendre  sur  l'objet,  dont  il  s'agit, 
une  délibération  spéciale  dont  vous  vous  ferez  délivrer  une 
expédition,  que  vous  me  transmettrez  ensuite,  pour  que 
Ja  proposition  qu'elle  contiendra  soit  fondue  avec  celles  des 
autres  chambres  que  je  consulte,  dans  un  travail  unique 
qui  deviendrait  la  base  du  projet  de  j;églement  à  publier. 

Je  compte  sur  votre  zèle  à  seconder  ce  dessein,  comme  je 
compte,  pour  son  accompliss  .ment  définitif,  sur  les  lumières 
de  MiM.  les  négocians  composant  la  chambre  de  commerce 

de ,  à  qui  vous  devrez  adresser  une  copie  de 

la  présente  dépêche,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  lé- 
cepîion. 

U  convient,  au  reste,  que  vous  en  communiquiez  aussi 

le  contenu  au  tribunal  de  commerce  de 

Recevez,  Monsieur,  &c. 

Le  Pair  de  France,  AJinistre  Secrétaire  d'tiat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C."^  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Alattre  des  nquctcs.  Directeur  des  forts , 


X'Vwf'  TUPINIER. 
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Lettre  du  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  manne  et  des  colonies 
aux  mêmes  que  les  précédens ,  sur  l'examen  cijaire  de  la  question  de 
savoir  s'il  convient  d'accorder  aux  armateurs  la  faculté  déplacer  les 
cables  de  rtchange  et  autres  objets  sur  le  'çoui  des  navires. 

(  2/  Direction.  —  6.'=  Bureau.  —  Police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  24  Novembre  1827. 

Monsieur,  l'une  des  commissions!^!  se  sont  occupées 
de  la  recherche  des  causes  de  la  cherté  relative  de  notre  na- 
vigation, a  exprimé  le  vœu  que  des  armateurs  français  fussent 
autorisés, à, placer  sur  le  pont  de  leurs  navires  les  câbles  de 
rerjiaiage,,  ;J^;<  pièces  k  eau  et  d'autres  objets  d'encom- 
brement. -,    ,-,,-■  i'-^^ir.r  rr-, 

,A,J'appui  de  cette  demaiide.  elle. g  cite  I  exemple  de  ce 
qui',' s,tiîvaat  elle  ,  se  praiiqu^^  boçd  des  bâtimens  anglais 

et  amencain^.^.jjyjg..,j;^,jg^  itjl  ifjp  ^^aAay^ 

On  aperçoit ,  -au  premier  coup  d  oeiL,  1  avantage  qui ,  sous 
le  rapport  du  fret,  résulterait  d'une  pareille  iaculté,  par  la 
disposition  qu'elle  donnerait  d'un  plus  grand  espace ,  dans 
l'intérieur  des  navires,  pour  le  placement  des  marchandises. 
Mais  on  voit  ensuite  les  inconvéniens  qu'elle  est  suscep- 
tible d'entraîner  i  et  s'il  est  vrai  que  le  Code  de  commerce 
permet  imp'.icitsmint  (  article  2.2p  )  le  chargement  de  mar- 
chandises sur  le  tillac,  il  faut  reconnaître  aussi  que  la  perte 
ou  la  détérioration  des  effets  chargés  de  cette  manière  n'af- 
fecte c|ue  le  capitaine  ou  le  propriétaire  chargeur  (  même 
article  2^9  et  article  4^1  ) ,  tandis  qu'il  n'en,  serait  pas  ainsi 
des  vktuailLs  et  rechanges ,  dont  la  possession  ai; jjio'rd  et  la 
conservation  en  bon  éiat  intéressent,  sous  un  point  de  vue 
générai ,  Je  succès  et  la  siireté  de  l'armement. 

Il  est  d'ailleurs  dans  l'esprit  de  la  législation  qui  régit  les 
expéditions  maritimes,  que  l'on  évite  de  surcharger  le  navire, 
d' obstruer  le  j)t:)nt,  de  gêner  la  manœuvre,  &c. 

Nul  doute  que  ces  considéi-ations ,  jointes  à  la  convenance 
de  ne  pas  compromettre  la  stabilité  des  navires,  n'aient  dé- 
terminé la  règle  établie  en  France,  d'aj)rès  laquelle  aucun  des 
ai  t  des  de  rechange  n'est  placé  sur  le  liilac. 
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Mais  ne  serait  il  point  possible,  en  se  fennnt  clans  des 
limites  raisonnaliles  et  en  observant  quelques  précautions  , 
de  tirer  parti  de  cet  emplacement  pour  le  dépôt  de  certains 
objets  î 

La  chose  mérite  d'être  examinée;  et  d'ailleurs  if  est  néces- 
saire de  constater  si  fa  demande  parvenue,  sur  ce  sujet,  au 
Gouvernement ,  par  l'organe  d'une  seule  des  commissions 
d'enquête,  est  bien  l'expression  des  besoins  et  du  vœu  du 
commerce  en  général.  "  i  "  "•'    ;      '■'  -'i;-'i~â-j\.-- 

C'est  ce  que  je  vous  prie ,  M'Gn^rêUr,''d^Vein^ff'p6irt  ce 

qui  concerne  la  pface  d.  .  . ,  en  vous  adressant  h  la 

cliambre  de  commerce  de  cette  vrife,  et  en  l'invitant  h.  faire 
connaître,  sur  la  communication  que  vous  fur  donnerez  de 
cette  dépêcfie,  si  elfe  est  d'avis  de  donner  suite  à  fa  proposi- 
tion dont  if  s'agit  :  daiï^  rè  <iti?,"èlfê  aurait. à  iridic^terf -espèce 
et  fa  quantité  des  objets  qui  lui  paraîtraient  pouvoir  être 
placés  sur  fe  pont  dés  navires,  ainsi  que  les  précautions  h 
prendre  pour  en  prévenir  la  dégradation  ou  fa  perte  ,  comme 
pour  écarter  toute  entriave  aux  travaux  de  la  manœuvre. 

Queffe  que  soit  la  détermination  de  la  chambre  que  vous 
affez  consulter,  vous  vou'dréirbfe'n  vous  faire  délivrer  une 
expédition  de  sa  délibération,  que  vous  me  transmettrez. 

Au  surplus ,  la  nature  de  cette  question  et  les  conséquences 
de  sa  solution  exigent  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
demeurent  point  étrangers  à  l'examen  qui  va  eil  être  fait;  et 

je  vous  recommande  de  remettre  aussi  h  celui  d , 

une  copie  de  la  présente  dépêche,  dont  vous  devrez  m'accu- 
ser  réception. 

Recevez,  Monsieur,  &c. 

Le  Pair  de  France,  Afinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.*=  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  ; 

Le  Maître  des  requêtes ,  Directeur  des  ports , 
Signé  TuriNlER. 
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il  APPORT  ail  A^inhrre  sur  la  proposition  de  soumettre  à  la  sanction 
du  Roi  un  projet  d'ordonnance  pour  autoriser  définitivement  les 
maîtres  au  petit  cabotage  à  commander  les  navires  expédiés  au 
grand  cabotage. 

(  2.'  Direction.  —  Bureau  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  îe  2  2  Novembre  1827. 

Par  une  circulaire  du  25  octobre  dernier,  le  ministre, 
en  s'étayant  de  l'interprétation  donnée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  qui  a  fixé  la  jurisprudence  sur  un  point 
long-temps  controversé,  a  fait  connaître  dans  les  ports  que 
les  voyages  d'Océan  en  Baltique  ou  en  Méditerranée  n'étaient 
que  des  voyages  de  grand  cabotage. 

A  l'égard  du  commandement  des  bâtimens  faisant  cette 
navigation  ,  le  ministre  a  rappelé  qu'il  continuait  d'apparte- 
nir, en  principe,  aux  capitaines  reçus  au  long  cours,  mais 
qu'il  pourrait  être  confié,  par  exception,  à  des  maîtres  au 
petit  cabotage,  d^ns  les  cas  spéciaux  prévus  ou  indiqués 
par  une  autre  circulaire  du  18  octobre,  qui  a  annoncé 
cette  disposition  provisoire  comme  le  prélude,,  d'un  affran- 
chissement total,  généralement  récIamévioinêoaEïb  £if  : 

Cette  dispense  définitive  de  l'obligation  d'employer  des 
capitaines  au  long  cours  pour  le  commandement  des  navires 
destinés  au  grand  cabotage,  ne  saurait  être  prononcée  que 
par  la  voie  d'une  ordonnance  royale. 

Déjà  il  a  été  éiabji,  dans  la  circulaire  précitée  du  i  8  oc- 
tobre, que,  par  leur  habitude  des  fonds  et  du  gisement  des 
terres,  les  maîtres  au  petit  cabotage,  qui  d'ailleurs  ont  par- 
ticipé aux  progrès  généraux  de  l'instruction  en  France , 
offraient  pour  une  navigation  cotière,  entreprise  seuiement 
dans  un  cercle  plus  étendu ,  des  gages  de  sécurité  qui  ne  se 
rencontraient  pas  toujours  chez  des  capitaines  adonnés  à  une 
navigation  hauturiere  ou  faite  en  pleine  mer. 

On  peut  ajouter  que  les  maîtres  au  petit  cabotage,  qui ,  sous 
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l'empire  de  l'ancienne  fégisiatiôn  (  ordonnance  du  i  8  oc- 
tobre 17^0  ),  n'étaient  tenus  à  faire  preuve  que  de  connais- 
sances pratiques,  sont  astreints  en  outre,  aujourd'hui  (  or« 
donnance  du  7  août  1  8  2  5  ),  à  un  examen  théorique ,  dont  la 
réunion  avec  l'autre  rend  leur  mode  de  réception  pour  fe 
moins  aussi  sévère  que  l'était  autrefois  le  mode  suivi  pour 
l'admission  des  maîtres  au  grand  cabotage  (  classe  intermé- 
diaire de  capitaines  supprimée  implicitement  par  ia  loi  du 
25  octobre  1795-3  brumaire  an  4?  t^t  des  attributions  de 
laquelle  les  capitaines  au  long  cours  ont  hérité). 

Ainsi,  la  mesure  qui,  à  l'époque  actuelle,  consacrerait 
pour  les  maîtres  caboteurs  le  droit  de  commander  au  grand 
cabotage,  serait  suffisamment  motivée. 

Il  convient  ici  de  remarquer  que,  tout  en  leur  reconnais- 
sant ce  droit,  on  ne  devrait  p'oint ,  qli&nt  à  la  désignation  du 
genre  de  navigation,  supprimer  la  distinction  de  grand  ei  de 
petit  cabotage,  qui,  parle  fait,  continuerait  d'exister  :  n'ad- 
mettre absolument,  sous  ce  rapport,  qu'une  seule  dénomina- 
tion (  celle  de  cabotage  ) ,  ce  serait  s'exposer  à  des  inconvé- 
niens  pour  l'appréciation  de  certains  cas  qui  rentrent  dans 
les  dispositions  du  Code  de  commerce,  comme,  par  exemple, 
dans  la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2,2^  (  i  )  : 
seulement,  en  ce  qui  concerne  le  commandement,  les  maîtres 
dits  au  yy^-/// cabotage  seraient  désormais  appelés  maîtres  <2Z£ 
cabotage ,  terme  générique  qui  comprendrait  la  division  (  à 
d'autres  égards  subsistante  )  de  grand  cabotage  et  de  petit 
cabotage,  pour  lesquels  ces  mêmes  maîtres  seraient  égale- 
ment aptes  h  commander. 

Après  ces  observations  sur  ce  qui,  relativement  aux 
maîtres  caboteurs  personnellement,  milite  en  faveur  de  l'ex- 
tension de  leurs  droits  actuels,  m'attacherai  je  à  faire  ressor- 
tir les  avantages  que  le  commerce  y  trouverait  \  Mais  àè]\^ 

(1  )  «  Le  capitaine  répond  de  tout  fe  dommage  qui  peut  arriver  aux  mar- 

>'  chandises  qu'il  avuait  cbaigtcs  sur  fe  tiliac  de  5on  vaisseau  sans  le  consent 
■-•  tenient  par  écrit  d^i  ch.ir;;c'.ir. 

>'  Cett;;  dispoiiuuu  n'cît  poiiit  applicable  a.u  feùc  cahctagç.  --•■ 
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sous  ce  point  de  vue,  la  question  est  jugée;  et  les  témoi- 
gnages que  le  ministre  a  recueillis  sur  la  satisfaction  causée, 
dans  toutes  les  places  maritimes  du  royaume,  par  la  disposi- 
tion provisoire  qui  n'a  fait  qu'alléger  le  poids  d'anciennes  en- 
traves, sont  une  garantie  certaine  du  bon  effet  qu'on  doit 
attendre  de  la  mesure  définitive  qui  les  ferait  entièrement 
disparaître. 

C'est  pour  arriver  à  ce  Lut  qu'a  été  préparé  le  projet  d'or- 
donnance ci-joint ,  accompagné  d'un  rapport  destiné  à  être 
mis  sous  les-yeux  de  Sa  Majesté.  lai  snu^ 

n  ,i.viL€.Maitr€  des  requêtes,  Direc^Or^éif  ports, 
-U2  93  â  9';  jnjJcia  ûs^  nic^  Signé  Tupinier. 

b\  lUOq  èJ29J£M   9-JîoV   isq  ■:  Approuvé: 

nohcsivBn  bI  eb  aviÇ^'^^'^^'f  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
^  de  la  marine  et  des  colonies , 

noh£UisM  annsîDnfîn  sb  2no4i^6é{g)^  P.6  Cha^jco.i^o  j  là 
QV/à  luoq  ,90p  Jio>/  no.7'«**w»»-ft©feîn3iii-'Diu.ii!£no3  el  ' 

-W  '":?'■ -^^'i^/^fii'!  ^-s'  ^^"Qf^fod^Q  îiJSfiX'E  s^iî.îRm  cèmm'^ 
E  APPORT  À  U  Roi  pour  prier  ôa  ATajeste  de  vouloir  bien  sanction' 

rer  un  projet  d'ordonnance  dont  l'objet  est  d'autoriser  les  maîtres 

nu  petit  cabotage  à  commander  désormais  les  navires  expédiés  au 

grand  cabotage. 

(  2,*  et  1.'*  Directions.  —  Bureau  de  la  police  de  la  navigation  et 
bureau  du  recrutement  des  équipages.  ) 

-JJ82B  înioq  însiSi;;^  r.    -j^-..^:..-  --PaM?»  le  25  Novembre  1817. 
SlREf^^^rh^  ?ulq  noilqa^èi  si.  aborri  nu  é  a? 

?  '    Les  voyages  que  font  îes  bâtîmens  de  mer  afmés  par  le 
commerce,  sont  rangés  dans  trois  catégories,  savoir  i 
Le  long  cours;  : :i.^wnn  a^l  ah.    . 

Le  grand  cabotage  ;     :ir!9diub«o^inoUBièbi8rioa  2a  J 
Le  petit  cabotage.  .      - 

II  y  avait  jadis  (  1  ) ,  pour  le  commandement  des  bâtîmens, 
trois  classes  de  capitaines  qui  correspondaient  à  ces  divers 
genres  de  navigation.;  ^.^...^^^w!  ^b'i  5br:  i£  1  i^iij^  ^- 

(1)  Voir  Tordonnance  de  1^81 ,  le  règlement  du  i^  août  172J,  l'ordon- 
nance du  18  octobre  1740- 


(  ^^9  ) 
II  n'en  existe  plus  que  deux  (i)  présentement  : 
I .°  Celle  des  capitaines  au  long  cours,  à  qui  seuls  appar- 
tient le  droit  de  commander  pour  le  long  cours  er  le  grand 
cabotage; 

2..°  Celle  des  maîtres  au  petit  cabotage,  qui  doivent  se 
renfermer  dans  les  limites  étroites  de  cette  navigation. 

Depuis  long-temps,  les  armateurs' représentent  qu'il  leur 
estfort  difficile,  et  quelquefois  même  impossible,  de  trouver 
des  capitaines  au  long  cours  pour  le  grand  cabotage,  qui 
comporte  l'emploi  de  navires  d'un  faible  tonnage,  et  qui,  en 
général,  offre  des  bénéfices  peu  considérables. 

Des  réclamations  nouvelles  se  sont  fait  entendre  à  ce  su- 
jet, lors  de  l'enquête  ordonnée  par  Votre  Majesté  pour  fa 
recherche  des  causes  de  la  cherté  relative  de  la  navigation 
française.        ^t^m^i- 

S'ï  l'on  rèMdnte'aux  dispositions  de  l'ancienne  législation 
sur  le  commandement  des-navires,  on  voit  que,  pour  être 
nommés  maîtres  au  petit  cabotage,  les  marins  n'étaient  te- 
nus alors  qu'à  faire  preuve  de  connaissances  pratiques  (2I. 

Aujourd'hui  (j),  pour  parvenir  au  même  grade,  ils  ont, 
en  outre,  à  subir  un  examen  théorique,  qui  comprend  l'usage 
de  la  boussole  et  de  la  carte,  l'usage  des  inslru mens,  nau- 
tiques et  l'exécution  des  calculs. 

Or^  Jes  maîtres  au  ^/-^//^  cabotage  n'étaient  point  assu- 
jettis à  un  mode  de  réception  plus  sévère. 

D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  méconnaître  que,  sous  tous 
les  rapports,  l'instruction  a  fait,  en  France ,  des  progrès  aux- 
quels les  navigateurs  ont  assurément  participé.       no   oJ 

Ces  considérations  conduisent  k  f-vire  juger  que  les  maîtres 
au  petit  cabotage  pourraient,  sans  inconvénient,  être  auto- 

(i)  l'air  \d  ioi  du  2j  octobre  1795  (  3  brump.ire  an  4). 

(a)  Voir  les  notes  de  Valin  sur  l'article  1 J^''  (  iiv.  ]] ,  tit.  IIl).de  t'ordonnance 
de  1681.  I  ■('// aussi  l'article  d  de  l'ordonnance  du  iR  octobre  1740. 

(3)  Loi  du  ^  fenm>aire  aa  4 ,  article  i  r,  tt  ordonnance  du  7  août  1825 , 
article  24. 


risés  désormais  à  entreprendre,  en  changeant  leur  dénomi- 
nation acliielie  contre  le  titre  générique  de  maîtres  au  cabo- 
tage, un©  navigation  qui  ne  cesse  j)as  d'être  côtiere ,  et  pour 
laquelle  d'ailleurs  leur  habitude  des  fonds  et  du  gisement  des 
terres  offre  des  garanties  qu'on  ne  trouve  point  toujours,  du 
moins  au  même  degré,  chez  les  capitaines  adonnés  à  une 
navigation  faite  hors  de  la  vue  des  côtes. 

La  disposition  dont  il  s'agit  procurerait  à  nos  armateurs  , 
pour  l'emploi  de  leurs  navires,  une  facilité  précieuse,  dont 
la  privation  les  a  souvent  forcés  de  recourir  à  des  bâtimens 
étrangers  ;  et  l'on  verrait  bientôt  les  expéditions  de  cabotage 
sous  pavillon  français,  prendre  un  plus  grand  essor. 
:  Je  ne  balance  donc  point  à  prier  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  consacrer  cette  mesure  par  une  ordonnance  dont  le 
projet  est  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sjre, 

£3ïîîgirn.e3b  .é.^ftnr    De  Votre  Majesté  , 

^  'Lé  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

'     «  '.  -iLe  Pair  ffe  France t  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  manne  et  des  colonies , 

xoey  aèl  ïiMoê  2Îhi  ic 


rjiaîn  nom  js  aiwîBn  sb  inôîcjè  ,  albuJ'i^fi  9! 

UrdONNANCE  dû  Rôi  pérta'fitqiféTesATaTfMauJmTt  cabotage 
seront  désignés  désormais  sons  le  titre  de  Maîtres  au  cabotage,  et 
pourront  commander  des  navires  tant  pour  le  grand  que  pour  le 

^  ,^pj^tiLjcg.b  otage. 

.  Au  châteaa  des  Tuileries,  le  2j  Novembre  1827. 

Voir  cette  ordonnance  ,  page  8  de  ce  volume. 
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Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  Préfets  maritimes ,  Co?nmissaires  généraux  et  Commissaires 
en  clief  de  la  marine ,  dans  les  ports  de  L'Océan  ,  pour  leur  donner 
connaissance  de  l'ordonnance  royale i]ui ,  en  conférant  aux  Alahrés 
dits  au  petit  cabotage,  le  titre  d'f  Maîtres  au  cabotage,  les  auto- 
rise définitivement  à  commander  pour  la  navigation  du  grand 
cabotage  (i). 

(  2.*  Direction.  —  6.*^  Bureau.  —  Police  dç  !a  navigation.) 

Piiris ,  le  29  Novembre  1827. 

Monsieur  ,  je  vous  aï  fait  connaître  ,  par  ma  circulaire 
du  25  octobre  dernier,  que  les  voyages  d'Océan  en  Baltique 
ou  en  Méditerranée,  n'étaient  que  des  voyages  de  grand 
cabotage  ,  et  je  vous  ai  rappelé  que  le  commandement  des 
bâtimens  employés  à  cette  navigation ,  tout  en  continuant 
d'appartenir,  en  principe,  aux  capitaines  reçus  au  long  cours, 
pouvait  néanmoins ,  par  exception,  être  confié  à  des  maîtres 
au  petit  cabotage,  dans  les  cas  spéciaux  prévus  ou  indiqués 
par  mon  autre  circulaire  du  i  8  octobre ,  d'après  le  contenu 
de  laquelle  vous  aurez  jugé  que  cette  disposition  provisoire 
servait  de  transition  pour  arriver  à  un  affranchissement  total 
depuis  iong-temps  sollicité. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  les  considérations  qui,  à  l'é- 
poque actuelle,  étaient  de  nature  à  motiver,  dans  l'intérêt 
de  notre  pavillon,  la  dispense  absolue  de  l'obligation  d'em- 
ployer des  capitaines  au  long  cours  pour  le  grand  cabo- 
t  ige  ;  et  Sa  Majesté ,  par  une  ordonnance  du  2  5  de  ce  mois , 
a  statué  que  les  maîtres  au  petit  cabotage  (  désignés  désor- 


(  I  )  Voir  la  dépêche  particulière  adressée ,  le  même  jour,  au  préfet  mamime 
de  Touioa. 
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mais  sous  le  titre  de  mahres  au  Cû-htage)  auraient  défi- 
nitivement le  droit  de  commander,  tant  ponr  le  grand  que 
pour  Je  petit  cabotage  (ce  qui  n'.excîuî  pas  la  faculté  qu'au- 
ront les  armateurs  de  se  servir  de  cajjitaines  au  long  cours, 
quand  ils  le  juo;eront  convenable). 

Je  vous  envoie  ci-jointe  une  ampliation  certifiée  de  cette 
ordonnance  ,  dont  vous  voudrez  bien  faire  parvenir  des 
copies  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime,  avec 
ordre  d'en  remettre  des  doubles  aux  chambres  et  tribunaux 
de  commerce. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  la  reconnaissance  du  droit 
accordé  h  nos  maîtres  cai^oteurs,  jn'a  point  dû  entraîner, 
quant  k  la  désignation  de  l'espèce  de  navigation,  la  sup- 
pression de  la  distinction  de  grand  ei  de /?t7/Y  cabotage,  qui, 
par  le  fait,  continue  d'exister:  n'admettre  absolument,  sous 
lé  rapport  de  la  navigation  ,^,dU'une  seule  dénomination 
(  celle  de  cabotage),  c'eût  été  s^exposer  à  des  inconvéniens 
j)0ur  l'appréciaiion  de  certains  cas ^  qui  rentrent  dans  les 
dispositions  du  Code  de  tomifiëïé'é,  comme,  par  exemple, 
dans  la  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  2p  : 
seulement,  en  ce  qui  touche  au  commandement  (  et  c'est  ce 
jqui  résulte  de  la  nouveII|^.,^f:^f|ija^7.n;|^^çe,J^j,^.^ç^  V-W^^^ 
jusqu'à  ce  jour  dits  au  petit  cabotage ,  doivent  dorénavant 
être  appelés  maîtres  au  cabotage,  terme  générique  qui 
(Comprend  la  division -J(  à ^'^"^''^^  égards  subsistante)  de 
grand  cabotage  et  de  petit  cabotage,  pour  lesquels,  main- 
tenant ,  c^^^iî3êi,n^§,;pi/^ilres  sp^t.jégaj^yefl 

mander.;  ,,;  3,,^.  /,^,.,ï,!,::V-.:!^  'M  r^.Mn^rn;,hnrfnrno;! 

II  convient  que  le  commerce  ait  aussi  connaissance  des 
explications  qui  précèdent;  et,  à  cet  effet,  vous  devrez  avoir 
soin.  Monsieur,  d'envoyer  aux  administrateurs  des  quar- 
tiers une  copie  de  la  présente  circulaire,  pour  qu'ils  joignent 
la  communication  dp  5,9^1  cpiiljguu^àcfli^e^^^'y^  ^./''F^ 

de  1  ordonnance.^ ^,.^|y_^^v.^  aisimtjb  9J.53  ab  eainiaJ  .^s,,' 
•^Ibnn'^ïlqaQXS  aisjasni  r  !  aup  saa^s  jnaie^nonns .  s-. 


{  ^33   ) 
Ces  deux  pièces  devront,  nu  surjjlus,  être  enregistrées  au 
contrôle,  et  je  vous  prie  de  m'en  accuser  réception. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 


très-distinguée. 

Le  Pair  de  France ,  A'Iînistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sîsné  C.'=  DE  Chabrol. 

,.,  j      Par  le  Ministre: ,.      ■•-J.c.-.",-,,,. 
Le  Maure  des  requêtes ,  ^^  i'yCti}^/4i{\B'S^^ 

—————— ijiikrr;       .î  i  àbio^Jr; 

-  "^  ''  '■  -"  ■■-■  ^    :  '■orîKnjilaàb  ?X  i  Jnsiip 

Toulon,  sur  l'ordonnance  royale  qui ,  en  conférant  aux  Afaitre^ 
dits  an  petit  cabotage,  le  titre  r/^  Mnîtres  au  cabotage,  les  auto-r 
rise  définitivement  à  commander  jwur  la  navigattion  du  grand  ca- 
lotage.  — -  Instructions  h  ce  sujet,  '  / 

~.C  ^i^h'l  "^  sdqcIgSlBq  s.néPaitisJ  2.9: Novembre  1827,;  j.f,Kh 

Monsieur  le  P^Mf^^àÇùne  circulaire  du  25  octobre 
dernier,  adressée  aux  administrateurs  de  îa  marine  dans  les 
ports  de  l'Océan,  et  dont  vous  trouverez  une  copie  ci- 
jointe,  j'ai  fait  connaître,  en  m'éiayant  d'un  arrêt  interpré- 
tatif, émané  de  la  cour  de  cassatforï,  queies  voyages  d'Océan 
en  Méditerranée  ou  en  Baltique,  n'étaient  que  des  voya2:es 
de  grand  cabotage  :  j'ai  rajipelé,  en  même  temps,  que  fè 
commandement  des  bâtimens  employés  à  cette  navigation, 
tout  en  continuant  d'apjiartenir,  en  principe,  aux  capitaines 
reçus  au  long  cours,  pouvait  néanmoins,  par  exception, 
êire  confié  à  des  maîtres  au  petit  cabotage,  dans  les  cas 
spéciaux  prévus  ou  indiqués  par  une  autre  circulaire  du  1  8  oc- 
tobre 5  dont  je  vous  fais  passer  également  une  copie. 

Les  termes  de  cette  dernière  circulaire,  ainsi  que  vous  le 
verrez,  annonçaient  assez  que  la  mesure  exceptionnelle  qu'elle 
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consacrait  provisoirement  n'était  que  le  prélude  dé  la  con- 
cession prochaine  d'un  affranchissement  total  depuis  long- 
temps sollicité. 

Je  n'ai  point  tardé,  en  effet,  à  mettre  sous  les  yeux  du  Roi 
les  considérations  qui,  à  l'époque  actuelle,  étaient  de  na- 
ture à  motiver,  dans  I  intérêt  de  notre  pavillon,  la  dispen>e 
absolue  de  l'obligation  d'employer  des  capitaines  au  long 
cours  pour  le  grand  cabotage;  et  Sa  Majesté,  par  une  or- 
donnance du  25  de  ce  mois,  a  statué  que  les  maîtres  au 
petit  cabotage  (désignés  désormais  sous  le  titre  de  maîtres 
au  cabotage)  auraient  définitivement  le  droit  de  commander 
tant  pour  le  grand  que  pour  le  petit  cabotage. 

Je  vous  envoie  cî-jointe  une  arhpliation  certifiée  de  cette 
ordonnance,  dont  vous  voudrez  bien  fiiire  parvenir  des  co-' 
pies  aux  commissaires  de  l'inscription  m.aritime,  avec  ordre 
d'en  remettre  des  doubles  aux  chambres  et  tribunaux  de 
commerce.  ...mj  up  èiûniJ  ,  t^^^-j  ^ci^o  ;     ■-  >■_ 

Maintenant,  l'appiicatrort  h^fHîrê-^fBi'âfônnàncé  dont  il 
s'agit,  dans  les  ports  de  l'arrondissement  de  Toulon,  exige 
que  je  vous  donne  quelques  explications  sur  les  expéditions 
entreprises  de  ces  ports,  qui  devront  être  considérées  comme 
constituant  du  grand  cabotage. 

îl  y  a  lieu  doFétiavant  de  ranget^^dans  cette  catégorie, 
d'après  la  conséquence  naturelle  des  motifs  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  que  relate  ma  circulaire  du  25  octobre: 

i.°  Les  voyages  de  Méditerranée  en  Océan  (dans  la 
direction  du  /Vcn/ jusqu'au  détrort  du  Sund),  ainsi  que  ceux 
en  Baltique; 

2.."  Les  voyages  de  Méditerranée  en  Méditerranée  (au- 
delà  des  limites  (1)  fixées  pour  le  petit  cabotage),  ce  qui 


(i)  Ces  Hmhes  sont,  suivant  l'ordonnance  royale  du  12  fé\Tier  181  y, 
s:rvoir  :  du  côté  de  l'E. ,  Napics ,  et  du  côté  de  ÏO. ,  Alalug.i.  De  plus ,  la  na- 
\ii^ition  aux  ilcs  de  Corse  ctàt  Sardaigne,  ainsi  qu'aux  lies  Baléares,  est  ré- 
putée, suivant  iam«nic  ordornauce,  appartenir  aussi  au  pet't  cabotage. 
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comprend  toute  l'étendue  de  cette  mer,  et,  par  conséquent, 
le  golfe  Adriatique  et  l'Archipel; 

3."  Enfin ^  les  voj'ages  de  Méditerranée  en  mer  Noire. 

Telle  est  la  navigation  pour  laquelle ,  eu  égard  aux:  expé- 
ditions faites  des  ports  de  la  Méditerranée,  nos  maîtres 
caboteurs  pourront  à  l'avenir  commander,  en  vertu  de 
l'ordonnance  royale  du  2^  novembre  :  mais  il  est  bien  en- 
tendu  que  le  commerce  demeure  parfaitement  libre  de  n'em- 
ployer à  cette  navigation  que  ceux  d'entre  eux  qui  lui  offri- 
ront toutes  les  garanties  désirables,  et  qu'il  conserve  la 
faculté  de  se  servir  de  cajMtaines  au  long  cours  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Ceci  répond  aux  réclamations  que  pourrait  fu're  naître, 
de  la  part  de  quelques  armateurs,  sur-tout  pour  les  voyages 
de  Méditerranée  en  Baltique  ou  en  mer  Noire,  1  idée  inexacte 
que  l'ordonnance  nouvelle  rend  obligatoire  l'emploi  de 
maîfres  au  cabotage;  tandis  qu'elle  ne  fait  que  donner  ou- 
verture à  une  concurrence  qui,  laissant  la  liberté  des  choix 
parmi  un  plus  grand  nombre  de  capitaines,  doit  évidem-t- 
nient  tourner  au  profit  du  commerce..;,,   ,, 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  ijj^T^a présenter  «ne 
observation.  ..onîodfi^  bnr.-(3  nb  tnfî^iiîi^riX 

La  reconnaissarice  du  droit  accordé  par  t'ordonnance  à 
nos  maîtres  caboteurs  n'a  point  dû  entraîner  ,  quant  à  la 
désignation  de  l'espèce  de  navigation,  la  suppression  de  la 
distinction  de  grand  et  de  petit  cabotage,  qui,  par  le  fait , 
continue  d'exi^^ter:  .n'admettre  absolument,  sous  le  rapport 
de  la  navigation ,  qu'une  seule  dénomination  (  celle  de 
calotûge],  c'eût  été  s'exposer  à  des  inconvéniens  pour  l'ap- 
})réciation  de  certains  cas  qui  rentrent  dans  les  dispositions 
du  C!^ode  de  commerce,  comine,  par  exemple,  dans  la  dis- 
poîition  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  229  :  seule- 
ment, en  ce  qui  touche  au  commandanent  (  et  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  nouvelle  ordonnance),  les  maîtres  jusqu'à  ce 
jour  dits  nu  petit  ca!)otage  doivent  dorénavant  être  appelés 
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maîtres  au  cabotage ,  terme  générique  qui  comprend  fa 
division  (à  d'autres  égards  subsistante)  de  grand  cabotage 
et  de  petit  cabotage,  pour  lesquels,  maintenant,  ces  mêmes 
maîtres  sont  également  aptes  à  commander. 

Vous  jugerez ,  Monsieur  le  Préfet ,  qu'ii  convient  que  le 
commerce  ait  connaissance  de  toutes  ces  explications  ;  et,  à 
cet  effet,  vous  devrez  avoir  soin  d'envoyer  aux  adminis- 
trateurs des  quartiers  de  votre  arrondissement,  des  copies 
textuelles ,  tant  de  la  présente  dépêche  que  des  deux  circu- 
laires y  annexées,  pour  qu'ils  joignent  la  communicauon 
de  leur  contenu  à  celle  qu'ils  auront  à  faire  de  l'ordon- 
nance. 

Ces  différentes  pièces  devront,  au  surplus,  être  enregis- 
trées au  contrôle,  et  je  vous  prie  de  m'en  accuser  réception. 


.*%t?" 


Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  m.a 

considération  très-distinguée. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

4e  lu  îiiarine  et  des  colonies  , 

Signé  C.'*=  DE  Chabrol. 

Par  ie  iv'inistre: 
Xf  Alaître  des  requêtes  ,  Directeur  des  ports , 
Signé  TvnWER. 


Lettre  du  ATmîstre  de  la  marine  aux  Préfets  marititnet ,  Com- 
missaires généraux  et  Commissaires  en  chef  de  la  marine ,  portant 
insti  uction  pour  parvenir  à  rendre  uniformes ,  moins  dispendieuses  et 
plus  efficaces  les  opérations  relatives  à  la  visite  dis  navires  du 
commerce, 

Paris,  le  30  Novembre  1827. 

Voir  cette  lettre,  page  121  de  ce  volume. 


(   ^?7   ) 

Rapport  au  JUinistre ,  pour  prier  Son  Excellence  de  sanctionner  un 
projet  de  décision  qui  fixe  la  règle  à  suivre  pour  l'embarquement  des 
mousses  à  bord  des  bâtimens  du  commerce. 

[2.^  Direction.—  6.*=  Bureau.—  Police  de  la  navigation.) 

.  -noti£;>ïlqX9  23'J  h^iUO,      P^"^'  ^^  '3  Décembre  1827. 

Parmi  ies  réclamations  que  le  commerce  a  présentées 
dans  l'enquête  relative  aux  causes  de  la  cherté  extrême  de 
notre  navigation ,  l'une  des  plus  importantes  est  celle  qui 
concerne  l'obligation  imposée  aux  armateurs  d'embarquer 
des  mousses  à  bord  de  leurs  navires. 

Les  attaques  dont  cette  disposition  réglementaire  a  été 
l'objet,  sont  essentiellement  dirigées  contre  la  manière  dont 
Tappiiiiation  en  est  faite  aux  arméniens  du  lona  cours ,  qui , 
presque  tous  aujourd'hui ,  offrent  deux  mousses  dans, un 
équipage  doiit  le  terme  moyen  n'excède  pas  quinze  hommes. 

II  a  été  représenté  qu'à  bord  des  bâtimens  affectés  à  ce 
genre  de  navigation  ,  les  mousses  constituaient  une  charge 
absolument  inutile,  et  que  la  navigation  du  cabotage  était 
la  seule  école  où  l'on  formât  de  bons  matelots  avec  les 
mousses. 

Néanmoins  les  commissions  sont  convenues,  en  se  refâ- 
chant un  peu  de  la  rigueur  de  leur  première  opinion,  que, 
même  sur  les  bâdmens  employés  au  long  cours,  un  pareil 
résultat  pourrait  être  obtenu ,  s'il  n'y  était  placé  qu'un 
mousse  par  armement;  et  tel  est  le  point  auquel  elfes  ont 
finalement  restreint  l'objet  des  demandes  transmises  par 
leur  organe. 

Aucune  contestation  ne  s'est  élevée  d'ailleurs  contre  fe 
principe  qui ,  d'après  la  législation  sur  la  matière,  veut  qu'il 
y  ait  un  mousse  à  bord  de  tout  navire,  quelle  que  soit  sa 
destination,  dès  qu'il  s'y  trouve  trois  hommes  d'équipage, 
comme  aussi  à  bord  de  tout  bateau  muni  d  un  rôle  pour  ex- 
ploiter la  petite  pêche.     -'-'-'» '—^--'■ 

De  cet  exposé  il  faut  conclure  que  ies  plaintes  du  com- 
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merce  se  rapportent  uniquement  à  ce  qui  est  exigé  par  l'au- 
torité, après  qu'un  premier  mousse  a  été  embarqué. 

Voici  ce  qui  se  pratique,  à  ce  sujet,  dans  la  plupart  des  ports  : 

L'administration ,  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  4  juillet  17B4,  qui  prescrit  d'embarquer  un  inousse 
par  dix  hommes  d'équipage ,  applique  cette  mesure  comme 
ordonnant  qu'à  onze  hommes  il  y  ait  un  second  mousse  ,  à 
vingt-un ,  un  troisième  ,  et  ainsi  de  suite  à  chaque  dixaine 
commencée. 

Mais  si  les  termes  un  peu  vagues  de  l'ordonnance  ont  pu 
se  prêter  h.  l'interprétation  dont  il  s'agit,  on  doit  reconnaître 
aussi  que  leur  sens  naturel  permet  d'en  adopter  une  autre  , 
qui,  moins  onéreuse  pour  le  commerce,  sans  cesser  d'offrir 
aux  classes  un  moyen  suffisant  de  reproduction  ,  ne  ferait 
commencer  l'obligation  d'embarquer  un  second  mousse  que 
du  moment  que  la  seconde  dixaine  d'hommes  d'équipage  se 
trouverait  complétée. 

Or,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  personnel  des  navires 
employés  au  long  cours  étant  communément  de  quinze 
hommes,  il  s'ensuivrait  qu'on  n'y  verrait  plus  figurer  qu'un 
seul  mousse;  et  le  vœu  du  commerce  serait  rempli. 

Afin  d'atteindre  ce  but ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
sanction  du  minisire  le  projet  de  décision  ci-après ,  dans 
lequel  se  trouvent  résumés  tous  les  points  de  la  question  née 
de  l'obligation  relative  à  l'embarquement  des  mousses  : 

ce  1°  Il  devra  y  avoir  un  mousse,  à  compter  de  trois 
hommes  d'équipage,  à  bord  de  tout  navire  destiné,  soit  pour 
le  petit  ou  le  grand  cabotage ,  soit  pour  le  long  cours  (  caté- 
«'ories  dans  lequelles  viennent  se  ranger  les  arméniens  pour 
la  grande  pêche,  suivant  la  nature  des  parages  où  ils  doivent 
se  porter  ) . 

«  2."  II  devra  y  avoir  aussi  un  mousse  à  bord  de  tout 
bateau  expédié  avec  un  rôle  pour  aller  faire  la  petite  pêche. 

»  3.°  II  n'y  aura  lieu  d'exiger,  à  bord  des  navires  armés 
pour  le  cabotage  ou  le  long  cours  , 
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M  L'embarquement  d'un  second  mousse,  qu'autant  que 
l'équipage  sera  de  vingt  hommes ,  non  compris  le  premier 
mousse; 

3>  L'embarquement  d'un  troisième  mousse,  qu'autant  que 
l'équipage  sera  de  trente  individus,  non  compris  les  deux 
premiers  mousses,  et  ainsi  de  suite,  en  continuant  de  cal- 
culer par  dixaine  complète.  5> 

Ces  dispositions  sont  reproduites  dans  la  circulaire  ci- 
jointe,  que  je  présente  à  la  signature  de  Son  Excellence, 
et  qui  a  pour  objet  d'en  répandre  la  connaissance  dans  les 
ports,  avec  l'explication  de  leurs  motifs. 

Le  AlaÂtre  des  requêtes ,  Directeur  des  ports , 
Signé  TUPINIER, 

APPROUVÉ:  Signé  C.'«  DE  ChABROL. 


Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
aux  Préfets  maritimes  ^  Commissaires  généraux  et  Commissaires 
en  chifde  la  marine,  portant  instruction  sur  l'embarquement  des 
Mousses  h  bord  des  bâtimens  du  commère. 

(  2.'  et  i/^  Directions.  —  Bureau  de  la  police  de  la  navigation , 
et  Bureau  du  recrutement  des  équipages.) 

,1-  • -■      -    -•  Paris,  le  15  Décembre  1827. 

'  2982t  :>m  esb  însm 

Monsieur,  depuis  long-temps,  la  disposition  réglemen- 
taire qui  astreint  nos  armateurs  à  embarquer  des  mousses 
à  bord  de  leurs  navires  était  pour  eux  le  sujet  de  réclama- 
tions fréquentes,  que  l'enquête  effectuée  sur  les  causes  de 
la  cherté  de  la  navigation  française  leur  a  fourni  l'occasion 
de  renouveler. 

C'est  essentiellement  dans  son  application  aux  armemens 
du  long  cours  que  cette  obligation  a  été  attaquée. 

On  a  représenté  qu'à  bord  des  bâtimens  affectés  \  cette 
navigation ,  les  mousses  étaient  une  charge  sans  compensa- 
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tion ,  une  sorte  d'impôt  mis  sur  le  fret  ;  que  c'était  dans  la 
navigation  du  cabotage  que  les  mousses  se  trouvaient  en 
position  de  rendre  des  services  utiles  comme  marins ,  et  de 
devenir  ainsi ,  avec  profit  pour  eux-mêmes  comme  pour  le 
commerce,  les  élémens  de  bons  matelots  :  on  est  convenu 
toutefois,  en  modifiant  la  première  opinion  émise,  que  ce 
résultat  pourrait  aussi  être  obtenu  sur  les  bâtimens  naviguant 
au  long  cours ,  s'il  n'y  était  placé  qu'un  seul  mousse  par 
armement;  et  les  commissions  d'enquête,  organes  des  vœux 
du  commerce,  ont  réduit  à  ce  point,  en  définitive,  l'objet 
de  leurs  réclamations.  ---^"^  ^*^...o-r . 

Cet  exposé  et  la  demande  qui  s'y  rattache  m'amènent  à 
rappeler  d'abord  un  principe  qui  a  survécu  aux  variations 
que  la  législation  relative  à  là  composition  des  équipages 
des  bâtimens  du  commerce,  a  successivement  éprouvées: 
c'est  que,  sur  tout  navire  destiné  soit  pour  le  petit  ou  le 
grand  cabotage,  soit  pour  le  long  cours,  il  doit  y  avoir  un 
mousse  dès  que  l'équipage  est  de  trois  hommes  (  règlement 
du  2^  janvier  ij^j  ) ,  de  même  qu'il  doit  y  en  avoir  un  sur 
tout  bateau  expédié  avec  un  rôle  pour  l'exploitation  de  la 
petite  pêche  (  règlement  du  ^i  août  ijii  ). 

Ce  principe  fondamental,  source  de  reproduction  cons- 
tante pour  l'institution  des  classes,  n'a  pas  été  contesté, 
et  l'assentiment  du  commerce  est  venu  y  donner  une  nou- 
velle consécration. 

C'est  donc  contre  ce  qui  est  exigé  après  l'embarquement 
d'un  premier  mousse,  que  les  réclamations  des  armateurs 
sont  réellement  dirigées. 

Ici,  il  esta  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  ports,  la 
disposition  de  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  1784»  qui 
enjoint  d'embarquer  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage, 
est  mise  en  pratique  comme  voulant  qu'à  onze  hommes  il 
y  ait  un  second  mousse ,  à  vingt-un  hommes ,  un  troisième  ; 
et  ainsi  de  suite,  chaque  fois  qu'une  nouvelle  dixaine  est 
commencée. 
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L'expression ,  un  peu  vague ,  «  d'un  mousse  par  dix 
hommes  ,  »  a  pu,  je  l'avoue,  motiver  cette  interprétation  : 
mais,  sans  m'arrêter  aux  citations  puisées  dans  les  régle- 
mens  antérieurs  (notamment  dans  l'ordonnance  du  i  5  avril 
1689),  ^^"''  *-*"  ^  cherché  à  l'étayer,  je  dirai  que  tout  invite 
aujourd'hui  l'administration  à  s'attacher  au  sens  le  plus  na- 
turel des  termes  de  l'ordonnance  de  i684?  dernier  acte 
publié  sur  cette  matière;  c'est-à-dire,  à  adopter  l'interpré- 
tation la  moins  onéreuse  pour  le  commerce ,  en  ne  faisant 
partir  l'obligation  d'embarquer  un  second  mousse  que  du 
moment  que  la  seconde  dixaine  d'hoirime^  d'équipage  se 

trouve  complétée.  îr,r>   aUnamaJ^    0}    le,    ior.   ,^0 

Voulant  donc  fixer  toute  incertitude  à  cet  égard,  j'ai 
arrêté  que  la  disposition  réglementaire  touchant  l'emploi 
obligatoire  des  mousses,  serait  désormais  exécutée  de  la 
manière  suivante ^q  jiog 

«  i.°  II  devra  y  avoir  un  mousse,  à  compter  de  trois 
hommes  d'équipage,  à  bord  de  tout  navire  destiné,  soit  pour 
le  petit  ou  le  grand  cabotage,  soit  pour  le  long  cours  (  caté- 
gories dans  lesquelles  viennent  se  ranger  les  armemens  pour 
la  grande  pêche,  suivant  la  nature  des  parages  où  ils  doivent 
se  porter  ),    )oti9T  éb  saïuo:  -slnol  aanniia  ^'  > 

»  2.°  II  devra  y  avoir  aussi  un  mousse  à  bord  de  tout 
bateau  expédié  avec  un  rôle  pour  aller  faire  la  petite  pêche. 

»  3.°  II  n'y  aura  lieu  d'exiger,  à  bord  des  navires  armés 
pour  le  cabotage  ou  le  long  cours  ,  ^jj  jncr^  i?.- 

M  L'embarquement  d'un  second  mousse,  qu'autant  que 
l'équipage  sera  de  vingt  hommes,  non  compris  le  premier 
mousse  ;  ;j    j^j 

»  L'embarquement  d'un  troisième  mousse,  qu'autant  que 
l'équipage  sera  de  trente  individus,  non  compris  les  deux 
premiers  mousses;  et  ainsi  de  suite,  en  continuant  de  cal- 
culer par  dixaine  complète.  » 

Le  terme  moyen  du  personnel  d'un  navire  étant  de  cinq 
hommes  pour  le  petit  cabotage,  de  dix  pour  le  grand  cabo- 
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tage,  et  de  quinze  pour  le  long  cours,  il  résultera  de  îa 

décision  précédente ,  que  l'embarquement  obligatoire  des 
mousses,  renfermé  dorénavant  dans  une  limite  raisonnable, 
continuera  d'offrir  un  aliment  précieux  à  l'inscription  mari- 
time, en  procurant  un  emploi  assuré  aux  enfans  des  gens 
de  mer,  sans  constituer,  comme  jusqu'à  présent,  une  sur- 
charge pour  les  armateurs,  dont  le  vœu,  sur  ce  point  impor- 
tant, se  trouvera  ,  par  le  fait,  accompli. 

Je  saisis,  au  reste,  cette  occasion  de  rappeler  que  l'obli- 
gation d'embarquer  des  novices  dans  la  proportion  du 
cinquième  de  l'équipage ,  ainsi  que  le  prescrivait  l'ordon- 
nance du  25  juillet  17^5  >  3.  été  formellement  abrogée  par 
l'ordonnance  précitée  du  4-  juillet  1784,  qui,  sur  cet  ar- 
ticle ,  laisse  une  liberté  entière  aux  armateurs. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  donner  des  ordres  aux  com- 
missaires de  l'inscription  maritime ,  pour  qu'ils  agissent ,  à 
l'avenir,  d'après  ces  instructions  :  ils  devront  les  porter  à  la 
connaissance  des  chambres  de  commerce,  en  leur  commu- 
niquant le  contenu  de  ia  présente  circulaire,  que  vous  ferez 
enregistrer  au  contrôle ,  et  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
réception. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 

Par  ie  Ministre: 
Le  Abattre  des  requêtes.  Directeur  des  ports , 
Signé  TUPINIER. 
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Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
à  M.,  le  Commissaire  en  chef  de  la  marine  à  Saint-Servan ,  à  JVI.  le 
Commissaire  de  la  marine  h  Graiwille ,  et  a  M .  le  Commissaire  de 
inscription  maritime  à  Saint-Brieuc ,  sur  les  dispositions  projetées 
pour  améliorer,  dans  l'intérêt  des  marins  pêcheurs  et  des  armateurs , 
le  service  de  la  santé  à  Terre' Neuve, 

(  2.=  Direction.  —  6.^  Bureau.  —  Police  de   la   navigation   et 

pêches  maritimes.) 

Paris ,  le  20  Décembre  1 827. 

Monsieur,  d'après  J'ordonnance  royale  du  4  août 
I  8  ip  (article  2  )  ,  il  doit  être  embarqué  un  chirurgien  sur 
les  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue,  quand  l'équi- 
page est  de  quarante  hommes ,  non  compris  les  mousses. 

Cette  disposition  a  sans  doute  procuré  un  allégement  réel 
aux  armateurs  pour  la  pêche  de  Terre-Neuve  en  général  , 
puisque  la  législation  précédente  (  ordonnance  du  4-  juillet 
1784  )  exigeait  qu'à  quinze  hommes  d'équipage  et  au- 
dessus  ,  y  compris  les  mousses ,  il  y  eût  un  chirurgien  à  bord 
de  tout  navire  indistinctement,  expédié  pour  le  long  cours 
[  navigation  dans  laquelle  sont  classés  les  voyages  à  la  des- 
tination de  Terre-Neuve  { 1  )  ]. 

Néanmoins,  dans  les  ports  où  il  se  fait  des  armemens 
pour  la  pêche  de  la  morue ,  des  réclamations  ont  été  pré- 
sentées sur  cet  objet ,  lors  de  l'enquête  relative  aux  causes 
de  la  cherté  de  notre  navigation. 

On  est  convenu  de  l'utilité  d'avoir  des  chirurgiens  à 
Terre-Neuve;  mais  on  s'est  plaint  de  la  multiplicité  de  ceux 
que  le  commerce  est  encore  tenu  d'y  envoyer  chaque  année. 

Si  l'on  consulte  le  relevé  des  armemens ,  on  voit  en  effet 
que,  sur  près  de  deux  cents  navires  dont  se  compose  la 
masse  annuelle  des  expéditions  pour  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  la  moitié  environ  se  trouvent,  par  la  force  numé- 
rique de  leurs  équipages,  dans  le  cas  d'avoir  un  chirurgien  ; 

(i)  Code  de  commerce  ,  art  377. 
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obligaiion  à  laquelle  vient  se  réunir  celle  d'eml^arquer  un 
coffre  de  médicamens,  dont,  au  surplus,  l'existence  à  bord 
est  une  charge  commune  à  tous  ies  navires,  même  à  ceux 
qui  n'ont  pas  de  chirurgien ,  du  moment  qu'il  y  a  sept 
hommes  d'équipage,  non  compris  le  mousse  (ordonnance 
de  1819,  article  1  3  ). 

Ainsi,  c'est  le  nombre  de  cent  chirurgiens  environ  que 
le  commerce  envoie  ou  du  moins  est  tenu  d'envoyer  annuel- 
lement à  Terre-Neuve. 

D'un  autre  côté ,  il  est  à  remarquer  que ,  malgré  cette 
surabondance  de  chirurgiens ,  le  service  de  santé  n'est  point 
fait  à  Terre-Neuve  d'une  manière  convenable;  et,  s'il  est 
vrai  que  dans  ce  pays,  très-sain  assurément,  les  maladies 
proprement  dites  sont  rares,  du  moins  faut-il  reconnaître 
que,  par  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  se  livrent,  \&s 
marins-pêcheurs  sont  sujets  à  des  blessures  fréquentes  qui, 
faute  de  soins  bien  administrés ,  prennent  un  caractère  grave 
et  déterminent  assez  souvent  le  besoin  d'opérations  chirur- 
gicales d'une  importance  véritable.*ïi3c;ciiJnonB  00  9Jc:o  : 

Or ,  quelle  habileté  peut-on  attendre  d'homm.es  embar- 
qués sous  le  titre  ^officiers  de  santé ^  pour  remplir  en  appa- 
rence les  fonctions  exclusives  que  ce  tin-e  indique,  et  qui, 
dans  la  réalité,  sont  habituellement  employés  comme  tran- 
c heurs  de  morue! 

De  là  l'éloignement  que  les  chirurgiens  vraiment  capables 
témoignent  pour  les  engagemens  à  la  destination  de  Terre- 
Neuve;  de  là  aussi  les  résultats  funestes  dus  à  l'impéritie 
avec  laquelle  les  malades  ou  blessés  sont  habituellement 
traités;  de  là  enfin  le  dommage  que  cause  aux  armateurs 
l'absence  prolongée  de  marins  enlevés  aux  travaux  de  la 
pêche,  et  qui  n'y  sont  rendus  qu'imparfaitement  guéris, 
quand  ils  ne  sont  point  réduits  pour  toujours  à  l'impossi- 
bilité de  les  reprendre. 

Cet  état  de  choses,  sous  tous  les  aspects  que  je  viens  de 
présenter,  est  bien  contraire  assurément  au  vœu  de  l'ordon- 
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nance;  et  il  réclame  une  amélioration  qui  ne  saurait  être 
ajournée  davantage. 

Mais  quel  est  le  moyen  d'arriver  à  ce  but  si  désirable  î 

L'exemple  des  dispositions  arrêtées ,  au  commencement 
de  cette  année ,  par  les  armateurs ,  pour  l'administration  des 
secours  spirituels  aux  marins  pêcheurs  de  Terre-Neuve, 
suggère  ici  l'idée  d'une  mesure  analogue,  pour  assurer  à  ces 
mêmes  marins  les  soins  que  leur  santé  peut  réclamer. 

L'établissement  d'un  chirurgien  par  havre  est  la  première 
pensée  qui  se  présente  ;  mais  il  serait  possible  d'adopter  une 
base  plus  large ,  en  agglomérant  plusieurs  havres ,  eu  égard 
aux  facilités  que  certaines  localités  offrent  pour  les  commu- 
nications ,  et  acception  faite  du  nombre  et  de  l'importance 
des  armemens  employés  dans  les  havres. 

Je  vais,  au  surplus,  en  transcrivant  ci-après  la  nomen- 
clature actuelle  des  havres  de  Terre-Neuve  où  les  traités 
nous  garantissent  le  droit  de  pêche,  indiquer  les  agglomé- 
rations qui  me  paraissent  praticables ,  et  qui  constitueraient 
le  poste  ou  arrondissement  auquel  serait  affecté  un  chi- 
rurgien. àJ9iidB( 


NOMS 

DES    HAVRES. 


COTE  DE   L  OUEST 

Cod-Roy 

Saint-Georges 

Port-à-Port 


RESIDENCîlS.    , 


Pour 
mémoire. 


Idem.     ' 


'  ■'-"^  ':- 
Ces  deux  havres  étant  réservés  ex- 
clusivement pour  les  pêcheurs  de  la  co- 
lonie de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Ce  havre  étant  impropre  à  des  éta- 
blissemens  sédentaires,  et  ne  pouvant 
convenircjue  pour  l'exercice  de  fa  pêche 
en  dégrat. 
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NOMS 

n 

S 
3 
c 

RÉSIDENCES. 

DES  HAVRES. 

M 

z 

COTE  DE  l'ouest. 

{  Suite.  ) 

Petit -Havre  ou  Petit- 
Port 

I. 

j 

Place  n  °  i   du   Petit-Havre  .  sur  iâ- 

Baie  de  l'Arc 

Baie  du  Gouverneur.  . 

j  èord  en  entrant. 

Bonne-Baie 

I  . 

Place  n.°  i  de  Bonne-Baie ,  sur  tri- 
hord  en  entrant  dans  le  havre  des  Ro- 
(  ches. 

Tête  de  Vache 

1 

r      Ile  Keppel. 

N."  Si  ce  havre  est  désigné  seul 

pour  le  placement  d'un  chirur- 

Ingarnachoix  

I  . 

gien  ,  c'est  moins  à  cause  de  l'im- 
(              portancedesarmemens  qu'il  peut 
J             contenir  (  et  qui  sont  au  nombre 
1             de  trois ,  dont  un  ,  il  est  vrai,  de 
[              I J*^  classe  ) ,  qu'à  raison  de  sa  dis- 

\            tance  des  autres  havres. 

1 

Nouveau     Port  -  aux  - 
Choix 

I  . 

Havre  du  Nouveau-Port-aux-Choîx, 
à  la  place  n.°  3  ,  dite  Guérata. 

Anse  de  Barbacé 

lie-Saint-Jean 

Nouveau  Féroile 

Vieux  Férolle 

Baie  Sainte-Barbe .... 
Pointe  de  l'Ancre  .... 
Anse  aux  Fleurs 

.       I  . 

Vieux  Férolle,  place  n."  1,  ou.  pointe 
de  tribord  en  entrant. 

Total.,  i 
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NOMS 

DES    HAVRES. 


COTE  DE  LEST. 

Baie  de  Ha-ha ) 

Cap-d'Oignon > 

Baie  aux  Mauves 1 


Le  Kirpon . 


Baie  du  Nord , 

Les  Griguets  et  le  Cap 
Blanc 

Baie  Saint-Lunaire . . . 
Ile  Granchain 

Petits  Bréhats 

Anse-Verte 

Grands  Bréhats 

Anse  à  la  Madeleine . . 

Baie  Saint- Antoine . . 

La  Crémaillère 

Anse  à  la  Soupe  .... 
Trois-Montagnes . . .  . 
Petites-Oies 

A  veporter. . .  . 


RÉSIDENCES. 


Cap  d'Oignon. 

A^/  Ces  trois  havres  ne  sont 
point  actuellement  habités,  mais 
ils  sont  susceptibles  de  l'être. 

Le  premier,  h.  \' Amirauté ,  pour  les 
places  n.°s  i  ,  2  ,  3  ,  4  et  5. 

Le  deuxième ,  à  l'île  du  Dégrat ,  pour 
les  places  n.°s  6  ,  7 ,  8  et  9. 

Le  troisième,  à  la  Pointe-  Verte,  pour 
lesplacesn.°s  10,11,12,13,  \/^e\.  15. 
N.''Le  nombre  etl'importance 
des  armemens  qui  occupent  le 
havre  du  Kirpon  ,  motivent  la 
proposition  d'y  affecter  trois  chi- 
rurgiens. 

Havre  des  Griguets,  place  n.°  12  , 

ou  Ile  de  l'Amirauté. 

Place  n.o  6 ,  dite  Y  Amirauté  de  la 
baie  Saint-Lunaire, 

Place  n.o  1 ,  dite  V Amirauté àM  havre 
des  Grands-Bréchats. 

Place  n.°  2  ,  dite  V Amirauté. 
Place  n.°  2  ,  dite  V Amirauté. 

Place  n.°  2,  dite  ï Amirauté  du  havre 
des  Petites-Oies. 
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NOMS 

DES  HAVRES. 


Report.  . 

COTE  DE   l'est. 
(  Suite.  ) 

Ile  de  Fichot 

Le  Four 

Petites-Ilettes 

Grandes-Ileffes 

Grandes- Oies. 

Petits  Saints-Juliens.. 
Grands  Saints-Juliens. 
Iles  des  Saints-Juliens.  . 

Le  Croc ) 

Anse  aux  Millions. . . .  | 

Belle-Ile ,  avec  les  cinq) 
dernières  places  deV 
Cap-Rouge ) 

Anse  du  Pilier,  avec!  es) 
cinq  premières  places  > 
de  Cap-Rouge  •  . . .  ) 


La  Conche. 


.SOiiiq.  : 


Boutitou,; 

aJ  àlipàjl 

Les  Aiguillettes . 

Le  Gouffre. . , . 
Les  Canaries . . . 
Raincé 


A  reporter. 


RÉSIDENCES. 


Place  n.°  i  ,  dite  l'Anse  ù  TEau. 

Petites-Ilettes ,  place  n.»  i  ,dite  VA- 

mirauté. 


\      Grands  Saints-Juliens ,  place  n.°  i , 
'  '    )  dite  Pointe-à-V Aurore. 


Croc ,  place  n.°  7 ,  dite  fa  Plaîne. 

Havre  de  Cap-Rouge ,  place  n.°  i  o , 
dite  le  Champ-Paga. 

Havre  de  Cap-Rouge ,  place  n.°  3  , 
dite  le  Pctit-Dégrat. 

Place    n."  4 ,    dite    la    Pointe  aux 

Ancres. 

Place  n.°  i  ,  sur  kaiord  en  entrant. 
N."  Ce  havre ,  qui  ne  contient 
que  deux  arméniens  de  1  .^^  classe, 
il  est  vrai ,  est  désigné  seul  pour 
l'établissement  d'un  chirurgien , 
à  raison  de  sa  distance  des  havres 
les  plus  voisins. 

Place  n.°  2  ,  dite  l'Ile-  Verte. 

Havre  des  Canaries ,  place  n.°  i ,  dite 
la  Pointe-Blanche. 


-1 
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NOMS 

DES  HAVRES. 


Report. 


COTE  DE  LEST. 
(  Suite.  ) 

Le  Dégrat  du  Cheval. 
Sans-Fond 


RÉSIDENCES. 


Fourché 


Orange. 


Petites- Vaches . . . 
Grandes- Vaches . 


A  reporter. 


Sans-Fond ,  place  n.°  2 ,  dite  le  Briha 
ou  la  Plaine. 

Place  nP  i ,  dans  la  baie  dit  Nord- 
Ouest. 

N."  Bien  que  ce  h"avre  ne  soit 
occupé  que  par  deux  arméniens , 
dont  un  de  i."^"^  classe,  il  est  dé- 
signé seul  pour  l'établissement 
'  d'un  chirurgien  ,  à  cause  de  son 
grand  éloignementde  tous  autres 
havres. 

Place  n.o  i  ,  dite  les  chats,  sur  tri- 
éord. 

N.'^  Ce  havre  n'est  pas  actuel- 
lement habité ,  mais  il  est  suscep- 
tible de  l'être.  Sa  distance  des 
autres  havres  a  empêché  de  l'atr- 
glomérer. 

Havre  des  Petites  -  Vaches ,    où  il 
n'existe  qu'une  place. 

N."  Ce  havre,  et  celui  des  Gran- 
des-Vaches ne  sont  pas  actuelle- 
ment habités;  mais  ils  sont  sus- 
ceptibles de  l'être.  Chacun  d'eux 
ne  peut  être  exploité  que  par  un 
armement  de  i.'^^  classe,  il  est 
vrai  :  toutefois ,  leur  position  n'a 
pas  permis  de  les  agglomérer 
avec  d'autres  havres,  pour  l'éta- 
blissement du  chirurgien. 


24. 
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NOMS 

c 

RÉSIDENCES. 

DES   HAVRES. 

z 

Report.  . . 

24. 

CÔTE  DE  l'est. 

(  Suite.  ) 

- 

Anse    du   Petit- Cap - 

Daim 

La  Fleur-de-Lis 

t           '•' 

Havre  delà  Fleur-de-Lis, place  n.°  3, 

dite  les  Sauteurs. 

Baie-Verte 

Baie  des  Pins ,  place  n.°  i ,  dite  fa 
Grande-Terre ,  sur  bahord. 

Baie  des  Pins 

L'Iie  à  Bois 

L'Anse  aux  Sonnettes . 
Pasquet 

!  . 

Pasquet ,  place  n.°  i  ,  dite  Première 
de  tribord  en  entrant. 

Le  Grand  -  Coup  -  de- 

Hache 

I  . 

Havre  du  Grand-Coup-de-Hache , 
place  n.°  z  ,  dite  Contiguë  dans  le  fond. 

Le     Petit  -  Coup  -  de- 
Hache 

La  Seie. 

Total  pour  fa  côte  de 
l'Est 

I  . 

Place  n.o  4 ,  dite  le  Briha. 

;    ^9- 

Report  du  TotAL  pour 
la  côte  de  l'Ouest. . . 

;• 

0     » 

Dont  trois  ont  été  désignés  pour  des 
havres  non  présentement  occupés. 

Total  général.. 

J4. 

On  voit  par  la  liste  précédente  qu'il  suffirait  que  trente- 
quatre  chirurgiens,  au  plus  (au  lieu  de  cent),  fussent 
envoyés  dorénavant  k  i'îie  de  Terre-Neuve;  ce  qui  déter- 
minerait déjà,  pour  la  masse  des  armateurs ,  une  réduction 
de  80,000  francs  au  moins  sur  le  montant  de  la  dépense 
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annuelle  relative  à  cet  objet.  En  outre,  par  une  consé- 
quence de  la  même  mesure ,  il  ne  serait  plus  nécessaire 
que  chaque  navire  eût  un  coffre  de  médicamens  et  usten- 
siles composé  d'autant  d'articles  qu'on  en  exige  aujourd'hui 
(  et  dont  le  coût  entraîne ,  en  frais  de  premier  achat ,  une 
dépense  de  i  oc  francs ,  et  en  frais  de  renouvellement  annuel, 
une  dépense  de  4o  francs,  pour  les  na.vires  avec  chirurgien, 
la  moitié  de  l'une  et  l'autre  dépense  étant  imposée,  par  les 
mêmes  causes,  aux  navires  sans  chirurgien).  Désormais  le 
coffre  seul  mis  à  la  disposition  de  chacun  ides  chirurgiens 
envoyés  hTerre-Neuv€  comporterait  un  assortiment  com-4 
plet,  réglé  sur  les  indications  de  l'ordonnance  de  1819, 
d'après  le  nombre  d'hommes  et  les  besoins  probables  :  quant 
au  coffre  dont  chaque  navire  devrait  encore  être  muniy^ 
comme  il  ne  s'agirait  plus  que  de  pourvoir  aux  besoins 
éventuels  des  traversées ,  la  composition  en  serait  restreinte  à 
un  très-petit  nombre  d'articles,  pour  les  remèdes  purement 
usuels. 

Relativement  aux  frais  de  passage  et  aux  honoraires  des 
chirurgiens,  si  l'on  agissait  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique 
maintenant  pour  les  aumôniers  de  Terre-Neuve,  le  paiement 
en  serait  fait  au  moyen  d'une  cotisation  annuelle  à  laquelle 
les  armateurs  du  même  arrondissement  sanitaire  contribue- 
raient dans  la  proportion  du  nombre  des  hommes  formant 
les  équipages  de  leurs  navires;  et  il  est  à  remarquer  que 
cette  méthode  permettrait  d'élever  un  peu  le  taux  actuel  des 
honoraires,  autre  cause  de  la  répugnance  qu'éprouvent  à 
s'engager  pour  Terre-Neuve  les  officiers  de  santé  dont  l'édu'^ 
cation  et  les  connaissances  ofîrent  des  garanties  réelles.  •- 
Enfin ,  pour  ce  qui  concerne  le  transport  de  chaque 
chirurgien,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  le  sort  (  comm  e  pour 
les  aumôniers  )  désignerait  celui  des  bâtimens  compris  dans 
l'arrondissement  sanitaire,  qui  serait  chargé  de  ce  transport, 
dont  le  prix ,  fixé  d'avance ,  serait  imputé  au  profit  de 
l'armateur  du  navire,  sur  le  mçntant  de  la  subvention  totale 


(  ^52  ) 
formée  du  fonds  de  cotisation  recouvré  par  les  soins  des 
délégués  des  chambres  de  commerce. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  dispositions  qu'il  m'a  paru 
utile  et  possible  d'adopter,  pour  asseoir  sur  une  base  conve- 
nable le  service  de  la  santé  à  Terre-Neuve ,  pendant  le  temps 
de  la  pêche,  à  l'exploitation  de  laquelle,  chaque  année, 
neuf  miile  marins  sont  employés,  sur  une  étendue  de  côtes 
de  près  de  trois  cents  lieues  :  par  l'importance  véritable  de  leur 
objet,  ces  dispositions  méritent  d'être  sérieusement  discutées. 

C'est  à  ce  tiire  que  vous  devrez  ies  soumettre  à  l'examen 

de  la  chambre  de  commerce  de ,  qui  trouvera 

dans  les  indications  précédentes  ïe  texte  de  la  discussion  a 
laquelle  vous  l'inviterez,  en  mon  nom,  à  se  livrer,  en  lui 
remettant  une  copie  de  la  présente  dépêche. 

Dans  cette  discussion,  à  laquelle  vous  demanderez  à 
prendre  part ,  les  armateurs  ne  perdront  point  de  vue  qu'as- 
surer désormais  aux  chirurgiens  un  traitement  convenable, 
en  cessant  d'exiger  d'eux  l'exercice  de  fonctions  étrangères 
à  leur  profession ,  ce  sera  leur  offrir  la  perspective  d'une 
mission  honorable  qu'ils  s'empresseront  d'accepter  :  les  ar- 
mateurs sentiront  aussi  que  garantir  aux  nombreux  marins 
qu'ils  emploient  des  soins  efficaces  dans  les  cas  de  maladies 
ou  de  blessures ,  ce  sera  agir  d'une  manière  profitable  à  leur 
propre  intérêt ,  et  qu'ici  les  suggestions  de  l'économie  se 
trouveront  d'accord  avec  le  vœu  de  l'humanité. 

Aux  commissaires  de  Granville  et  Saint-Brieuc.  —  Vous 
voudrez  bien  vous  faire  délivrer  par  la  chambre  de  com- 
merce de , deux  expéditions 

de  sa  délibération  :  vous  m'enverrez  l'une ,  et  vous  trans- 
mettrez l'autre  au  commissaire  en  chef  de  la  marine  à 
Saint-Servan ,  afin  que  les  propositions  et  observations 
qu'elle  énoncera  soient  fondues  en  un  travail  unique  avec  celles 
des  chambres  )  Saint-Malo  et  Saint-Brieuc  {  Granville). 
de  (  Saint-Maio  et  Granville  {Saim-Brieuc). 

que  je  consulte  sur  la  même  matière. 
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Au  commissaire  en  chef  à  Saint-Servan.  —  Vous  voudrez 
bien  vous  faire  délivrer  par  fa  chambre  du  commerce  de 
Saint-Malo  deux  expéditions  de  sa  délibération  :  vous  m'en- 
verrez i'une,  et  vous  garderez  l'autre,  à  laquelle  viendront 
se  réunir,  d'après  les  ordres  que  je  donne  aux  commissaires 
de  la  marine  à  Granville  et  à  Saint-Brieuc,  les  délibérations 
des  chambres  de  ces  deux  places,  que  je  consulte  sur  la  même 
matière. 

Quand  vous  aurez  ainsi  recueilli  ces  diverses  propositions, 
vous  les  fondrez  en  un  travail  unique,  qui  sera  livré  à  une 
dernière  discussion  dans  une  assemblée  générale  formée  à 
Saint-Servan,  sous  votre  présidence,  par  la  convocation  de 
tous  les  armateurs  de  la  pêche  de  la  morue,  que  vous  invi- 
terez à  s'y  rendre  ou  à  s'y  faire  représenter. 

La  délibération  de  cette  assemblée ,  dont  vous  m'enverrez 
le  procès-verbal ,  fournira  les  élémens  définitifs  du  projet  de 
règlement  à  publier  sur  le  service  des  chirurgiens  à  Terre- 
Neuve. 

A  tous  trois,  —  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de 
cette  dépêche ,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  certain 
nombre  d'exemplaires  lithographies.  » 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

%«éC.'«  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  :  i  ' 

Le  Maître  des  requêtes ,  Directeur  des  ports  ,'^ 
»%«('TUP1NIER.  \ 

..iTi 


Ann.  marit.  I.'"  Partie.  1828.  36 
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Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  M.  le  Préfet  maritime  à 
Cherbourg,  Brest ,  Lorient,  Rochefort,  Toulon;  à  M.  le  Com- 
missaire général  de  la  marine  au  Havre ,  a  Nantes  ,  a  Bordeaux  ; 
à  M.  le  Commissaire  principal  à  Bàionne ;  à  IVI.  le  Commissaire 
en  chef  à  Dunkerque  ;  portant  communication  de  dispositions 
projetées  pour  améliorer  le  service  de  la  santé  à  Terre-Neuve, 

Paris,  le  24  Décemdre  1827. 

(  2.'  Direction.  • —  ô.'^  Bureau.  —  Police  de  la  navigation  et  pêches 

maritimes). 

Monsieur  ,  vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires 
d'une  circulaire  que  j'adresse  aux  commissaires  de  fa  marine 
à  Saint-Servan  ,  Granville  et  Saint-Brieuc. 

Cette  circulaire,  comme  vous  le  verrez,  a  pour  objet  de 
provoquer,  de  la  part  des  armateurs  qui  se  livrent  à  l'exploi- 
tation de  ia  pêche  de  la  morue,  l'examen  d'un  projet  de 
dispositions  tendant  à  améliorer,  dans  l'intérêt  des  marins  et 
du  commerce,  ie  service  de  îa  santé  k  la  côte  de  Terre- 
Neuve. 

II  m'a  paru  convenable  que  ces  dispositions  fussent  aussi 
notiiiées  dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Tel  est  le  motif  de  la  communication  que  je  vous  fais. 

Je  vous  prie  donc  de  transmettre  aux  commisi,aires  de 
l'inscription  maritime  une  partie  des  exemplaires  ci-annexés 
de  la  circulaire  dont  il  s'agit,  avec  ordre  de  les  distribuer  aux 
chambres  de  commerce. 

J'écris  directement  sur  le  même  sujet  au  commissaire 
générai  de  la  marine  au  Havre ,  et  au  commissaire  en  chef 
de  la  marine  à  Dunkerque-,  au  commissaire  général  de  la 
marine  à  Nantes,  au  commissaire  général  de  la  marine  à 
Bordeaux  ,  et  au  commissaire  principal  de  la  marine  à 
Baïonne. 
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Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez,   Monsieur,    l'assurance   de   ma   considération 

très-distinguée. 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

J^/^o/ C.**^  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 

Le  A  làitre  des  requêtes  ,  Directeur  des  jwrts  , 

.r/o-ff/TupINlER. 


Lettre  du  Ministre  Secrétaire  cfétat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  aux  Préfets  mari  limes ,  Commissaires  généraux  et 
Commissaires  en  chef  de  la  marine  ;  par  laquelle  on  leur  annonce 
le  projet  de  réformer  le  système  suivi  en  France  pour  le  jaugeage 
des  bâtimens  du  commerce, 

(2.*^  Direction.  —  6.'  Bureau. —  Police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  10  Janvier  1828. 

Monsieur,  le  système  suivi  en  France  pour  fe  jaugeage 
des  bâtimens  du  commerce,  d'après  fa  loi  du  12  nivôse 
an  2  [  I  ""^  janvier  5794],  devait  nécessairement  être  at- 
taqué dans  l'enquête  relative  aux  causes  qui  concourent  à 
rendre  notre  navigation  plus  dispendieuse  que  celle  des 
autres  nations. 

Des  réclamations  générales  sont  ,  en  effet  ,  parvenues 
au  gouvernement  contre  les  vices  de  ce  système,  auquel 
on  reproche  avec  raison  de  ne  point  faire  acception  des 
formes  différentes  des  navires,  et  d'en  exagérer  le  tonnage  , 
de  manière  à  imposer  aux  bâtimens,  par  cette  expression 
inexacte  de  leur  capacité  réeile,  une  surcharge  de  frais, 
toutes  les  fois  que  le  tonnage  est  pris  pour  base  de  la  per- 
ception de  droits  k  acquitter. 

Un  objet  de  cette  importance  ne  pouvait  pas  être  oublié 
dans  la  suite  à  donner  aux  observations  des  commissions 

36* 


(  <5s6  ) 
d'enquête,  organes  des  besoins  et  des  vœux  du  commerce  : 
je  viens  d'écrire  au  ministre  des -finances,  pour  nppeler  son 
attention  particulière  sur  la  réforme  que  notre  législation 
comporte  à  cet  égard,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que,  bientôt 
une  loi  nouvelle,  dont  depuis  long- temps  le  ministère  de 
la  marine  avait  préparé  les  élémens,  remédiera  aux  défec- 
tuosités du  mode  de  jaugeage  pratiqué  en  France  jusqu'à 
ce  jour. 

C'est  ce  que  je  vous  prie  de  faire  savoir  aux  chambres  de 
commerce,  en  chargeant  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  du  soin  de  leur  transmettre  cette  annonce.  Vous 
voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 
Le  A'Iaître  des  requêtes  ,  Directeur  des  ports , 
S'imé  TuPlNIER. 


^WTOOV^      UV^^      \  0  >\ 


Par  décision  du  25  mai  1828,  le  Koi  a  ordonne  la 
formation  de  quatre  nouveaux  équipages  de  ligne  sous  les 
n-°'  33»  34,  3  5  et  36.  '^ ^  V^ 

(  N.*  118.]  Ordonnance  du  Roi  qui  autori^'A'm^npta^ 

tion  d'un  Lcffs  a  Chandernaspr. 

2ii0e  9it<  Paris,   le  25   Mai   1828. 

^^CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,Roi  DE  France  et 

DE  Navarre;  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.d'étàt  ^i-  la 
marme  et  des  colonies,  ■>  -^ 


(  ^57  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  comité  de  bienfaisance  de  Chandernagor  est 
autorisé  à  accepter,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale, 
le  legs  de  douze  cent  quatre-vingt-cinq  francs  [500  roupies 
sicca  ]  qui  a  été  fait ,  au  profit  des  pauvres  de  cette  ville,  par 
la  dame  veuve  Siberid ,  suivant  son  testament  notarié  en  date 
du  2  I  août  I  8  I  2. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES.  :;,J;X^^, 

l-fv,,^s:iv\ût'^  ^Vi^ifar  Je  Roi: 
\  '  '  '  Le  IVIîhîsîre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
jOHOAIt!^         fï  des  colonies, 

Signé  Bdixon   Hyde  DE  NEUVILLE. 


(  N.°  1Î9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M,  Alexandre  de  L aborde  membre  de  la  Com- 
mission supérieure  de  l'établissement  des  Invalides  de  la 
marine.      ^  -,      ,  *  ^^l&lJ--»-'   ^■^'' * 

rioîjiîmîol 
Au  château  des  Tuileries,  le  8  Juin  1828.  — (-  r    '-"p: 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  octobre  1825, portant  création 
d'une  commission  de  cinq  membres  et  d'un  secrétaire  sous 
le  titre  de  commission  supérieure  de  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 


(  658  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/'  Le  sieur  Alexandre  de  Laborde ,  député  du 
département  de  la  Seine,  est  nommé  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
en  remplacement  du  sieur  vicomte  de  Martignac ,  appelé  au 
ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  8."  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  de  grâce  1  828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  IVIïn'utre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

<r;gné^ Baron  Hyde  de  Neuville, 


(  N.°  120.  )  DÉCISION  DU  Roi  relative  aux  pavillons  à 
arborer  sur  les  bâtimens  visités  par  les  Princes  de  la  famille 
royale. 

Saint-Cloud,  ie  11  Juin  1828. 

vj^,.°  Le  pavillon  royal,  parsemé  de  fleurs  de  lis,  et  por- 
tant dans  son  milieu  les  armes  de  France  ,  soutenues  par 
deux  génies,  ne  sera  arboré  sur  un  bâtiment  ou  sur  une 
embarcation  quelconque,  que  lorsque  le  Roi  s'y  trouvera  en 
personne. 

2.°  Un  pavillon  blanc  ,  parsemé  de  fleurs  de  lis  dans 
toute  sa  surface,  et  portant  dans  son  milieu  les  armes  de 
Monsieur  le  Dauphin ,  sera  arboré  sur  les  bâtimens  du  Roi 
ou  sur  les  embarcations  où  se  trouvera  son  Altesse  royale. 
•     Le  même  pavillon  sera  employépour  Madame  laDauphine. 

Il  sera  placé  deux  ancres  en  sautoir  derrière  Técusson 


(  659  ) 
du  pavillon  qui  devra  servir  à  Monsieur  le  Dauphin ,  pour 
rappeler  le  titre  d'amiral  de  France,  dont  son  Altesse  royale 
est  pourvue. 

3.°  Pour  tous  les  autres  princes  de  la  famille  royale,  il 
sera  arboré  un  pavillon  blanc  parsemé  de  fleurs  de  lis  dans 
toute  sa  surface,  mais  sans  armoiries. 

APPROUVÉ  : 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 


(  N."  121.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  le  sieur  Carmon A ,  capitaine  de 
navire  espagnol  (i). 

Saint-Cloud ,  le  15  Juin  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 
Art.    I ."'   Le  sieur  Antonio-Felipe  Carmona,  capitaine 
de  navire  espagnol ,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  légion  d'honneur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  et  notre  cousin  ie  grand  chance- 
lier de  la  légion  d'honneur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(1)  Voyez,  page  727  du  tome  1  de  la  11.^  partie  ,  les  motifs  de  cette  or- 
donnance. 


(  6Go  ) 
Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  fe    15/  jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâc<ï  1  828  ,  et  de  notre  règne  fe 
quatrième.  nànlEij; 

.eaJHAHD  ^^iv^il      J^^;7^' CHARLES. 

;io>Ï3lfB<l'  Par  le  Roi: 

X«  Minisire  Secrétaire  a  état  de  lu  manne 

,,     '   '  ■      *  et  des  colonies , 

Signe  Baron  Hyde  DE  NeuVILLE. 


{ N.°  122.)  Ordonnance  du  Roi  qui  regle^pour 
182^,  les  défenses  du  service  colonial  aux  îles  Saint-Pierre 
et  Adiquelon ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses  * 

HD-/IAfl'ï    3a    !0.    Saint-Cloud,  le  19  Juin  1828.  .  ?,3JHAH'  > 

/A VI  3 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  NavARE;  ^"ï"ï  3"^î0"  9b  noqqfii  sI  -vi. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  ---i-/ 

.^j^^jNoUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  dépenses  du  service  colonial  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  sont  réglées,  pour  l'année  1829,  à  la 
somme  totale  de  soixante-douze  miile  francs,  conformé- 
ment au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 

■  la  marine. 

'a^?,3S.3iI  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ,  au  moyen,  i.°  des 
droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est 
inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  deux  mille 
francs;  2."  d'une  allocation  de  soixante-dix  mille  francs  sur 
le  produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

Q.  Notre  mii)istre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  {'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, ■■■iii.ii 


(  66i   ) 
Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  ïe  ip-'^jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce    i  828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

83 J^AHD  ^^w^Vl      Signé  C  H  ARLES, 
îtoflalii^q  Parie  Roi: 

-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 


..i«  Vii  ^\i  XBlVVï 


,-  Simé  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 


(  N."  123.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  nomme 
Al.  Boucher  Directeur  des  constructions^  navales  de 
2.'  classeS^  "^-^r^  \ri'u\Q\Q-i  ^i\v  .n^ç^^Vk  i"i\  ^^s.''J>\ 

Saint-Cloîid ,  le  1 9  Juin  1 828.      noW'^\YK  \^ 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^d^étaj jde  ia 
marine  et  des  colonies,   .  t      -3 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sûit  : 

Art.  I."  Le  sieur  Boucher  (  Mathurin-François),  sous- 
directeur  des  constructions  navales,  est  nommé  directeur  de 
deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécutLon  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Mens  îs^bud  ug  jnarf 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  le  ip/  jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1  828  ,  et  de  notre ^rè^ne 
le  quatrième.  iiiin^a  éîioib  " 

%w/ CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
•3b   19    annsm  i  et  des  colonies ywm   9iio/l   ,^ 

r^ Signé  Baron  Hyde  *DE  NeuVÎlle. 


,  _u 


(    662    ) 

(  N.°  124- )  Ordonnance  du  Roi  contenant  des 
Dispositions  relatives  aux  Chaudières  des  Machines  à 
vapeur  a  basse  pression. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Mai  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril,  29  octobre  1823  et 
7  mai  I  828  ; 

Voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  sûreté  de  la  navi- 
gation qui  se  fait  au  moyen  des  bateaux  à  vapeur,  et  ajouter 
aux  régfemens  généraux  et  spéciaux  déjà  publiés  ,  des  dis- 
positions que  l'expérience  a  rendues  nécessaires  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  chaudières  des  machines  à  vapeur  k  basse 
pression,  c'est-à-dire,  qui  fonctionnent  à  une  pression  de 
deux  atmosphères  et  au-dessous  ,  employées  sur  les  bateaux 
à  vapeur,  sont ,  ainsi  que  leurs  tubes  bouilleurs,  assujetties 
aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  prescrites  pour  les  chau- 
dières et  les  tubes  bouilleurs  des  machines  à  haute  pression 
par  les  articles  2,3,4^^5  et  le  paragraphe  i  /'  de  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1823  et  par  l'ordon- 
nance du  p  avril  1828. 

2.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en 
fonte  de  fer  sur  les  bateaux  à  vapeur  est  prohibé  ,  quelle 
que  soit  la  pression  de  la  vapeur  dans  les  machines  em- 
ployées. 

^.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  à 
basse  pression  employées  sur  les  bateaux ,  et  les  enveloppes 


(  «5  ) 
en  fonte  de  ces  cylindres ,  seront  éprouvés  et  timbrés ,  ainsi 
que  l'ordonnance  du  9  avril    1  H 28  le  prescrit  pour  les  cy- 
lindres  et   les   enveloppes   de  cylindres  faisant   partie  des 
machines  à  haute  pression. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  ,  ainsi  que  celles 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1823,  applicables  à  tout  bateau 
stationnaire  dans  lequel  on  fait  usage  d'une  machine  à 
vapeur. 

Ç  Les  commissaires  créés  par  l'ordonnance  du  2  avril 
1823  surveilleront  l'exécution  des  dispositions  indiquées 
ci-dessus  et  la  constateront  dans  leurs  procès-verbaux. 

6.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  ordonnance , 
les  propriétaires  de  bateaux  pourront  encourir  l'annullation 
du  permis  de  navigation  ou  de  stationnement  qui  leur  au- 
rait été  concédé  ,  sans  préjudice  des  peines ,  dommages  et 
intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25  mai  de 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé  DE  MartiGNAC, 


(  N.°   125.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le- 
sieur  Desgranges  (Léon]  Sous-commissaire  de  marine. 

Paris,  le  14  Mai  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 


(  66i  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétnire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVOIN'S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I/'  Le  sieur  Desgranges  (  Léon  ),  commis  prin- 
cipal de  la  marine  à  ia  Martinique,  est  nommé  sous-commis- 
saire de  marine  et  destiné  pour  le  Sénégal. 
^\1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
na,i:içe. 

-Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
i4.'  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES.^ 

anigiio  1  29Û  û-Xé-  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
8aiéirnr_'I  .^aSii    î  colonies , 

Signé  B.*»"  Hyde  de  Neuville. 

IriBbli^Jj^   n'a    ti '    ùJyou! 

(  '^,''-ï>±^.^)'' Rapport  au  Roi  pour  proposer  une  nouvelle 
amélioration  dans  les  Demi-soldes  accordées  aux  gens  de  mer. 

':rYDtre  Majesté,  convaincue  de  l'utilité  ,  touchée  des 
besoins  de  fa  population  maritime,  a  voulu  qu'on  recherchât 
soigneusement  les  moyens  d'améliorer  son  sort. 

Il  serait  sans  doute  désirable  que,  dans  l'exercice  d'une 
profession  dure,  l'homme  de  mer,  tant  qu'il  a  de  la  force 
et  de  la  santé,  pût  recueillir  assez  de  ressources  pour  vivre, 
pour  élever  une  famille  ordinairement  nombreuse,  pour 
remplir  les  lacunes  du  travail,  pour  parer  à  des  accidens 
multipliés ,  et  même  pour  avoir  au  déclin  de  l'âge  quelques 
économies.  C'esi  dans  une  telle  siiuation  qu'il  y  aurait  vrai- 
ment bien  être  pour  les  marins  et  encouragement  pour  ceux 


(  ^^5  ) 
qui  sont  appelés  à  le  devenir.  Mais  ce  qui  serait  ufiîe  et 
juste  n'est  jias  toujours  possible  :  diverses  causes  indépen- 
dantes de  toute  volonté,  et  dont  les  principales  se  lient  à 
i'état  de  la  navigation  française ,  tiennent  les  salaires  dans 
une  infériorité  comparative  qui  les  empêche  d'assurer  aux 
gens  de  mer  autre  chose  que  ies  premières,  que  les  plus 
étroites  nécessités  de  la  vie. 

Mais  si  ,  dans  des  combinaisons  d'intérêt  privé,  le 
gouvernement  ne  peu  rien  pour  procurer  aux  gens  de 
mer  un  meilleur  produit  de  leurs  travaux  ,  plus  heureux 
à  d'autres  égards,  il  peut  du  moins  feur  en  assurer  avec 
quelque  libéralité  la  récompense,  puisque  c'est  un  établis- 
sement public,  celui  des  invalides  de  la  marine,  qui,  formé 
pour  les  marins  et  en  majeure  partie  par  eux,  pensionne 
à-Ia-fois  tous  les  services  rendus  à  i'Etat  et  au  commerce: 
alliance  aussi  prudente  que  juste,  consacrée  dès  l'origine 
d'une  institution  séculaire  ,  et  dont  les  plus  hautes  lumières 
pouvaient  seules  faire  apercevoir  alors  l'utilité. 

C'est  dans  ce  moyen  qu'il  faut  chercher,  en  attendant 
mieux,  le  soutien,  l'encouragement  des  professions  mari- 
tiines.  Et  qu'on  ne  craigne  pas  de  le  trouver  sans  influence 
sur  l'esjjrit  de  la  population  des  côtes.  Les  marins  savent 
qu'étendu  à  la  navigation  marchande,  comme  à  la  naviga- 
tion militaire,  le  système  des  récompenses  présente  aujour- 
d'hui chez  nous  plus  de  bienveillance  que  çh^z  aucune  autre 
nation.  haluqc  .| 

Il  faut  donc  s'attacher  à  développer,  dans  de  sages  limites,? 
un  avantage  que  les  marins  apprécient  d'autant  plus  qu'il  est 
peut-ê^re  le  seul  dont  ils  ne  jouiraient  pas  ailleurs  au  même 
degré. 

Dé]k  plusieurs  ordonnances,  et  notamment  celle  du  12^ 
mars  1826,  inspirées  à  votre  Majesté  par  des  vues  pater--!r 
nelles  et  prévoyantes,  ont  adouci  les  anciennes  conditions 
de  la  pension;  et  ces  bienfaits  successifs,  mesurés  sur  les 
ressources  de  l'établissement  des  invalides ,  ont  été  aussi  vive- 
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ment  sentis  par  fes  officiers  de  la  marine  et  par  ïes  armateurs 
de  nos  ports ,  que  par  les  marins  eux-mêmes. 

Quelques  nouvelles  concessions  moins  importantes  que 
fes  premières  suffiront  à  votre  Majesté  pour  achever  son 
ouvrage. 

Je  vais  les  indiquer  brièvement  : 

Les  pensions  dites  demi-soldes,  accordées  par  la  for  du 
I  3  mai  «79  i  ,  après  trois  cents  mois  d'activité  sur  les  bâti- 
mens  ou  dans  les  arsenaux,  sont  en  général  d'une  faible 
quotité  ;  mais  la  loi  qui  les  a  fixées  a  permis  de  les  augmen- 
ter, en  accordant  aux  titulaires  parvenus  à  l'âge  des  infir- 
mités, un  supplément  de  6  à  p  francs  par  mois.  Avant 
l'ordonnance  du  12  mars  1826,  ce  supplément  né  sedoh- 
nait  qu'à  soixante-quinze  ans,  et  il  était  souvent  illusoire. 
On  le  donne  aujourd'hui  à  soixante-dix  ans ,  et  il  arrive 
encore  trop  tard.  Je  suis  d'avis  de  l'allouer  désormais  à 
soixante-cinq  ans. 

La  pêche  du  poisson  frais  sur  les  côteb  de  France,  qui, 
sauf  quelques  localités ,  n'était  pas  comptée  dans  les  services 
donnant  droit  à  la  demi-solde,  peut  y  entrer  aujourd'hui  pour 
moitié  de  sa  durée,  d'après  l'ordonnance  du  17  septembre 
1823.  C'est  beaucoup  sans  doute  pour  les  gens  de  mer, 
dont  la  carrière  se  partage  à-peu-près  également  entre  la 
£^rande  navigation  et  la  pêche  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  pour 
ceux  qui  comptent  plus  de  pêche  que  de  navigation.  Ils  ne 
peuvent,  avant  l'âge  de  la  caducité,  remplir  la  condition 
de  vingt-cinq  ans  de  service  ;  et  la  réduction  de  la  pêche  à 
ïnoitié  équivaut  presque,  pour  un  certain  nombre  d'entre 
eux,  à  un  déni  de  pension.  Aussi,  dans  cette  question,  qui 
intéresse  sur- tout  les  départemens  de  la  Manche,  du  Calva- 
dos, de  la  Seine -inférieure,  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Calais,  l'administration  de  la  marine  élève-t  elle  de  nouveau 
?a  voix  en  faveur  des  gens  de  mer  employés  à  la  pêche. 
Quoique  cette  industrie ,  exercée  à  peu  de  distance  des  côtes, 
n'impose  pas  à  l'homme  les  mêmes  obligations,  et  n'ait  pas 
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pour  l'Etat  le  même  intérêt  que  la  navigation  hauturière,  je 
crois  pourtant  qu'en  bornant  la  différence  au  quart  au  lieu 
de  fa  moitié,  on  marquerait  encore  assez  la  valeur  relative 
des  deux  genres  de  navigation. 

Je  propose  donc  à  votre  Majesté  ,  d'accord  avec  la 
commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides, 

I .°  D'abaisser  à  soixante-cinq  ans  l'âge  auquel  les  demi- 
soldiers  obtiendront  le  supplément; 

2°  Et  de  compter  pour  les  trois  quarts  de  sa  durée  dans  la 
fixation  des  demi-soldes,  le  temps  passé  à  la  pêche  du  poisson 
frais. 

En  soumettant  ces  dipositîons  à  l'approbation  de  votre 
Majesté,  je  me  rends  garant,  non-seulement  de  la  reconnais- 
sance d'une  population  laborieuse  et  dévouée ,  mais  encore 
de  celle  de  la  marine  royale ,  de  celle  du  commerce  français, 
dont  les  avantages   accordés  aux  gens  de  mer  servent  en 
même  temps  l'affection  et  les  intérêts. 
Je  suis  avec  un  profond  respect, 
SiAe  , 
De  Votre  Majesté  , 

Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet , 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.""   Hyde  de  N  eu  VILLE. 


(  N.°  I  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  a  soixante- 
cinq  ans  l'âde  auquel  les  demi-soldiers  obtiendront  le  sup 
plément ,  et  qui  réduit  le  temps  passé  a  la  pèche  du  poisson^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  de  colonies  ; 

La  commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides 
de  la  marine  entendue , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï ."  Le  supplément  de  ^  ou  p  francs  par  mois,  qui, 
d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1 2  mars 
I  826  (  article  6  ) ,  n'était  acquis  qu'à  i'âge  de  soixante-dix 
ans  aux  gens  de  mer  jouissant  de  la  pension  dite  demi- 
solde,  pourra  désormais  leur  être  accordé  à  soixante-cinq 
ans. 

2.  Le  temps  passé  à  la  pêche  du  poisson  frais  sur  des 
bâtimens  ou  bateaux  ayant  mâts,  voiles  et  gouvernail,  et 
munis  d'un  rôle  d'équipage ,  admis  pour  moitié,  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823,  dans  les  services 
qui  servent  de  base  au  règlement  des  demi-soldes,  sera 
dorénavant  compté  pour  les  trois  quarts  de  sa  durée. 

II  entrera  pour  la  même  proportion  dans  le  règlement 
des  soldes  de  retrrîite,  sauf  les  restrictions  établies  par  les 
articles  8  et  9  de  l'arrêté  réglementaire  du  29  août  1803. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront  exclu- 
sivement aux  récompenses  qui  n'ont  pas  encore  été  définiti- 
vement réglées. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  [a  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  le  29  juin  de 
Fan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé   CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Alinïstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

SionéB.""  Hyde  de  Neuville. 
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(  N.°  127)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM,  les 
Gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  re- 
lative à  un  article  contenu  dans  le  Journai  de  la  société  de 
la  morale  chrétienne. 

iup  «UORI  !..  P^"''  '^  ^9  J""^^'  '^^S- 

Monsieur,  le  Journal  de  la  société  de  la  morale 
chrétienne  contient ,  dans  son  n."*  5  3  (  dont  un  exemplaire 
est  ci-joint]  un  article  relatif  à  la  traite  des  noirs,  qui  m'a 
paru  devoir  être  porté  à  votre  connaissance. 

Les  faits  cités  dans  cet  article  se  rapportent  généralement 
à  des  dates  antérieures  à  la  dernière  loi  sur  la  répression 
de  la  traite.  Une  partie  de  ces  faits,  qui  concernent  des 
navires  signalés  comme  ayant  été  pourvus  d'expéditions 
françaises ,  ont  d'ailleurs  été  l'objet  des  dépêches  qui  vous 
ont  jeté  adressées  par  mon  prédécesseur  les  22  mai  et 
2. 1  décembre  1  82,7. 

Vous  aurez  à  prescrire  toutes  les  mesures  qui  resteraient 
à  prendre  à  la  (  Martinique  ou  Guadeloupe)  pour  la  répres- 
sion des  actes  signalés. 

L'article  dont  il  est  question  annonce  que  fes  Français  ne 
font  plus  la  traite  que  sous  pavillon  étranger,  à  bord  de 
navires  armés  dansies  îles  hollandaises  ou  danoises,  et  munis 
de  doubles  expéditions. 

Vous  ne  devez  point  perdre  de  vue  que  la  loi  en  vigueur 
punit  toute  coopération  à  ia  tnite  des  noirs  ,  indépen- 
damment du  pavillon  ?ous  lequel  îe  crime  aurait  été  commis 
par  des  individus  soumis  à  la  juridiction  française. 

Ce  serait  donc  un  devoir  impérieux  pour  le  ministère 
public  de  poursuivre  les  individus  présens  à  la  (  Martiniaue 
ou  Guadeloupe  )  qui  auraient  participé  à  des  opérations  de 
cette  espèce,  bien  que  les  navires  eussent  été  armés  à 
i'étranger,  et  que  îe  crime  eût  été  consommé  hors  de  la 
colonie. 

Ann.  mark.  I."  Partie.  1828»  37 
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La  rumeur  publique  et  les  indices  particuliers  qui  doivent 
parvenir  à  la  connaissance  d'une  administration  vigilante  , 
sont  de  nature  à  fournir  au  ministère  public  les  élémens 
nécessaires  pour  procéder  contre  les  coupables.  Vous  devez 
))Ourvoirà  ce  qu'il  use,  à  cet  égard,  du  pouvoir  dont  il  est 
armé  pour  l'exécution  la  plus  complète  de  la  loi. 

Recevez  ,   Monsieur  ,    l'assurance   de  ma  considération 


très-distinguée. 


Le  Aîînistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  Baron  Hyde  de  Neuville. 


(  N."  128.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MAI,  les  Gouverneurs  des  colonies,  Prejets  maritimes. 
Administrateurs  en  chef  des  ports ,  et  à  divers  agens  consu- 
laires de  France,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du  2^  avril 
I  Siy  ,  relative  à  la  répression  de  la  Traite  des  noirs. 

Paris,  le  22  Avril  182S. 

Monsieur,  h  mon  arrivée  eu  ministère  de  la  marine, 
l'un  de  mes  premiers  soins  a  été  de  me  faire  rendre  compte 
des  mesures  prises  par  mon  prédécesseur  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  25  avril  1827,  qui  prononce  de  nouvelles 
peines  contre  la  traite  des  noirs.  J'ai  reconnu  que  toutes  les 
dispositions  nécessaires  ont  été  faites  de  la  part  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  attendre  les 
résultats  des  instructions  données  aux  autorités  chargées  de 
concourir  à  la  répression  de  la  traite. 

J'ai  voulu  toutefois,  Monsieur,  appeler  de  nouveau  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  rendre  efficaces  les  efforts  de 
votre  zèle,  dans  une  matière  qui  touche  à  de  nombreux  et 
grands  intérêts. 

Une  grande  sévérité  devient  de  plus  en  plus  nécessaire 
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pour  lutter  contre  des  entreprises  que  tend  sans  cesse  à  faire 
renaître  cette  soif  de  l'or  qui  tourmente  quelques  hommes 
au  point  de  îeur  faire  tout  braver  pour  la  satisfaire. 

Cette  sévérité  doit  é^^tre  ,  Monsieur ,  ia  base  de  votre  con- 
duite :  il  s'agit  de  réprimer  un  crime;  car  c'est  ainsi  que  la 
loi  a  qualifié  un  trafic  devenu  réellement  infâme  parles  atro- 
cités dont  il  a  été  l'occasion  et  la  cause. 

Le  gouvernement  du  Roi  compte  sur  vous,  Monsieur, 
pour  assurer  l'exécution  de  fa  loi  du  2  5  avril  i  827,  par  tous 
les  moyens  qui  dépendent  de  votre  autorité:  il  ne  tolérerait, 
sous  ce  rapport,  aucune  négligence;  il  n'admettrait  aucun 
motif  d'indulgence,  aucune  considération  d'intérêt  privé  ou 
local.  Les  principales  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
ont  résolu  de  faire  cesser  absolument  la  traite  des  noirs  ;  fa 
France  ne  doit  point  rester  étrangère  à  cet  éfan  généreux  ; 
elle  veut  fortement ,  au  contraire,  y  prendre  fa  part  que  lui 
assignent  son  rang  pofitique  et  ses  principes  reconnus  de 
foyauté  ,  de  justice  et  d'humanité. 

Ce  sera  donc  à-la-fois  remplir  un  devoir  et  fe  vœu  formel 
du  pays  ,  que  de  prévenir,  et  de  punir  au  besoin ,  des  entre- 
■  prises  coupables  que  repoussent ,  avec  une  égale  force,  fa 
puissance  de  l'opinion  et  la  sévérité  de  fa  foi. 

Je  recevrai  avec  fe  plus  grand  intérêt  les  preuves  de 
votre  zèfe  pour  î'exécution  franche  et  compfète  des  enga- 
gemens  qui  ont  consacré  fe  principe  de  la  prohibition  de  fa 
traite  des  noirs;  effes  seront  h.  mes  yeux  un  de  vos  titres  les 
plus  réels  à  la  confiance  du  gouvernement  du  Roi. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération. 

Le  Alinïstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B/"  Hyde  de  Neuville. 
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(  N.°  129.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  procédure 
criminelle  à  la  Gui ane  française. 

Saint-Cloud  ,  le  20  Juillet  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Considérant  que  le  travail  qui  a  été  prescrit  pour  l'appli- 
cation aux  colonies  françaises  d'Amérique,  du  Code  d'ins- 
truction criminelie ,  n'est  pas  encore  terminé  ;  que  si  quel- 
ques articles  de  ce  code  ont  été  promulgués  à  la  Guiane 
française  ,  ou  y  ont  été  introduits  par  l'usage  ,  il  est  utile  de 
ïes  réunir  et  d'y  ajouter  les  dispositions  propres  à  faire  jouir, 
dès  à  présent ,  nos  sujets  de  la  Guiane,  des  principaux  avan- 
tages qui  résultent  de  ce  code,  pour  l'ordre  public  et  les 
accusés; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  juillet  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit: 

Art.  1  .'^  Les  individus  de  condition  libre  ,  poursuivis  en 
matière  de  grand  ou  de  petit  criminel,  dans  notre  colonie 
de  la  Guiane,  auront  la  faculté  de  se  choisir  un  défenseur 
parmi  les  membres  du  barreau. 

Dans  les  matières  de  grand  criminel,  îe  juge  chargé  de 
i'instruclion  devra,  immédiatement  après  îe  dernier  acte  de 
l'insiruciion,  interpeller  l'accusé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  il 
lui  en  désignera  un  d'office. 

Il  sera  toujours  nommé  un  défenseur  d'ofïice  aux  esclaves. 

Les  défenseurs  nommés  d'office  seront  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  près  les  tribunaux  de  Caïenne. 
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Ces  désignations  seront  faites  à  tour  de  rôle,  autant  que 
faire  se  pourra. 

Le  ministère  des  défenseurs  d'office  sera  gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer  avec  les 
inculpés,  et  de  }->rendre,  au  greffe,  communicatioiT,  sans 
déplacement,  des  piècfes  de  (a  procédure;  mais  seulement , 
en  matière  de  grand  criminel,  après  l'acte  d'interpellation 
mentionné  en  l'article  précédent ,  et ,  en  matière  de  petit 
criminel ,  deux  jours  avant  l'audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  cri- 
minel, tout  jugement  du  fond  sera  rendu  par  trois  juges, 
quelles  que  soient  la  classe  et  la  condition  de  l'inculpé. 

A  cet  effet ,  le  président  du  triijunal  s'adjoindra,  à  défaut 
de  >uges,  des  défenseurs,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

4.  II  ne  sera  exigé  aucun  serment,  pendant  le  cours  de 
l'instruction ,  ni  à  l'audience  ,  des  individus  poursuivis  au 
grand  et  au  petit  criminel. 

<.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond,  l'au- 
dience sera  publique. 

L'accusé  et  son  défenseur  seront  présens. 

Le  juge  fera  son  rapport. 

Après  le  rapport ,  les  accusés  seront  interrogés. 

Le  ministère  public  résumera  les  charges  résultant  de  la 
procédure,  et  prendra  ses  conclusions ,  qui  devront  être  mo- 
tivées et  signées. 

La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses  moyens ,  et  l'accusé 
dans  sa  défense. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile,  et  au  minis- 
tère public,  qui  pourra  prendre  de  nouvelles  conclusions. 

L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

6.  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré ,  sur  l'inter- 
pellation qui  lui  en  sera  faite  par  le  président,  qu'il  n'a  plus 
rien  à  ajouter  à  sa  défense,  les  juges  se  retireront  en  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer,  et  le  jugement  sera 
rendu  sans  désemparer. 
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7-  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  Tordre  et 
les  mœurs  ,  l'audience  pourrait  avoir  lieu  h  huis  clos. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal,  composé  de  la  manière  pres- 
crite par  l'ariicfe  3  ,  ou  la  cour ,  le  déclarera  par  un  ju- 
gement. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  par  le  ministère 
public.    ■ 

8.  Le  pourvoi  en  cassation ,  tel  qu'il  est  établi  par  la  lé- 
gislation actuelle  dans  la  colonie  de  la  Guiane  française,  ne 
pourra  s'exercer  que  par  acte  au  greffe,  et  dans  le  délai  de 
trois  jours  francs  à  partir  de  celui  où  l'arrêt  aura  été  pro- 
noncé. 

p.  II  n'y  a  lieu  ,  pour  les  esclaves,  qu'au  recours  à  la  clé- 
mence du  Roi,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'article  4/ 
de  notre  ordonnance  du  2  i  août  1825,  appliquée  provisoi- 
rement à  la  Guiane  française,  à  moins  qu'ayant  été  con- 
damnés pour  complicité  avec  des  individus  de  condition 
libre,  le  pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 1,3.  î  et  7  entraînera  la  nullité  du  jugement. 

Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur  exécution  dans  le 
procès  verbal  de  la  séance ,  sous  peine  de  mille  francs  d'a- 
mende. 

I  I.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel,  l'accusé, 
ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  condamné  aux  frais 
envers  l'état  et  envers  l'autre  partie. 

Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  charge  de  la 
caisse  coloniale. 

I  2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle  de  1^70 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 

Sont  néanmoins  maintenues  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance locale  du  10  mai  1821,  concernant  les  matières  cor- 
rectionnelles et  de  police. 

I^'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  marine  et  des 


(  «^75    ) 
colonies  est  charge  Je   rexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  20/  jour  du  mois 
de  juillet  de  Tan  de  grâce  j  828  ,  et  de  noire  régne  le  qua- 
trième. 

Si^né  CHARLES. 

Far  le  Roi: 

Le  A'iimstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  f 

J'/g;;e  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 


(  N."  130.)  Rapport  au  Roi  et  Décision  de  Sa  Majesté 
pour  une  distribution  de  Aiédailhs  comme  encouragement 
de  l'agriculture  aux  colonus. 

Saint-Cloud ,  le  15  Juin  1828. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  bien  voulu,  sur  Je  rapport  de  mon 
prédécesseur,  en  date  du  3  novembre  dernier,  décerner 
celles  des  médailles  d'or  destinées  à  l'encouragement  de 
l'agriculture  qui  revenaient,  pour  l'année  1827,  aux  colo- 
nies de  fa  Martinique ,  de  Bourbon  et  du  Sénégal. 

D'après  les  désignations  de  candidats  que  l'adminis- 
tration de  la  Guadeloupe  m'a  fait  parvenir  depuis  fors  , 
j'ai  i'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté ,  après  avoir 
consulté  à  cet  égard  le  conseil  des  députés  des  colonies  , 
d'accorder  les  deux  médailles  auxquelles  cette  île  a  droit 
pour  I  827  aux  sieurs  Desille  et  Budan  de  Boislaurent,  Tous 
deux  ont  mérité  cette  honorable  distinction,  par  leurs 
efforts  ])our  ramélioraiion  de  l'industrie  agricole  de  la 
colonie,  et  noiainnieiil  par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  à  y  in- 


(  ^7^  ) 
troduire  i'usage  des  machines  à  vapeur  pour  la  fabrication 
du  sucre. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 

Sire  , 

De  Votre  Majesté  , 

Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet , 

■  .  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  inar'we 

et  des  colonies , 

Signé  Baron  Hyde  de  Neuville. 

APPROUVÉ  : 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

J'/'û/î^'B.""  Hyde  DE  Neuville. 


(N.°i3i.)   Ordonnance    du  Roi    qui  nomme 
M,  DE  MONTGERY  Capitaine  de  vaisseau. 

Saint-Cioud,  lez  Juillet  1828. 

CHARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  f  Le  sieur  Merigpon  de  Montgery  (  Jacques- 
Philippe  ) ,  capitaine  de  frégate ,  est  promu  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


(  h?  ) 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  2/  Jour  du 
mois  de  juillet  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Shné   CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 
Le  jyjinïstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Signé  Baron  Hyde  de  Neuville. 


(N."  132.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Perigny  de  Taillevis  Vice-préfet  apostolique  h 
la  Martinique, 

Saint-CIoud ,  le  ù  Juillet  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET   DE   NaVARE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  Perigny  de  Taillevis  (  Georges- 
Marie-FIorimond  ),  aumônier  ordinaire  du  Roi,  curé  de  fa 
paroisse  du  Mouillage ,  à  la  Martinique ,  est  nommé  vice- 
préfet  apostolique  de  la  même  colonie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le  6/  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  828 ,  et  de  notre  règne 
le  quatîième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Baron  Hyde  de  Neu VILLE. 


(   ^78    ) 

(  N.**  133-)  Ordonnance  du  Ror  qui  nomme 
MM,  Fors  ANS  et  de  Châteauvjlle  Capitaines  de 
vaisseau. 

Saint-Cloud,  le  23  Juillet  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    I."  Sont  nommés  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau les  capitaines  de  frégate  ci-après,  savoir  ; 
Les  sieurs  Fors  ans  (Pierre)  , 

Buchet  de  Châteauville  (Jean-Baptiste-Armand- 
Victoire  ). 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud  ,  le  23.'  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 


(  N."    134.)    O RDON N a  N CE  DU  Roi  qui  nomme  un 
Député  titulaire  et  un  Député  suppléant  de  la  Martinique. 

S^int-Cioud,  le  20  Juillet  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
El  DE  Navarre; 


(  ^79   ) 

Vu  la  liste  des  candidats  présentés,  le  21  mai  1  828,  par 
le  conseil  général  de  la  Martinique,  en  vertu  de  l'art.  202 
de  l'ordonnance  royale  du  p  février  1827,  pour  la  nomi- 
nation du  député  et  du  suppléant  qui  doivent  résider  près 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I  .*■'  Le  sieur  comte  Duval  de  Grcnonville,  gen- 
tilhomme honoraire  de  notre  chambre,  député  suppléant 
de  la  Martinique,  est  nommé  député  titulaire  de  la  même 
colonie. 

Le  sieur  Haudry  de  Soucy ,  commissaire  du  Roi  près 
l'administration  des  salines  de  l'Est ,  est  nommé  député 
suppléant. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  20.'  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1 828  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Signé  B.®"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  135.)  Ordonnance  du  Roi  ^ui  nomme  trois 
Elhes  d'administration  de  la  marine. 

Saint- Cloud,  le  30  Juillet  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 


(  68o  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  61  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  Les  sieurs //oz////^  (Edouard-Marie),  Z)i'ra/7^/ 
d'Ubraye  (  Alexandre- Jean-Baptiste-Joseph-Jacques  ),  et  de 
Gourdon  (  Louis- Alexandre  ) ,  sont  nommés  élèves  d'admi- 
nistration de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  30.'  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1  828  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  13^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.Michel  Chef  de  bataillon  d'artillerie,  et  M.  Mery 
Capitaine  d'infanterie. 

Saint-Cioud,  ie  13  Juillet  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 

marine  et  de  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.   I.*""  Le  sieur  Michel  (Jules)  ,  capitaine  au  corps 

royal  d'artillerie  de  la  marine ,  esi  nommé  chef  de  bataillon 

à  la  même  arme. 


(  ^8.    ) 

2.  Le  sieur  Mcry  (  Julien -Vivien) ,  lieutenant,  est 
nommé  capitaine  d'infanterie,  et  continuera,  en  cette  qua- 
lité, ses  services  dans  la  compagnie  de  discipline,  sous  les 
ordres  du  sieur  Michel ,  chef  de  bataillon  d'artillerie. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  i  3/ jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1  828 ,  et  de  notre  règne  Je 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la.  marine 

et  des  colonies  , 

J'/V«^B.°"Hyde  DE  Neuville. 


(  N."  137.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  plusieurs 
Enseignes  de  vaisseau. 

Saint-CIoud,  16  Juillet  182 S. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 

les  élèves  de  la  marine  de  i  ."^  classe  dont  les  noms  suivent, 

savoir: 

Les  sieurs  "WARNIER  DE  "Wailly  (Louis-Marie- Anne-Auguste), 
De  TroGoff  (  Édouard-Yves-Marie  ) , 
Grée  (Théodore-Yves-Marie) 

De  Fournas  (  Bahhazar-Amédée-Marie-Hyacinthe), 
Durand  (Louis-Pierre-Gustave), 
GuESNET  (Athanase-Marie-Miche!). 


(    ^82    ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  16/  jour  du  mois  de  juillet  de 
l'an  de  grâce  1  828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Simé  Baron  Hyde  de  Neuville. 


(N.°  138.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  divi- 
sion territoriale  de  l'île  de  Bourbon,  en  ce  qui  est  relatif  à 
l' administration  de  la  justice, 

Saint-Cloud,  le  C  Juillet  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Voulant  déterminer  la  division  territoriale  de  l'îîe  de  Bour- 
bon, en  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice; 

Vu  les  articles  9  et  57  de  notre  ordonnance  du  30  sep- 
tembre dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suFt  : 

Art.  I  .*"'  L'île  de  Bourbon  sera  divisée  en  deux  arrondis- 
semens  de  cours  d'assises. 

Le  premier  arrondissement,  dont  le  chef-lieu  sera  Saint- 
Denis,  prendra  la  dénomination  ^arrondissement  du  Vent. 

Le  second  arrondissement,  dont  le  chef-lieu  sera  Saint- 
Paul  ,  prendra  la  dénomination  (î arrondissement  Sous-le- 
vent. 


(  ^«5    ) 

2.  L'arrondissement  du  Vent  comprendra  trois  cantons 
de  justice  de  paix,  savoir  : 

Le  premier  canton,  formé  de  la  commune  de  Saint-Denis: 
chef-lieu ,  Saint-Denis  ; 

Le  second  canton  ,  formé  des  communes  de  Sainte-Ma- 
rie ,  Sainte -Suzanne  et  Saint-André  :  chef- lieu,  Sainte- 
Suzanne; 

Le  troisième  canton  ,  formé  des  communes  de  Saint- 
Benoît  et  Sainte-Rose  :  chef-lieu,  Saint-Benoît. 

3.  L'arrondissement  Sousie-vent  comprendra  trois  can- 
tons de  justice  de  paix ,  savoir  : 

Le  premier  canton ,  formé  de  îa  commune  de  Saint- 
Paul  :  chef-lieu,  Saint-Paul; 

Le  second  canton,  formé  des  communes  de  Saint-Leu  et 
et  Saint-Louis  :  chef  lieu,  Saint-Louis  ; 

Le  troisième  canton ,  formé  des  communes  de  Saint- 
Pierre  et  Saint-Joseph  :  chef-lieu ,  Saint-Pierre. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-CIoud ,  le  6/  jour  du  mois  de  juillet  de  l'an 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le   M'inïstre  Secrétaire  d'étal  de  îa  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Baron  Hyue  de  Neuville. 


{  684-  ) 

(  N.°    139-  )    Ordonnance  du  Roi   qui   nomme 
M.  DE  RaYNEVAL  Ministre  d'état. 

Saînt-Cioud ,  le  3  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  sieur  Gérard  de  Rayneval ,  conseiller 
d'état ,  notre  ambassadeur  auprès  de  la  confédération  hel- 
vétique, est  nommé  ministre  d'état,  membre  de  notre  conseil 
privé. 

2.  Noire  sfarde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cfoud,  le  3  août  de  l'an  de  grâce  i  828  , 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

he  Pair  de  France,  Gtarde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

Simé  C.*«  PoRTALiS. 


(  N.°  i40'  )  OrdONN  AN  CE  DU  Roi  qui  charge 
M.  DE  Rayneval  du  porte-feuille  des af  aires  étrangères, 
en  l'absence  de  AI.  h  comte  de  la  Ferronaye. 

Sainî-Cloud,  le  3  Août  i8i8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 


(   6H5    ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.    I/'  Le  sieur  de  Rayneval ,  ministre  d'état,  notre 
ambassadeur  auprès   de  fa   confédération  iielvétique  ,    sera 
chargé,   pendant  l'absence  de  notre  ministre  des   affaires 
étrangères ,  du  porte-feuille  de  ce  département. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud ,  le  3  août  de  l'an 
de  grâce   1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  (fétat  an  département 
des  affaires  étrangères , 

Simé  C.'^  DE  LA  Ferronnaye. 


(  N.°  1 4  '  •  )  Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  et 
nomination  de  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate ,  de  lieu- 
tenans  et  d'enseignes  de  vaisseau ,  et  d'élevés  de  la  marine. 

Saint-Cloud,  le  3  Août   1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .''  Le  sieur  Gueau  de  Reverseaux  de  Rouvray 
(Denis-Jacques-Léopold) ,  capitaine  de  frégate,  est  promu 
au  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

Les  lieutenans  de  vaisseau  de  Péronne  (Léonor-Julien), 
Ann.  marit.  \.'"  Partie.   1828.  38 
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ti  Leray   (Théodore -Constant) ,  son   nommés  capiiafnes 
de  frégate. 

Sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau,  les  enseignes  dont 
les  noms  suivent  : 

Vieillard  (Paul), 

Sain-Mannevieux  (François-Antoine-Maurice-Eugène), 

LuGEOL  (Alexis), 

Bermont  (Hippolyte). 

Les  sieurs 
Bon  SainT-CÔme  (Marie-Joseph-Charles-Alexandre), 
Laurent  de  Charpal  (Louis-Achille-Marie-Julien), 
GuÉRiN  (Paul-Basile), 
volontaires  de  la  marine,  sont  nommés  élèves  de  2.'' classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  à  Paris,  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le 
3.'  jour  du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Simé  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  secrétaire  d'éta,  de  la  marine 
et  des  colonies 

Signé  B,""  Hyde  de  Neuville. 


{  N.°  1^2.  )  Loi  portant  allocation  au  Adinisthe  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  d'un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions 
quatre  cent  mille  francs  sur  l'exercice  18 ly. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Août  1828. 

CHARLES,  par   la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE   France 
ET  DE  Navarre  ; 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 


(   68-7  ) 
Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Article  unique.  II  est  accordé  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1027, 
au-delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordinaires  de  ce 
département  par  la  loi  du  6  juillet  i  026  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinq  millions  quatre  cent  mille  fr.  (  ^  ,4oo,ooo  fr.], 
provisoirement  autorisé  par  les  ordonnances  royales  des 
2.6  août,  6  et  26  décembre  1827. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état  : 
voulons ,  en  conséquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  h  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  be- 
soin sera:  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scei. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  6.^  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 

département  de  Li  justice ,  colonies , 

Signée.*^  PoRTALis.        Signé B.°"HydedeNeuville. 
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(  N.*  143.)^-^^-'^-^^^  ^^^  Pr/>  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation,  conformé- 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  181^  et  ^Juillet  18  21 ,  arrêté 
le  p  Juin  1828. 


DEP^RTEMENS. 


MA  R  CHES. 


PRIX    MOÏEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


Froment     Scisle 


Maïs. 


Avoine. 


Toulouse. 


Unique 


I.'^    CLASSE. 

!de  l'exportation  des  grains  et  farines 26^ 

r  du  froment.. au-dessous  de  24. 

de  rimportation|  du  seigle  et  du  mais. ./Jfwz.  16. 

(de  l'avoine idem.  9. 

['Pyrénées-Or 
jAude - 

jHérault .       .  .  .  1  T-, 

r^      r  Irleurance .  .  .  .  V      f     .       ,,,..    ,. 

?     r'rpV/Marseilie      -       )^oh^^   ^^^6^^   ^S'^^^ 
iDouches-du-Kn.  ^ 

Var V^'^'y 

[Corse. ...... .J  I  I 

2/    CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  tarines 24*^ 

Limite  <                               rdu froment. .au-dessous de  22. 

(de  l'importation|  du  seigle  et  du  mais.. /^t77Z.  14. 

(de  l'avoine idem.  8. 

''Gironde \ 

[Landes |  ^yj 

asses-ryreneesl  T>      . 
,TT  ,    1-,      ,    •        /lîordeaux, 

H. '"-Py renées  . /t-,     , 

.   •  '  Il oulouse. 

f  Ariege 

i.  Haute-Garonne. 


Jura 

iDoubs 

'Ain 

]  Isère 

[Basses- Alpes. 
■  Hautes-Alpes . . . 


Gray 

Saint-Laurent. 
Le  Gran(]-Lemp 


i;.3 


.7.48. 


I4''2I'^ 


13.94. 


7^77' 


6^02^ 


9,23 
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!/''. 


DEPARTEMENS. 


.M  A  »  C  H  £  S. 


PRIX    MOrEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


Froment     Seigle.       Maïs.      Avoine. 
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I  2. 
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Bas-Rhin Strasbourg. ...  i^^  •''     '^34 


Nord 

Pas-de-Calais. 
/Somme 

ISeine-infér  .  . 
Eure . , 
Calvados .... 


fLoire-infér.. .  . 

Vendée 

[Charente-infér. 


Bergues .  ,  ,  . 

Arras 

Roye 

Soissons (    /•-i/' 

Paris 

Rouen 

Saumur 1 

Nantes >  17.04. 

Marans ) 


[cS-; 
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/{..''    CL.\SSE. 


Ide  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 
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Moselle .  . 
I  Meuse  .  .  . 
jArdennes. 
lAisne,  ,  .  . 
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le- et- Vilaine. 

[Côtes-du  Nord. 

Finistère  ...... 

i  Morbihan 


•Metz 

Verdun.  .  . 
Charlevilie 
Soissons, .  . 

Saint-Lô. .  . 
Paimpol. .  .  , 
Quimper. . 
Hennebon. 
Nantes. .  .  .  , 


,8^28' 


U8.44. 


9^74c 


7*>7' 


6.6-, 


7.25 


5^8^ 


6.08 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  le  30  Juin  1828. 

Signé  DE  MARTIGNAC. 


(  ho  ) 

(N.°  i44  ,)•  Rapport  au  Roi,  sur  la  nécessité  de  répartir 
les  forçats  dans  les  ports  du  royaume,  en  raison  de  la  durée 
de  leur  peine. 

Saini-Cioud,  le  20  Août  i8a8. 
SlRE, 

L'usage  de  destiner  les  forçats  au  service  de  la  marine  a 
donné  lieu  à  de  fréquentes  discussions,  qui  n'ont  eu  jusqu'à 
présent  aucun  résultat. 

Les  gaières  sur  lesquelles  ramaient  autrefois  les  criminels 
condamnés  aux  fers  n'existent  plus,  et  par  conséquent  fa 
marine  n'a  plus  d'emploi  du  même  genre  à  donner  aux 
forçats.  Cependant  nos  lois  et  d'anciennes  habitudes  main- 
tiennent un  état  de  choses  contre  lequel  se  sont  élevés 
beaucoup  de  bons  esprits. 

Pour  suppléer  aux  galères,  on  a  établi,  dans  nos  ports, 
des  bagnes  dans  lesquels  les  condamnés  sont  enchaînés 
et  gardés  à  vue  ;  ils  n'en  sortent  dans  le  jour  que  pour  être 
conduits  sur  les  lieux  où  ils  doivent  travailler. 

Mais  l'existence  de  ces  établissemens  et  leur  régime  inté- 
rieur ont  été  l'objet  de  très-graves  reproches;  on  a  dit,  et 
avec  raison,  que  les  condamnés  se  dépravent  mutuellement 
par  les  communications  continuelles  qu'ils  ont  entre  eux, 
et  dont  rien  ne  peut  atténuer  l'effet;  de  sorte  qu'un  grand 
nombre  d'iiommes  que  des  circonstances  malheureuses  ou 
des  passions  non  réprimées  ont  portés  au  crime ,  sortent  du 
bagne  beaucoup  plus  corrompus  qu'ils  ne  l'étaient  en  y 
entrant. 

D'un  autre  côté,  malgré  la  surveillance  la  plus  active, 
des  forçats  s'évadent.  Obligés  ensuite  à  se  tenir  cachés 
pour  échapper  aux  recherches  de  la  police,  ils  ne  peuvent 
se  procurer  des  moyens  d'existence  qu'en  commettant  des 
crimes ,  et  la  plupart  ne  tardent  pas  à  rentrer  dans  les  bagnes 
en  vertu  de  nouvelles  condamnations. 

Les  forçats  niis   en  liberté  après  qu'ils  ont    subi   leurs 
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peines,  sont  aussi  un  objet  de  terreur:  la  société  les  repous- 
sant comme  infâmes,  ils  en  deviennent,  tôt  ou  tard,  le 
fléau,  et  le  vol  seul  peut  leur  offrir  des  ressources ,  lorsque 
la  répugnance  qu'on  éprouve  généralement  à  leur  donner 
du  travail  les  j^rive  de  tout  salaire  légitime. 

Les  conseils  généraux  d'un  grandnombre  de  départemens 
ont  élevé  des  plaintes  relativement  k  l'existence  des  forçais 
libérés  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  ils  ont  demandé  qu'on 
prît  des  mesures  pour  faire  cesser  les  dangers  que  cause 
leur  présence,  et  ils  ont  indiqué  la  substitution  de  la  dé- 
portation à  la  peine  des  galères,  comnîe  le  seul  moyen  effi- 
cace d'atteindre  ce  but. 

Mais  de  graves  questions  s'oiîraienî  à  résoudre  ,  avant 
qu'on  pût  penser  à  modifier  notre  législation  criminelle 
pour  substituer  la  déportation  à  la  peine  des  travaux  forcés. 
Voici  les  principales  : 

«  Dans  quel  lieux  pourrait- on  transporter  les  condamnés! 

33  Conviendrait-il  d'en  former  une  colonie,  à  l'instar  des 
établissemens  créés  par  les  Anglais  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud! 

33  La  déportation  pourrait- elle  n'être  que  temporaire,  ou 
bien  devrait-elle  être  perpétuelle  dans  tous  les  cas  ! 

33  S'appliquerait- elle  aux  forçats  actuellement  détenus 
dans  les  bagnes  des  ports  î  Si  la  déportation  pouvait  n'être 
que  temporaire  ,  que  ferait-on  ,  à  leur  retour,  des  déportés 
libérés  î  Seraient-il  moins  à  redouter  pour  la  sûreté  de  l'in- 
térieur du  royaume  que  les  forçats  libérés  dont  on  se  plaint 
aujourd'hui  avec  tant  de  raison!  3> 

Les  deux  premières  questions  sont  celles  dont  on  s'est  le 
plus  occupé. 

Au  mois  de  janvier  iHip,  M.  le  baron  de  Gérando , 
conseiller  d'état,  remit  à  M.  le  baron  Portai,  alors  ministre 
de  la  marine,  le  plan  de  quelques  améliorations  h.  introduire 
dans  le  régime  des  bagnes;  et  en  même  temps,  M.  le  contre- 
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amiral  Willaumez  (  aujourd  hui  vice-amirai  )  proposait  de 
former  k  la  Guiane  française  une  colonie  de  forçats. 

Ces  deux  projets ,  joints  à  plusieurs  autres  qui ,  depuis 
long- temps,  avaient  été  présentés  pour  le  même  objet, 
furent  renvoyés  à  une  commission  composée  de  conseillers 
d'état ,  d'officiers  généraux  et  supérieurs  de  la  marine ,  et 
qui,  après  un  mûr  examen,  devait  rédiger  un  travail  com- 
plet sur  cette  matière. 

Mais  cette  commission  ne  s'est  réunie  que  quatre  fois; 
elle  n'a  point  fait  de  rapport;  et  l'on  sait  seulement  par  la 
minute  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  dont  la  dernière 
a  eu  lieu  le  1 7  février  1819,  qu'elfe  avait  pris  les  conclu- 
sions suivantes  : 

ce  I .°  Que  fe  gouvernement  devrait  avoir  la  faculté  de  for- 
mer un  ou  plusieurs  établissemens  de  forçats  ,  hors  du  ter- 
ritoire continental,  pour  les  criminels  condamnés  à  dix  ans 
et  plus  de  travaux  forcés,  mais  sans  effet  rétroactif; 

»  2.°  Qu'il  fallait  écarter  les  propositions  qui  tendaient  à 
coloniser  les  forçats ,  soit  à  la  Guiane,  soit  en  Corse,  et  s'ar- 
rêter au  projet  de  former  un  établissement  de  ce  genre  sur 
un  point  de  la  côte  occidentale  de  fa  Nouvelle-Hollande  , 
ou  sur  l'une  des  îles  du  Grand-Océan  ; 

"  3«"  Qu'on  ne  devrait  déporter  que  des  criminels  con- 
damnés h  plus  de  dix  ans,  et  que,  pour  les  autres,  il  fau- 
drait conserver  les  bagnes  actuels  des  ports  ;  d'où  il  serait 
résulté  que  la  peine  des  travaux  forcés  aurait  dû  être  main- 
tenue dans  le  Code  avec  celle  de  fa  déportation  ; 

3>  4'°  Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  introduisît  des  amélio- 
rations dans  le  régime  des  bagnes; 

"  5 .°  Enfin  ,  qu'il  conviendrait  que  les  condamnés  valides 
dont  la  peine  devrait  durer  moins  de  cinq  ans  ,  fussent 
laissés  à  la  disposition  du  ministère  de  l'intérieur  pour  les 
travaux  publics,  au  lieu  d'être  conduits  dans  \es  ports.  5> 

Ces  concfusions  n'ayant  pas  été  communiquées  ofïiciefle- 
ment  au  ministre,  il  n'y  a  été  donné  aucune  suite. 
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Depuis  l'année  îSi^  jusqu'à  ce  jour,  plusieurs  écrits 
ont  été  publiés ,  tant  sur  la  question  de  la  coionisation  des 
forçats,  que  sur  les  améliorations  h  introduire  dans  le  régime 
des  bagnes;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  sont  restés 
inédits  :  la  plupart  contiennent  des  vues  utiles  que  l'admi- 
nistration s'empressera  de  mettre  h  profit. 

Parmi  ces  écrits,  l'un  des  plus  remarquables  est  le  mé- 
moire de  M.  Quentin,  lieutenant-colonel  de  cavalerie  en 
retraite,  qui  a  remporlé  le  prix  proposé  par  la  société  aca- 
démique de  Mâcon  ,  sur  cette  question  : 

ce  Indiquer,  en  remplacement  des  travaux  forcés,  une 
peine  qui,  sans  cesser  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  jus- 
tice ,  laisse  moins  de  dégradation  dans  i'ame  du  condamné; 
proposer  les  mesures  à  prendre  provisoirement  pour  que  les 
forçats  libérés  ne  soient  plus  livrés  à  la  misère  par  l'opinion 
qui  les  repousse ,  et  que  leur  présence  ne  menace  plus  la 
société  qui  les  reçoit.  ^ 

Le  plan  de  l'auteur  consisterait  k  diviser  les  forçats,  dans 
chaque  port,  en  trois  catégories  principales,  qui  seraient  elles- 
mêmes  subdivisées.  Les  condamnés  à  vie  formeraient  la  pre- 
mière classe  et  devraient  rester  dans  les  bagnes  jusqu'à  70 
ans  ,  ainsi  que  le  veut  l'article  72  du  Code  pénal;  les  moins 
criminels  pourraient  être  déportés  à  vie. 

Les  forçats  de  la  seconde  classe  ,  condamnés  à  plus  de 
cinq  ans,  seraient  déportés  à  vie,  lorsque  leurs  crimes  se- 
raient réputés  bas  et  infamans  ;  ils  ne  subiraient  que  la  dé- 
portation à  temps,  s'ils  n'étaient  coupables  que  d'actions  qui 
ne  fussent  point  de  nature  à  repousser  tout  sentiment  d'in- 
dulgence. 

La  troisième  classe  se  composerait  de  condamnés  à  moins 
de  cinq  ans  :  ceux-ci  pourraient  être  répartis  dans  de  petits 
bagnes  qu'on  établirait  dans  chaque  cheflieu  de  départe- 
ment ;  ils  seraient  occupés  au  balayage  des  rues  ou  à  d'autres 
travaux  analogues  :  à  défaut  de  ce  moyen  ,  on  les  déporterait 
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pour  sept  ans  au  moins ,  ou  bien  on  formerait  dès  à  pré- 
sent pour  eux  un  bagne  particulier  dans  l'un  des  ports  du 
royaume. 

M.  Quentin  a  soin  de  distinguer,  dans  chacune  de  ces 
trois  catégories,  les  forçats  actuels  de  ceux  qui  seront  con- 
damnés à  l'avenir,  et  il  établit  quelque  différence  dans  la 
manière  de  traiter  les  uns  et  les  autres;  il  veut  sur-tout  qu'on 
évite  de  les  laisser  ensemble. 

Il  entre  dans  des  détails  intéressans  sur  îa  manière  dont  il 
entendrait  qu'on  occupât  les  forçats  libérés  ;  il  voudrait 
qu'on  en  formât  des  escouades  de  pionniers ,  et  qu'on  les 
employât  à  des  travaux  publics,  tels  que  les  routes,  les  ca- 
naux, c'kc. 

Enfin,  il  établit  deux  classes  de  déportés,  dont  les  uns 
seraient  conduits  forcément  au  lieu  désigné  pour  la  dépor- 
tation ,  tandis  que  les  autres  y  seraient  envoyés  par  suite  de 
leur  propre  choix  ,  comme  déportés  volontaires. 

Ce  mémoire  était  à  l'impression,  lorsque  a  paru  un  écrit 
intitulé  Observations  sur  les  votes  de  quarante  -  un  conseils 
généraux  de  département ,  concernant  la  déportation  des  forçats 
libérés ,  présentées  à  A4,  le  Dauphin  par  un  membre  de  la 
Société  royale  pour  l^ amélioration  des  prisons. 

M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois,  auteur  de  cet  écrit, 
s'appuyant  sur  des  faits  tirés  de  l'histoire  même  des  établis» 
sements  anglais  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  àe.^ 
comptes  rendus  à  ce  sujet  au  parlement  britannique  ,  en 
conclut  que  la  déportation  de  nos  condamnés  serait  une 
mesure  toujours  difficile,  souvent  impraticable;  qu'elle  oc- 
casionnerait des  dépenses  énormes,  et  quelle  n'aurait  aucun 
des  avantages  qu'on  s'en  promettrait. 

Cette  conclusion,  que  combattent  encore  des  opinions 
contraires,  et  qui  deviendra  l'objet  de  nouvelles  discussions , 
tendrait  à  rendre  impraticable  une  grande  partie  du  plan 
proposé  par  M.  Quentin. 
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Mais  ce  qui  touche  à  l'amélioraiion  du  régime  des  bagnes , 
n'en  mérite  pas  moins  une  sérieuse  attention. 

Les  préfets  maritimes  et  les  conseils  d'administration  des 
ports  ont  été  consultés  sur  les  moyens  de  mettre,  le  plu- 
tôt possible,  à  exécution  toutes  les  mesures  qui  seront  ju- 
gées propres  à  conduire  à  ce  but,  sans  qu'elfes  puissent 
devenir  un  obstacle  à  la  garde  des  forçats,  à  leur  emploi 
journalier  aux  travaux  des  arsenaux,  et  à  la  régularité  des 
comptes  relatifs  aux  dépenses  des  chiourmes. 

Mais  en  attendant  que  des  dispositions  de  détail  puissent 
être  prises  dans  l'intérieur  de  chacun  des  bagnes,  pour  y 
établir  une  classification  quelconque  des  forçats ,  je  crois 
qu'on  obtiendrait,  dès  à  présent,  une  très-grande  amélio- 
ration, en  séparant  les  condamnés  à  vie  ou  à  très-long 
terme,  d'avec  ceux  dont  la  peine  ne  doit  avoir  qu'une  durée 
plus  ou  moins  courte. 

Les  forçats  existant  dans  les  bagnes  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort ,  peuvent  être  classés  ainsi  qu'il  suit  : 


A  Brest 

A  Toulon .  . . 
A  Rochefort. 

Totaux.  . 


CONDAMNES 


à   lo  ans 
et  au- 
dessous. 

2,240. 

812. 

4>4o5- 

à  plus 
de 


46,. 
820. 
535- 


1 ,61 1 . 


à  plus 
de 


91. 
[02, 

59- 


629. 
1,216. 

448. 


2,293. 


TOTAUX. 


2,^32. 

4.378- 
i,6;4. 


8,564. 


Le  port  de  Toulon  est  celui  dont  le  climat  et  les  loca- 
lités se  prêtent  le  m.ieux  à  ce  que  les  forçats  soient  employés 
à  des  travaux  d'art  ;  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  y  acquérir 
la  pratique  d'un  métier,  au  moyen  duquel  ils  ne  sont  pas 
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sans  ressource  au  moment  de  leur  libération.  If  importerait 
donc  d'y  placer  les  condamnés  qui    doivent  être  le  plutôt 
libérés,  c'est-à-dire  ,  tous  ceux  qui  n'ont  à  subir  la  peine 
des  fers  que  pendant  dix  ans  au  plus. 

A  Brest,  les  travaux  de  force  sont  trop  importans  et 
trop  fréquens ,  pour  qu'on  puisse  en  détourner  les  forçats 
pour  les  employer  à  des  ouvrages  d'art;  il  en  est  à-peu-près 
de  même  de  Rochefort,  à  cause  des  mouvemens  que  né- 
cessite la  grande  distance  qui  sépare  le  port  de  la  rade. 

Les  forçats  condamnés  à  plus  de  dix  ans  devraient  donc 
être  répartis  entre  ces  deux  ports. 

On  établirait  cette  répartition  de  manière  à  séparer  en- 
tièrement des  autres  les  forçats  condamnés  à  vie,  et  ceux 
dont  la  peine,  quoique  limitée,  devrait  durer  au-delà  de 
vingt  ans.  On  ferait  en  sorte  aussi  de  ne  pas  opérer  un 
changement  trop  brusque  dans  la  situation  numérique  des 
chiourmes  de  chacun  des  trois  ports. 

Le  bagne  de  Lorient  continuerait  d'être  affecté  unique- 
ment aux  militaires  condamnés  pour  insubordination,  et 
dont  le  nombre  est  maintenant  de  six  cent  quarante. 

Quant  au  régime  intérieur  des  bagnes ,  des  mesures  se- 
ront prises  dès  à  présent  pour  le  modifier  de  manière  que, 
sans  qu'il  faille  cesser  d'employer  les  forçats  aux  travaux  des 
ports,  leurs  mœurs  puissent  s'améliorer,  et  leur  libération 
présenter  moins   de  danger  pour  la  sûreté  publique. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  devotreiVlajesté 
l'ordonnance  nécessaire  pour  établir  la  répartition  des  con- 
damnés entre  les  ports  du  royaume ,  telle  quelle  est  indiquée 
dans  ce  qui  précède. 

Pour  la  mettre  à  exécution ,  il  faudra  faire  passer  beaucoup 
de  forçats  d'un  port  dans  un  autre ,  et  le  transport  en  sera  fait 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale.  J'aurai  soin  d'ailleurs 
de  me  concerter  avec  M.  leministre  de  l'intérieur,  pour  que 
désormais  les  condamnés  soient  classés  dans  les  prisons  de 
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dépôt  et  dirigés  ensuite  vers  le  port  dans  lequel  ils  devront 
être  détenus  ,  en  raison  de  la  durée  de  Ja  peine  qu'ifs  auront 
à  subir. 

Je  suis  &c. 

Le  iWinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Signée.""  Hyde  de  Neuville. 
Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 


(  '-45-  )   Ordonnance  du  Roi ,  concernant  la  répartition 
des  forçats  dans  les  ports  du  royaume. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."'  Les  criminels  condamnés  aux  travaux  forcés 
seront  répartis  désonnais  entre  les  ports  militaires  du  royaume, 
en  raison  de  la  durée  de  la  peine  qu'il  auront  à  subir ,  et  con- 
formément à  ce  qui  suit: 

2.  Les  forçats  condamnés  k  dix  ans  et  au  dessous  seront 
envoyés  à  Toulon. 

2.  Les  forçats  condamnés  à  plus  de  dix  ans  seront  diri- 
gés sur  Brest  et  Rochefort ,  et  répartis  de  telle  manière  que 
les  condamnés  à  vie  ou  à  plus  de  vingt  ans  soient  entiè- 
rement séparés  de  ceux  dont  la  peine  ne  devra  pas  durer 
au-delà  de  vingt  années. 

La  répartition  des  condamnés  entre  les  deux  bagnes  sera 
faite  par  notre  ministre  de  la  marine ,  en  raison  des  besoins 
du  service. 

4.  Le  bagne  de  Lorient  continuera  d'être  exclusivement 
destiné  aux  militaires  condamnés  pour  insubordination. 

5 .  La  séparation  des  forçats  actuellement  détenus  dans 
les  bagnes  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon,  conformément 
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aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  la  présente  ordon- 
nance, s'exécutera  dans  le  plus  i^ref  délai  possible.  Le  trans- 
port de  ceux  qui  devront  passer  d'un  bagne  dans  un  autre, 
sera  effectué  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale- 

6.  Les  criminels  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  se 
trouvent  dans  les  prisons  du  royaume,  et  ceux  qui  seront,  à 
l'avenir,  condamnés  à  la  même  peine,  soit  par  nos  cours 
d'assises,  soit  par  nos  tribunaux  militaires  et  maritimes,  se- 
ront dirigés  sur  les  bagnes  où  ils  doivent  être  détenus,  à 
raison  de  la  durée  des  peines  prononcées  conîre  eux. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur  et  de  fa  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,,  qui 
sera  mseree  au  Duiletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  20.''  jour  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vinot-huit,  et  de  notre  résine  fe 
quatrième.  ^^''  '  "*-     ' 

J>/?/ CHARLES.       ^'' 

o 

Par  ie  Roi  : 

Le   3'linistre  Secrétaire  d'état  de  la    inar'nie 
et  des  colonies. 

Signé  B.°°  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°    1/46,  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  juin  i828v'''vïf'Ia  liste 
des  candidats  présentés,  le  \  5  février  précédent,  par  le 
conseil  général  de  l'île  de  Bourbon,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle I  86  de  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825,  pour  la 
nomination  du  député  et  des  suppléans  qui  doivent  résider 
près  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

M.  Panon-Desbûssayns  ,  propriétaire,  colon  à  l'île  de 
Bourbon,  a  été  nommé  député  de  cette  colonie,  et  M  le 
marquis  de  Parny  (  Paul-Marie-Claude  )  a  été  nommé  dé- 
puté suppléant. 
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Par  ordonnance  du  Roi  du  6  août  1828  ,  les  élèves  de 
première  classe,  Guyot  de  la  Hardro  uy  ère  [F  rédéric-Jusiin- 
Flavie  )  ,  et  Bréard  de  Boîsanger  (  Adrien  -  Marie  ),  ont  été 
nommés  enseignes  de  vaisseau. 

(  N.°  1 48.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  acceptation  du 
Legs  fait  a  la  paroisse  de  la  Capesterre,  par  M.  Vjdon. 

Saint-Cfoud  ,  10  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  La  fabrique  de  la  paroisse  de  Capesterre  (  île 
Marie-Galante  )  est  autorisée  à  accepter  [e  (egs  de  seize 
cent  vingt -un  francs  soixante-deux  centimes  (  trois  mille 
livres  coloniales  )  que  le  sieur  Vidon  ,  habitant  propriétaire 
en  cette  paroisse ,  lui  a  fait  par  son  testament  olographe  en 
date  du  22  avril  1817,  et  dont  le  montant  doit  être  affecté 
aux  réparations  de  l'église. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  sommai- 
rement insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  10.''  jour  du  mois  d'août  de  l'an 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'éta  delà  marine 

et  des  colonies , 

Signé B.""  Hyde  de  Neuville. 
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(  N."    ,4-9.   ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  août  1828,  le  sieur 
Dougnac  (Jacques-Pierre),  premier  maître  de  timonnerie 
de  première  classe  au  8.''  équipage  de  ligne,  a  été  nommé 
enseigne  de  vaisseau. 


(  N.°  150.)  Lettre  du.  Aiinistre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  portant  avis  de  la  suppression  des  droits  perçus  à 
la  Guadeloupe  pour  visite  d'instrumens  de  chirurgie  et  de 
coffres  de  médicamens,  (  Direction  des  colonies  ,  bureau 
d'administration.  ) 

Paris,  le  19  Août  1828. 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  capitaines  de  navires 
du  commerce  français  se  sont  plaints  d'avoir  été  soumis  à  la 
Guadeloupe  à  des  droits  de  visite  des  instrumens  de  chirur- 
gie et  des  coffres  de  médicamens ,  dont  ils  devaient  être 
affranchis  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  4-  août  1819  sur  la  matière. 

Par  suite  de  ces  réclamations ,  et  d'après  îes  ordres  de 
mon  département,  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a 
rendu,  en  conseil  privé,  le  9  mai  dernier,  un  arrêté  por- 
.  tant ,  ce  qu'à  partir  du  jour  de  sa  publication ,  ie  droit  de 
»  visite  pour  instrumens  de  chirurgie  et  pour  médicamens 
33  cessera  d'être  perçu  dans  les  ports  de  la  colonie.  ^ 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  avis  de  cette  mesure 
aux  administrateurs  des  ports  qui  font  partie  de  voire  ar- 
rondissement, et  de  pourvoir  à  ce  qu'elle  soit  portée  à  la 
connaissance  du  commerce. 
Recevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé '&°''  Hyde  DE  Neuville. 
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(  N."  151.)  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  i  Si ^  et  ^Juillet  i  S  21 ,  arrêté 
le  p  Juillet  1S28. 


DEPARTEMENS. 


IM  A  R  C  H  E  .< 


PRIX    MOÏEN    DE   L  HECTOLITRE 

de 


Froment 


Seigle. 


Maïs. 


Avoine. 


ï.       CLASSE. 


f  de  l'exportation  des  grains  et  farines zd^ 

Limite  I                              {du  froment.. au-dessous  de  24. 

(de  l'importation  du  seigle  et  du  maïs.. /^fw.  \6. 

(de  l'avoine idem.  c>. 

/'Pyrénées-Or 
lAude 


lu-       I.  /Toulouse ) 

Hérault .    -  . .  .    r-i  / 

r^     j  Vrleurance  .  .  , .  I      , 

nique.  (Gard ),.        ,,  /'9^^9= 

\d       u      j    r)i   /Marseiie 1     '  ^ •' 

jBouches-du-Kh.l  p  \ 

iVar \      ^y -' 

(Corse 


'()Z' 


6'n' 


-7^66^ 


2..     CLASSE. 


(de  1  exportation  des  grains  et  farines. .....  24^ 

Limite  <                               fdu  froment  .au-dessous de  22. 

(de  l'importation  du  seigle  et  du  maïs.. /«d'fOT.  14. 

(de  l'avoine idem.  8. 

'Gironde > 

[Landes / . , 

D         D      '    '      Marans .  . 
'  casses- r  yrenees  1  n      i 
,Tj  ,„r)      '    '        .cordeaux 

H. '<^-'-Fy  renées  . /t-     , 

A   •  '  1  1  oui 

'Ariege.  ......  l 

V  Haute-Garonne,  j 


ouse. . 


iJura. . , 
Doubs , 
Ain 


Gray. 


jjère >Saiit-Laurent..  ^2;.o 

iBasseV-ÀlpcV.  *.  '.  i  ^^  ''""'1-Lemps 
'Hautes- Alpes, .  / 


Ann.  marit.  I.''  Partie.   182.8. 


12^03^ 


93' 


'4^77' 


14.39, 


39 


5^86' 


s-yi 
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DEPARTEMENS. 


l'hlX    MOVEN    DE   l'hECTOLITRE 
de 


Froment     Seigle.       Maïi.      Avoine 


3/    CLASSE. 

Me  l'exportation  des  grains  et  farines 22^ 

Liinite  ,                               |  du  froment.. au-dessous  cîe  20. 

(de  l'importation  du  st-igle  et  du  mais.. /Vf»/,  12. 

(  de  l'avoine ...?...  licm .  8. 

Haut-Rhin....    Muihausen..  .  .  /      . 

)  Bas-Rhin Strasbourg. .  .  .  j^3  ^4' 

Nord Bergues ''i 

Pas-de-Calais..  Arras. .  .  . 

Somme Roye,  .  ,  . 

Seine-infér  .  .  .  Soissons. . 

Eure  „ Paris  .... 

Calvados Rouen .  .  . 


(Loire-infér... . 

<  Vendée 

(Charente-infér. 


l 


Saumur 1 

Nantes 1 17.19, 

xMarans 1 


T3^78c 

// 

11.23. 

II 

9.38. 

II 

4..''    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 20' 

Limite^  jdu  lroment..au-de5sousde    !  8. 

de  l'importation;  du  seigle  et  du  maïs.. /Jfw.    10, 

(  de  l'avoine idem .      7. 

Moselle Metz ]  1 

Meuse Verdun f     ^     A      ^ 

Ardennes Charleville  .  ,  .  [ 

Aisne. Soissons \ 

'Manche Saint-Lô. .  .  . 

jllie-et-Vilaine.  Paimpol.... 

f  Côtes-du  Nord.  Quimper. .  , .  .\j  9.24 

JFinistère Hennebon.. 

Morbihan Nantes 


^86= 


.39. 


%4' 


6.61 


6.98 


5'H' 


6.S< 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  le  3;  Juillet  1828. 

Sif^ne  DE  MARTIGNAC, 


(  703  )  : 

{  N.°    151.)  Loi  relative  à  l'interprétation  des  Lols\ 

Au  château  de  Saini-CIoud,  le  30  Juillet  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  , 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  Je  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les  même  parties, 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour 
de  cassation  prononce,  toutes  les  chambres  réunies. 

2.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annuîlé  deux  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire» 
entre  les  mêmes  parties  et  attaqués  parles  mêmes  moyens, 
le  jugement  de  l'affaire  est ,  dans  tous  les  cas ,  renvoyé  à 
une  cour  royale.  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation 
prononce  toutes  les  chambres  assemblées. 

S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accusation, 
la  cour  royale  n'est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet 
arrêt.  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  en  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  procès  sera  jugé  par 
ia  cour  d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  département 
où  l'instruction  aura  été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est 
ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou  de  procédure 
en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale  que  du  ju- 
gement de  cette  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être 
attaqué  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par  fa' 
voie  du  recours  en  cassation  :  toutefois  il  en  est  référé  au 
Roi,  pour  être  ultérieurement  procédé  pnr  ses  ordres  h  Tih- 
îerprétation  de  la  loi. 

En  iuatière  criniitielîe,  conectioiiuirL'c  ou  de  police,  fa 
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cour    royale    n  I;iquelfe  i'afFaire  aura   été   renvoyée   par  fe 
deuxième  arrêt  de  fa  cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer 
une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interpré- 
tatioii  h  plus  favorab'e  à  {'accusé. 

"7.  Dans  îa  session  législative  qui  suit  le  référé,  une  loi 
interprétative  est  proposée  aux  chambres. 

4-  La  loi  du  i  6  septembre  i  807  relative  à  i'interprétation 
des  Jois  est  abrogée. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chamlire  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  foi  de  f'Etat  : 
voilions,  en  conséquence,  qu'elfe  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
<?ance. 

Si  donnons  en  mandement  ànoscours  et  tribunaux, 
])réfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
senles  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  pfus  notoires  k  tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  pubfier  et  enregistrer  par-tout  où  be- 
soin sera:  car  tel  est  iiotre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  cîiose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 

SCfcl. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cïoud,  fe  30.'  jour  du 
mois  de  juiifet  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  fe 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,     Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice  ,  département  de  la  justice. 

Signé  C.'*  PoRTALlS.  Signé  C>'  PORTALIS. 
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(  N."    153.   )     Tableau     JcS    Pr'x   des    Grains    jyour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de   l'Importation , 
conformément  aux  Lois  d.s  16  Juillet  iSii)  et  ^  Juillet 
1S21 ,  arrêté  le  j»/  Août  1S28. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENS. 


MAliCHES. 


PKIX  MOI  EN   DE  LHLCTOLnRt 


I 


CLASSE 


Limite. 


Uniqi 


Limite. . 


[de  l'exportation  des  grains  et  farines 

rdu  troment au-dessous  de 

[del'importation  du  seigle  et  du  mais idem.  .  .  . 

(de  l'avoine idem .... 

f  Pyrénées-Or. , 

lAude 

Hérault , 

/^      I  \rieurance.  .  .  .  i       r     „        ,      ,,      ,r 

(jard /,,        .M  vio'fic    ii'yic    ic'in^ 

ii>        i       j     DU  ' '^'■"•^'"'■If  '        ''  ^  ^ 

\noucnes-du-Kn. 

|\ur 

Corse j  I 

2.^     CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

jdu  froment au-dessous  de 

defimpoitation  du  seigle  et  du  maïs iJcm .  .  .  . 

(de  l'avoiue ù/em.  .  .  . 

Gironde  .  , 
Landes..  .  , 


2<îf 
24. 
16. 


Toulouse  .  .  . .  -j 
,  Fieurance. . . • ( ,    f 

Marseille 1  "     ^ 

G-x 


1  r>         Ti      .    .     I  Marans .  . 
)  I3asses-ry  renées 'r>     j 

i.r"^ /[,,     T>      '    '       \Dordeaux, 

\n.'^-M  yrenees. /rT-     i 


.Ariege 

Haute-Garonne 

Jura 

Doubs 

/Ain 

Isère 

Basses- Alpes  .  . 
iHautts-Alpcs.  . 


Toulouse  .  .  . 


'Cray 

>Saint-Laurent  . 

l.c  Gtaïul-  LcjDi's.. 


"9'59^ 


25.19. 


I   l'92'- 


3-5-1' 


-5'3r 


24^ 

'4- 

o. 


3>< 


•/'J- 
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Limite. , 


CLASSE. 


de  i'exportation  des  grarns  et  farines z 

(dv\  fioment au-dessous  de  i 

del'impoi'tation'du  seigle  et  du  ma'is '.idem.  ...  i 

(de  l'avoine idem.  .  .  . 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin.  . 


rNord • . 

1  Pas-de-Calais.  . 

'Somme 

iSeine-intér.'''^.  . 

'Eure 

^Calvados 


Loire-infér.''s.  . 

Vendée  

Charente-inf.f'^, 


Mulhauscn.. 
Strasbourg.  . 

Bergties.  . . . 

Arras 

Roye 

Soissons.  .  . . 

Paris 

Rouen 


5*8  1 


>23.52, 


Saumur. 
Nantes  . 
Marans  . 


I  \^-/6'' 

Il 

II. 13. 

II 

1 1.70. 

n 

G. 

8*. 
8^44^ 


4.'    CLASSE. 


Limite. 


de  i'exportation  des  grains  et  farines 20*^ 

fdu  froment au-dessous  de    i  8. 

del'irrtportation  du  seigle  et  du  maïs idem. 

\  de  l'avoine idem . 


10. 

7- 


[Moselle.  . 

) Meuse.  .  . 

lArdenncs 

Aisne  .  .  . 


f  Manche. 

\llle-et-Vilaine.. 

2.« /Côtes-du-Nord. 

jFinistère 

(Morbihan  .  .  .  . 


Aletz 

Verdun.  .  . 
Charlevilie 
Soissons. .  . 


22*^5  oC 


Saint-Lô  .  . 
Paimpoi  .  . 
Quimper. . 
Hennebon. 
Nantes. .  .  . 


1^28' 


6^18^- 


8-;». 


Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  31  Août  1828. 

Sii^né  DE    MARTIGNAC. 


(  707  ) 

(N.°  1 5  4)  Ordonnance  du  Roi  qui  apcte  spécialement 
trois  récri mens  d'infanterie  nu  service  ordinaire  des  Colonies , 
et  porte  Organisation  de  ces  trois  régimens. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  17  Août  1828. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Ditu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Considérant  que  l'envoi  successif  de  nos  régimens  d'in- 
fanterie dans  les  colonies  pour  y  tenir  garnison  en  temps 
de  paix,  présente  de  nombreux  inconvéniens,  et  qu'il  im- 
porte de  conserver  ies  militaires  acclimatés  dans  les  corps 
qui  sont  chargés  de  ce  service  ; 

Voulant  pourvoir  d'une  manière  spéciale  à  la  garda  de 
nos  colonies,  et  assurer  aux  corps  qui  recevront  cette  dc;s- 
tinalion  les  avantages  que  l'article  73  de  la  charte  constitu- 
tionnelle permet  de  leur  accorder  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /^  Trois  régimens  d'infanterie  seront  spécialement 
affectés  au  service  ordinaire  de  nos  colonies. 

En  conséquence ,  ils  recevront  une  organisation  spéciale 
et  seront  soumis  à  des  réglemens  particuliers. 

2.  Chaque  régiment  sera  formé  d'un  état -major  et  de 
trois  bataillons. 

Les  bataillons  seront  composés  de  huit  compagnies ,  dont 
5e])t  d'expédition  et  une  de  dépôt. 

T^.  Un  de  ces  régimens  formera  les  garnisons  du  Sénégal^ 
de  la  Guiane  et  des  établissement  français  à  l'E.  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  :  ies  deux  autres  occujieront  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe. 
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4'  L'état -major  de  chaque  régiment  sera  composé  ainsi 
cju*il  suit  : 

I  Colonel  , 

ï    Lieutenant-coioneî  , 

3   Chefs  de  bataillon  , 

1   Major  , 

j    Aumônier  , 

3   Adjiidans-niajors  , 

I   Trésorier  , 

1    Officij^r  d'habillement  j 

1    Officier  payeur  , 

1    Porte-drapeau  , 

1    Chirurgien-major  , 

2.  Chirurgiens  aides-majors. 

3  Adjudans  sous-officicrs , 

j  Tambour-major  , 

3  Caporaux  tambours  ou  clairons  y 

1  Caporal  sapeur  , 

2  Armurier?,  dont  i  maîire  , 
I  Maître  tailleur  , 

1    Maître  cordonnier  , 
2.J  Musiciens,  dont  i  chef. 

L'état-major  du  régiment  qui  formera  les  garnisons  de  fa 
Guiane  et  des  établissemens  à  l'E.  du  Cap  de  Bonne -Es- 
pérance ,  sera  augmenté  d'un  chirurgien  aide-major  et  d'un 
armurier. 

J.  II  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  une  compagnie  de 
grenadiers  ou  carabinieis,  six  de  fusiliers  et  une  de  vol- 
tigeurs. 

Les  cadres  de  ces  compagnies  auront  la  composition  dé- 
terminée pour  nos  troupes  d'infanterie. 

O.  Le  dépôt  de  chacun  de  ces  régimens  restera  en  France. 

Des  décisions  spéciales  détermineront  sa  composition  , 
selon  les  besoins  du  service. 

y.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  ces  régimens  seront 
pris,  autant  que  possible  ,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
de  notre  armée  qui  demanderont  à  servir  aux  colonies.. 
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8.  Ces  régimens  se  recrureront ,  en  temps  de  paix  , 

I .°  Par  des  hommes  de  bonne  volonté  des  divers  corps 
de  i'armée  ; 

2.,"   Par  des  engagés  volontaires  ; 

3.°  En  cas  d'insuffisance  ,  par  un  contingent  pris  dans 
nos  régimens  d'infanterie. 

O.   En  temps  de  guerre ,  ces  régtmeiis  se  recruteront , 
I ."  Par  des  engagés  volontaires  ; 

2."  En  cas  d'insuffisance  ,  par  des  contingens  sur  les 
appels. 

10.  Les  militaires  appartenant  aux  corps  de  l'armée,  qui 
demanderont  à  faire  partie  des  régimens  affectés  au  service 
des  colonies  ,  ne  pourront  y  être  admis  que  sur  l'avis  des 
iieutenans  généraux  commandant  les  divisions,  ou  des  ins- 
pecteurs généraux  d'armes. 

Ils  devront  avoir  au  moins  quatre  ans  de  service  à  faire, 
ou  contracter  l'engagement  de  servir  dans  ces  régimens 
pendant  ce  même  noinbre  d'années.  , 

I  I.  Les  engagés  volontaires  pour  ces  régimens  ne 
seront  envoyés  aux  colonies  qu'après  avoir  passé  au  dépôt 
le  temps  nécessaire  pour  y  être  suffisamment  instruits. 

I  2.  Lorsque,  en  temps  de  paix,  il  y  aura  lieu  de  recourir  k 
un  contingent  pris  dans  nos  régimens  d'infanterie,  ce  con- 
tingent sera  réparti  entre  tous  les  corps  ,  et  ,  à  défaut 
d'hommes  de  bonne  volonté  ,  les  inspecteurs  généraux: 
d'armes  seront  chargés  de  faire  des  désignations  parmi  les 
soldats  qui  se  trouveront  dans  leur  troisième  année  de  ser- 
vice ,  et  qui  présenteront  les  garanties  nécessaires  sous  le 
rapport  de  la  conduite. 

I  ^.  En  temps  de  guerre,  si  l'on  a  recours  à  un  contingent 
sur  les  appels,  ce  continssent  sera  réparti  entre  tous  les  dé- 
partemens  proportionnellement  à  leur  population  ,  et ,  à 
(défaut  de  jeunes  soldats  de  bonne  volonté,  il  sera  formé  de 
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ceux  qui  auront  pris   les  premiers    numéros  dans   l'ordre 
naturel  des  nombres. 

La  disposition  de  l'article  i  i  ieur  est  applicable. 

Ij{.  If  sera  établi,  dans  chacune  de  nos  colonies,  une 
école  d'enseignement  mutuel  ,  pour  l'instruction  de  nos 
troupes. 

IJ.  La  quotité  des  hautes -paies  de  toute  espèce  sera, 
dans  les  régimens  spéciaux  des  colonies  ,  double  de  celle 
qui  est  allouée  aux  corps  d'infanterie  de  notre  armée. 

1  6.  En  temps  de  paix,  le  service  effectif  dans  nos  co- 
lonies comptera  moitié  en  sus  pour  la  fixation  de  la  solde 
de  retraite  ,  pour  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  , 
pour  fadmission  aux  compngnies  sédentaires  et  à  l'hôtel 
royal  des  invalides.  II  comptera  double  pour  l'admission 
dans  l'ordre  de  Saint-Louis,  conformément  à  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  9  mars  1820. 

Sera  considéré  comme  service  aux  colonies  tout  le  temps 
d'embarquement  pour  s'y  rendre  et  en  revenir. 

17.  Après  dix  ans  de  service  effectif  aux  colonies  dans 
le  même  grade  ,  les  officiers  de  ces  régimens  qui  seront 
admis  à  la  solde  de  retraite  obtiendront  celle  du  grade 
immédiatement  supérieur. 

18.  La  moitié  des  sous-Iieutenans  qui  vaqueront  dans 
les  régimens  affectés  au  service  des  coionies ,  sera  donnée , 
sur  la  proposition  des  chefs  de  corps,  aux  sous -officiers 
qui  auront  trois  ans  de  service ,  dont  un  an  au  moins  comme 
sous -officier. 

10.  Tous  les  grades  et  emplois  de  lieutenant ,  de  capi- 
taine ,  de  chef  de  bataillon  et  de  lieutenant  colonel ,  qui 
viendront  à  vaquer  dans  ces  régimens,  seront  donnés ,  deux 
tiers  à  l'ancienneté ,  et  un  tiers  au  choix ,  aux  officiers  de 
ces  corps. 

20.  Nul  officier  ne  sera  promu  à  un  grade  ou  emploi 
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supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi 
immédiatement  inférieur. 

Toutefois,  s'il  ne  se  trouve  aucun  officier  ayant  quatre 
■ans    de  grade  ,  ceux  qui  auront  servi  pendant  deux  ans 
au  moins  dans  le  grade  immédiatement  inférieur ,  seront 
susceptibles  d'être  promus  au  grade  supérieur,  soit  à  l'an- 
cienneté, soit  au  choix. 

2  I .  Tout  officier  qui  aura  obtenu  de  l'avancement  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent ,  sera 
tenu  de  compléter  aux  colonies  le  temps  dont  il  aura  été 
dispensé  dans  l'exercice  du  grade  inférieur. 

22,  L'avancement  aux  grades  de  sous- lieutenant ,  de 
lieutenant  et  de  capitaine,  aura  lieu  entre  les  sous-officiers 
et  les  officiers  de  Ja  portion  du  régiment  qui  composera  la 
garnison  de  chaque  colonie  ,  chacune  de  ces  portions  de 
régiment  étant  considérée  comme  formant  h.  cet  égard  un 
corps  séparé. 

2^.  Les  ad judans  -  majors  seront  choi  is  parmi  tous  les 
iieutenans  des  corps  ou  des  portions  de  corps  dans  lesquels 
la  vacance  aura  lieu. 

Les  officiers  payeurs  seront  choisis  parmi  les  Iieutenans 
ou  sous-Iieutenans. 

24.  Les  capitaines  des  bataillons  stationnés  aux  Antilfes 
concourront  exclusivement  pour  les  emplois  de  chef  de 
bataillon,  soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix,  qui  vaqueront 
dans  ces  bataillons. 

Dans  les  autres  colonies,  les  emplois  de  chef  de  bataillon 
qui  viendront  à  vaquer  seront  exclusivement  donnés,  tant 
à  l'ancienneté  qu'au  choix,  aux  capitaines  du  bataillon  dans 
lequel  la  vacance  aura  lieu. 

2. y  Les  chefs  de  bataillon  concourront  seuls  aux  em- 
plois de  lieutenant -colonel  qui  viendront  à  vaquer  dans 
ces  régimens. 
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26.  Les  lieutenans -colonels  et  les  colonels  de  ces  régr- 
mens  concourront,  pour  l'avancement,  avec  les  lieutenans- 
colonels  et  colonels  de  notre  année. 

27.  Les  officiers  et  sous-officiers  appartenant  aux  dépôts 
de  ces  régimens  spécialement  affectés  au  service  ordinaire 
de  nos  colonies  ,  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  qui  régissent  les  corps  d'infanterie  de  notre 
armée, 

28.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  antérieures 
ou  réglemens  généraux  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par 
la  présente  ordonnancé  ,  demeurent  applicables  aux  corps 
spéciaux  des  colonies. 

Dispositions  transitoires. 

20.  L'article  i.*^'de  l'instruction  réglementaire  approuvée 
par  nous  le  28  août  1825  ,  ayant  fixé  à  quatre  années  la 
limite  du  séjour  de  nos  régimens  d'infanterie  dans  nos  co- 
lonies, les  militaires  des  régimens  qui  y  sont  actuellement 
stationnés  seront  tenus  de  compléter,  dans  les  corps  spéciaux 
organisés  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  le  temps  de 
service  prescrit. 

Néanmoins,  les  militaires  qui  se  seraient  enrôlis  volon- 
tairement dans  l'un  des  régimens  destinés  à  conserver  la 
garnison  des  colonies,  seront  tenus  d'y  achever  leur  enga- 
gement ,  à  moins  qu'ils  ne  s'obligent  ,  à  l'expiration  des 
quatre  années  de  séjour  aux  colonies,  à  compter  leur  temps 
de  service  en  France  dans  un  régiment  de  leur  arme  et  de 
leur  choix. 

30,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notic  château  de  Saint -Cloud,  le   17/  jour 
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c?u  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  i  82S  ,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Alinisîre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
V.''    DE    CAUX. 

JVo'a.  Par  une  décision  rendue  en  exécution  de  l'ordonnance 
qui  précède,  le  Koi  a  désigné  pour  le  service  ordinaire  des  colo- 
nies, les  45'"  ^^  5'-*^  réginiens  d'infanterie  de  ligne  ,  et  le  i6.* 
réi;iment  d'mta  uerie  légère. 


(  N.°  155.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  confits 
/l'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative. 
(  A.U  château  de  Saint-Cioud,  le  i.*'  juin  1828.  )  [Bulletin 
des  lois ,  8/série,n.°  234,  tome  8,  puge  >05.] 


(N.°  156.)  Loi  relative  a  l'emprunt  de  4  millions  de  rentes. 
(  Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  19  juin  1  828.  )  [^Bulletin 
des  lois,  S.^iérie,  n.°  237,  tome  8  ,  page  5<^9.] 


(  N.°  1 5  7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  la  chaire 
de  droit  administratif  créée  par  l'ordonnance  royale  du 
21  mars  i8ip,  près  la  faculté  de  dioit  de  Paris.  (Au  châ- 
teau deSaint-CIoud,  le  19  juin  1828.)  [  Bulletin  des  lois, 
8.'  série ,  n."  239,  tome  8 ,  page  15.] 


(  N.°  158.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  franchise 
et  au  contre-seing  accordés  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'ins- 
truction publique.  (  Au  château  de  Saint-Cloud,  le  6  juillet 
I  828.)  [Bull,  des  lois,  S.'' série,  n."  240,  tom.  8,  p.  17.] 
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N.°  I  59.]  Oedonnance  du  Hoi  nlah'c  au  contre-sehg 
accordé  aux  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  ecclc- 
siastiques  et  de  l'intérieur.  (Au  château  de  Saint -Cloud, 
le  6  juillet  1828.)  [  Bulletin  des  lois,  8/  série,  n."  240  , 
tome  8  ,  page  1  p.J 


(  N.°  i  60.  )  Loi  sur  les  journaux  et  les  écrits  périodiques, 
(Au  château  de  Saint  -  Cloud  ,  le  18  juillet  1828.) 
[  Bulletin  des  lois,  8/  série,  n.°  241  ,  tome  8  ,  page  33.] 


(  N.°  161.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  V exécution 
de  la  loi  précédente.  (  Au  château  de  Saint -Cloud  ,  le 
29  juillet  I  828.  )  [  Bulletin  des  lois ,  8/  série,  n.""  243» 
tome  8  ,  page  65.  ] 


(  N.°  162.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances 
de  la  cour  des  comptes  pour  l'année  1S2S.)  Au  château  de 
Saint-Cloud,  le  3  août  i  828.  )  [Bulletin  des  lois,  8/  série, 
II."  245,  tome  8,  page  83.  ] 


(N.°  163.  )  Loi  portant  règlement  déjînitif  du  Budget  de  /'exer- 
cice 1S26.  (  Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  août  i  828.) 
[  Bulletin  des  lois,  8/  série,  n.°  24^  >  ^ome  8  ,  page  97.] 


(  N.°  i<^4.  )  Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1S28  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
la  Chambre  des  Députés  des  départemens.  [  Au  château  de 
Saint-Cloud  ,  le  1  7  août  1  828.  [  Ballet,  des  lois,  8."  série, 
n.''248  ,  tom.8,  p.  156.] 
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(N."  165. )Zo/  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exereice  iSiç.  (  Au  château  de  Saint-Cloud  ,  !e  1  7  août 
1  828.)  \_Bull.deslois ,  8/série,n.°  247,  tome  S, p.  121.] 


[  N.°  \66.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  Garde 
des  sceaux  de  l'expédition  des  affaires  de  l'intérieur  pendant 
l'absence  du  ministre  de  ce  département.  (  Au  château  de 
Saint-Cioud,  le  27  août  1H28.)  [Bulletin  des  lois, 
S/'  série,  n."  250  ,  tome  8  ,  page  185.] 


(  N."  I  67.  )  Rapport  au  Ministre  sur  la  fixation  des  limites 
du  grand  et  du  petit  cabotage  pour  chaque  colonie ,  et  sur 
l'admission  des  Capitaines ,  Maîtres  et  Patrons. 

(  Direction  des  Colonies;  j/""  bureau  d'administration.  ) 

Paris,  le  22  Août  1828. 

Par  suite  d'un  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  les  yeux  du  ministre  Je  25  mai  dernier,  le  conseil 
d'amirauté  a  été  invité  à  émettre  son  avis  sur  les  mesures 
qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  d'adopter  en  ce  qui  concerne, 

I ."  La  fixation  des  limites  à  assigner  dans  nos  colonies 
au  grand  cabotage  et  au  petit  cabotage  ; 

2.°  La  réception,  dans  les  mêmes  établissemens,  des  capi- 
taines ,  maîtres  et  patrons  pour  ces  deux  espèces  de  navi- 
gation. 

En  conséquence,  il  a  été  donné  communication  au  conseil 
d'amirauté,  de  documens  adressés  au  département  de  la  ma- 
rine, sur  la  matière,  par  les  administrations  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  française,  du  Séné- 
gal et  de  i'ile  Bourbon. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  mettre  successivement  sous 
les  yeux  du  ministre  les  propositions  et  les  observations 
faifes  par  le  conseil  sur  chacun  des  points  auxquels  se  rap- 
portaient ces  communications. 
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Des  litn'ites  à  assigner  au  grand  et  au  petit  cabotnge  pour  chaque 

colonie. 

Alartinique  et  Guadeloupe. 

Le  conseil  a  été  d'avis  de  comprendre  dans  le  grand  cabo-* 
tage,  pour  ces  colonies,  l'étendue  des  côtes  et  toutes  les 
îles  siîuées  entre  le  cap  Saint-Roch,  sur  fa  côte  orientale  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  la  partie  septentrionale  de  l'île  de 
Terre-Neuve., 

Le  conseil  a  considéré,  à  l'égard  de  Terre-Neuve,  que, 
«  malgré  les  primes  importantes  que  le  gouvernement  ac- 
corde aux  hâtimens  français  qui  transportent  la  morue  salée 
aux  Antilles,  ces  deux  îles  sont  obligées  d'acheter  aux  Amé- 
ricains une  portion  considérable  de  ce  genre  d'approvision- 
nement, pour  nourrir  leurs  noirs,  et  qu'il  était  dans  l'intérêt 
de  ces  établissemens,  comme  dans  celui  de  notre  navigation , 
aue  les  habitans  fussent  autorisés  à  équiper  des  bâtimens 
pour  aller  chercher  eux-mêmes  une  denrée  de  première  né- 
cessité ,  pour  laquelle  ils  dépendent  en  partie  d'une  puissance 
étrangère.  35 

Cette  circonstance  est  en  effet  fort  importante. 

Quant  à  la  limite  méridionale  à  assigner  au  grand  cabo- 
tage des  Antilles,  le  conseil  a  pensé  «  qu'à  raison  des 
vents  et  des  courans  régnant  dans  ces  parages  ,  toute  expé- 
dition qui  s'étendrait  au-delà  du  cap  Saint-Roch  devait  être 
considérée  comme  appartenant  au  long  cours,  et  qu'en  assi* 
gnant  à  ces  colonies  une  étendue  de  plus  de  cinquante  de- 
grés  pour  leur  grand  cabotage ,  c'était  pourvoir,  et  au-delà,  à 
tous  leurs  besoins.  » 

Relativement  aux  limites  du  petit  cabotage  pour  les  An- 
tilles, le  conseil  a  jugé  que  cette  espèce  de  navigation  pou- 
vait, comme  l'a  proposé  le  conseil  j)rivé  de  la  Martinique, 
embrasser  l'espace  compris  entre  le  huitième  et  le  dix-neu- 
vième degré  de  latitude  N.,  et  depuis  le  soixante-unième 
degré  de  longitude  à  l'O.  du  méridien  de  Paris,  jusqu'à  une 
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iîgne  tirée  de  l'extrémité  O.  de  Porto-Rico,  et  dirigée  sur 
le  cap  Chichibaco,  dans  l'Amérique  méridionale. 

Gu'uine  française. 

Le  conseil  a  été  d'avis  de  donner  au  grand  cabotage  de 
la  Guiane  française  les  mêmes  limites  que  celles  qui  sont 
proposées  pour  les  Antilles,  d'après  les  considérations  qui 
viennent  d'être  exposées,  et  de  borner  le  petit  cabotage  de 
cette  colonie  entre  le  fleuve  des  Amnzones  ei, celui  de  l'Oré- 

lîoque. 

Sénégal. 

L'administration  du  Sénégal  avait  proposé  de  donner  pour 
limites  au  grand  cabotage,  dans  cette  dernière  colonie.  le 
Cap-Blanc  au  nord,  Sierra- Leone  an  sud,  et  les  îles  du  Cap- 
Vert  à  l'ouest,  et  d'assigner  pour  bornes  au  petit  cabotage, 
au  nord  le  fleuve  du  Sénégal ,  et  au  sud  la  Gambie. 

Le  conseil  d'amirauté  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  coin- 
prendre  les  îles  Cannries  dans  l'étendue  du  grand  cabotage  , 
et  le  banc  d'Arguin  dans  celle  du  petit  cabotage.  Le  but  de 
cette  dernière  extension  est  de  donner  plus  de  facilité  aux 
habitans  du  Sénégal  pour  se  procurer  la  ressource  de  la 
pêche,  assez  abondante,  qui  se  fait  sur  ce  banc. 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  modification. 

Bourbon. 

Le  conseil  a  été  d'avis  de  comprendre  dans  le  grand  cabo- 
tage, pour  l'île  de  Bourbon  ,  les  côtes  et  les  îles  situées  entre 
ie  Cap  de  Bonne-Espérance  et  les  îles  de  la  Sonde,  les- 
quelles en  feraient  également  partie.  Il  a  observé  que  la  ré- 
gularité des  moussons  rend  cette  navigation  extrêmement 
facile ,  et  qu'il  est  d'ailleurs  utile  d'encourager  les  voyages 
d'Inde  en  Inde  ,  qui  présentent  beaucoup  d'avantages  au 
commerce  local,  et  qui  sont  souvent  entrepris  pour  appro- 
visionner l'île  de  Bourbon. 

Quant  au  petit  cabotage  de  cette  colonie,  le  conseil  a 
Ann.  mark.  I.'"  Partie.   1828.  4° 
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pensé  qu'il  ne  devait  comprendre  que  la  navigation  qui  se 
fait  autour  de  i'île ,  et  celle  qui  a  lieu  entre  Bourfjon  et  l'île 
Maurice. 

'Etailissemens  français  de  l'Inde. 

Le  conseil  a  proposé  de  donner  pour  limites  au  grand 
cabotage  de  Pondichéry  et  des  divers  établissemens  français 
de  l'Inde .  celles  qui  seront  adoptées  pour  l'île  Bourbon. 

Quant  au  patit  cabotage,  le  conseil  a  pensé  qu'il  pouvait 
comprendre,  pour  Mahé,  la  côte  de  Malabar,  depuis  Surate 
jusqu'au  cap  Comorin  ,  et  pour  les  établissemens  situés  dans 
la  partie  orientale  de  la  presque-île,  la  côte  de  Coromandeî, 
depuis  le  Gange  jusqu'à  la  pointe  de  Galles. 

Je  ne  puis  que  proposer  l'adoption  de  ces  vues ,  et  c'est 
dans  le  même  sens  que  j'ai  rédigé  le  titre  I."  du  projet 
d'ordonnance  royale  qui  est  joint  au  présent  rapport. 

De  la  réception  des  Capitaines ,  Alaures  ou  Patrons ,  pour  le  grand 
et  le  petit  cabotages. 

Le  conseil  d'amirauté  a  examiné  jusqu'à  quel  point  les 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  lo  août  1825  pour- 
raient être  applicables  à  nos  établissemens  d'outre-mer,  en 
ce  qui  concerne  fa  réception  des  navigateurs  destinés  à  com- 
mander les  bâtimens  du  coms-ierce. 

Il  a  considéré  que  cette  ordonnance ,  avant  d'établir  les 
conditions  de  théorie  imposées  aux  candidats ,  avait  pourvu 
à  l'organisation  des  écoles  d'hydrographie  instituées  dans  les 
ports  de  France ,  et  il  a  observé , 

Qu'il  n'existe,  quant  à  présent,  dans  nos  colonies  ,  aucun 
cours  public  qui  ait  pour  but  d'ofîrir  aux  marins  employés 
à  la  navigation  locale  de  ces  établissemens,  les  moyens  d'ac- 
quérir les  connaissances  exigées  par  l'ordonnance  précitée; 
que  cette  ordonnance  a  supprimé  toute  distinction  entre  le 
grand  et  le  petit  cabotage,  pour  les  bâtimens  français  qui  na- 
viguent en   Europe;  que  cette  suppression  peut  être  attrr- 
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buée  à  ce  qu'if  existe  un  nombre  de  capitaines  au  long  cours 
plus  considérable  que  ne  le  cotnporte  la  .situation  de  notre 
commerce  maritime,  er.  sur-tout  à  ce  que  l'instruction  de  ces 
marins  s'est  fort  améliorée  depuis  quelques  années  ;  mais  que 
[a  rnèiiie  suppression  ne  saurait  être  appliquée  aux  colonies, 
non-seulement  à  raison  des  considérations  qui  précèdent,  et 
aussi  parce  que  la  métropole  s'étant  justement  réservé  le  droit 
d'admettre  les  capitaines  au  long  cours ,  il  n'est  pas  probable 
qu'il  y  ait  jamais,  dans  chaque  colonie,  un  nombre  assez 
grand  de  ces  capitaines,  pour  pouvoir  y  remplacer  les  maîtres 
qui  commandent  au  grand  cabotage. 

Le  conseil  a  exprimé  l'avis  que  ,  «  dans  cet  état  de  choses , 
il  serait  nécessaire  d'établir  des  cours  publics  d'hydrographie 
dans  ctiles  de  nos  colonies  qui  en  seraient  susceptibles,  afin 
d'assurer,  d'ici  à  quelques  années,  au  commerce  colonial, 
les  mêmes  garanties  que  la  prévoyance  du  gouvernement  a 
cru  devoir  exiger  pour  celui  de  la  métropole;  mais  qu'à  rai- 
son de  l'influence  du  climat  dans  la  plupart  de  ces  colonies, 
et  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les. Européens  à  s'y  livrer  à 
des  études  suivies,  il  conviendrait  de  se  rapprocher,  autant 
qu'il  serait  possible,  des  usages  existant  dans  ces  établisse- 
mens,  usages  qui  ne  pourraient  être  détruits  d'ici  à  long- 
temps sans  compromettre  les  besoins  de  la  navigation  ,  et 
auxquels  il  suffirait  d'apporter  de  légères  modifications ,  puis- 
qu'ils avaient  pourvu  suffisamment,  jusqu'à  ce  Jour,  aux  in- 
térêts du  commerce  local.  » 

Le  conseil  d'amirauté  a  observé,  en  outre,  que  beaucoup 
de  maîtres  ou  patrons  actuellement  employés  dans  les  colo- 
nies, quoique  fort  habiles  comme  marins  sous  le  rapport  de 
leurs  connaissances  locales,  seraient  hors  d'état  de  subir  les 
examens  théoriques  indiqués  dans  l'ordonnance  royale  du 
lo  août  I  825  ;  qu'en  les  y  soumettant,  on  les  priverait  du 
commandement  des  bâtimens  qu'ils  tiennent  de  la  confiance 
des  armateurs,  on  leur  ôterait  leurs  iiioyens  d'existence,  et 

40* 
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on  imposerait  au  commerce  local  un  surcroît  de    charges 
considérable  ,  à  raison  du  petit  nombre  de  navigateurs  qui 
seraient  susceptibles   de  commander  au    cabotage  ,  et  du 
prix  excessif  qui  serait  mis  à  leurs  services. 

Le  conseil  ja  ajouté  que  <c  souvent  le  but  des  examens 
théoriques  est  de  juger  assez  légèrement  de  l'intelligence  des 
candidats,  et  que,  dans  cette  classe  de  marins,  l'expérience 
de  la  navigation  et  la  pratique  des  localités  sont  des  con- 
ditions indispensables  qu'aucune  théorie  ne  peut  rem- 
placer. » 

Le  conseil  d'amirauté  a  donc  pensé  que ,  dans  les  colonies, 
au  lieu  d'astreindre  les  candidats  à  produire  des  démonstra- 
tions d.e  principes,  qui  sont,  en  général,  oubliées  dans  fort 
peu  de  temps,  il  suffirait  de  demander  k  ces  marins  la  réso- 
lution pratique  des  problèmes  usités  dans  la  navigation,  d'a- 
près les  formules  connues,  ainsi  que  l'usage  des  Fables  de 
logarithmes  et  de  la  Connaissance  des  temps,  et  d'exiger 
qu'ils  répondissent  sur  les  principes  de  Tarithinétique,  non 
comme  de«  écoliers  sortant  de  dessus  ies  bancs,  mais  comme 
on  peut  généralement  l'attendre  de  ia  classe  d'hommes  qu'il 
s'agirait  d'in-erroger.  « 

Admission  des  capitaines  j)uur  le  grand  cabotage. 

Le  conseil  d'amirauté  a  établi,  d'après  ces  bases ,  la  no- 
menclature des  conditions  qui  seraient  susceptibles  d'être 
exigées  dans  nos  colonies,  en  ce  qui  concerne  l'admission 
pour  commander  au  grand  cabotage. 

C'est  conformément  à  ses  vues  que  j'ai  rédigé  l'article  6 
du  projet  d'ordonnance  royale  ci- joint. 

Le  même  projet  reproduit  également  la  proposition  du 
conseil  relativement  à  la  composition  des  commissions  char- 
gées de  procéder  aux  examens. 

Dans  cette  composition  se  trouve  compris  un  professeur 
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de    mathématiques,    en  l'absence  du    professeur    d'hydro- 
graphie. 

Cette  disposition  ,  et  les  observations  qui  viennent  d''ètre 
rapportées  au  sujet  du  caractère  spécial  de  l'instruction  nau- 
tique dans  les  localités  dont  il  s'agit ,  paraissent  de  nature 
à  faire  penser  qu'il  peut  n'être  pas  indispensable  d'y  établir, 
du  moins  immédiatement,  des  cours  publics  d'hydrographie; 
et  le  ministre  jugera  peut-être  qu'avant  de  prendre  une  dé- 
termination h  cet  égard,  il  conviendrait  d'attendre  que  l'ex- 
périence eût  mis  à  portée  d'apprécier  les  résultats  des  dis- 
positions qui  font  l'objet  du  [)rojet  d  ordonnance  ci-joint. 

Admission  des  maîtres  ou  patrons  pour  le  petit  cabotage. 

Relativement  aux  patrons  qui  <;e  destinent  à  commander 
au  petit  cabotage,  le  conseil  d'amirauté  a  proposé  de  ne 
rien  changer  aux  usages  établis  dans  chaque  colonie  pour 
i'examen  théorique,  et  de  faire  examiner  les  candidats,  pour 
la  pratique,  par  une  commission  composée  du  premier  pilote 
et  des  pratiques  du  pays.  Cet  examen  porterait  sur  les  sondes, 
sur  la  connaissance  des  fonds,  le  gisement  des  terres  et  des 
écueils ,  et  sur  la  direction  des  courans ,  des  marées  et  des 
vents,  dans  les  limites  assignées  pour  la  navigation  au  petit 
cabotage. 

Le  conseil  d'amirauté  a  considéré  comme  pouvant  être 
mises  h  exécution,  dans  chacun  des  j'orts  principaux  de  nos 
établissemens  d'outre  mer,  les  dispositions  qu'il  a  proposées 
relativement  aux  examens  des  capitaines  au  grand  cabotage. 
Mais  comme,  pour  nos  possessions  de  i'inde,  il  serait  im- 
possible de  trouver,  ailleurs  qu'à  Pondichéry,  les  élémens 
nécessaires  pour  la  formation  des  commissions  d'examen  , 
et  comme,  au  surplus,  il  serait  sans  objet  utile  défaire  faire 
des  examens  seniblables  dans  les  établissemens  secondaires, 
l'ordonnance  à  intervenir  peut  établir  qu'ils  n'auront  lieu 
qu'à  Pondichéry  pour  nos  différentes  pos!>essioiis  de  l'Inde. 

J'ai   1  honneur  de  mettre   sous  les  yeux  du  ministre  un 
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projet  de  rapport  au  Roi,  avec  le  projet  d'ordonnance  royale 
établi  d'après  les  bases  qui  viennent  d'être  relatées. 

Le  Alaïtre  des  requêtes , 
Directeur  de  L'administration  des  colonies , 
Signé  Saint-Hilaire. 

De  la  main  du  AJinistre.  Approuvé  : 

Signé  baron  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°   168.  )  Rapport  au  Roi. 

Paris,  le  3  i  Août  1828. 

Sire  , 

Les  limites  des  deux  espèces  de  navigations  désignées  sous 
les  dénominations  de  grand  qx  de  petit  cabotage,  n'ont  pas 
été  déterminées  jusqu'à  ce  jour  d'une  manière  lixe  pour  nos 
divers  établissemens  d'outre-iner. 

D'une  autre  part,  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  13  juin  174?  >  relatives  à  la  réception  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons  pour  ces  deux  sortes  de  navigations ,  dans 
nos  colonies  d'Amérique,  ont  cessé  depuis  long-temps  d'être 
exécutées  ;  et  les  graves  inconvéniens  qui  peuvent  résulter 
de  l'absence  de  règles  stables  sur  cette  matière,  sont  de 
nature  à  se  faire  également  ressentir  dans  les  autres  posses- 
sions françaises. 

Il  est  essentiel,  pour  la  garantie  du  commerce,  et  dans 
l'intérêt  encore  plus  important  de  la  conservation  des 
hommes ,  de  prendre  des  mesures  pour  que  la  conduite  des 
navires  expédiés  des  colonies  ne  soit  confiée  qu'à,  des  navi- 
gateurs pourvus  de  l'expérience  et  de  la  capacité  que  compor- 
tent ces  sortes  de  commandemens,  eu  égjard  à  la  nature  et 
à  l'étendue  de  chaque  espèce  de  navigation. 

Toutefois ,  à  raison  de  l'influence  du  climat  des  colonies , 
et  de  la  difficulté  qu'éprouvent  les  Européens  à  s'y  livrer  à 
de$  études  suivies  ,  il  convient  de  se  rapprocher ,  autant  qu'il 
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est  possible ,  des  usages  existant  dans  ces  étabiisseinens  :  ces 
usages  ne  pourraient  être  aujourd'hui  détruits  sans  que  la 
navigation  ne  s'en  ressentît  d'une  manière  fâcheuse,  et  il 
suffira  d'y  apporter  les  modifications  reconnues  indispen- 
sables. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  perdre  de  vue  que,  dans  la  classe 
des  marins  employés  aux  colonies ,  l'expérience  de  la  navi- 
gation et  la  pratique  des  localités  sont  des  conditions  qu'au- 
cune théorie  ne  peut  remplacer. 

Votre  Majesté  ,  par  ses  ordonnances  organiques  des 
2  1  août  1825  et  9  février  i  H27  ,  a  réservé  à  la  métropole 
le  droit  d'admettre  les  capitaines  au  long  cours  :  les  admi- 
nistrations coloniales  n'ont  donc  à  pourvoir  aujourd'hui  qu'à 
la  réception  des  capitaines  ou  patrons  pour  (e  petit  cabotage. 

Le  projet  d'ordonnance  royale  que  je  présente  ici  k  la 
signature  de  Votre  Majesté  ,  a  pour  objet  de  pourvoir  à  ces 
diverses  dispositions. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire  , 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  trés-obéissant 

serviteur  et  fidèle  sujet, 
Si s:né  Ry DE   DE    NeUVILLE. 


(  N.°  16^.  )  Ordonnance  du*  Roi  qui  détermine  les 
limites  du  ^r and  et  du  petit  cabotage  pour  chaque  colonie, 
et  soumet  àdes  i-egles  uniformes  la  réception  des  capitaines, 
maîtres  et  patrons  des  hâtimens  employés  à  ces  deux  espèces 
de  navigations. 

Saint-Cloud,  le  3!  Août  1828. 

CHARLES,   par  la  grâce  de  Dieu,   Roi   de  France 
ET  DE  Navarre  ; 
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Voulant  pourvoir  à  la  fixation  définitive  des  limites  du 
grand  et  du  petit  cabotage,  pour  chacune  de  nos  colonies, 
et  soumettre  à  des  règles  uniformes  Ja  réception,  dans  les 
mêmes  étabiissemens,  des  capitaines,  maîtres  et  patrons 
destinés  à  commander  les  bâtimens  employés  à  ces  deux 
espèces  de  navigation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  limites  assignées  au  grand  et  au  petit  cabotage  pour  chaque 

colonie. 

Art.  I ."  Pour  les  navires  expédiés  de  nos  îles  de  fa 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  le  grand  cabotage  com- 
prendra l'étendue  des  côtes  ef  toutes  les  îles  situées  entre 
le  cap  Saint-Roch,  sur  la  côte  orientale  de  l'Amérique  du 
Sud,  et  la  partie  septentrionale  de  l'île  de  Terre-Neuve. 

Le  petit  cabotage  comprendra ,  pour  les  mêmes  colonies, 
l'espace  compris  entre  les  8.'  et  i  9.^  degrés  de  latitude  N., 
et  depuis  le  6 1 .''  degré  de  longitude  occidentale  du  mé- 
ridien de  Paris,  jusqu'à  une  ligne  partant  de  l'extrémité 
O.  de  l'île  de  Porto-Rico,  et  dirigée  sur  le  cap  Chichi- 
baco,  dans  l'Amérique  méridionale. 

2.  Les  limites  du  grand  cabotage,  pour  la  Guiane  fi-an- 
çaise,  seront  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées  par 
l'article  précédent  pour  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Le  petit  cabotage,  pour  la  même  colonie,  sera  borné 
parle  fleuve  des  Amazones  et  celui  de  l'Orénoque. 

2.  Le  grand  caboiage  ,  pour  les  éiablii-semens  français 
du  Sénégal,  aura  pour  limites  les  îles  Canaries  au  N.  , 
Sierra- Leone  au  Sud,  dans  l'O.  les  îles  du  Cap-Vert. 
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Le  petit  cabotage  comprendra  le  banc  d'Arguin ,  et  s'é- 
tendra de  ce  point  jusqu'à  la  Gambie. 

4.  Le  grand  cabotage ,  pour  l'île  de  Bourbon ,  com- 
prendra les  côtes  et  les  îles  situées  sur  les  mers  qui  s'étendent 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  jusques  et  y  compris  les  îles 
de  la  Sonde. 

Le  petit  cabotage  ,  pour  la  même  colonie  ,  comprendra 
la  navigation  des  côtes  de  i'île ,  et  celle  qui  a  lieu  entre 
Bourbon  et  l'île  iMaurice. 

^.  Pour  les  établissemens  français  dans  l'Inde,  le  grand 
cabotage  aura  les  mêmes  limites  que  pour  l'île  de  Bourbon. 

Le  petit  cabotage  comprendra,  pour  Mahé ,  la  côte  de 
Malabar  depuis  Surate  jusqu'au  cap  Comorin  ,  et  ,  pour 
les  établissemens  situés  dans  la  partie  orientale  de  la  pres- 
qu'île, la  côte  de  Coromandel  depuis  le  Gange  Jusqu'à  la 
pointe  de  Galles. 

TITRE  IL 

De  la  réception  des  capitaines ,  maures  et  patrons  pour  le  grand 
et  le  petit  cabotage. 

6.  Nul  ne  sera  admis  ,  dans  nos  colonies,  à  commander 
au  grand  cabotage,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  révolus, 
s'il  n'a  précédemment  navigué  pendant  soixante  mois  sur 
les  bâtimens  de  notre  marine  ou  sur  ceux  du  commerce 
français,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  navigation. 

L'examen  pratique  portera  sur  (e  grément,  sur  la  ma- 
nœuvre des  bâtimens  et  embarcations,  et  sur  le  canonnage. 

L'examen  théorique  portera  sur  l'arithmétique,  sur  l'usap^e 
des  instrumens  de  navigation,  le  calcul  des  observations 
d'après  les  formules  connues,  l'usage  de  la  Connaissance 
des  temps  et  des  Tables  de  logarithmes. 

7.  Pour  être  admis  à  subir  les  examens,  les  navigateurs 
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devront    se    faire  inscrire  au  bureau  de    l'ordonnateur,  et 
produire  les  pièces  ci-après  : 

I .°  Leur  acte  de  naissance  ; 

2.°   L'état  de  leurs  services  dûment  certifié  ; 

3.°  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtimens  à  bord 
desquels  ils  auront  navigué ,  attestant  leur  aptitude  et  leur 
bonne  conduite  :  ces  pièces  seront  visées  par  l'administrateur 
chargé  de  l'inscription  maritime  dans  les  ports  où  lesdits 
bâtimens  auront  opéré  leur  retour. 

II  sera  dressé  des  listes  où  seront  consignés  les  ren- 
seignemens  fournis  par  ces  pièces ,  pour  être  mises  sous  les 
yeux  des  examinateurs. 

8.  Les  examens  auront  lieu  en  public,  et  en  présence 
d'une  commission  composée 

D'un  officier  commandant  un  bâtiment  de  notre  marine , 

Du  capitaine  déport. 

De  deux  capitaines  au  long  cours,  et,  à  défaut  du  pro- 
fesseur d'hydrographie,  d'un  professeur  de  mathématiques, 
désignés  par  le  gouverneur  sur  la  proposition  de  l'ordon- 
nateur. 

La  commission  sera  présidée  par  l'officier  commandant 
le  bâtiment  de  notre  marine,  ou , par  le  capitaine  de  port, 
si  ce  dernier  est  en  activité  de  service,  selon  leur  grade,  et, 
en  cas  d'égalité  de  grade ,  selon  l'ancienneté. 

p.  Les  examens  pour  la  réception  des  navigateurs  des- 
tinés à  commander  au  grand  cabotage,  auront  lieu,  pour 
les  établissemens  français  de  l'Inde,  à  Pondichéry ,  et,  pour 
chacune  des  autres  colonies ,  dans  le  port  qui  sera  désigné 
par  le  gouverneur. 

I O.  H  n'est  rien  changé  au  mode  adopté  dans  chaque 
colonie,  relativement  k  l'examen  théorique  des  maîtres  ou 
patrons  destinés  à  commander  au  petit  cabotage. 

Les  candidats  seront  interrogés  sur  ia  pratique  par  une 
commission  cojnposée  du  premier  pilote  et  des  pratiques 
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du  pays  :  cet  examen  portera  sur  les  sondes  ,  sur  la  con- 
naissance des  fonds,  sur  le  gisement  des  terres  etécueils, 
sur  la  direction  des  courans,  des  marées  et  des  vents, 
dans  les  limites  assignées  pour  la  navigation  du  petit  ca- 
botage. 

I  I.  Les  personnes  admises,  après  les  examens  prescrits 
parles  articles  précédens,  pour  commander  des  navires  au 
grand  ou  au  petit  cabotage,  recevront  du  gouverneur  ,  sur  la 
proposition  de  l'ordonnateur,  des  lettres  de  commandejjient 
qui  seront  enregistrées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  et  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

12.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qui  est  con- 
traire à  la  présente  ordonnance,  toutes  dispositions  anté- 
rieures ,  et  notamment  celles  de  l'ordonnance  du  \  3    juin 

174?. 

I  Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  31.'  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  182B,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le    JVIinïstre  Secrétaire  d'étal  de  la  Taurine 
et  des  colonies, 

i7g/7e  Baron  Hyde  de  Neuville. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  Baron    HydE    DE    NEUVILLE. 
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(  N.°  170.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
aux  Préfets  maritimes  à  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Ro- 
chefort,  Toulon ,  sur  les  devoirs  imposés  aux  capitaines  des 
navires  du  commerce  qui  sont  convoyés  par  les  bâtimens  du 
Roi.  —  Instructions  à  ce  sujet. 

(2.'=  Direction.  —  6."=  Bureau.  —  Police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  1."  Septembre  1828. 

Monsieur  le  Préfet,  des  plaintes  me  sont  parvenues 
contre  la  conduite  que  tiennent  les  capitaines  des  navires  du 
commerce  qui  naviguent  en  convoi  sous  l'escorte  des  bâti- 
mens du  Roi. 

Je  suis  informé  que,  la  plupart  du  temps,  ces  capitaines 
n'ont  aucun  égard  aux  signaux  qui  leur  sont  faits  par  le 
chef  de  l'escorte,  et  que,  par  leurs  manœuvres  comme  par 
leur  éloignement  pendant  la  nuit,  ils  compromettent  souvent 
leur  propre  sûreté  ainsi  que  celle  du  convoi. 

Un  pareil  étal  de  choses  ne  saurait  être  toléré,  et  il  im- 
porte d'y  remédier. 

Le  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  de  rappeler  aux  capi- 
taines les  obligations  que  leur  impose  la  navigation  en 
convoi,  et  les  conséquences  graves  que  pourrait  entraîner 
pour  eux  leur  résistance  à  s'y  soumettre. 

Vous  voudrez  donc  bien ,  M.  le  Préfet ,  faire  préparer 
un  extrait,  en  forme  d'avertissement,  qui,  sous  le  titre, 
des  Dispositions  à  observer  pour  la  navigation  en  convoi, 
contiendra: 

Les  articles  1  o4  à  118  inclusivement  ei  l'art.  171  de 
de  l'ordonnance  royale  du  3  1  octobre  1  827; 

L'article  20  du  titre  L"  de  la  loi  du  22  août  1790  (  avec 
renvoi  au  décret  du  22  juillet  i  806  qui  a  étab'i  de  nouvelles 
formes  pour  les  conseils  de  justice,  et  institué  des  conseils 
de  guerre  maritimes  en  remplacement  des  cours  martiales); 
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Enfin,  l'art.   37  du  titre  II  de  fa  lof  susdite  du  22  août 

L'extrait  dont  il  s'agit,  certifié  par  vous,  sera  imprimé; 
des  exemplaires  devront  en  être  remis  aux  chambres  de  com- 
merce ,  et  le  surplus  sera  placardé  dans  /es  divers  bureaux 
des  classes,  où  les  capitaines  de  navires  seront  invités  à  en 
prendre  lecture. 

Je  vous  prie,  en  outre,  d'appeler  l'attention  des  chambres 
et  des  tribunaux  de  commerce  de  votre  arrondissement,  sur 
la  nécessité,  pour  les  bâtimens  qui  doivent  naviguer  en 
convoi  ,  d'être  convenablement  installés  et  munis  de  tous 
les  objets  de  grément  et  voilure  que  comportent  la  sûreté 
et  fa  célérité  de  la  marche  [article  10^  de  l'ordonnance  du 
j"/   octobre  182J  ), 

Je  sais  que,  dans  les  derniers  convois,  plusieurs  navires 
manquaient  des  objets  fes  plus  indispensables;  que  d'autres 
étaient  absolument  léges,  par  une  éconoinie  malentendue, 
qui  avait  empêché  de  les  pourvoir  de  quelques  tonneaux 
de  lest  :  ces  abus  ont  occasionné  des  retards  fâcheux  dans 
fa  navigation  des  convois;  et  j'appeffe  toute  la  vigifance 
de  f'administration  sur  fes  moyens  propres  à  en  prévenir 
fe  retour. 

Je  vous  recommande  de  me  rendre  compte  de  f'exécuiion 
des  dispositions  qui  précèdent,  et  de  me  signafer  fes  capi- 
taines qui,  par  feur  négfigence  ou  feur  indocifité,  mé- 
connaîtraient îe  bienfait  de  fa  mesure  refatrve  à  l'organi- 
sation des  convois. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  f'assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Signé  Baron  Hyde  DE  Neuville. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Conseiller  d'étct  Directeur  des  ports , 
Siorné  Tupi  NIER. 
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(  N.°  171.)  Lettre  du  Ministre  de  la  inarïne  et  des  colo- 
nies aux  Préfets  maritimes  a  Cherbourg,  Brest ,  Lorient , 
Rochejort ,  Toulon,  portant  ordre  de  ne  plus  exiger  des 
Capitaines  des  navires  du  commerce  le  remboursement  du 
prix  des  coups  de  canon  de  semonce  tirés  par  les  station- 
naires.  —  Explications  a  cet  égard. 

(  2.'=  Direction.  —  6.*^  Bureau.  —  Police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  8  Septembre  1828. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  été  consulté  sur  la  question 
de  savoir  quelle  destination  if  convenait  de  donner  aux  fonds 
provenant  des  sommes  que,  d'après  un  usage  générafement 
adopté,  les  capitaines  des  navires  du  commerce  sont  as- 
treints àv  payer  pour  remboursement  du  prix  des  coups  de 
canon  de  semonce  tirés  sur  eux  par  les  bâtimens  station- 
naires ,  et  j'ai  remarqué  que  ,  jusqu'à  présent  ,  ces  fonds 
avaient  été,  ou  versés  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, ou  plus  souvent  iippliqués,  soit  à  diverses  réparations  à 
bord  des  stationnaîres,  soit  à  des  gratifications  aux  gens  des 
équipages. 

Si  je  n'avais  <i  résoudre  ici  qu'une  question  d'ordre  de  comp- 
tabilité, je  dirais  que  les  sommes  ainsi  perçues  doivent  être 
versées  dans  la  caisse  des  domaines ,  par  analogie  avec  ce 
qui  est  prescrit,  au  sujet  des  produits  de  ventes,  par  la  dis- 
position de  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  i  822,  sur 
les  recettes  de  fonds  étrangères  aux  crédits  législatifs  ouverts 
pour  les  ministères  :  cette  destination  serait  assurément  ia 
seule  qui  fût  régulière. 

Mais,  avant  tout,  il  y  a  lieu  d'examiner,  sous  le  rapport 
de  la  légalité ,  le  titre  en  vertu  duquel  s'exerce,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  perception  des  sommes  qu'on  exige  des 
capitaines. 

Or,  je  ne  cor\nais  aucune  disposition  légale  qui  autorise 
une  pareille  perception  ;  et  je  remarque  que  l'ordonnance  du 
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2.')  mars  17^5  ,  qui  a  prévu  Jes  cas  de  manquemens  des  ca- 
pitaines de  navires  marchands,  en  ce  qui  touche  Ja  police 
des  rades,  n'impose  aux  contrevenans  aucune  obligation  de 
cette  nature. 

Vainement  prétendrait -on,  pour  justifier  la  perception 
usitée,  que  c'est  une  indemnité  représentative  de  fa  poudre 
consommée  par  la  marine  :  mais  c'est  dans  un  intérêt  géné- 
ral que  cette  déjiense  a  lieu;  c'est  une  dépense  publique  à 
laquelle  les  capitaines  de  navires  ne  doivent  pas  plus  sub- 
venir qu'ils  ne  subviennent  aux  autres  frais  qui  résultent  de 
l'entretien  de  stationnaires  pour  la  police  des  rades  :  exiger 
une  semblable  indemnité,  c'est  imposer  wn^taxe^  et  il  n'en 
peut  être  établi  sans  une  Joi. 

Le  besoin  d'une  loi  se  fait  encore  plus  sentir,  si  l'on  envi- 
sage la  même  perception  comme  une /Jfi;?^/^^^^/?/^?/;'^  infli- 
gée aux  contrevenans:  et  comment  ne  pas  voir  ce  carac- 
tère d'amende  dans  une  disposition  qui  oblie^e  à  payer  des 
sommes  évidemment  hors  de  proportion  avec  le  montant 
de  la  consommation  réellement  effectuée  i 

D'après  toutes  ces  réflexions ,  Monsieur  le  Préfet ,  je  vous 
prie  de  donner  des  ordres,  dans  l'étendue  de  votre  arrondisse- 
ment, pour  que  dorénavant  les  capitaines  de  navires  du  com- 
inerce,  tout  en  continuant  d'être  semonces ,  forsqu'il  y  aura 
lieu,  par  les  bâtimens  stationnaires ,  ne  soient  plus  astieints 
au  paiemtnt  du  prix  des  coups  de  canon  de  semonce. 

Ici  ie  remarque  que,  d'après  les  régleriiens  locaux  sur  fa 
police  des  rades  ,  la  seinonce  consiste,  en  général ,  à  tirer  un 
coup  de  canon  ou  de  pierrier  à  poudre,  pour  premier  aver- 
tissement.  et  ensuite  un  coup  a  boulet:  ce  dernier  m.oyen 
est  d'une  gravité  extrême,  et  vous  jugerez  que  des  circons- 
tances extraordinaires  pourroient  seules  en  justifier  l'emploi. 

D'ailleurs  il  faut  considérer  que  c'est  principalement  sous 
Je  rapport  du  service  sanitaire  que  la  surveillance  exercée 
par  les  stationnaires  a  une  importance  réelle:  or,  à  cet 
égard,  la  loi  du  3  mars  i  822  a  ,  en  elle-même,  les  moyens 
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de  déterminer  les  capitaines  à  l'obéissance ,  par  fes  peines 
rigoureuses  dont  elle  menace  les  contrevenans  ;  et  l'avertis- 
sement donné  par  un  coup  de  canon  à  poudre  doit  généra- 
lement suffire ,  en  réveillant  l'idée  des  conséquences  graves 
înhérenies  aux  infractions  que  cet  avertissement  a  pour  but 
de  prévenir. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  pour  que  je  m'en  fasse 
rendre  compte,  une  copie  des  réglemens  particuliers  ou 
consignes  sur  la  police  des   rades  de  votre  arrondissement. 

La  présente  dépêche  devra,  au  surplus,  être  enregistrée 
au  contrôle. 


Recevez ,  &c. 


Le  Alinistre  Secrétaire  d'état,  de  lu  marine 
et  des  colonies , 
Signé  Baron  Hyde  de  Neuville. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Conseiller  d'état  Directeur  des  ports , 
J'/W' TUPINIER. 


(N.°  «72.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  aux  Préfets  maritimes  a  Cherbourg ,  Brest ,  Lorient, 
Rochefort,  Toulon,  renjermant  des  instructions  sur  ce  que 
doivent  faire  les  commissaires  aux  classes,  à  l'égard  des 
filets  ou  engins  prohibés ,  lorsqu'ils  s' abstiennent  de  traduire 
devant  les  tribunaux  les  pêcheurs  en  contravention. 

(  2.^  Direction.  —  6.®  Bureau.  —  Police  de  la  navigation  ,  et 
pêches  maritimes.  ) 

Paris,  le  8  Septembre  1828. 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  fois,  suivant  les 
comptes  qui  m'ont  été  rendus,  des  commissaires  aux  classes 
se  sont  abstenus  de  traduire  devant  les  tribunaux,  des  marins 
ou  riverains  qui  se  trouvaient  en  état  de  contravention  aux 
réglemens  sur  la  police  de  la  pêche;  mais, en  même  temps, 
ils  ont  fait  détruire  les  instrumens  prohibés  dont  les  contre- 
venans s'étaient  servis ,  puis  ils  ont  fait  verser  dans  la  caisse 
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des  invalides  le  produit  de  la  pêche,  après  en  avoir  pro- 
noncé la  confiscation. 

Cette  manière  de  procéder,  suggérée  par  un  motif  louable 
assurément,  comporte  quelques  observations  sur  [esquellej 
je  dois  appeler  votre  attention. 

D'abord,  il  est  à  remarquer  que  les  commissaires  aux  classes 
qui  ont  ainsi  fait  détruire  les  instrumens  prohibés  saisis 
entre  les  mains  des  contrevenans,  ont  agi  à  l'instar  de  ce 
que  faisaient  jadis  les  officiers  de  l'amirauté  qui ,  dans  leurs 
visites  sur  les  côtes  (  ordonnance  de  i6Si,  iiv.  V,  titre  III 
ûrt.  21  ;  déclaration  du  2^  avril  1J26,  art.  ^^,  et  déclaration 
du  iS  mars  IJ2J ,  titre  X ,  art.  ^  et  /o),  prononçaient  de 
leur  pleine  autorité,  sans  aucune  forme  de  procédure,  le  brû- 
lement  des  filets  et  engins  défendus  [commentaire  de  Valin; 
notes  sur  l'art.  21  précité  de  l'ordonnance  de  1681  )  ;  mais  il 
faut  considérer  que  les  officiers  d'amirauté  réunissaient  à 
leurs  attributions  administratives  en  matière  de  police  de 
pèche,  un  caractère  judiciaire  dont  les  commissaires  aux 
classes  sont  dépourvus. 

Quant  à  la  confiscation  des  produits  de  pêche  qui ,  dans 
les  cas  que  j'ai  cités ,  a  été  prononcée  aussi  par  des  adminis- 
trateurs, elle  ne  pouvait  l'être  régulièrement  que  par  un 
tribunal.  Vainement  s'étaierait-on  de  ce  qui  se  pratique  à 
Saint-Malo  et  à  Granvilfe  pour  la  police  de  la  pêche  des 
huîtres  en  vertu  de  l'article  2  du  règlement  du  24.  juillet 
1  8  1 6  :  ce  règlement  est  uniquement  applicable  aux  loca- 
lités qu'il  concerne  ;  et  d'ailleurs,  on  doit  reconnaître  qu'à  la 
rigueur  la  légalité  de  ses  dispositions  sous  le  rapport  pénal 
pourrait  être  contestée. 

Voici  maintenant  comment  il  convient  d'agir  dans  les 
circonstances  de  la  nature  de  celles  dont  je  m'occupe. 

Lorsqu'un  commissaire  aux  classes  croit  devoir  épargner 
h  des  pêcheurs  délinquans  les  poursuites  judiciaires  par  eux 
encourues,  il  peut  y  mettre  pour  condition,  après  les  avoir 
amenés  h  reconnoître  la  réalité  de  leurs  torts  : 

Ann.  marit.  I/'  Partie.   1828.  4i 
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1  ."*  Qu'ils  détruiront  eux-mêmes  les  filets  ou  engins 
prohibés,  instrumens  de  dommage  qu'on  ne  saurait  en  aucun 
cas  raisonnablement  laisser  entre  leurs  mains  ; 

2°  Qu'ils  reporteront  sur  la  moulière  ou  l'huîtrière  (  s'il 
s'agit  d'huîtres  ou  de  moules  )  ,  le  coquillage  indûment 
péché. 

Telles  sont  les  liiiiites  dans  lesquelles  doit  se  tenir  l'auto- 
rité maritime:  en  procédant  autrement , elle  s'expose  à  voir 
ses  actes  mal  interprétés  et  censurés.  Elfe  doit  sur-tout  se  rap- 
peler qu'aucun  produit  de  confiscation  ou  d'amende  ne  peut 
entrer  dans  la  caisse  des  invalides  qu'à  la  suite  et  en  vertu 
d'un  jugement. 

Ces  observations ,  que  je  vous  prie  de  porter  à  la  connais- 
sance des  commissaires  aux  classes  de  voîre  arrondissement , 
m'ont  paru  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  de  toute  déro- 
gation à  des  principes  qui  doivent  être  scrupuleusement 
respectés. 

Je  saisis ,  au  reste ,  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que 
le  ministre  ne  perd  point  de  vue  le  travail  depuis  long-temps 
préparé  sur  la  police  des  pêches  maritimes  ;  mais ,  en  atten- 
dant la  mise  en  vigueur  des  actes  législatifs  et  réglementaires 
qui  composent  ce  travail,  dont  aucune  partie  ne  saurait  être 
scindée,  l'administration  de  la  marine  doit  s'attachera  ob- 
tenir la  répression  des  contraventions  par  l'aj^plication  ju- 
ridique de  ceux  des  anciens  réglemens  dont  les  disposi- 
tions pénales  sont  en  harmonie  avec  nos  institutions  ac- 
tuelles, sans  être  par  trop  onéreuses  pour  les  justiciables. 

La  présente  circulaire ,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser 
réception,  devra  être  enregistrée  au  contrôle. 
Recevez  &c. 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 
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(N.°  173.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  fxe  h  traitement 
du  Gouverneur  et  des  divers  Fonctionnaires  de  la  Guiane ,  et 
détermine  les  allocations  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit. 

Paris,  31  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  1828,  relative  au  gou- 
vernement de  la  Guiane  française  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  gouvernenr  de  la  Guiane  française  reçoit , 
sur  le  fonds  de  la  colonie,  pendant  fa  durée  de  ses  fonctions, 
un  traitement  annuel  de  4o,ooo  francs. 

II  jouit,  en  outre,  sur  les  fonds  du  département  de  îa 
guerre  ou  du  département  de  la  marine,  du  traitement  at- 
tribué au  grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  repré- 
sentation,  de  tournée,  de  secrétariat  et  autres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  de  l'hôtel  du  gouvernement 
h  Caïenne.  Le  mol^ilier  de  l'hôtel  est  fourni  en  nature  aux 
frais  de  la  colonie.  Un  concierge,  garde  du  mobilier,  et  huit 
négresses  prises  parmi  celles  qui  appartiennent  à  la  colonie  , 
sont  attachés  au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  connnissaire  ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur 
et  le  procureur  général,  reçoivent,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  un  traitement  annuel  de  12,000  francs. 

Sur  ce  traitement  sera  précompté  celui  que  le  commis- 
saire ordonnateur  touche  ,  à  raison  de  son  erade.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  du  directeur  de  l'intérieur,  si  ce  fonc- 
tionnaire appartient  à  l'administration  de  la  marine. 

Le  contrôleur  colonial  reçoit ,  sous  la  déduction  du  trai- 
tement de  son  grade  ,  un  traitement  annuel  de  7,000  francs. 
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Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est  de  4,ooo  francs, 
déduction  faite  de  celui  de  son  grade ,  s'il  appartient  à  l'ad- 
ministration de  fa  marine. 

Ces  cinq  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  et  à  l'a- 
meiibiement  en  nature  ,  aux  frais  de  la  colonie. 

Cliacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre 
de  négresses  fixé  ci-après  : 

Le  commissaire  ordonnateur ,  le  directeur  de  l'intérieur 
et  le  procureur  général,  trois  négresses  ;  le  contrôleur,  deux 
négresses;  le  secrétaire  archiviste,  une  négresse.  L'huissier  du 
conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation,  de  tournées,  de  secrétaire  et 
autres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Q.  II  est  alloué  pour  frais  de  déplacement,  savoir  : 

Au  gouverneur 1 5,000^ 

A.U  commissaire  ordonnateur 5,000. 

Au  directeur  de  l'intérieur 5,000. 

Au  procureur  général 5 ,000. 

Au  contrôleur  colonial 4jOOO« 

Au  secrétaire  archiviste 2,000. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour 
de  la  nomination  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie, 
de  frais  de  route  jusqu'au  port  d'embarquement,  de  frais  de 
relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux  du  passage 
exceptés. 

Toutefois,  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  paie- 
ment du  traitement  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés  recevraient  du  département  de  la  guerre  ou  du 
département  de  la  marine;  mais  ie  montant  du  traitement 
qu'ils  ont  reçu  ,  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jusqu'à 
celui  de  leur  arrivée  dans  la  coJonie,  sera  déduit  des  pre- 
miers paiemens  quils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  co- 
loniaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux 
fonctionnaires  résidant  en  France  au  inome;it  de  leur  nomi- 
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nation.  II  sera  statué   spécialement  h.  Tégard  de  ceux  qui 
seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  fa  Guiane 
française. 

4-  La  valeur  de  rameublement  de  l'hôtel  du  gouverne- 
ment ne  pourra  excéder  30,000  francs.  Celle  du  mobilier 
des  maisons  affectées  au  logement  des  trois  fonctionnaires 
membres  du  sjouvernement  et  à  celui  du  contrôleur  cofo- 
niaf,  ne  jjourra  excéder  6,000  francs  pour  chacun  des  trois 
premiers,  et  4>ooo  francs  pour  le  contrôleur;  la  valeur  de 
l'ameublement  du  secrétaire  archiviste  est  fixée  à  2,000  fr. 

Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être  composés  que 
de  meubles  dits  meublans ,  et  leur  entretien  reste  à  la  charge 
de  la  colonie. 

5.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouver- 
neur, les  trois  chefs  d'administration,  le  contrôleur  et  le 
secrétaire  archiviste  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se- 
faire  délivrer  aucune  fourniture  quelconque  des  magasins  du 
Roi,  ni  de  ceux  de  la  colonie. 

Il  est  de  plus  défendu  d'attacher  k  leur  service  personne? 
aucun  agent  salarié,  ni  aucun  noir  ou  négresse  appartenant 
à  la  colonie ,  autres  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  ordonnance. 

6  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de 
la  colonie  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  i4  août  I 799. 

l{  sera  statué,  par  des  dispositions  spéciales,  sur  le  traite' 
ment  de  congé  dont  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus 
d'aucun  grade  seront  dans  le  cas  de  jouir,  lorsqu'ils  re- 
viendront en  France  pour  cause  de  maladie. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  h  l'intérim  de  la  place  du 
gouverneur,  Jouira,  pendant  la  durée  de  la  vacance  et  sous 
Ja  déduction  du  traitement  de  son  grade ,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois,  l'intérimaire  jouira,  sous  la 
même  déduction,  des  trois  quarts  du  traitement  que  rece- 
vrait le  titulaire. 
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8.  II  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux,  à  titre  de  droit 
de  présence,  et  à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle  ils 
assisteront,  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  du  Roi. 

C^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31.*^  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 
Sio-né  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N."*  174.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 
costume  du  Gouverneur  et  de  divers  Fonctionnaires  de  la 
Guïane  française, 

Paris,  le  31  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  1828,  relative  au  gou- 
vernement de  la  Guiane  française; 

Voulant  déterminer  le  costume  du  gouverneur  et  de 
divers  fonctionnaires  de  cette  colonie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  L'uniforme  du  gouverneur  est,  hahit  de  drap 
bleu  de  roi  à  retroussis  ,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine; 
doublure  écarlate,  boutons  dorés  à  fleur  de  lis;  veste  e: 
pantalon  ou  culotte  blancs;  ceinture  de  soie  blanche,  à 
franges  d'or  ;  chapeau  à  plumes  noires  ;  et  une  épée  dont 
la  poignée  sera  en  métal  doré. 


(  739   ) 

L'habit  est  orné  d'un  double  rang  de  broderies  au  coffet 
et  aux  paremens ,  d'un  rang  simple  de  chaque  côté  du 
devant  de  l'habit  et  sur  les  retroussis ,  et  d'un  écusson  h  la 
taille. 

La  broderie  est  en  or,  et  large  de  50  millimètres.  Le 
dessin  figure  des  lis  entrelacés  avec  des  feuilles  de  chêne , 
entourés  d'un  câble  et  d'une  bapcuette  unie. 

L'uniforme  du  commissaire  ordonnateur  et  du  contrôleur 
est  celui  de  leur  grade  dans  l'administration  de  la  marine  ; 
l'ordonnateur  porte  en  outre  une  ceinture  blanche  à  franges 
d'argent. 

Le  costume  du  directeur  de  l'intérieur  est  habit  bleu 
de  roi,  boutonnant  sur  la  poitrine,  basques  tombantes, 
doublure  bleue,  boutons  d'argent  h  fleur  de  lis;  veste  et 
pantalon  ou  culotte  blancs;  ceinture  blanche  à  franges 
d'argent;  chapeau  français,  sans  plumes  ,  et  une  épée  dont 
la  poignée  sera  en  argent. 

Le  collet  et  les  paremens  de  l'habit  seront  ornés  d'une 
broderie  d'argent,  large  de  cinquante  millimètres  ,  dont  le 
dessin  figure  des  lis  entrelacés  de  feuilles  d'olivier;  il  y  a 
un  écusson  à  la  taille,  et  une  baguette  sur  le  devant  de 
l'habit. 

Le  procureur  général,  lorsqu'il  siège  au  conseil  privé 
ou  lorsqu'il  assiste  aux  cérémonies  publiques  en  qualité  de 
membre  du  gouvernement,  porte  un  habit  noir  à  la  fran- 
çaise ,  orné  d'une  broderie  en  soie  noire ,  du  même  dessin 
que  celle  du  directeur  de  l'intérieur  ;  manteau  court  en  soie 
noire ,  et  un  chapeau  h.  la  française. 

Le  costume  des  conseillers  coloniaux  est  le  même  que 
celui  du  directeur  de  l'intérieur,  mais  sans  ceinture,  et  la 
broderie  est  en  bleu  de  ciel,  au  lieu  d'être  en  argent. 

Le  secrétaire  archiviste  porte  l'uniforme  de  son  grade, 
s'il  appartient  à  l'administration  de  la  marine;  s'il  n'en  fiit 
pas  partie  ,  son  costume  sera  semblable  à  celui  du  directeur 
de  l'intérieur  ;  toutefois  il  ne  portera  pas  de  ceinture ,  et  il 
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n'aura  de  broderie  que  sur  le  collet  de  l'habit.  Cette  bro- 
derie sera  large  de  5  o  millimètres. 

2..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31.^ 
jour  du  mois  d'août  de  i'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Siané  B.°"  HydE  DE  NEUVILLE. 


(  N.°  175.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M,  HÈRAIL  lieutenant  de  vaisseau. 

Paris,  le  20  Septembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  L'enseigne  de  vaisseau  Hérail  (  Antoine- 
Edouard  )    est  nommé  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  îe  20.^  jour 
du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
..  ^  Signé  Baron  HydE  DE  NEUVILLE. 
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(  N."  176.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  confits 
d'attribution  entre  les  Tribunaux  et  l'Autorité  adminis- 
trative. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  i."  Juin  1828. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  octobre  1790,  et  l'article  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  3  [7  septembre  1795  ]  ; 

Vu  le  travail  à  nous  présenté  par  la  commission  formée 
par  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du  1 6  janvier 
dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  l'avenir,  le  conflit  d'attribution  entre  les  tri- 
bunaux et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle. 

2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police 
correctionnelle  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

I  °  Lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une 
disposition  législative  à  l'autorité  administrative; 

2.°  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépen- 
dra d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  ap- 
partiendrait k  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  dis- 
position législative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que 
sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit, 

1 .°  Le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part  du  gouverne- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  ses  agens, 
soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira  de 
contestations  judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou 
les  établissemens  publics  seront  parties  ; 
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2."  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir 
devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judi- 
ciaires. 

4-  Hors  fe  cas  prévu  ci -après  par  le  dernier  paras^raphe 
de  l'article  8  de  la  présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais 
être  élevé  de  conflit  après  des  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs. 

Néanmoins  le  confîit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel, 
s'il  ne  i'a  pas  été  en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégu- 
lièrement après  les  délais  prescrits  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  A  l'avenir,  le  confîit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé 
que  dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les 
articles  suivans. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une 
question  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  est 
attribuée  par  une  disposition  législative  h  l'autorité  adminis- 
trative, il  pourra,  lors  même  que  l'administration  ne  serait 
pas  en  cause,  demander  fe  renvoi  de  l'affaire  devant  l'auto- 
rité compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procu- 
reur du  Roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  dis- 
position législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connais- 
sance du  litige. 

Le  procureur  du  Roi  fera  connaître ,  dans  tous  les  cas ,  au 
tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet,  et  requerra  le 
renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée. 

y.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déciinatoire,  fe 
procureur  du  Roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours 
qui  .suivront  le  jugement,  copie  de  ses  conclusions  ou  réqui- 
sitions et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

8.  Si  le  déciinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet 
envoi  pour  tout  délai ,  le  préfet  du  département,  s'il  estime 
qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déciinatoire 
est  admis,  le  préfet  jîourra  également  élever  le  confîit  dans 
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îa  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  fa 
partie  interjette  appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  lors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé 
outre  au  jugement  du  fond. 

O.  Dans  tous  les  cas ,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le 
conflit  et  revendiquera  la  cause ,  devra  viser  le  jugement 
intervenu  et  l'acte  d'appel ,  s'il  y  a  lieu  ;  la  disposition  légis- 
lative qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  point 
litigieux,  y  sera  textuellement  insérée. 

lO.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu 
de  faire  déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du 
tribunal. 

II  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans 
frais. 

I  I.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas 
été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

1  2.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le 
greffier  le  remettra  immédiatement  au  procureur  du  Roi, 
qui  le  commujîîquera  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du 
conseil ,  et  requerra  que,  conformément  à  J'article  27  de  la 
loi  du  2  I  fructidor  an  3  ,  il  soit  sursis  à  toute  procédure 
judiciaire. 

I  3.  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet 
et  les  pièces  seront  rétablis  au  greffe ,  où  ils  resteront  dé- 
posés pendant  quinze  jours.  Le  })rocureur  du  Roi  en  pré- 
viendra de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués ,  lesquels  pour- 
ront en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  re- 
mettre, dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  du  Roi,  leurs  observations  sur  la  question  de 
compétence ,  avec  tous  les  documens  à  l'appui. 

1 4'  Le  procureur  du  Roi  informera  immédiatement  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  de  l'accomplissement  desdites  formalités,  et 
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lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres 
observations  et  celles  des  parties ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  toutes  les 
pièces  jointes. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces  , 
le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  général 
du  conseil  d'état,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les 
lui  aura  transmises. 

15,  II  sera  statué  sur  le  conflit,  au  vu  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées  ,  ensemble  des  observations  et  mémoires  qui 
auraient  pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dans 
le  délai  de  quarante  jours ,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au 
ministère  de  la  justice. 

Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du 
conseil  d'état  et  la  demande  des  parties,  par  notre  garde  des 
sceaux  ;  il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  conflit,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  l'instance  pourra  être  reprise  devant 
les  tribunaux. 

ly.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières 
correctionnelles  comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'ar- 
ticle 2.  de  fa  présente  ordonnance,  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  articles  6,  7  et  8. 

I  8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  le  r  .'''■  jour  du  mois 
de  juin  1  8  28,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Le  Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

SisnéC'  Porta  LIS. 
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(N.°  177.)  Extrait  de  V Ordonnance  du  Roi  ponant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  pris  pendant  le  premier  trimest^-e  de  1S2S , 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre, de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la 
même  nature. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  13  Avril  1828. 

5 .°  Le  sieur  Berthauh  (  Claude-Jean-Baptiste- Alexandre  ] , 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Châlons, 
département  de  Saone-et-Loire ,  auquel  if  a  été  délivré,  le 
3  janvier  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  second 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'if  a  jnis ,  le  26  janvier  1827, 
pour  des  procédés  propres  à  la  fabrication  de  mastics  im- 
perméabfes  ; 

7.°  Le  sieur  Bouillon' jeune  'Pierre),  manufacturier,  de- 
meurant à  Limoges,  département  de  fa  Maute-Vienne, 
auquel  il  a  été  délivré,  fe  24  janvier  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  f:)revet  d'invention  de  dix  ans  qu'if  a  pris,  fe  i  6  mars  1  S27, 
pour  un  système  de  machines  à  vapeur  h.  toutes  les  pression^, 
avec  ou  sans  condensation,  avec  ou  sans  expansion  ou  dé- 
tente, et  dans  un  espace  double,  tripfe,  qui  peut  s'étendre 
jusqu'à  douze  ; 

II.**  Le  sieur  Le  gendre  [Jacques-Nicolas]  y  demeurant  à 
Ecquainvilfe ,  canton  de  Beuzevilfe,  département  de  l'Eure, 
auquel  if  a  été  défivré,  fe  24  janvier  dernier,  fe  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
des  procédés  mécaniques  de  fabrication  de  barifs,  tonneaux 
et  auires  vases  de  même  nature; 

13.°  Le  sieur  Marshal  (  WilUam-Kinner]^  négociant  de 
Londres,  rej^rébenté  à  Paris  par  fe  sieur  Perpigna,  demeu- 
rant rue  du  Faubourg- Poissonnière  ,  n.°  8,  auquef  il  a  été 
défivré,  fe  24  janvier  dernier,  fe  certificat  de  sa   demande 
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d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  nouvelle  ma- 
nière de  monter  les  canons  ; 

1  6.°  Le  sieur  Boîssonneau  {  Auguste)  ,  émailleur,  demeu- 
rant rue  de  l'Ancienne-Intendance,  à  Tours,  département 
d'Indre-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  ^4  janvier  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  instrument  propre  à  être  employé  à 
la  vinification  ; 

1  8.°  Le  sieur  Diimont,  raffineur,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve  Saint-Gilles,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2,4  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  ijerfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  Je  i  3  décembre  1823,  conjointement 
avec  les  sieurs  Jolin- Dubois  et  compagnie,  pour  des  moyens 
de  clarification,  de  filtration  et  de  cuisson  des  sucres. 

4o.°Les  sieurs  Maitre-Humbert  [Jean-Bapriste- Bernard]^ 
Louis-Basile  [Jean-Bûptiste-Charlemagne)  et  Chenot  [Adrien), 
demeurant  à  Châtiilon-sur-Seine,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  29  février  dernier,  fe 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  des  procédés  propres  à  obtenir  du  fer  ,  avec  éco- 
nomie de  combustible,  de  tous  les  minerais  de  fer  et  laitiers 
de  forge  et  d'affinage  anglais  et  allemand,  sans  les  avoir 
préalablement  convertis  en  fonte; 

42.°  Le  sieur  Camme  [Jean- Alphonse],  mécanicien,  de- 
jneurant  à  Malaunay,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  29  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection^ 
nement  de  cinq  ans,  pour  la  confection  d'un  rouet  de  poulie 
à  l'usage  de  la  marine  ; 

jd,"  Le  sieur  Paret  [  Pierre-Joseph  ) ,  mécanicien  ,  de- 
meurant à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  auque 
if  a  été  délivré,  le  22  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  29  juin 
1827,  pour  de  nouveaux  instrumens  de  pesage; 


8  1 ."  Le  sieur  Baud'm  aîné ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  d'An- 
givilliers,  n.°  lo,  représenté  par  le  sieur  Grossiard ,  de- 
meurant rue  de  Vaugirard,  n.°  6,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2.6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  mode  de  trans- 
port conservateur  du  poisson; 

88.  Les  sieurs  J'tf/?)' frères,  horlogers  mécaniciens,  de- 
meurant à  Beaucourt,  département  du  Haut-Rhin,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  28  mars  dernier,  le  ceriificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour 
des  moulins  à  dresser,  couper,  alonger  et  pointer  le  fil  de 
fer  destiné  aux  clous  d'épingle  et  à  fileter  ics  vis  à  bois  et  à 
métaux. 


(  N.°  178.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mét- 
ro nn  et  DE  SaINT-A^JRC  Secrétaire  général  du  Mi- 
nisière  de  la  justice.  ^ 

Au  Château  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré* 
taire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*"'  Le  sieur  Aleyronnet  de  Saint-A4arc ,  notre  pro- 
cureur général  près  notre  cour  de  Besançon,  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice,  en  remplace- 
ment du  sieur  baron  de  Crouseilhes ,  conseiller  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  1 7  aoûr  de 
Tan  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Garde  des  sceaux ,  A^inistre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Sisné  C'  Porta  LIS. 


(N.°  179.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Con- 
seiller d'état  en  service  extraordinaire  Al.  MeyroNNET 
DE  Saint-Marc,  Secrétaire  général  du  Ministère  de 
la  justice. 

Au  Château  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  he  sieur  Meyronnet de  Saint- Marc,  secrét:ùre 
o-énéral  du  ministère  de  la  justice,  est  nommé  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire ,  et  autorise  à  assister  et  con- 
courir aux  délibérations  du  conseil. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  17  août 
de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

J/V/z/ CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  A'Iinistre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice. 

i'/V//^' C."^  Porta  LIS. 
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(  N."  !  80.  )  Rapport  sur  la  nécessité  de  fixer  la  compétence 
et  les  attributions  des  Conseils  privés  dans  Its  colonies. 

Paris,  ie  51  Août  1S28. 

Sire, 

Lorsque,  en  1825,  Votre  Majesté  rendit  une  ordonnance 
constitutive  du  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon,  ordon- 
nance dont  les  bienfaits  ont  été  étendus  depuis  aux  Antilles 
et  à  la  Guiane,  et  qui  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  charte 
des  coionies ,  un  conseil  privé  fut  établi  près  du  gouverneur, 
pour  l'éclairer  par  ses  avis  ,  le  fortifier  par  ses  décisions  , 
tempérer  au  besoin  sa  puissance  en  participant  à  l'exercice 
des  pouvoirs  dont  il  a  droit  d'user  dans  des  circonstances 
graves,  et  donner  ainsi  à  la  population  des  colonies  des  ga- 
ranties contre  l'arbitraire  ou  contre  l'erreur. 

Ce  conseil  fut  aussi  appelé  à  réunir  les  fonctions  qui  sont 
attribuées,  en  France,  aux  conseils  de  préfecture,  et  celles 
qui  l'étaient,  dans  quelques  colonies,  au  tribunal  terrier;  de 
telle  sorte  qu'il  a  été  investi  de  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  contentieuses  administratives. 

Le  conseil  privé  fut  enfin  chargé  de  remplacer  la  com- 
mission mi-partie  administrative  et  judiciaire  qui  jugeait  au- 
trefois ,  par  appel,  les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes, 
le  commerce  étranger  et  la  traite  des  noirs  :  toutefois  ses  at- 
tributions furent  restreintes,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
de  traite,  lorsqu'une  loi  du  royaume,  en  qualifiant  m/;?^  cet 
odieux  trafic,  nécessita  le  renvoi  du  jugement  de  ces  affaires 
aux  tribunaux  criminels. 

Après  avoir  ainsi  fixé  la  compétence  du  conseil  privé,  et 
indiqué  le  principe  de  son  action,  il  importait  d'en  régula- 
riser la  marche:  aussi,  les  ordonnances  constitvitives  du  gou- 
vernement des  colonies  ont-elles  prescrit  qu'un  règlement 
particulier  déterminerait  le  mode  de  procéder  devant  ce 
conseil. 

Ann,  marît.  \:'  Partie.  1828.  42 
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C7est  ce  règlement  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  h  Votre 
Majesté. 

D'après  la  constitution  du  conseil  privé,  sa  compétence 
s'étend  sur  des  matières  qui  appartiennent  à  deux  juridic- 
tions tout-à-fait  distinctes. 

Les  unes  se  rapportent  à  la  juridiction  administrative,  et 
îe  conseil  privé  en  connaît  comme  conseil  du  contentieux 
administratif. 

Les  autres,  de  nature  purement  judiciaire,  appartiennent 
à  la  juridiction  correctionnelle  ,  et  le  conseil  en  connaît 
comnie  commission  d'appel. 

De  cette  distinction  naissait  la  nécessité  d'établir  des  rèsffes 
de  procédure  difter en  les. 

Le  titre  L*^^'  traite  du  mode  de  procéder  devant  îe 
conseil  privé,  constitué  en  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, et  du  recours  au  conseil  d'état  contre  ses  décisions. 

Le  titre  II  règle  le  mode  de  procéder  devant  le  conseiï 
privé,  constitué  en  commission  d'appel,  et  du  pourvoi  en 
cassation  contre  ses  arrêtsisioiq  ai  u-^no3  ds-j  i;  isap^i 

I{  était  aussi  nécessaire  dé  fixer  fes  attributions?  et  !es  de- 
voirs des  officiers  ministériels  près  le  conseil  :  c'est  l'objet 
du  titre  111.    i  9i  :29iJtqfifi3  xiisb 
.  Le  titre  IV  traite  dés  dêpéhsJ 

Enfin ,  un  cinquième  titre  renferme  des  dispositions  qui 
embrassent,  dans  leur  généralité,  les  deux  juridictions. 

Les  formes  de  la  procédure  devant  le  conseil  constitué  en 
comité  du  contentieux  adininistratif  devaient  naturellement 
être  empruntées  aux  règles  du  Code  de  procédure  civile,  aux 
anciennes  ordonnances  sur  les  tribunaux  terriers,  et  au  règle- 
ment du  conseil  d'état  du  22  juillet  1806  :  cependant  au- 
cun de  ces  modes  en  particulier  n'a  été  adopté  ;  mais  on  a 
cherché  à  composer,  à  faide  de  tous,  un  système  qui  réunît 
les  garanties  nécessaires  à  la  célérité  que  réclame  la  marche 
des  affaires  administratives.  Ce  système,  en  donnant  une 
marche  sûre  et  régulière  à  la  procédure  devant  le  conseil  dit 
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contentieux  administratif,  doit  assurer  aux  colonies  un  avan- 
tage que  l'on  est  encore  à  désirer  en  France  pour  le  premier 
degré  de  la  juridiction  administrative. 

La  procédure  relative  au  conseil  privé,  constitué  en  com- 
mission d'appel,  est  presque  entièrement  la  même  que  celle 
tracée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

On  a  été  déterminé  à  en  adopter  les  dispositions ,  par 
ce  motif  que,  dégagées  de  quelques  nullités  dont  l'applica- 
tion aux  colonies  eût  entraîné  des  inconvéniens  graves,  ces 
règles  sont  les  plus  sages  qu'on  puisse  admettre  en  pareille 
matière:  ce  mode  de  procédure,  devant  d'ailleurs  être  inces- 
samment étendu  aux  autres  tribunaux  des  colonies,  établira 
entre  les  diverses  juridictions ,  dans  des  cas  analogues,  une 
uniformité  toujours  favorable  à  la  justice ,  et  aura  de  plus 
l'avantage  de  faire  profiter  ces  établissemens,  sous  le  rap- 
port de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  des  travaux  de  nos 
jurisconsultes  et  des  arrêts  de  nos  cours  souveraines. 

Après  avoir  fait  connaître  à  Votre  Majesté  l'esprit  général 
dans  lequel  a  été  conçu  le  projet  d'ordonnance  qui  lui  est 
soumis,  il  me  reste  à  en  expliquer  les  principales  dispo- 
sitions et  à  en  exposer  les  motifs. 

Le  titre  L"  se  divise  en  deux  chapitres:  le  L'' comprend 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  de  procéder  devant  le  conseil 
du  contentieux  administratif. 

La  i.'^  section  de  ce  chapitre  traite  de  l'introduction  des 
instances ,  et  détermine  des  règles  sur  la  forme  des  requêtes 
à  présenter  par  les  parties  et  le  mode  de  dépôt,  et  sur  les 
autres  formalités  préliminaires  qu'elles  auront  à  remplir 
pour  saisir  le  conseil. 

En  adoptant  les  règles  suivies  en  France ,  on  a  également 
consacré  l'exception  admise  pour  le  cas  où  l'administration 
est  demanderesse  ;  la  requête  est  alors  remplacée  par  un 
rapport  du  contrôleur  colonial ,  chargé  d'agir  dans  les  inté- 
rêts du  gouvernement. 

Lorsque  fa  demande  portée  au  conseil  a  pour  objet  de 

4â* 
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faire  annuller  une  décision  rendue  par  une  autorité  qui  y 
ressortit,  l'article  3  fixe  le  délai  après  lequel  le  recours  n'est 
pas  recevabfe.  Ce  délai  est  calculé  en  raison  de  la  distance 
des  lieux  ;  il  court  du  jour  de  la  signitication  à  personne  ou 
à  domicile,  de  la  décision  attaquée,  si  le  défendeur  de- 
meure dans  la  colonie  ;  et  si  le  défendeur  ne  demeure  pas 
dans  la  colonie,  du  jour  de  la  noiificaiion  au  parquet  du 
procureur  général. 

Ce  niagisiraî  est  chargé  de  transmettre  la  copie  de 
Texploit  notifié  à  son  parquet  ,  soit  au  ministère  de  la 
marine  ,  soit  au  gouverneur,  suivant  la  facilité  des  commu- 
nications et  la  distance  des  lieux.  Ce  mode,  ô^^fà.  consacré 
par  l'usage,  a  paru  à-la-fois  et  plus  facile  et  plus  sûr  pour 
les  notifications  à  faire  hors  de  la  colonie. 

La  forme  de  la  notification  est  différente,  suivant  qu'elle 
se  fait  à  la  requête  d'un.e  partie  privée  ,  d'un  agent  du  gou- 
vernement chargé  de  la  poursuite,  ou  d'un  chef  d'adminis- 
tration :  dans  les  deux  premiers  cas ,  elle  a  lieu  par  le  mi- 
nistère d'huissier;  dans  le  dernier  cas,^  par  lettre  d'avis^ 
conformé/nent  à  l'usage  suivi  au  conseil  d'état. 

Le  lieu  où  doivent  être  faites  ces  notifications,  et,  dans 
le  cas  où  elles  sont  faites  par  lettres,  le  mode  de  constater 
leur  remise ,  sont  réglés  par  \tî,  aj-ticles  5  ,  6  et  7,  qui  ter- 
minent la  section  L"^*^ 

La  section  II  consacre,  à  l'égard  des  colonies,  l'usage 
suivi  de  tout  temps  devant  le  conseil  d'état,  usage  fondé 
sur  le  respect  dû  à  la  majesté  du  trône,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  cite  personne  devant  le  conseil  du  Roi  sans  en  avoir 
obtenu  une  autorisation  expresse.  Cette  forme  a  paru  de- 
voir être  conservée  aux  colonies,  où  le  gouverneur  repré- 
sente la  personne  du  souverain. 

C'est  également  par  analogie  avec  les  dispositions  de 
l'article  29  du  décret  du  11  juin  1806,  qui  porte  que  le 
ministre  de  la  justice  ordonnera  la  communication  aux 
parties,  sur  l'avis  du  maître  des  requêtes,  que  l'article  9  du 
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projet  prescrit  que  le  gouverneur  rendra  l'arrêt  de  so'tt  commu- 
niqué,  .Tprès  avoir  entendu  l'exposé  préalable  du  rapporteur. 

Toutefois,  comme  il  y  aurait  anomalie  entre  une  dispo- 
sition qui  permettrait  au  gouverneur  de  rejeter  seul  une 
requête,  et  le  principe  consacré  par  les  ordonnances  cons- 
titutives du  gouverneinent  dus  colonies ,  suivant  lequel  fe 
gouverneur  ne  peut  jucher  îe  fond  de  l'affaire  qu'avec  le 
concours  nécessaire  du  conseil  privé,  on  a  dû,  en  laissant 
au  gouverneur  le  pouvoir  d'agir  seul  dans  It;  cas  où  il  se- 
rait d'avis  d'ordonner  la  communication  de  la  requête,  lui 
refuser  cette  faculté  lorsqu'il  pensé^syt  qu'il  y  a  lieu  de 
la  rejeter,  et  établir  que,  dans  ce  cas,  il  serait  tenu  de 
soumettre  l'affaire  au  conseil  du  contentieux  administratif, 
lequel  pourrait,  par  une  décision  motivée,  rejeter  défini- 
tivement la  requête,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état,  ou 
•en  prescrire  la  communication,  qui  serait  alors  ordonnée 
})ar  le  gouverneur,  dans  la  forme  ordinaire  dt:s  arrêtés  de 
soîi  communiqué,  x^y    ^ij, 

La  section  lî  cottiprend  également  les  règles  surla 
signification  des  arrêtés  de  soir,  communiqué-,  ei!e  se  termine 
par  une  exception  au  mode  ordinaire  de  procéder,  fondée 
sur  la  nature  même  des  choses.  Lorsque ,  dans  les  affaires 
où  le  gouvernement  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une 
partie  privée ,  l'instance  sera  introduite  à  la  requête  de 
cette  partie,  il  n'y  aura  ni  arrêté  de  soit  communiqué ,  ni 
notificaiion  à  faire;  mais  le  déjxjt  au  secrétariat  du  conseil, 
de  la  requête  et  des  pièces,  vaudra  notification  h.  l'admi- 
nistration intéressée.  En  conséquence,  le  contrôleur  sera 
tenu  de  défendre  d'ofifice. 

L'arrêté  de  soit  communiqué  et  sa  noîiiîcation ,  sont,  en 
effet,  des  moyens  d'avertir  le  défendeur  et  de  le  mettre  en 
demeure  ;  mais  lorsque  l'administration  est  défenderesse, 
comme  elle  est  toujours  représentée  dans  le  conseil,  elle  est 
suffisamment  avertie  par  le  dépôt  de  la  requête  au  secréta- 
nat,  et  sa  mise  en  demeure  est  de  droit. 
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La  section  III  traite  des  constitutions  d'avocats,  des  dé- 
fenses,  et  des  communications  de  pièces,  II  n'a  point  été 
dérogé,  h  cet  égard,  aux  règles  du  droit  commun,  sauf 
J'exception  contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1 6  ,  pour  Je  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  des  contes- 
tations relatives  aux  cours  d'eau  et  aux  chemins,  et  dont 
l'efî'et  serait  d'en  entraver  l'usage  et  la  jouissance.  Dans  ces 
sortes  d'affaires,  le  projet  d'ordonnance  permet,  lorsqu'il 
y  a  urgence  ,  que  la  signification  de  l'arrêté  de  soit  commu- 
niqué soit  faite  au  défendeur  absent ,  en  la  personne  du 
gèrent  de  ses  biens  dans  la  colonie.  Le  gèrent  est  tenu  de 
défendre  à  la  demande,  et  la  décision  qui  intervient  est 
censée  rendue  avec  le  défendeur  lui-même.  Cette  disposi- 
tion, qui,  pour  le  cas  où  le  gèrent  n'est  pas  investi  par  le 
propriétaire  de  tous  les  pouvoirs  relatifs  à  la  gestion  de 
ses  biens,  lui  confère  le  caractère  de  mandataire  légal, 
trouve  sa  justification  à-la-fois  et  dans  les  nécessités  locales 
et  dans  les  nombreuses  analogies  qu'offre  la  législation 
française. 

La  section  IV  est  intitulée ,  des  décisions  du.  conseil  du 
contentieux  administratif,  et  se  compose  de  quelques  me- 
sures d'ordre  sur  le  rang  des  affaires  entre  elles;  leur  exposé 
par  le  rapporteur  et  la  manière  de  recueillir  les  voix.  Les 
termes  de  la  formule  dont  le  gouverneur  doit  se  servir  [)our 
rendre  exécutoires  les  décisions  qui  interviennent,  sont 
déterminés  par  le  projet  ;  ce  sont  ceux  en  usage  en  France 
dans  les  cas  analogues. 

Le  recours  au  conseil  d'état  n'est  pas  suspensif,  aux 
termes  des  ordonnances  sur  le  gouvernement  des  colonies: 
cependant ,  comme  ce  recours  serait  souvent  illusoire  si 
l'exécution  provisoire  avait  lieu  sans  aucune  garantie  pour 
l'appelant,  l'article  32  du  projet  d'ordonnance  accorde  au 
conseil  privé  la  faculté  d'ordonner,  suivant  les  circonstances  , 
que  la  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la  charge  de  donner 
cautfon. 
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Lorsque  c'est  un  étranger,  ou  un  Français  non  donikifié 
dans  la  colonie,  qui  a  obtenu  (a  décision,  le  danger  d'une 
«xécution  provisoire  étant  plus  grave,  on  a  pensé  que, 
dans  ce  cas,  on  ne  devait  plus  laisser  au  conseil  du  con- 
tentieux administratif  la  faculté  d'ordonner  le  cautionne- 
ment, mais  qu'il  devait  toujours  être  fourni  avant  l'exécu- 
tion de  la  décision  attaquée. 

Les  dispositions  de  la  section  V,  sur  les  décisions  par 
défaut  et  les  oppositions  qui  peuvent  y  être  formées , 
s'écartent  seulement  du  droit  commun,  en  ce  que  l'oppo- 
sition n'est  pas  suspensive  de  l'exécution.  Dans  des  ma- 
tières où,  le  plus  souvent,  il  y  a  urgence,  il  était  important 
de  prévenir  îe  défaut  quelquefois  calculé  du  défendeur 
par  la  crainte  d'une  exécution  provisoire;  mais  en  même 
temps,  le  projet  d'ordonnance  tend  h  modérer  ce  que  cette 
<Jisposition  pourrait  avoir  de  trop  rigoureux  dans  certaines 
circonstances,  en  donnant  au  conseil  privé  la  faculté  d'or- 
donner la  suspension  de  l'exécution,  soit  d'ofSce,  soit  sur 
la  requête  de  la  partie  défaillante.  ^3Îf:nnKt> 

La  section  VI  traite  des  actes  d'instruction  ,  et  se  compose 
de  huit  paragraphes.  Le  premier,  intitulé  dispositions  géné- 
rales,  décide  en  principe  que  les  actes  d'instruction  seront 
faits  par  un  commissaire,  qui  sera,  soit  un  des  membres 
<lu  conseil ,  soit  le  juge  des  lieux- 
Chaque  mode  d'instruction  est  ensuite  l'objet  d'un 
paragraphe  particulier,  qui  détermine  les  règles  qui  le 
concernent. 

Sous  ce  rapport,  le  projet  d'ordonnance  diffère  essen- 
tiellement du  règlement  du  conseil  d'état,  qui  laisse  entiè- 
rement au  garde  des  sceaux  le  soin  de  déterminer  le  mode 
de  procéder  pour  chaque  instruction  particulière  ;  il  a  paru 
plus  convenable  à  l'intérêt  des  justiciables  de  ne  point 
accorder  la  même  faculté  aux  gouverneurs  des  colonies , 
qui ,  le  plus  souvent ,  étrangers  à  ces  sortes  de  matières  , 
se  borneraient  à  renvoyer  aux  règles  du  Code  de  procédure  , 
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dont  les  formalités  lentes,  solennelfes  et  hérissées  de  nul- 
lités, ne  peuvent  convenir  à  la  marche  rapide  d'une  ins- 
truction administrative.  Dans  cet  état  de  choses,  on  a 
pensé  qu'il  était  utile  de  prendre  dans  le  droit  commun 
tout  ce  qui  pQUvait  convenir  au  droit  exceptionnel,  et  d'en 
écarter  tout  ce  qui  était  contraire  à  la  nature  et  au  caractère 
de  ce  droit.  Ainsi,  d'une  part,  on  a  retranché  des  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  toutes  les  nullités  qui  n'étaient 
pas  s'jbstantielîes;  de  l'autre,  on  a  investi  le  commissaire 
chargé  de  procéder  aux  actes  d'instruction  du  droit  de 
procéder  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
pendant  le  cours  de  l'instance. 

Ces  modifications  auront  pour  résultat  de  donner  aux 
actes  d'instruction  un  cours  plus  rapide  et  plus  certain. 

La  section  VII  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
încîdens  qui  peuvent  survenir  pendant  l'instruction  d'une 
affaire  ,  et  se  divise  en  autant  de  paragraphes  qu'il  y  a  de 
diverses  espèces  d'incidens. 

II  est  de  principe  que  toute  demande  incidente  est 
sommaire;  dès-lors  les  formalités  et  les  délais  ont  dû  être 
abrégés  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  justice. 

La  section  VIII  est  intitulée ,  du  recours  au  conseil  prive 
contre  les  décisions  contradictoires.  Cette  section  a  pour  objet 
de  régler  un  mode  d'action  qui  est  plus  généralement 
connu  sous  le  nom  de  requête  civile.  La  première  dénomi- 
nadon  a  été  préférée,  parce  qu'elle  est  en  usage  au  conseil 
d'état ,  et  qu'il  a  paru  convenable  d'assimiler,  dans  tous  les 
points  où  cela  était  possible ,  la  juridiction  de  premier 
ressort  à  la  juridiction  d'appel. 

Des  dix  cas  qui  donnent  ouverture  à  la  requête  civile 
dans  la  procédure  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  trois 
seulement  ont  été  admis  à  l'égard  des  instances  administra- 
tives devant  le  conseil  privé  des  colonies;  le  règlement  du 
conseil  d'état  restreint  même  à  deux  les  moyens  de  rétrac- 
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•ation,  au  nombre  desquels  n'est  pas  pîacé  le  dol  personnel  ; 
on  a  dû  conserver  k  ia  partie  lésée  la  faculté  d'attaquer  par 
cette  voie  les  décisions  du  conseil  privé  ,  parce  qu'il  im- 
porte essentiellement  à  l'ordre  public  et  à  la  morale  que  les 
juges  qui  ont  été  induits  en  erreur  réforment. eux-mêmes 
leur  propre  décision  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  un  appel,  dont  on  évite  ainsi  les  lenteurs  et  les  frais. 
Mais ,  en  se  montrant  sévère  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'auraient  triomphé  que  par  des  moyens  frauduleux,  le 
projet  ne  l'est  pas  moins  contre  ceux  qui,  sans  raison', 
feraient  revivre  par  une  demande  en  rétractation  un  pro- 
cès éteint  :  il  a  appliqué  à  cette  action  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  la  consi- 
gnation d'une  amende  et  d'une  indemrtité  ;  enfin,  pour 
éviter  de  nouveaux  défais  inutiles,  il  a  prescrit  que  la  noti- 
fication de  l'arrêté  de  soit  communiqué  pourra,  dans  certain$^' 
cas,  être  fiite  à  l'avocat  qui  a  occupé  pour  le  défendeur 
dans  la  première  instance;  sauf  ces  modifications,  la  forme 
dans  laquelle  la  demande  en  rétractation  doit  être  présentée 
et  jugée,  ne  diffère  pas  de  celle  qui  est  suivie  pour  les  autres, 
instances  administratives. 

Les  mêmes  modifications  sur  l'amende,  l'indemnité  et  le 
mode  de  notification,  dans  certains  cas,  ont  été  appliquées 
à  la  tierce  opposition,  qui  fait  l'objet  de  la  section  JX. 

La  section  X  traite  du  mode  particulier  à  suivre  h  l'égard 
des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau 
et  les  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des 
usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages. 

Quoique  ces  demandes  aient  été  placées  dans  la  juri- 
diction du  conseil  privé,  constitué  en  conseil  du  contentieux 
administratif,  on  ne  pouvait  cependant  leur  appliquer, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  des  tiers  inté-' 
ressés,  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  aflfaires  contra- 
dictoires, et  l'on  a  dû,  au  contraire,  afirnnchir  ces  demandes 
des  frais  et  des  lenteurs  des  instances  ordinaires.  La  section  X 
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établit  en  conséquence  que  ia  demande  peut  être  signée 
par  fa  partie  elle-même ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'employer 
je  ministère  d'un  avocat  au  conseil  privé.  Le  directeur  de 
l'administration  intérieure  est  chargé  de  faire  afficijer  cette 
demande ,  et  de  prendre  tous  les  renseignemens  qui  peuvent 
éclairer  le  conseil. 

Les  dispositions  du  chapitre  II  sur  le  mode  du  recours  au 
eonseil  d'état  devaient  trouver  leur  place  dans  ce  projet 
d'ordonnance,  puisqu'elles  sont  le  complément  nécessaire 
de  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  privé.  D'une  part, 
en  effet,  elles  déterminent  les  formalités  à  remplir  dans  la 
colonie,  préalablement  au  recours,  et,  de  l'autre,  elles 
renferment  des  règles  nouvelles,  commandées  par  les  né- 
cessités locales,  et  qui,  par  celte  raison,  ne  se  trouvent 
dans  aucune  des  lois  qui  régissent  le  conseil  d'état. 

La  plus  importante  de  ces  règles  est  celle  qui  a  pour 
objet  d'abréger  les  délais  pour  le  recours  et  la  défense 
devant  le  conseil  d'état  :  en  épargnant  aux  parties  les  len- 
teurs des  procès ,  elles  ont  encore  l'avantage  de  se  rappro- 
cher du  droit  commun. 

Dans  les  appels  portés  au  conseil  d'état,  la  nécessité  de 
l'obtention  d'une  ordonnance  àesoit  communiqué, augmenl^y 
d'une  manière  fâcheuse  pour  la  justice,  dont  ia  marche  doit 
être  rapide,  les  délais  dans  lesquels  l'affaire  peut  être  mise 
en  état;  mais  c'est  sur-tout  à  l'égard  des  colonies  que  cet 
inconvénient  se  ferait  plus  vivement  sentir.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  un  recours  au  conseil 
d'état  contre  une  décision  rendue  à  l'île  de  Bourbon  pour- 
rait n'être  mis  en  état  qu'après  deux  ans  et  quatre  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  attaquée, 
tandis  qu'en  suivant  les  règles  du  Code  de  procédure  civile 
sur  l'appel,  ce  même  délai  ne  serait  que  de  neuf  mois  :  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  de  pareils  retards 
équivaudraient  presque  à  un  déni  de  justice. 

C'est    j>our  obvier   à   cet  inconvénient  que  le    projet 
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contient  diverses  dispositions  d'après  lesquelles  les  défais  ne 
seront  que  ceux  ordinaires  de  la  procédure. 

Au  surplus,  toutes  les  autres  règles  établies  par  les  lois 
et  ordonnances  en  vigueur  dans  le  royaume,  pour  l'ins- 
truction et  le  jugement  des  affaires  portées  au  conseil  d'état , 
sont  conservées  à  l'égard  du  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  du  contentieux  administratif  des  colonies. 

Le  titre  II  se  divise  en  deux  chapitres;  le  premier  traite 
du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé ,  constitué  en  com- 
mission d'appel. 

Les  règles  qu'il  renferme  sont,  pour  la  plupart,  emprun- 
tées au  Code  d'instruction  criminelle,  suivant  la  remarque 
qui  en  a  déjh  été  faite  plus  haut. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'article  1 5  3  y  déroge ,  en 
ce  qu'elle  ne  permet  pas  aux  parties  de  présenter  leurs 
défenses  autrement  que  par  le  ministère  d'un  avocat  au 
conseil  privé.  Cette  mesure  se  justifie  par  la  nature  des 
circonstances  locales  et  la  spécialité  de  la  juridiction.  On  a 
craint  qu'en  laissant  aux  parties  elles-mêmes  le  soin  de 
rédiger  leurs  mémoires,  elles  ne  s'y  abandonnassent  à  des 
écarts  aussi  préjudiciables  k  leur  propre  cause  que  con- 
traires au  respect  dû  à  un  tribunal  où  siège  le  chef  de  la 
colonie,  délégué  direct  du  Roi.  Ce  double  inconvénient 
«era  prévenu  })ar  l'obligation  de  faire  signer  le  mémoire  par 
un  avocat  au  conseil,  qui  respectera  les  devoirs  de  sa 
profession,  certain  qu'une  sévère  répression  l'atteindrait 
promptement  s'il  y  manquait. 

Le  chapitre  II  est  intitulé  ,  du  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  de  la  commission  d'appel. 

Les  cas  dans  lesquels  ce  pourvoi  peut  être  formé  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'art.  4-o  8  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  les  autres  dispositions  que  contient 
ce  chapitre,  conformes  aux  règles  suivies  en  France,  n'ont 
reçu  qu'une  seule  exception. 

En  principe,  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  en 
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tnatière  crimineUe  ou  correctionnelle,  sauf,  en  ce  qui 
concerne  la  personne  du  condamné ,  Tohligaiion  où  il  est 
<îe .  se  mettre  en  état  ;  mais  quant  aux  condamnations 
civiles,  telles  que  la  vente  des  objets  saisis,  le  paiement  des 
dommages-intérêts ,  leur  exécution  est  de  plein  droit  sus- 
pendue par  le  pourvoi.  En  France,  cette  suspension  n'a 
aucun  inconvénient;  le  pourvoi  doit  être  déclaré  dans  les 
trois  jours  ;  il  est  dispensé  d'arrêt  d'admission;  il  est  ordi- 
nairement jugé  dans  le  mois.  Avec  une  marche  aussi  rapide, 
on  sent  qu'aucun  intérêt  ne  peut  souffrir.  II  n'en  est  pas  dé 
même  aux  colonies,  ou,  quelque  diligence  que  l'on  fasse, 
il  faut  près  d'un  an,  du  moins  à  l'égard  de  celles  qui  sont 
les  plus  éloignées,  pour  connaître  le  résultat  du  pourvoi: 
on  conçoit  à  quelles  chances  sont  soumis,  pendant  ce  laps 
de  temps,  les  objets  saisis,  dans  un  climat  où  tous  les 
germes  de  destruction  abondent.  L'exécution  provisoire  de 
J'arrêt  était  donc,  dans  beaucoup  de  cas,  réclainée  par 
l'intérêt  de  toutes  les  parties;  et  c'est  pour  prévenir  le  pré- 
judice qui  résulterait  du  retard ,  que  l'article  193  du  projet 
d'ordonnance  dispose  que  le  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
attaqué  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  ,  par  les  condamnés,  de 
donner  caution,  à  l'effet  d'assurer,  au  besoin,  le  recou- 
vrement du  montant  des  condamnations  prononcées,  et 
que  la  commission  ,  d'appel  pourra  néanmoins  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  arrêt. 

Le  chapitre  du  recours  en  cassation  se  termine  par  une 
disposition  analogue  à  celle  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 429  du  Code  d'instruCîion  criminelle.  Lorsque  l'arrêt 
est  annuité,  parce  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  une 
condamnation  n'est  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  il  doit 
y  avoir  renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance.  En 
France  ,  ce  renvoi  se  fait  devant  un  tribunal  de  première 
instance  autre  que  celui  auquel  appartient  le  juge  d'ins- 
truction; il  ne  j)Ouvait  en  être  de  même  à  l'égard  des 
pourvois    venant   des    colonies  :  d'une  pari,   le    renvoi   ne 
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saurait  avoir  lieu  devant  un  tribunal  de  France  ou  d'une 
autre  colonie,  également  étranger  aux  personnes  et  aux 
circonsiances  locales.  II  ne  pouvait  avoir  fieu  non  plus 
devant  un  tribunal  de  la  inême  colonie,  autre  que  celui 
auquel  appartient  le  juge  d'instruction,  parce  que  plusieurs 
colonies  n'ont  qu'un  seul  tribunal.  Dans  cet  état  de  choses,  ' 
on  a  pensé  qu'il  fallait  ordonner  Is  renvoi  devant  le  tribunal 
de  première  instance  auquel  appartient  le  juge  qui  a  fait 
l'instruction,  mais  avec  cette  restriction,  que  ce  juge  lïè 
pourrait  y  siéger  pour  la  connaissance  de  cette  affaire.      ^' 

Le   m.'  titre  ,   des   officiers  ministériels ,   est  divisé  éi¥^ 
deux  paragraphes  :  le  premier  traite  des  avocats  au  conseit^\ 
privé;  le  deuxième,  de  F  huissier  au  conseil  privé  :  ce  der- '' 
nier  paragraphe  ne  contient  qu'une  seule  disposition,  dont  ' 
l'objet  est  d'attribuer  à  l'huissier  du  conseil  le  droit  exclusif 
de  faire  toutes  les  significations  dans  les  affaires  qui  y  sont 
portées.  Le  paragraphe  dQs  avocats  est  plus  étendu  :  un  titre 
spécial  ,  un  nouveau  serment  à  prêter  devant  le   conseil 
dans  une  forme  solennelle,  entourent  ces  nouvelles  fonc- 
tions d'une  plus    grande  considération,    en  même  temps 
que  des  peines  sévères  pour  les  cas  de  contravention  me- 
nacent ceux  qui  s'en  rendraient  coupables. 

Les  deux  derniers  litres,  sous  les  dénominations  de 
dépens  et  dispositions  générales,  sont  le  complément  néces- 
saire de  l'ordonnance,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

Enfin  des  formules  destinées  à  rendre  les  procédures 
plus  faciles  et  plus  régulières,  accompagneront  l'ordon- 
nance; elles  n'en  forment  point  partie  intégrante,  parce 
qu'on  a  voulu  éviter  que  leurs  termes  devinssent  sacra- 
mentels :  mode  daiîgereux  que  notre  législation  a  toujours 
sagement  repoussé.  Ces  formules,  annexées  h  l'ordonnance, 
ne  seront  donc  que  de  simples  modèles  qu'il  sera  recom- 
mandé de  suivre,  mais  auxquels  on  pourra  en  substituer 
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d'autres,  si  la  nécessité  en  était  reconnue,  sans  qu'il  soft 
besoin  d'une  nouvelle  ordonnance. 

Le  travail  dont  je  viens  d'analyser  les  principales  dispo- 
sitions a  été  préparé  par  la  commission  qui  s'occupe,  près 
de  mon  département,  de  l'organisation  judiciaire  des  co- 
lonies, et  dont  je  ne  puis  trop  louer  le  zèle  et  les  lumières. 
II  a  été  ensuite  l'objet  d'un  examen  approfondi  de  la  part 
du  conseil  d'amirauté. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ce  projet  d'ordon- 
nance ,  elle  rendra  plus  efficaces  encore  les  droits  et  les 
garanties  que  les  colonies  doivent  déjà  aux  ordonnances 
qui  ont  si  glorieusement  signalé  son  règne. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté , 

Le  très -humble,    très  -  obéissant 
serviteur   et  fidèle  sujet, 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Signé  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 


( N.°  i8i.)  Ordonnance  du  Roi  sur  le  mode  de 
piocéder  devant  les  Conseils  privés  des  colonies. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  constitutive  du 
gouvernement  de  l'île  de  Bourbon,  et  notre  ordonnance  du 
o  février  1827,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  la 
Martinique  et  celui  de  l'île  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dé- 
pendances, notre  ordonnance  du  27  août  1828,  constitu- 
tive du  gouvernement  de  la  Guiane  française  ; 

Voulant  déterminer  le  mode  de  procéder  devant  les  con- 
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seffs  privés  de  ces  colonies  ,  constitués,  soit  en  conseil  du 
conieniieux  administratif,  soit  en  commission  d'appel,   et 
jixer  le  mode  de  recours  contre  les  décisions  de  ces  con- 
seils j   r  j<.JlijjO  6  lUp  Ujir:.   :.;tu^ 

Sur^fe  tapptJTt  dé  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVO>S    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
job-io'b  TITRE  PREMIER. 

Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  conseil 

du  contentieux  administratif,  et  du  recours  au  conseil  d'état 

contre  les  décisions.  ,      i      ■ 

33qa3i  b/ioiaia  <: 

CHAPITRE   PREMIFR. 
Du  mode  de  procéder  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif. 
SECTION    PREMIÈRE. 
■3  3!  U  ^^  l'introduction  des  instances. 

Aht.  .1  .*'  Les  demandes  des  parties  au  conseil  du  conten- 
tieux administratif,  seront  formées  par  requête  adressée  au 
gouverneur  et  signée  d'un  avocat  au  conseil  privé,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  relatives  à  des  concessions 
de  [irises  d'eau  et  de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'éta- 
blissement des  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages  ,  à  l'égard  desquelles  on  procédera  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé par  la  section  X  du  présent  ciiapitre. 

Cette  requête  contiendra  l'exposé  sommaire  des  faits  et 
moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties, 
renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y 
seront  jointes. 

En  cas  de  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif 
contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  une  expédi- 
tion ou  la  copie  signifiée  de  cette  décision  sera  toujours 
jointe  à  la  requête  y  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être 
le^'ue. 
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En  cas  de  conflit  négatif,  les  deux  décisions  contradic- 
toires seront  jointes  k  la  requête;  sinon  ladite  requête  ne 
jDOurra  être  reçue.  j,,:   _^, 

2.  Lorsque  l'administration  sera  demanderesse,  le  con- 
trôleur colonial  introduira  l'instance  par  un  rapport  adressé 
au  gouverneur  et  déposé  au  secrétariat  du  conseil ,  avec  ïes 
pièces  à  l'appui. 

^.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif, 
contre  une  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne  sera 
pas  recevable  après  les  délais  suivans  :  .ç^  ^ 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  l'île  de  la  Martinique ,  le  dé- 
lai pour  se  pourvoir  au  conseil  privé  sera, 

1 .°  Pour  ceux  demeurant  à  la  Martinique  ou  qui  y  ont 
élu  domicile ,  d'un  mois  ; 

2."  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guadeloupe  ou  dans  ses 
dépendances,  ou  aux  autres  îles  du  Vent,  de  deux  mois; 

3.°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  situés  à  l'ouest 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'est  du  cap  Horn,  de  six 
mois  ; 

4."  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pays  situés  à  l'est  du 
Cap  de  Bonne -Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn,  d'un  an. 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guadeloupe,  le  délai  du 
recours  sera , 

-  I  °  Pour  ceux  demeurant  à  la  Guadeloupe  ou  dans  ses 
dépendances,  ou  qui  ont  élu  domicile  à  la  Guadeloupe, 
d'un  mois  ; 

1°  Pour  ceux  demeurant  à  la  Martinique  ou  aux  îles  du 
Vent,  de  deux  mois; 

3.°  Pour  ceux  demeurant  hors  de  ces  deux  colonies  et  de 
leurs  dépendances ,  les  délais  seront  les  mêmes  que  ceux 
fixés  paries  n.°*  3  et  4  ci -dessus  à  l'égard  de  la  Marti- 
nique» -î^jkî.'i 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  la  Guiane  française ,  le  délai 
pour  se  pourvoir  sera , 
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1 ."  Pour  ceux  demeunint  à  la  Guiane  française,  ou  qui  y 
ont  élu  domicile,  d'un  mois; 

2."  Pour  ceux  demeurant  aux  îles  françaises  du  Vent,  de 
deux  mois;      r ,  ^_. 

3."  Pour  ceux  demeurant  hors  de  ces  des  et  de  leurs  dé- 
pendances ,  les  délais  seront  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  les 
n.°^  3  et  4  ci-dessus  à  l'égard  de  la  Martinique. 

Si  la  décision  a  été  rendue  à  fîle  de  Bourbon,  les  défais 
seront , 

I  .'*  Pour  ceux  demeurant  à  l'île  de  Bourbon ,  ou  qui  y  ont 
élu  domicile ,  d'un  mois  ; 

2.°  Pour  ceux  demeurant  à  l'île  Maurice  et  ses  dépen- 
dances, ou  à  Madagascar,  de  deux  mois; 

3 .°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  établissemens  français 
de  l'Inde,  de  six  mois  ; 

4.°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  lieux  situés'k 
l'est  du  Cap  de  Bonne-Espérance ,  de  six  mois  ;..  ^q  o  J^ 

5.°  Pour  ceux  demeurant  en  France  et  dans  les  pays  situés 
à  l'ouest  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  d'un  an. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  notification  à  personne 
ou  à  domicile,  ou  au  domicile  élu,  de  la  décision  attaquée, 
pour  ceux  denieurant  dans  la  colonie  ou  qui  y  auront  élu  do- 
mialèYerpour  cèiix  demeurant  hors  de  la  colonie ,  du  jour 
de  la  notification  de  ladite  décision  au  parquet  du  procu- 
reur général,  lequel  visera  l'original  et  enverra  la  copie  au 
ministre  de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  la  transmettre  aux 
parties  assignées.  Si  la  facilité  des  communications  et  la  dis- 
tance des  lieux  rendent  la  transmission  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  plus  prompte,  le  procureur  général  lui  adressera 
la  copie. 

Le  délai  d'un  mois  courra  également  contre  le  contrôleur 
colonial,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  sera  faite,  par  la 
pariie,  de  la  décision  attaquée. 

4.  Les  notifications  à  la  requête,  soit  des  parties  privées ,' 
An??,  fnarir.  \.''  Partie.   \SlS-  43 
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soit  des  agens  du  gouvernement  chargés  de  la  poursuite,  se- 
ront faites  par  le  ministère  d'huissier.  , 

Celles  à.  la  requête  des  chefs  d'administration  auront  lieu 
par  lettres  signées  d'eux. 

<.  Ces  notifications  seront  faites,  savoir  : 

1."  Celles  aux  parties  privées,  à  leur  personne  ou  à  leur 
domicile,  ou  au  domicile  qu'elfes  seront  tenues  d'élire  j  ar 
leur  demande  primitive  devant  l'autorité  administrative,  au- 
quel domicile  élu  seront  également  faites  toutes  autres  signi- 
fications jusqu'à  constitution  d'un  avocat  au  conseil  privé; 

2."  Celles  aux  agens  ou  chefs  d'administration,  ou  au 
contrôleur  colonial,  en  leurs  bureaux.  -,  ^^^^i^^^çyo 

6.  Lorsque  la  notification  sera  faite  par  lettre  d|(vk.  J^ 
remise  en  sera  constatée,  savoir  : 

}."  Si  la  notification  est  faiie.  à  personne  ou  à  domicife, 
prtr  un  récépissé  daté  et  signé  par  ladite  personne,  ou,  en 
cas  de  refus  ou  d'absence ,  par  un  récépissé  daté  et  signé  par 
le  commissaire  civil  ou  le  commissaire  commandant  de  la 
commune;  ,       '/ 

2.°  Si  la  notification  est  faite  à  un  domicile  éluVp^'r  un 
récépissé  daté  et  signé  par  la  personne  chez  laquelle  aura  été 
faite  l'élection  de  domicile,  et,  en  cas  de  refus  ou  d'absence, 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  le  commissaire  civil  ou  le 
commissaire  commandant  de  la  commune;  .,        ,        * 

3  °  Si  la  notification  est  faite  au  parquet  du  procureur 
p-pnéral ,  par  un  récépissé  signé  par  ce  magistrat  ou  par  son 
substitut. 

•7.  Les  requêtes,  rapports,  et  toutes  les  productions  des 
parties  ,  seront  déposés  au  secrétariat  du  conseil  privé  ;  ils 
V  seront  inscrits  suivant  leur  ordre  de  dates,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  gouvernement. 

Ce  registre,  divisé  en  c<  I^nnes,  sera  destiné  k  constater, 
1 ."  l'époque  du  dépôt  de  la  requête  introductive  d'instance 
au  conseil  du  contentieux  administratif,  et  des  pièces  y  an- 
nexées; 2,"  le  numéro  du  dossier;  3.°  le  nom  du  rapporteur 
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qui  sera  désigné;  4«*  la  remise  qui  lui  sera  faite  des  pièces  ; 
5.°  la  date  de  l'arrêté  de  soit  communiqué,  s'il  en  survient 
un  ;  6°  les  noms  des  avocats  des  parties  et  les  communica- 
tions de  pièces  qui  feur  seront  données  ;  7.°  la  remise  des 
pièces  au  contrôleur  colonial;  8.°  enfin  les  principaux  inci-' 
dens  de  l'affaire. 

SECTION    II. 
Nomination  du  rapporteur.  —  Arrêté  de  soit  communiqué. 

8.  Chaque  mois ,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de 
la  session  du  conseil,  le  secrétaire  archiviste  présentera  au 
gouverneur  l'état  des  affaires  introduites  dans  le  mois  précé- 
dent; le  gouverneur  nommera,  pour  chacune  d'elles,  un 
rapporteur  parmi  les  membres  du  conseil. 

Ne  pourra  être  nommé  rapporteur  le  chef  d'administration 
dont  la  décision  sera  attaquée. 

p.  Sur  un  exposé  préalable  et  sommaire  du  rapporteur. 
Je  gouverneur  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  communication  de 
la  requête  aux  parties  intéressées,  pour  y  répondre  et  four- 
nir leurs  défenses. 

Dans  le  cas  où  le  gouverneur  ne  jugerait  pas  à  propos 
d'ordonner  la  coinmunication,  l'affaire  sera,  sur  la  simple 
production  delà  requête  du  demandeur,  rapportée  au  con- 
seil dans  l'une  de  ses  plus  })rochaines  séances.  Si  le  conseil 
juge  qu'il  y  a  lieu  à  communication,  le  gouverneur  rendra 
l'arrêté  de  soit  communiqué;  d;uis  le  cas  contraire,  la  re- 
quête sera  définitivement  rejetée,  et  la  décision  ne  pourra 
être  réformée  que  par  la  voie  du  recours  au  conseil  d'état. 

10.  Lorsque  la  communication  devra  avoir  lieu,  l'arrêté 
de  soit  communiqué,  rendu  par  le  gouverneur,  sera  mis  en 
marge  de  la  requête,  signé  de  lui  et  scellé  du  sceau  du 
conseil. 

I  l .  Le  secrétaire  archiviste  sera  tenu,  sous  peine  de 
tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de  donner,  dans  les  cinq 

43* 
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jours  au  plus  tard,  par  lettre  darée  et  signée  de  fui,  avis  de 
l'arrêté  de  soit  communiqué  à  l'avocat  du  demandeur,  qui 
donnera  récépissé  de  ladite  lettre. 

12.  L'expédition  tant  de  fa  requête  introduclive  d'ins- 
tance que  de  l'arrêté  de  soit  communiqué,  certifiée  conforme 
par  le  secrétaire  archiviste  et  scellée  du  sceau  du  conseil ,  sera 
remise  au  demandeur  qui  devra  la  signifier,  à  peine  de  nul- 
lité de  toute  l'instance,  par  le  ministère  d'un  huissier,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  qui  courra  de  fa  date  dudit  arrêté  de  soit 
communiqué,  et  dans  fa  forme  suivante,  savoir  ;, 

A  personne  ou  à  domicile,  si  fe  défendeur  réside  dans  la 
colonie,  ou  s'il  y  a  un  domicile.  ^,,,'.  ^  ^^.j^^^,   ^^b' J3- 

Si  fe  défendeur  demeure  hors  de  la  colonie ,  la  notification 
sera  faire  au  parquet  du  procureur  générai,  fequel  visera 
l'original  et  transmettra  fa  copie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  j'^iv^nt- 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  ci  dessus.  ,    uuù., 

13.  La  signification  de  f'arrêté  de  soit  communiqué  con- 
tiendra assignation  h  comparaître  devant  fe  conseif  du  con- 
tentieux administratif,  par  le  ministère  d'un  avocat  audit 
conseil ,  et  mention  du  terme  dans  lequel  ladite  corpparution 
devra  avoir  lieu.  ^l    èuo'.d 

I  4-  Si  fa  demande  a  été  introduite  sur  le  rapport  au  con- 
trôfeurcofoniaf ,  elfe  sera  soumise  au  conseif,  qui,  sur  l'exposé 
som.maire  du  rapporteur,  pourra  la  rejeter.  La  décision,  dans 
ce  cas,  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours  au 
conseil  d'état. 

.'  Si  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  à  communication ,  l'ar- 
rêté de  soit  communiqué  sera  rendu  par  le  gouverneur  dans 
la  forme  ordinaire. 

L'arrêté  de  soit  communiqué ,  ensemble  les  conclusions 
du  rapport  du  contrôleur  colonial ,  seront  notifiés  à  la  partie 
adverse ,  dans  le  défai  d'un  mois ,  qui  courra  de  fa  date  dudit 
arrêté ,  et  dans  fa  forme  suivante  : 

Si  la  partie  réside  dans  la  colonie  ou  qu'elfe  y  ait  un 
domicile ,   par  une   lettre    signée    du  contrôleur ,  dont  la 
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i\?niise  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  en  larticle  6  c\~ 
dessus  ; 

Si  îa  partie  réside  hors  de  la  colonie  ,  par  une  signification 
faite  à  la  requête  du  contrôleur  colenial ,  au  parquet  du  pro- 
cureur général ,  qui  se  conformera  aux  dispositions  de  l'avajit- 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3  ci-dessus. 

l'y.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  Gouvernement  a 
des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une  partie  privée,  l'instance 
sera  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  il  n'y  aura  ni 
arrêté  de  soit  communiqué,  ni  notification  à  f;n're;  mais  le 
dépôt  qui  aura  lieu  au  secrétariat  du  conseil,  de  fa  requête 
et  des  pièces,  vaudra  notification  h  l'administration  inté- 
rt^ssée  :  en  conséquence,  le  contrôleur  colonial  sera  tenu 
de  défendre  d'office  et  de  faire,  au  nom  du  Gouvernement, 
tous  les  actes  nécessaires  à  l'instruction ,  dans  les  délais  et 
dans  Its  formes  ordinaires. 

-iOJ  àfJpiïUJ,:  ^    .^  i 

nooL'bli'i^i  SECTION   III.  .  sr:ibfî9i; 

JOUB  i ^'institution  d'avocat.  — Défenses  ,  et conimunicatioti  de jûècèi^'^'^^'i^i'i^ 

'^'^^' Sur  la  communication  de  l'arrêté  de  soit  commu- 
niqué, les  défendeurs  seront  tenus  de  répondre  par  requête 
adressée  au  gouverneur  et  signée  d'un  avçcat  au  conseil 
privé?  ^  ^"^  ''''t'  ^  .ii'â'iC' 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  proâiiît' d^e  mémoire 
en  défense  avant  la  notification  de  l'arrêté  de  soit  commu- 
niqué ;  s'il  en  était  produit,  il  nen  sera  point  donné  lecture 
au  conseil,  et  l'avocat  qui  les  aurait  signés  pourrait  "être 
condamné  à  une  amende  de  50  francs.  - 

La  requête  en  défense  devra  être  signifiée  à  l'avocat  du 
demandeur,  dans  les  délais  fixés  par  l'arricle  3  ci-dessus; 
ces  délais  courront  du  jour  de  ia  communication  donnée  au 
défendeur,  à  personne  ou  à  domicile,  ou  au  domicile  élu, 
s'il  demeure  dans  la  colonie,  et  au  parquet  du  procureur 
général,  s'il  demeure  hors  de  ladite  colonie.      '"'•   ,. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  'o',  7^'éil'^^'de 
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Tart.  176  de  notre  ordonnance  du  9  février  i  827,  concer- 
nant le  gouvernement  de  l'îie  de  la  Martinique  et  celui  de 
la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  de  l'article  160  de 
notre  ordonnance  du  21  août  1825,  concernant  le  gou- 
vernement de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances ,  et  de 
l'article  1 65  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828,  concer- 
nant le  gouvernement  de  la  Guiane  française,  le  gouverneur, 
lorsqu'il  y  aura  urgence,  pourra  ordonner,  par  l'arrêté  de 
soit  communiqué,  que  la  signification  dudit  arrêté  sera  faite 
au  défendeur,  en  la  personne  du  gèrent  de  ses  biens  dans 
la  colonie ,  qui  sera  tenu  de  défendre  dans  les  formes  et  les 
délais  ordinaires  :  la  décision  qui  interviendra  sera  réputée 
rendue  avec  le  défendeur. 

1 7.  La  signature  de  l'avocat  au  conseil  privé ,  au  pied 
de  la  requête,  soit  en  demande,  soit  en  défense,  vaudra 
constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui;  fe  demandeur 
ni  le  défendeur  ne  pourront  révoquer  leur  avocat  sans  eii 
constituer  un  autre;  les  procédures  faites  et  les  jugemens 
obtenus  contre  l'avocat  révoqué  et  non  remplacé  seront 
valables. 

18.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  la 
défense,  signifier  une  seconde  requête,  et  le  défendeur  si- 
gnifier une  réplique  dans  la  quinzaine  suivante. 

Cependant,  si  le  contrôleur  colonial  est  une  des  parties 
en  cause,  les  requêtes  de  la  partie  adverse  seront  simple- 
ment déposées  au  greffe  sans  signification  préalable,  et  il 
en  sera  donné  communication  au  contrôleur,  par  la  voie 
administrative. 

11  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  entrant  en 
taxe,  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la  requête  in- 
troductive  d'instance. 

I  O.  Il  sera  donné  avis,  par  acte  d'avocat  h  avocat,  de  la 
production  de  toutes  autres  pièces  qui  pourraient  être  four- 
nies dans  le  courî  de  l'instance;  sinon  elles  seront  rejetées 
du  procès. 
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20.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communi- 
cation des  productions  de  Tinstance  au  secrétariat  du  con- 
seil privé ,  sans  frais. 

Les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  h.  moins  qu'il  n'y 
en  ait  minute,  ou  que  les  parties  intéressées  y  consentent. 

2  I.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le  récépissé, 
signé  de  l'avocat  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  7 
ci-dessus,  portera  obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et  ce  délai  expiré ,  le  président 
du  conseil  pourra  condamner  personnellement  l'avocat  à 
1 0  fr.  de  domm.iges-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  ,  et 
iiiême  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps. 

22.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  et  signifier 
requête  ne  seront  prolongés  par  l'effet  des  communications; 
et,  après  l'expiration  de  ces  délais ,  le  conseil  pourra  statuer. 

SECTION    IV. 

Des  décisions  du  conseil  du  contentieux  ddministratif. 

23.  Les  affaires  portées  devant  le  conseil  seront  inscrites 
sur  un  tableau  divisé  en  deux  parties  ou  rôle*. 

Les  affaires  sommaires  et  urgentes,  telles  que  les  mi.ses 
en  jugement,  les  conflits  positifs  et  négatifs,  les  demandes 
de  sursis,  les  avant  faire  droit,  les  oppositions  aux  déci- 
sions du  conseil  du  contentieux  administratif  rendues  par 
défiut,  et  généralement  toutes  les  demandes  qui  requiè- 
rent célérité,  ou  celles  dans  lesquelles  le  gouverneur  aura 
refusé  un  arrêté  de  soit  communiqué,  seront  inscrites  sur  le 
premier  rôle. 

Toutes  autres  affaires  contradictoirement  instruites  ou  en 
état  seront  inscrites  sur  le  deuxième  rôle. 

Les  affaires  seront  présentées  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription au  tableau. 

24.  Le  rapporteur  exposera  les  faits  et  les  moyens  res- 
pectifs des  parties;  après  le  rapport,  le  contrôleur  colonial 
donnera  ses  conclusions  par  écrit,  et  les  déposera  sur  le 
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bureau.  Le  conseil  délibérera;  le  président  recueillera  Fes 
voix  dans  l'ordre  inverse  du  rang  qu'occupe  chaque  membre 
du  conseil  :  le  président  votera  le  dernier. 

25.  Les  décisions  seront  rendues  à  la  pluralité  des  voix  : 
en  cas  de  partage ,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

Seront,  au  surplus,  observées  \^i  dispositions  des  ar- 
ticles 117,  119,  120,  121,  122,  123,  i24>  125,  130, 
131  et  132  du  Code  de  procédure,  pour  les  cas  où  il 
se  formerait  plus  de  deux  opinions  ;  pour  celui  où  la  déci- 
sion ordonnerait  une  comparution  des  parties,  un  serment, 
accorderait  un  délai,  ou  condamnerait  aux  dépens ,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  l'article  132,  la  disposition  relative  k 
l'interdiction  contre  les  avoués  et  les  huissiers ^eXja,dg6ti- 
tution  contre  les  tuteurs  et  autres.  .,-,.,^  ^\ 

26.  Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif seront  écrites  par  le  rapporteur  ou  par  tout  autre 
membre  que  le  président  désignera;  elles  seront  portées 
sur  un  registre  tenu  spécialement  à  cet  effet,  coté  et  pa- 
raphé par  le  gouverneur;  elles  seront  signées  par  le  pré- 
sident, par  le  rapporteur  et  le  secrétaire  archiviste. 

3b  2V.  Le  secrétaire  archiviste  qui  délivrera  expédition 
d'une  décision  du  conseil  avant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent  aient  été  remplies ,  sera  poursuivi 
conformément  à  l'article  i  39  du  Code  de  procédure  civile. 

28.  Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif seront  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  que  prendra, 
à  cet  effet,  le  gouverneur ,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute, 
en  ces  termes  : 

«  Vu  par  nous  gouverneur  de  la  colonie  de  N .  .  .  .    la 

35  minute  de  la  décision  du  conseil  privé ,  constitué  en  con- 
»  seil  du  contentieux  administratif,  rendue  le...... ,  entre  N. 

3>  et  N.,  ordonnons  que  ladite  décision  sera  exécutée  en 
»  tout  son  contenu,  selon  sa  forme  et  teneur.  >> 

20.  La  rédaction  des  décisions  du  conseil  du  conten- 
tieux   administratif  contiendra  les  nom.s  des  membres  du 
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conseil  qui  y  auront  participé,  ot  celui  du  contrôleur  co- 
lonial, ainsi  que  des  avocats;  la  désignation  du  rapporteur; 
les  noms,  professions  et  demeures  des  parties;  leurs  con- 
cîusions;  i'anaiyse  des  points  de  fait  et  de  droit;  le  som- 
maire des  conclusions  du  contrôleur  colonial;  le  vu  des 
pièces;  les  motifs  et  le  dispositif:  l'arrêté  d'exécution  pris 
par  le  gouverneur  y  sera  transcrit  en  entier. 

Elles  seront  précédées  de  la  formule  suivante  : 
■^  «  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  P'rance  et  de 
33  Navarre,  à   tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut: 

5»  Le    gouverneur    de .  ,    par  son  arrêté   en  date 

w  du ,   a  rendu  exécutoire  la  décision    du  conseil 

»  du   contentieux  administratif  en  date  du ,  dont 

3j  la  teneur  suit.  .....  «  ,  '  >.ç> 

Elles  seront  ainsi  terminées  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis , 
»  de  mettre  la  présente  décision  et  l'arrêté  étant  en  suite  à 
3î  exécution;  k  nos  procureurs  généraux,  et  h  nos  ])rocureurs 
35  près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la  main  ; 
w  à  tous  comn:!andans  et  officiers  de  la  force  publique,  de 
55  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis: 
53  en  foi  de  cjuoi,  la  minute  du  présent  arrêté  ^./éiîéî^signée 
53  par  le  gouverneur. 33  ,,^,:, ,,.. 

30.  S'il  y  a  avocat  en  cause  ,  la  décision  ne  pourra  être 
exécutée  qu'après  qu'elle  lui  aura  été  sigi;niiiée,  à  peine  de 
nullité  de  toutes  les  procédures  et  exécutions  qui  pourraient 
être  faites  avant  ladite  signification. 

Les  décisions  provisoires  ou  définitives  qui  prononce- 
ront des  condamnations,  seront  en  outre  signifiées  à  la 
partie,  k  personne  ou  domicile,  ou  au  domicile  élu;  et 
si  la  partie  demeure  hors  de  la  colonie,  au  parcjuet  du 
procureur  général,  et  il  sera  fait  mention  de  la  signification 
à  avocat. 

31.  Si    l'avocat  est    décédé    ou    a   cessé   d'exercer,  la 
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signification  à  partie  suffira;  mais  if  y  sera  fait  mention  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avocat. 

^2.  En  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'état,  le  conseil  du 
contentieux  administratif  pourra,  sur  fa  demande  de  la  partie 
intéressée,  et  en  présence  de  la  partie  adverse,  ou  elle 
dûment  appelée,  ordonner,  suivant  les  circonstances,  que 
sa  décision  ne  sera  exécutée  qu'à  la  charge  de  donner 
caution.  Le  montant  du  cautionnement  sera  fixé  et  la  cau- 
tion reçue  contradictoirement  par  le  conseil. 

L'exécution  provisoire  d'une  décision  obtenue  par  un 
étranger  ou  par  un  Français  non  domicilié  dans  la  colonie, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution. 

La  partie  qui  consignera  le  montant  du  cautionnement , 
ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  dans  la  colonie 
sont  suffisans  pour  en  répondre,  sera  dispensée  de  fournir 
caution;  et  dans  ce  dernier  cas,  lesdiis  immeubles  seront 
affectés  hypothécairement  jusqu'à  concurrence  du  caution- 
nement. 

33'  Dans  aucun  cas,  les  décisions  du  conseil  privé  ne 
pourront  statuer  sur  les  dommageb-intérêts  respectivement 
réclamés,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

SECTION    V. 

Des  décisions  par  défaut  et  des  oppositions, 

34-  Faute  par  la  partie  de  constituer  un  avocat  à  l'é- 
chéance du  délai  pour  comparaître,  le  demandeur  pourra, 
huitaine  après  l'expiration  dudit  délai ,  remettre  l'arrêté  de 
soit  communiqué,  dûment  signifié,  avec  les  pièces  qui  y 
auront  été  visées,  au  secrétariat  du  conseil;  lesdites  pièces 
seront  envoyées  au  rapporteur,  pour  être  statué  ensuite  par 
défaut,  par  le  conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

3  5'   Lorsqu'il  y  aura    plusieurs  parties  assignées  à  pa- ' 
reils  ou  à  difi^érens  délais  ,  l'avocat  du  demandeur  ne  pourra 
prendre  un  défaut  contre  aucune  desdites  parties  qu'après 
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l'échéance  de  toutes  les  assignations  et  l'expiration  du  temps 
prescrit  pour  prendre  le  défaut. 

La  décision  qui  interviendra,  statuera  à-Ia-fois  à  l'é- 
gard de  toutes  les  parties,  tant  celles  qni  se  seront  pré- 
sentées, que  celles  qui  seront  défaillantes. 

^6.  Le  demandeur  ne  pourra  prendre  défaut,  s'il  a  laissé 
passer  une  année  entière  sans  faire  de  poursuites  ,  à 
compter  du  jour  où  les  défendeurs  devaient  fournir  leurs 
défenses,  et  son  instance  sera  périmée,  à  moins  qu'un  des 
défendeuis  ne  se  soit  présenté. 

37.  Les  parties  défaillantes  pourront  former  opposition 
à  la  décision  par  défaut.  A  cet  effet,  elles  présenteront  au 
gouverneur,  par  le  ministère  d'un  avocat,  une  requête  con- 
tenant leurs  moyens  d'opposition,  à  moins  que  les  moyens 
de  défense  n'aient  déjà  été  signifiés  dans  l'ignorance  du 
défaut,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition. 

Cette  requête  ,  dûment  signifiée  à  l'avocat  qui  a  obtenu 
le  défaut,  devra  être  déposée,  à  peine  de  déchéance,  dans 
les  délais  fixés  par  l'article  3  ci  dessus,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  de  la  décision  par  défaut. 

Le  délai  pour  former  opposition  à  une  décision  rendue 
par  défaut  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  16  ci-dessus,  sera  d'un  mois  h.  partir  de  la  notifi- 
cation faite  de  ladite  décision  au  gèrent. 

28.  L'avocat  qui  a  obtenu  le  défaut,  pourra  signifier  sa 
réponse  à  la  requête  d'opposition,  dans  la  huitaine  après 
la  signification  de  ladite  requête ,  et  la  partie  opposante 
signifier  sa  réplique  dans  la  huitaine  suivante. 

Aucune  autre  requête  n'entrera  en  taxe. 

Après  ces  délais,  les  pièces  seront  transmises  au  rap- 
porteur, pour  être  l'affaire  rapportée,  dans  la  forme  ordi-» 
naire,  au  conseil,  qui  statuera  sur  l'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  jusqu'à  l'opposition 
resteront  à  la  charge  de  la  partie  défaillante. 
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■^n.  L'opposision  ne  suspendra  pas  l'exécuiion  ,  à  moins 
qu'il  nen  soit  autrement  ordonné  par  îa  décision  du  défiiut. 

La  suspension  pourra,  en  outre,  être  demandée  par  fa 
requête  en  opposition  ;  il  y  sera  statué  par  le  gouverneur , 
sur  un  avis  motivé  du  rapporteur,  et  sans  communication 
j^réalable  à  l'autre  partie. 

40.  L'opposiiion  d'une  partie  défaillante  à  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  une  autre  ayant  le  même 
intérêt,  ne  sera  pas  recevable.  -'-' 

4 1 .  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  céritt^e'^i^e 
décision  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition. 

SECTION    VI. 

Des  actes  d'instructipti. 
S-  I.^"^  Dispositions  généraies. 

4--  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  et  d'après  l'examen 
d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'ordonner  des  mises  en  cause,  le 
conseil  rendra  à  cet  effet  une  décision  spéciale.        -    ,,,., 

II  en  sera  de  même,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner  des 
enquêtes,  des  descentes  sur  les  lieux,  des  rapports  d'experts, 
des  interrogatoires ,  des  auditions  de  parties  ou  des  vérifi- 
cations d'écritures  :  fa  décision  désignera,  dans  ce  ças^^g(^our 
y  procéder  en  qualité  de  commissaire,  soit  un  des  membres 
du  conseil,  soit  le  juge  des  lieux. 

"7  i/  sera. procédé  auxdits  actes  dans  la  forme  réglée  par 
îes^articlessuivans.  ,„,,p„3  j  j,,^ 

S.  II.  Des  mises  en  cause. 

4^.  L'arrêté  qui  ordonnera  la  mise  en  cause  ,  sera 
signifié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles 12,  1  3  ,  i4  et  16  ci-dessus,  pour  la  signification  des 
arrêts  de  soit  communiqué. 

44'  La  partie  mise  en  cause  devra  se  présenter,  par  le 
ministère  d'un  avocat,  dans  les  délais  et  suivant  les  règles 
fixées  Y>\\ï  les  articles    j6  à  22  de  la  j>résente  ordonnance. 
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45«   Après  Texpiratioii  desdits  défais,  if  sera  procédé  au 
jugement  de  i'afïaire,  encore  que  la  partie  mise  en  causa 
ne  se  soit  pas  présentée;  dans  ce  cas,  fes  frais  de  la   mi^e 
en  cause  seront  payés  par  la  partie  qui  succombeia,  sauf 
son  recours  contre  la  partie  défaillante,  s'il  y  a  lieu. 

S.  III.  Des  enquêtes. 

46.  En  cas  d'enquête ,  la  décision  qui  l'ordonnera ,  con- 
tiendra les  faits  sur  lesquels  elle  devra  porter,  fixera  le  délai 
dans  lequel  elle  commencera,  et  nommera  le  commissaire 
qui  sera  chargé  d'y  procéder. 

47.  La  partie  la  plus  diligente  lèvera  une  expédition 
de  cette  décision  et  la  remettra  au  commissaire,  qui  fixera, 
par  une  ordonnance  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition,  fes 
lieu,  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus. 

48.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  à  do- 
micile ;  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres 
du  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  seront  au  moins  un  jour 
avant  l'audition;  il  sera  ajouté  un  jour  par  deux  myriamètres 
pour  ceux  domiciliés  à  une  grande  distance.  Il  sera  donné 
copie  à  chaque  témoin  de  la  décision  du  conseil,  en  ce  qui 
concerne  \ts  faits  sur  lesquels  l'enquête  doit  porter,  et  de 
l'ordonnance  du  commissaire. 

49.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'en- 
quête, au  domicile  de  son  avocat,  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition ,  si  elle  est  domiciliée  dans  l'étendue  de  deux 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  deux  myriamètres  pour  les  parties  domiciliées  à 
une  plus  grande  distance  Dans  le  cas  où  la  partie  ne  rési- 
derait pas  dans  la  colonie,  elle  sera  représentée  par  son 
avocat.  II  sera  donné  copie,  avec  l'assignation,  des  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  k  produire,  ainsi  que 
de  l'arrêté  qui  aura  ordonné  l'enquête  et  de  l'ordonnance 
du  commissaire. 

JO.  Au  jour  indiqué  pour  l'audition  ,  si  l'une  des  parties 
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demande  une  prorogation,  l'incident  sera  jugé  sur-le-champ 
par  le  commissaire:  ii  en  sera  de  même  de  tout  autre  incident 
qui  se  présentera  dans  le  cours  de  l'enquête. 

.  JI.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en 
présence  qu'en  l'absence  des  parties:  chaque  témoin,  avant 
d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure; il  déclarera,  en  outre,  s'il  est  parent  d'une  des  parties 
et  à  quel  degré;  s'il  est  serviteur  ou  esclave  de  l'une  d'elles  ; 
il  fera  serment  de  dirp  fa  vérité. 

52.  Les  témoins  défaillons  seront  condamnés  à  20  francs 
de  dommages- intérêts  envers  la  partie,  et  seront  réassignés 
à  leurs  frais.  En  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés,  par 
corps,  h  une  amende  de  100  francs,  et  le  commissaire 
pourra  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener;  les  con- 
damnations prononcées  par  le  commissaire  ne  seront  pas 
susceptibles  d'appeL 

Néanmoins ,  en  cas  d'excuse  valable ,  le  témoin  pourra , 
après  sa  déposition,  être  déchargé,  par  le  commissaire,  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

J^.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  commissaire  commettra, 
savoir  : 

Si  le  témoin  réside  dans  le  chef  lieu  de  canton ,  le  juge 
de  paix  dudit  canton  ; 

Et  si  le  témoin  réside  hors  du  chef-lieu  de  canton ,  soit  fe 
jvige  de  paix  de  ce  canton,  soit  le  commissaire  civil,  ou  le 
commissaire  commandant  la  commune. 

^4*  ^^^  "^  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties ,  ou  son 
conjoint  :  les  esclaves  ne  pourront  être  entendus  dans  les 
enquêtes  ordinaires  ou  sonmiaires  que  comme  témoins  né- 
cessaires, et  ils  ne  seront  jamais  entendus  pour  ou  contre 
leurs  maîtres. 

<^.  Les  reproches  seront  proposés  par  les  parties  ou  par 
leurs  avocats,  avant  la  déposiuon  du  témoin,  qui  sera  tenu 
d'y  répondre.  Les  parties  pourront  faire  valoir  contre   le 
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témoin  les  mêmes  causes  de  reproche  que  celfes  qui  sont 
énoncées  dans  l'article  28 3  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  témoin  reproché  sera  néanmoins  entendu  dans  sa 
déposition,  sauf  au  conseil  à  y  avoir  ensuite  tel  égard  que 
de  droit. 

^6.  Le  témoin  déposera  oralement  :  le  juge-commis- 
saire pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il 
croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  ;  le  résultat 
de  la  déposition  du  témoin  et  de  ses  réponses  lui  sera  lu; 
il  pourra  y  faire  tels  changemens  et  additions  que  bon  lui 
semblera. 

Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour, 
le  commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains  ;  il  ne  sera 
donné  aucune  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la 
partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

^7.  II  sera  dressé  procès- verbal  de  l'enquête.  Le  procès- 
verbal  contiendra  les  sermens  des  témoins,  leurs  déclarations, 
les  reproches  formés  contre  eux,  les  résultats  de  leurs  dépo- 
sitions, les  incidens  qui  se  seront  élevés  dans  le  cours  de 
l'enquête,  et  les  décisions  dont  ils  auront  été  l'objet.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  transmis,  par  [e  commissaire,  au  secrétariat 
du  conseif,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre  formalité. 

ç8.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  com- 
missaire sur  la  copie  de  l'assignation  ,  et  elle  vaudra  exécu- 
toire. Le  commissaire  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès- 
verbal. 

^O.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  ;  le  commissaire 
déterminera  les  délais  dans  lesquels  la  contre- enquête  sera 
commencée  ;  les  règles  ci-dessus  fixées  s'apj)iiqueront  à  cette 
contre- enquête. 

S.  IV.  Des  descentes  sur  les  lieux. 

60.  La  partie  la  plus  diligente  prendra  une  expédition 
de  la  décision  qui  aura  ordonné  la  descente  sur  les  lieux,  et 
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!a  remettra  au  commissaire,  qui  fixera,  par  une  ordomiance 
mise  au  bas  ou  en  marge  de  ladite  expédition ,  lés  lieu,  jour 
et  heure  de  la  descente.  La  signification  desdites  décision  et 
ordonnance  sera  faite  par  acte  d'avocat  k  avocat ,  et  vaudra 
sommation.  ;>    fj,\ 

6 1 .  11  sera  dressé  procès-verbal  de  la  descente,  et  des 
dires  et  observations  des  parties  qui  y  auront  assisté.  Ce  pro- 
cès-verbal sera  transmis  par  le  coinmissaire  au  secrétariat  du 
conseil,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre  formalité. ^ 

§.  V.  Des  rapports  d'experts.-' '        '     "  "'""îm  :. 

62.  La  décision  qui  ordonnera  le  rapport  d'experts  énon- 
cera clairement  les  objets  de  l'expertise. 

^isô'^.  L'expertise  pourra  être  faite   par  un  ou  plusieurs 
experts. 

64-  La  décision  qui  ordonnera  l'expertise,  nommera  les 
experts  et  désignera  ie  commissaire  qui  recevra  leur  ser^ 
ment. 

65*  La  partie  (jui  aura  des  récusations  à  proposer  contre 
Jes  experts,  sera  tenue  de  le  déclarer  au  secrétariat  du  con- 
seil, dans  les  huit  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte 
sicrné  de  son  avocat,  contenant  les  causes  de  récusation  et 
les  moyens  de  preuves.  Les  reproches  seront  jugés  dans- fa 
lilus  prochaine  séance  du  conseil.  "  "V"  «  V  ^ 

Les  experts    pourront    être    récuses    pour   les    m^nae^- 
motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. ," 

()(S.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  récusation 
des  experts,  la  partie  la  plus  diligente  lèvera  une  exjx'dition 
de  la  décision  qui  aura  nommé  les  experts,  et  fera  somma- 
tion à  ceux-ci  de  comparaître  devant  le  commissaire  à  l'efTet 
de  prêter  serment  :  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  parties  y 
soient  présentes. 

Sy.  1  e  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contien- 
dra indication  par  les  experts ,  du  lieu  ,  du  jour  et  de  l'heure 
dt  leur  opération  ;  en  cas  de  présence  des  parties   ou  de 
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îeurs  avocats,  celte  indication  vaudra  sommation.  En  cas 
d'alisence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avo- 
cat à  avocat,  de  se  trouver  aux  jour,   heure  et  lieu  que  les 
experts  auront  indiqués. 

68.  Si  un  expert  n'accepte  pas  sa  nomination,  ou  ne  se 
présente  pas,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise, 
aiix  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  le  conseil  en  indiquera  un 
autre  pour  y  procéder. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas 
sa  mission,  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  en 
dommages-intérêts. 

60.  Une  expédition  de  la  décision  qui  aura  ordonné  le 
rapport,  sera  remise  aux  experts  :  les  parties  pourront  faire 
tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables;  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lien 
contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront 
indiqués  par  les  experts. 

70.  Le  rapport  sera  déposé  par  les  exj^erts  au  secrétariat 
du  conseil,  et  l'instance  sera  poursuivie  sans  autre  formalité. 

.  ■-■  ''  S-  VI.  De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

71.  Le  conseil  ordonnera,  s'il  le  juge  convenable,  soit 
d'office,  soit  sur  une  requête  présentée  à  cet  effet,  l'interro- 
gatoire d'une  des  parties  sur  faits  et  articles. 

•72.  La  décision  qui  ordonnera  l'interrogatoire,  énoncera 
les  faits  sur  lesquels  la  partie  sera  interrogée,  et  nommera  le 
commissaire  devant  lequel  aura  lieu  l'interrogatoire  :  dans  le 
cas  où  le  commissaire  ne  serait  pas  pris  parmi  les  membres 
du  conseil,  l'interrogatoire  ne  pourra  être  fait  que  par  le  juge 
des  lieux  ou  le  juge  de  paix  du  canton. 

73  •  Une  expédition  de  cette  décision  sera  remise  au  com- 
missaire, qui  déterminera  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire, 
par  une  ordonnance  rendue,  à  cet  effet,  au  bas  de  ladite 
décision. 

y4-  î^  décision  du  conseil  et  l'ordonnance  du  commis- 
Ann.  marît.  IJ"  Partie.  1828.  44 
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saire,  seront  signifiées  h  la  partie,  avec  sommation  de  s'y 
conformer,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interroga- 
toire, si  ladite  partie  est  domiciliée  dans  l'étendue  de  deux 
niyriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'interrogatoire;  il  sera  ajouté 
un  jour  par  deux  myriamètres,  si  ladite  partie  est  domiciliée 
à  une  plus  grande  distance. 

y J .  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas ,  ou  refuse  de 
répondre,  après  avoir  comparu,  i(  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal sommaire,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

70.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  elle  se  pré- 
sente avant  la  décision  définitive,  elle  sera  interrogée,  en 
payant  les  frais  dudit  procès-verbal ,  sans  répétition,  ^< 

■77.  Si ,  au  jour  de  l'interrogatoire ,  la  partie  assignée  jus- 
tifie d'un  empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre 
jour  pour  l'interrogatoire ,  sans  nouvelle  assignation. 

78.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil, 
aux  faits  contenus  dans  la  décision  qui  aura  ordonné  ['inter- 
rogatoire ,  et  même  à  ceux  sur  lesquels  le  commissaire  croi- 
rait devoir  l'interroger  d'ofifice;  les  réponses  seront  précises 
et  pertinentes  sur  chaque  fait,  sans  aucun  terme  calomnieux 
ni  injurieux. Si  l'interrogatoire  a  été  ordonné  sur  iademande 
d'une  des  parties,  cette  partie  ne  pourra  y  assister. 

yp.  Le  procès -verbal  de  l'interrogatoire  sera  remis  au 
greffe  par  le  commissaire,  et  l'instance  se  poursuivra  sans 
autre  formalité. 

S  VIL  De  raudition  des  parties. 

80.  Lorsque  le  conseil  jugera  nécessaire  que  les  parties 
soient  entendues  en  personne,  il  désignera  un  commissaire 
jqui  les  appellera  devant  lui ,  les  entendra  hors  de  la  pré- 
sence de  leurs  avocats,  et  dressera  procès-verbal  de  leurs 
dires  respectifs  ;  ce  procès-verbal  sera  lu  aux  parties,  et  signé 
par  elles  et  par  le  commissaire.  Si  elles  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  mention  en  sera  faite  au  procès-verbal. 


(  785  ) 

§  VIII.  De  la  vérification  des  écritures;   ' i î '> ' '-*<  ■  ?  % 

8  I .  La  décisiort  qui  prescrira  fa  vérification  (fëcittui'es , 
ordonnera  qu'elfe  soit  faite  par  trois  experts  et  fes  nommera 
d'office;  fa  même  décision  commettra  fe  commissaire  devant 
qui  fa  vérification  sera  faite  ;  elfe  ordonnera  aussi  que  fa 
pièce  à  vérifier  soit  déposée,  soit  au  secrétariat  du  conseif, 
soit  au  greffe  du  tribunaf  de  première  instance,  après  que 
son  état  aura  été  constaté  et  qu'effe  aura  été  paraptiée  par 
fes  avocats  en  cause,  et  par  fe  greffier  ou  fe  secrétaire  ar- 
chiviste du  conseif,  fequef  dressera  du  tout  procès-verhaî. 

82.  If  sera  procédé  à  fadite  vérification  d'écritures  deva  ni 
fe  commissaire,  dans  fa  forme  réglée  par  fes  articles  1^8  à 
213  incfusivement  du  Code  de  procédure  civife. 

SECTION   VII, 
Des  incidens  qui  peuvent  survenir  pendant  l'instruction  d'une  affaire. 
-  j;. ,,  §  I.^  Des  demandes  incidentes. 

':iî8^«  Toute  demande  incidente  sera  formée  par  une  re- 
quête sommaire  déposée  au  secrétariat  du  conseif  :  fe  gou- 
verneur, sur  f'avis  motivé  du  rapporteur,  statuera  conformé- 
ment à  l'article  9  ci-dessus  ;  i'arrêté  de  soit  cojnmuniqué  sera 
signifié  au  domicile  de  l'avocat  de  la  partie  adverse,  dans  fes 
liuit  jours  de  sa  date. 

84»  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à  fadite  requête 
dans  les  huit  jours  de  fa  signification  qui  fui  en  aura  été  faite. 
8^ .  Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable; 
cependant  fe  conseil  pourra,  s'il  y  a  fieu,  ordonner  qu'elles 
soient  jointes  qu  principal,  pour  y  être  statué  par  fa  même 
décision. 

§  II.  Des  demandes  en  sursis. 

86.  Le  recours  au  conseif  du  contentieux  administratif 
contre  une  décision  administrative  n'en  suspendra  pas  l'exé- 
cution. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'exécution  de  fadite  décision 
serait  de   nature  à   causer  un   tort  irréparable,  fe  conseil 
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pourra,  sur  îa  demande  de  la  partie,  et  avec  ou  sans  com- 
munication préalable  à  la  partie  adverse,  accorder  un  sursis, 
ou  ordonner  que  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  donner  caution. 

La  demande  en  sursis  devra  être  formée  en  même  temps 
que  l'instance  principale,  et  par  la  même  requête.  Le  défeiv, 
deur  pourra  s'opposer  au  sursis.  .    ,  ..,  ,  nmaa^'j-j 

§111.  De  l'intervention.  T  .  *"!Orn  ■TîîaH'îfï 

87.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contien- 
dra les  moyens  et  conclusions  ;  les  pièces  justificatives  y  se- 
ront jointes. 

88.  Les  requêtes  d'intervention  seront  envoyées  au  rap-, 
porteur,  et ,  sur  son  exposé,  le  gouverneur  admettra,  s'il  y 
a  lieu,  l'intervention  par  un  arrêté  qu'il  rendra  à  la  suite  de 
la  requête,  et  par  iequel  il  ordonnera  la  communication  de 
la  requête  aux  avocats  des  parties  intéressées,  pour  y  ré- 
pondre dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'arrêté  de  soit  commu- 
niqué. Dans  le  cas  où  le  gouverneur  ne  jugerait  pas  à  pro- 
pos d'accorder  un  arrêté  de  soit  communiqué ,  la  demande 
en  intervention  sera  soumise  au  conseil,  qui  statuera,  ainsi 
qu'il  est  dit  par  l'article  9  ci-dessus. 

89.  Dans  les  huit  jours  de  sa  date,  l'arrêté  de  soit  com- 
muniqué sera  signifié  aux  avocats  de  toutes  les  parties  de 
l'instance,  et  remis  au  secrétariat,  avec  les  j)ièces  y  jointes, 
trois  jours  après  ladite  signification;  sinon,  ledit  arrêté  sera 
regardé  comme  non  avenu,  et  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  ladite  instance. 

00.  Si  l'intervention  est  contestée  par  quelqu'une  des 
parties  en  cause,  l'incident  sera  jugé  à  l'une  des  plus  pro- 
chaines séances  du  conseil. 

01.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  l'instruction  sera  faite 
h.  l'égard  de  la  partie  intervenante ,  suivant  ce  qui  a  été  réglé 
k  la  section  première  ci-dessus,  h  l'égard  des  autres  parties  de 
l'instance. 
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02.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  fugement  de  fa 
cause  principale ,  lorsqu'elle  sera  en  état. 

S  IV.  Des  reprises  d'instance ,  et  constitution  de  nouvel  avocat. 

03.  La  décision  de  l'instance  qui  sera  en  état  ne  sera 
retardée  ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni 
par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions  ou 
destitutions  de  leurs  avocats,  ni  sous  prétexte  de  constitution 
d'un  nouvel  avocat. 

g4'  L'afïaire  sera  en  état ,  lorsque  l'instruction  sera  com- 
plète ,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et  les  ré- 
ponses seront  expirés. 

05.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  procédure  sera  sus- 
pendue par  la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties,  ou 
par  le  seul  fait  de  la  démission,  de  l'interdiction  ou  de  la 
destitution  de  son  avocat. 

Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour 
reprendre  l'instance  ou  constituer  avocat. 

La  notification  du  décès  d'une  partie  ne  pourra  retarder 
a  décision  de  l'afi^aire,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  prononcer 
sur  la  compétence,  et  que  l'affaire  sera  en  état  d'être  jugée 
sous  ce  rapport. 

06.  L'assignation  en  reprise  d'instance  sera  donnée  aux 
délais  fixés  par  les  articles  3  et  1  6  ci-dessus. 

oy.  La  partie  assignée  sera  tenue  de  reprendre  l'instance 
dans  lesdits  délais,  par  un  simple  acte  d'avocat  à  avocat;  et 
faute  par  elle  de  l'avoir  reprise  dans  ces  délais,  il  sera  passé 
outre  au  jugement  de  l'affaire,  sur  la  simple  représentation 
de  l'assignation  en  reprise  d'instance. 

Si  celui  que  la  partie  réassignée  représente  n'avait  ni  pro- 
duit ni  fait  signer  sa  première  requête  avant  son  décès ,  la 
décision  qui  interviendra  sera  rendue  par  défaut. 

Elle  sera  réputée  contradictoire ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
eu  production  ou  signification  de  la  première  requête  ,  et  elle 
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ne  pourra  êflre  attaquée  que  par  la  voie  du  Fecours  au  conseil 

d'état. 

08.  A  défaut  d'une  déclaration  expresse,  l'instance  sera 
tenue  pour  reprise  avec  fa  partie  qui  aura  été  assignée  pour 
la  reprendre,  en  vertu  du  premier  acte  qu'elle  fera  signifier 
dans  ladite  instance. 

00,  La  partie  qui  voudra  reprendre  l'instance  sans 
attendre  qu'elle  soit  assignée  à  cet  ejfîet,  le  déclarera  aux 
(^utres  parties  par  un  simple  acte  d'avocat  à  avocat,  qui  vau- 
dra reprise;  aprèi  quoi  elie  procédera  en  ladite  instance  sui- 
vant les  derniers  erremens. 

100.  Si  le  demandeur  est  décédé  avant  que  le  défendeur 
ait  signifié  sa  défense,  les  héritiers,  successeurs  ou  ayans- 
cause  du  demandeur  reprendront  l'instance  par  un  simple 
,acte  signé  de  leur  avocat ,  et  déposé  au  secrétariat  du  con- 
seil, et  pourront  ensuite  poursuivre  une  décision  par  défaut 
contre  le  défendeur. 

ÏOI.  Si  toutes  les  parties  en  cause  sont  décédées,  ceux 
qui  voudront  reprendre  l'instance  seront  censés  l'avoir  re- 
prise en  assignant  les  héritiers  des  autres  parties  en  reprise 
d'instance. 

102.  H  ne  sera  point  besoin  de  signifier  les  décès,  dé- 
missions, interdictions  ni  destitutions  des  avocats;  les  pro- 
cédures faites  et  les  décisions  obtenues  depuis  seront  nulles , 
s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avocat. 

L'assignation  en  constitution  de  nouvel  avocat,  et  ladite 
constitution,  se  feront  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
articles  96  et  97  ci-dessus,  pour  les  reprises  d'instance. 

103.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  la  constitution 
de  nouvel  avocat ,  la  contestation  sera  instruite  et  jugée 
comme  les  autres  incidens  préliminaires ,  ainsi  qu'il  a  été  ci- 
dessus  réglé  par  les  articles  83  ,  84  et  85. 

S-  V.  Du  désavetr. 

I04-  ^^  partie  qui  voudra  fonner  un  désaveu  relative- 
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ment  h  des  procédures  faites  en  son  nom   et  qui  peuvent 

influer  sur  fa  décision  de  sa  cause,  présentera,  à  cet  effet, 

requête  au  gouverneur.  '-h  snj/h  îurl-ôh  /     ' 

lO*).  Cette  requête  contiendra  renonciation  des  actes 
désavoués  et  les  motifs  du  désaveu,  et  sera  signée  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  d'un  avocat  au 
conseil.  Elle  sera  communiquée  au  rapporteur,  pour  y  être 
statué  dans  une  des  plus  prochaines  séances  du  conseif. 

Io6-  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  iieu  d'accorder 
la  permission  de  former  ie  désaveu,  il  rejettera  la  requête. 

Pourra  néanmoins  le  conseil  ordonner,  s'il  le  juge  conve- 
nable, que  la  requête  en  désaveu  demeurera  jointe  au  fond 
pour  y  être  fait  droit  iors  de  la  décision  définitive. 

I07.  Si  le  conseil  estime  que  le  désaveu,  mérite  d'être 
instruit,  il  ordonnera  la  communication  de  îa  requête  aux 
parties,  et  surseoira,  s'il  y  a  lieu,  à  toute  poursuite  jusqu'au 
jugement  du  désaveu.  r    „  ,  , 

lOo.  Si  le  désaveu  concerne  des  procédures  ou  des  actes 
faits  ailleurs  qu'au  conseil,  la  décision  qui  ordonnera  la  com- 
munication de  la  requête  aux  parties ,  renverra  ,  en  outre, 
l'instruction  et  le  jugement  devant  les  juges  compétens,p,our 
y  être  statué  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  un  .délai 
qui  sera  réglé  par  la  décision  du  conseil. 

Sur  le  vu  du  jugement  qui  aura  statué  sur  le  désaveu,  ou 
faute  de  le  rapporter  après  l'expiration  du  délai  réglé  j^ar  la 
décision  du  conseil ,  il  sera  passé  outre  à  la  poursuite  et  à  la 
décision  définitive  de  l'instance  pendante  au  conseil. 

lOC^.  Si  ie  désaveu  est  relatif  à  des  procédures  ou  à  des 
actes  faits  au  conseil,  la  requête  et  la  décision  seront  signi- 
fiées, dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  ladite  décision, 
par  acte  d'avocat  à  avocat,  tant  h  l'avocat  contre  lequel  le 
désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avocats  de  la  causé.  Cette 
signification  vaudra  sommation  de  ck^fendre  aiï  désaveu. 

I  lO.  L'avocat  contre  lequel  le  désaveu  sera  dirigé,  et  les 
autres  avocats  de  la  cause,  devront  fournir  leurs  défenses 
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au  désaveu  dans  le  délai  de  huiiaine,  à  compter  du  jour  de 
ladite  signification;  après  ce  délai,  il  sera  passé  outre  à  la 
décision  du  désaveu,  à  la  plus  prochaine  des  séances  du 
conseil,  sauf  aux  parties  à  fournir,  avant  ladite  décision, 
telles  autres  observations  qu'elles  jugeront  convenables. 

I  1  j .  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  l'acte  ou  les  dis- 
positions de  l'acte  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieaau 
désaveu,  demeureront  annullés  et  comme  non  avenus.  Le 
désavoué  sera  condamné,  envers  le  demandeur  et  les  autres 
parties,  en  tous  dommages-intérêts  ,  même  puni  d'interdic- 
tion ou  poursuivi  extraordinairement,  suivant  la  gravité  des 
ca^,et  ia  nature  des  circonstances. 

.,J.12,  Si  le  désaveu  est  rejeté",  le  demandeur  pourra  être 
condamné  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties ,  en  tels 
dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra. 

?no  '"l\    'nn':    'y^S'I^J*  De  l'inscription  de  faux.  ^,_s    ,1;  î 

^Tf  F*^.  La  partie  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  uriè 
pièce  produite  devant  le  conseil,  le  déclarera  par  une  requête 
adressée  au  gouverneur.  ' 

l  I  4.  Sur  I  expose  du  rapporteur,  le  gouverneur  rendra,  ~ 
au  bas  ou  en  marge  de  ladite  requête  ,  un  arrêté  portant 
que  la  partie  qui  a  produit  ladite  pièce  sera  tenue  de  décla- 
rer, dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  ledit  arrêté,  si  * 
elle  entend  s'en  servir. 

ï  I  <.  Si  la  partie  ne  satisfiit  pas  à  cet  arrêté,  ou  si  elle 
décîare,  par  requête  signifiée  à  l'avocat  de  la  partie  qui  veut 
s'inscrire  en  faux,  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
la  pièce  sera  rejetée. 

116.  Si  Ja  partie  fait ,  au  contraire ,  dans  Ja  forme  ci- 
dessus,  la  déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le 
Conseil  statuera  sur  l'exposé  du  rapporteur 

Si  le  conseil  est  d'avis  que  la  pièce  arguée  de  faux  est 
sans  influence  Sur  le  résultat  de  l'instance,  et  si  d'ailleurs 
l'aifuire  est  en  état,  il  prononcera  la  décision  définitive,  ou 
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rejettera  la  requête,  tous  droits  et  actions  demeurant  réservés 
au  demandeur  en  faux,  pour  les  faire  valoir  devant  qui  de 
droit. 

I  ly.  Si  le  conseil  |uge,  au  contraire,  que  la  décision  défi- 
nitive peut  dépendre  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  il  renverra 
les  parties  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  statué  sur 
l'inscription  de  faux  dans  les  formes  ordinaires ,  et  dans  le  délai 
qui  sera  déterminé  par  la  décision  de  renvoi  ;  il  ordonnera,  en 
inême  temps,  qu'il  sera  sursis  à  la  poursuite  et  h  la  déci- 
sion de  i'instance  principale,  jusqu'après  le  jugement  du  1 
faux.  A  l'expiration  du  délai,  et  s'il  n'a  point  été  accordé  de 
prolongation,  ou  sur  le  vu  du  jugement  qui  aura  statué  sur 
le  faux ,  il  sera  passé  outre  à  fa  poursuite  et  à  la  décision  dé- 
finitive de  l'instance  pendante  en  conseil,  si^vns  àru;ii;bno  > 

S-  vil.  Des  récusations.  *  ^ 

I  I  8.  Les  récusations  pourront  être  fartes  dans  les  cas 
prévus  par  les_^rûcks^^§^^.^^^J^p,gt^^^J^^^Çode  de 
procédure  civile.      ,     •.,•,',, .t    ;; .    ,  -/^.V;  .r^  ib-;:T,^ v- 

ï  1 9.  Elfes  seront  proposées  par  requête  adressée  aur^j^ 
gouverneur,  et  communiquée  administrativement  h.  celui 
qui  aura  été  récusé,  pour  être  par  fui  fait  sa  déclaration 
sur  fes  moyens  de  récusation;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  en-.,p 
tendu  au  conseil,  avant  fa  décision  sur  la  récusation,  sans  ^^ 
autre  formafité,  et  sans  qu'if  puisse  être  fait,  *V,ce  sujet ^'u^j 
aucune  procédure.  ^.y  ;?  ,7  1  » 

120.  Celui  dont  la  demande  en  récusation  aura'  été 
déclarée  inadmîssif>fe,  ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de 
preuves,  sera  condamné  à  300  francs  d'amende  envers  le 
trésor  de  fa  cofonie. 

.;  ,     .  S.  VIII.  Du  désistement.  ;      i,-. 

.Y  .:K  -f^y  ■    .  — ' 

12  1.  Le  désistement  des  instances  formées  devanP'T'ô^-'-'' 
conseif  sera  (ait  et  accepté  dans  fes  formes  j)re»crites  par 
fes  articfes  ^01  et  ^o}  du  Code  de  procédure  civile  sur  fes 
desistemens. 
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%.  IX.  De  la  péremption. 

122.  Toute  instance  devant  le  conseil  sera  éteinte  par 
la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans.  Ce 
délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y 
auia  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  constituiiou 
de  nouvel  avocat. 

I  23.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  arrêté  de  soit  com- 
muniqué ,  les  poursuites  ne  seront  censées  commencées  que 
du  jour  de  la  notification  dudit  arrêté. 

I  24.  Les  dispositions  des  articles  398,  399,400  et  4°  i 
du  Code  de  procédure  civile,  sur  la  péremption,  sont  ap- 
plicables aux  péremptions  d'instance  devant  le  conseil 
privé.  ,.,,,-i. 

SECTION    VIII.  ,S3n6a 

Vu  recours  an  conseil  privé  contre  les  de'cisions  contradictoires,  ' 

gi«, 

12^.  Les  décisions  contradictoires  ne  pourront  être  ré- 
tractées par  le  conseil  privé ,  que  lorsqu'elles  ne  seront  plus 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  du  recours  au  conseil 
d'état  et  seulement  pour  les  causes  ci-après  : 

I."  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 

2°  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  la  décision; 

3."  Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  d'avoir  représenté 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire. 

II  ne  })ourra  être  reçu  de  requête  en  rétractation  pour 
d'autres  causes;  et  l'avocat  qui  en  présenterait,  sera  jiuni 
d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.,  et  même,  en  cas  de 
récidive,  de  suspension  ou  de  destitution. 

126.  La  demande  en  rétractation,  dans  les  trois  cas  ci- 
dessus  énoncés,  sera  formée  par  requête  adressée  au  gou- 
verneur et  déposée  au  secrétariat  du  conseil  privé ,  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance. 

I  27.  Ces  délais  courront  du  jour  où  ,  soit  le  faux,  soit  le 


.. 
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dol ,  auront  été  reconnus  ou  ies  pièces  découvertes;  pourvu 
que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
jour  et  non  autrement. 

Ces  délais  seront  suspendus  pendant  tout  le  temps  que  fa 
.voie  du  recours  au  conseil  d'état  restera  ouverte. 

1 2o.  La  requête  en  rétractation  d'aucune  partie  autre  que 
celle  qui  stipule  les  intérêts  de  i'Etat,  ne  sera  reçue,  si,  avant 
que  cette  requête  ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une 
somme  de  300  francs  pour  amende  et  1 50  francs  pour  les 
indemnités  de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu;  la  consignation  sera  de  moitié 
si  la  décision  est  par  défaut  ou  par  forclusion. 

I  20.  Le  recours  sera  d'ailleurs  admis  ou  rejeté  dans  la 
forme  prescrite  par  ies  articles  8  et  9  de  la  présente  ordon- 
nance. 

130.  S'il  intervient  un  arrêté  de  soit  communiqué,  la 
si2;nification  en  sera  faite  au  défendeur  de  la  manière  sui- 
vante; savoir  :  *      ièb  Revî 

Si  le  recours  contre  la  décision  contradictoire  a  été  admis 
dans  les  six  mois  du  jour  où  cette  décision  a  été  rendue,  et 
si  l'avocat  qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans  la  première 
instance  exerce  encore  ses  fonctions,  la  signification  sera 
faite  au  domicile  de  cet  avocat,  qui  sera  tenu  d'occuper  sur 
le  recours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 
Dans  ce  cas ,  le  délai  pour  la  signification  de  l'arrêté  de  soit 
communiqué  ne  sera  que  de  huitaine  ,  à  compter  du  jour 
dudit  arrêté  de  soit  communiqué. 

Néanmoins,  il  pourra  être  ordonné,  par  cet  arrêté,  que 
la  signification  sera  faite  à  personne  ou  à  doniicile ,  et,  dans 
ce  cas,  l'arrêté  fixera  les  délais  pour  la  signification  et  la 
défense. 

Si  l'avocat  qui  a  occupé  dans  la  première  instance  pour 
le  défendeur  à  la  deiriande  en  rétractation,  n'exerce  plus  ses 
fonctions,  ou  si  le  recours  contre  la  décision  coniradictoire 
n'a  été  admis  qu'après  les  six  mois  de  la  décision ,  la  signi- 
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fication  de  TarrèTé  de  soit  communiqué  sera  faite  aux  défen- 
deurs,  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les  formes  et  les 
dél::is  et  suivant  les  règles  fixés  par  l'art.  12  ci-dessus  pour 
la  signification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué. 

Les  autres  formalités  prescrites  pour  fes  instances  ordi- 
naires ,  seront  observées  dans  les  instances  en  recours  contre 
les  décisions  contradictoires. 

1  ^  I .  La  décision  qui  rejettera  la  requête  en  rétractation, 
condamnera  fe  demandeur  et  à  l'amende  et  à  l'indemnité  ci- 
dessus  fixées,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-in- 
terets,  su  y  a  lieu. 

1^2.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours 
contre  une  décision  contradictoire,  un  second  recours  contre 
fa  même  décision  ne  sera  plus  recevable;  l'avocat  qui  aurait 
présenté  la  requête,  sera  puni  de  l'une  des  peines  énoncées 
en  l'art.  125  de  fa  présente  ordonnance.^^  ^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^, 

-.ntoD  eei'^>  39  iJBor: SECTION  IX.  'oanummo^ 

Delà  1  lerce  opposition.  ,, 

I  ^^.  une  partie  peut  former  tierce  opposition  a  une  dé- 
cision qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  fors  de  laquelle,  ni  elle, 
ni  ceux  qu'elfe  représente,  n'ont  été  appelés.,  iRt^n^^  luailDSi 

La  tierce  opposiiion  formée  par  action  principaîe  sera  ins- 
truite et  décidée  dans  fa  forme  des  actions  principales. 

La  tierce  opposition  incidente  sera  formée ,  instruite  et 
jugée  dans  fa  forme  des  demandes  incidentes.  ^^^  rioi!:<:9'-)no.i 

1^4'   La  tierce   opposition  ne  sera   pas  suspensive  jflS' 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 

I  3').  Uarrêté  de  soit  communiqué,  s'il  en  survient  un, 
sera  signifié  dans  fes  formes  et  dans  les  délais  prescrits  pat 
l'art,  i  30  ci-dessus,  pour  la  signification  des  arrêtés  de  soit 
communiqué  rendus  sur  un  recours  contre  une  décision 
contradictoire,    r^i^^  Rillioq  an 

136.   La  partie  qui  succombera  dans  fa  tierce  opposition , 
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sera  condamnée  en    150  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dominâmes- intérêts  de  l'autre  partie,  s'ii  y  a  lieu. 

L  -  '  SECTION    X, 

Da  mode  particulier  de  procéder  à  l'e'gard  des  demandes  concernant  les  concessions 
de  prise  d'eau  et  les  saignées  à  laire  aux  r.vières  pour  l'établissement  des  usTfièi^} 
l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usage- 

1  37.  Les  demandes  concernant  les  concessions  de  prise 
d'eau  et  les  saignées  à  faire  pour  l'établissement  des  usine^',^ 
l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages,  seront  forinéè4^ 
par  une  requête  adressée  au  gouverneur,  en  conseil  privé,  à' 
laquelle  seront  jointes  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Cette  requête  pourra  être  signée  par  la  partie  elle-même 
du  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'employer  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  privé. 

Elle  sera  transmise  au  directeur  général  de  l'intérieur,  qui 
sera  chargé  de  la  faire  afficher  pendant  six  semaines  dans  la 
commune  où  doit  être  établie  la  prise  d'eau  et  dans  les  com- 
munes environnantes. 

Pendant  ce  délai ,  tout  particulier  sera  admis  h  présenter 
ses  moyens  d'opposition. 

Après  ce  délai  expiré,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition^  ïe,di-;r 
recteur  général  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  avoir  recueilli,  tant  auprès  des  auioriiés 
locales  qu'auprès  des  parties  intéressées ,  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires,  fera  le  rapport  de  l'affaire  au  conseil,  et 
la  concession  sera  accordée ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  autre  procé- 
dure ni  formalités. 

Si ,  avant  que  la  décision  intervienne  ,  il  y  a  des  opposi- 
tions, elles  ne  pourront  être  formées  que  par  une  requête 
adressée  au  gouverneur  et  signée  par  un  avocat  du  conseil. 
Ces  oppositions  seront  suivies  et  jugées  par  le  conseil,  dans 
la  forme  et  suivant  les  règles  des  instances  ordinaires. 

La  décision  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaquée  que 
gar  l'appel  devant  le  conseil  d'état. 
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Toutefois,  la  voie  de  tierce  opposition  est  réservée  à  ceux 
qui  se  croiraient  lésés   par  la  décision   intervenue  et  dans 
laquelle  ils  n'auraient  pas  figuré. 

CHAPITRE  II. 

Du  recours  au  conseil  d'état. 

I  ^8.  Lorsqu'une  partie  sera  dans  l'intention  de  se  pour- 
voir au  conseil  d'état  contre  une  décision  du  conseil  privé 
rendue  contradictoirement  ou  sur  requête,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  9  et  1 4-  de  la  présente  ordonnance,  elle 
sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  du  conseil 
privé. 

Cette  déclaration  énoncera  sommairement  les  moyens 
du  recours,  et  sera  inscrite  sur  un  registre  particulier,  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros. 

1^0.  La  déclaration  de  la  partie  devra  être  faite,  soit 
par  l'avocat  qui  aura  occupé  pour  elle  dans  l'instance,  soi£ 
par  cette  partie  elle-même,  assistée  d'un  avocat  au  conseil 
privé ,  soit  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial , 
également  assisté  d'un  avocat  au  conseil  privé.      .nioH  qe-j 

Les  déclarations  de  recours,  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, seront  faites  et  signées  par  le  contrôleur  colonial. 

1 4.0.  Toute  déclaration  de  recours  devra ,  à  peine  de 
déchéance,  être  faite  dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  décision  contre  laquelle  on  veut  se  pourvoir. 

1 4  J .  Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration ,  Fexpé- 
dition  en  sera  remise  à  l'avocat  de  la  partie,  qui  en  donnera ' 
récépissé  en  marge  du  registre  sur  lequel  cette  déclaration 
aura  été  inscrite. 

Cette  expédition  sera  signée  du  secrétaire  archiviste ,  et 
timbrée  du  sceau  du  conseil. 

Dans  les  huit  jours  de  cette  remise ,  signification  de  ladite  ^^ 
expédition  sera  faite  tant  à  l'avocat  du  défendeur  au  recours,  | 
qu'à  ce  défendeur  lui-même,  dans  les  délais  et  suivant  les  I 
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règles  déterminées  par  l'article  i  2  ci-dessus  pour  fa  signi- 
fication de  l'arrêté  de  soit  communiqué.  Cette  sigaificaiioii 
vaudra  sommation  au  défendeur  au  recours  de  constituer 
avocat  aux  conseils  du  Roi,  à  l'effet  de  défendre,  s'il  y  a 
lieu,  devant  le  conseil  d'état. 

1 42..  Le  défendeur  au  recours  devra  constituer  avocat  aux 
conseils  du  Roi  dans  les  délais  suivans  ,  qui  courront  du  jour 
de  la  signification  à  lui  faite  par  le  demandeur  de  sa  déclara- 
lion  en  recours;  savoir: 

Lorsque  la  signification  aura  été  faite  à  la  Martinique,  h  fa 
Guadeloupe  ou  à  la  Guiane  française,  les  délais  pour  cons- 
tituer avocat  devant  le  conseil  d'état  seront,  savoir: 

i.°  De  quatre  mois,  si  le  défendeur  demeure  à  la  Marti- 
nique ,  à  la  Guadeloupe,  dans  les  autres  Antil,^^,  à  la  G.uiane 
française  ou  en  Europe;  >  ^^  .;',irin-^si  ch 

2.°  De  huit  mois,  si  le  défendeur  demeure  dans  les  autres 
pays  situés  à  l'ouest  du  Cap  de  Bonne -Espérance  et  à  l'est 
du  cap  Horn;  rr^  1,-, 

!:  3.°  De  cinq  mois,  si  le  défendeur  demeure  dans  les  pays 
situés  à  l'est  du  Cap  de  Bonne -Espérance,  et  à  l'ouest  du 
cap  Horn. 

Lorsque  la  signification  aura  été  faite  k  l'île  Bourbon ,  les 
délais  pour  constituer  avocat  en  France  seront, 

i.°  De  huit  mois,  si  le  défendeur  demeure  à  i'île  Bour- 
bon ou  dans  ses  dépendances  ; 

2."  D'un  an ,  si  le  défendeur  demeure  dans  tout  autre  lieu. 

L'avocat  ainsi  constitué  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  secrétariat  du  conseil  d'état. 

l43'  La  requête  en  recours  sera  déposée,  à  peine  de 
déchéance^  au  secrétariat  du  conseil  d'état,  dans  les  formes 
ordinaires  et  dans  les  délais  suivans,  qui  courront  du  jour 
de  la  signification  de  la  déclaration  du  recours  dans  la  colo- 
nie ,  savoir  : 

Si  la  signification  de  la  déclaration  de  recours  a  été  faite 
dans  une  des  colonies  de  Ja  Martinique ,  de  la  Guadeloupe 


(  79^  ) 
ou  de  la  Guiane  française,  fe  délai  pour  déposer  la  requête 
en  recours  au  conseil  d'éiat  sera  dé  quatre  mois-  à  compter 
de  ladite  déclaration. 

Si  ladite  signification  a  été  faite  dans  la  colonie  de  Bour- 
bon, le  délai  pour  déposer  la  requête  en  recours  au  conseil 
d'état,  sera  de  huit  mois  à  compter  de  ladite  signification. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  ou  une  copie  signifiée 
de  la  décibion  attaquée,  une  expédition  de  la  déclaration  de 
recours ,  et  l'original  de  fa  signification  de  cette  déclaration , 
seront  joints  à  la  requête  en  recours,  à  peine  de  nullité. 

l44-  L'ordonnance  de  soit  communiqué  obtenue  par  le 
demandeur  sera  signifiée  dans  les  délais  et  au  domicile  ci- 
aj^rès  indiqués,  savoir: 

1  °  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France,  et  qu'il  ait 
constitué  avocat ,  elle  sera  signifiée  au  domicile  de  cet  avocat. 

2.°  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France,  et  qu'il 
n'ait  pas  constitué  d'avocat,  elle  sera  signifiée  au  domicile 
d'un  avocat  d'office  dont  la  désignation  aura  lieu  ,  ainsi  qu'if 
sera  prescrit  par  l'article  suivant  ;  mais  il  ne  pourra  être  ob- 
tenu de  défaut  que  quinze  jours  après  l'expiration  des  délais 
accordés  au  défendeur  par  l'article  \^2.  ci-  dessus  pour  cons- 
tituer avocat  aux  conseils  du  Roi. 

Les  décisions  par  défaut  seront  signifiées  au  domicile  de 
l'avocat  d'office  ,  et  les  opérations  seront  formées  dans  fe 
délai  de  trois  mois ,  dans  quelque  lieu  que  les  parties  soient 
domiciliées. 

3.°  Si  le  défendeur  demeure  en  France,  soit  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pas  constitué  avocat,  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué sera  signifiée  à  personne  ou  à  domicile  ,  dans  les 
trois  mois  à  conipter  de  sa  date;  et  dans  ce  cas,  les  délais 
pour  produire  les  défenses  seront  ceux  déterminés  par  l'ar- 
ticle 4-  du.  règlement  du  22  juillet  1806. 

145.  Notre  ministre  de  la  marine  désignera  un  des  avo- 
cats en  nos  conseils  pour  recevoir  toutes  les  significations 
qui  seront  faites  dans  les  cas  prévus  par  le  n.°  2  de  l'article 
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précédent,  ainsi  que  toutes  autres  significations  qui  pour- 
raient avoir  lieu  par  suite  de  l'instance  au  conseil  d'état;  cet 
avocat  ne  pourra  jamais  occuper  pour  les  demandeurs  en 
recours. 

Nonobstant  cette  désignation,  les  défendeurs  auront  tou- 
jours la  faculté  de  constituer  tel  autre  avocat  qu'ils  jugeront 
convenable,  et,  dans  ce  cas,  les  pièces  lui  seront  remises 
sans  frais. 

146.  Le  recours  au  conseil  d'état  contre  les  décisions 
incidentes,  ne  pourra  être  formé  qu'après  la  décision  défini- 
tive, conjointement  avec  le  recours  contre  cette  décision,  et 
par  la  même  requête  :  néanmoins,  en  cas  de  désaveu,  l'a- 
vocat contre  lequel  le  désaveu  aura  été  admis  pourra  se 
pourvoir  avant  la  décision  définitive  sur  l'instance  principale. 

I  /^.  Les  autres  règles  établies  par  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur  dans  le  royaume ,  pour  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  affaires  portées  à  notre  conseil  d'état,  seront  sui- 
vies à  l'égard  des  recours  contre  les  décisions  du  conseil  du 
contentieux  administratif  des  colonies. 

TITRE  IL 

IDu  mode  de  procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  com- 
mission d'appel  y  et  du  pourvoi  en  cassation  contre  ces  arrêts. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  mode  de  procéder  devant  la  commission  d'appel. 

148.  La  commission  d'appel  sera  saisie  des  délits  de  sa 
compétence,  par  le  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  privé,  des 
requêtes  et  pièces  du  procès;  ces  pièces  y  seront  envoyées 
par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  ju- 
gement ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou 
Id  remise  de  la  notification  d'appel. 

Si  celui  contre  qui  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état  d'ar- 
restation ,  il  sera ,  dans  le  même  délai ,  et  pai  ordre  du  procu- 
^rt/î.OT^r//,  I.'' Partie.  1828.  4; 
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reur  du  Roi.  transféré  dans  la  maison  du  lieu  où  siège  le 
conseil  privé. 

i4Q'  Le  gouverneur,  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée 
soit  par  le  contrôleur  colonial ,  soit  par  les  parties  intéressées  > 
rendra  une  ordonnance  indicative  du  jour  où  l'affaire  sera 
portée  devant  fa  commission  d'appeî. 

I  Jo.  L'ordonnance  indicative  du  jour  d'audience  sera 
remise  de  suite  par  le  secrétaire  du  conseil  au  contrôleur 
colonial,  qui  !a  fera  notifier  sans  retard  aux  parties  intéres- 
sées ,  soit  à  personne ,  au  Jieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  ré- 
sidence dans  la  colonie,  soit  au  lieu  de  leur  dernier  domicile 
ou  de  leur  dernière  résidence  connue  dans  ladite  colonie,  si 
elles  n'y  sont  domiciliées  ni  présentes ,  soit  au  domicile  élu 
par  l'acte  d'appel;  et  enfin,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni 
domicile  élu  ni  résidence  connue,  et  où  la  notification  ne 
pourrait  être  faite  à  personne,  elle  aura  lieu  au  parquet  du 
procureur  général,  qui  transmettra  la  copie  ainsi  qu'il  est_^dit 
en  fart.  3  ci-dessus.  i  „  ?.9à?.89i 

I  ^  I .  II  y  aura  toujours  un  délai  de  quinze  jours  au  moîlîs 
entre  la  date  de  l'ordonnance  portant  fixation  d'audience  et 
l'audience  indiquée;  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  des  séances  de  la 
commission  et  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la 
partie  dans  la  colonie.  - .     ,^^  bqafi'b  no 

I  52.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  delà  notification  de 
l'ordonnance  indicative  du  jour  d'audience,  le  contrôleur  colo- 
nial remettra  au  secrétariat  du  conseil  ses  réquisitions,  et  la 
partie  civile  ses  conclusions  motivées. 

Les  prévenus  et  les  personnes  civilement  responsables 
pourront  en  prendre  communication,  mais  sans  déplacement, 
et  produire  tous  mémoires  et  demandes  qu'ils  jugeront  con- 
venables ,  jusqu'au  jour  de  l'audience. 

I  ^3-  Les  conclusions,  requêtes  et  mémoires  de  la  par- 
tie civile,  des  prévenus  et  des  personnes  civilement  respon- 
sables, devront  être  signés  par  un  avocat  au  conseil,  sous 
peine  de  rejet. 
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Dans  le  cas  oii  Jes  avocats  aux  conseils  auraient  refusé 
d'occuper  pour  une  partie,  elle  pourra  se  pourvoir  auprès 
du  gouverneur ,  qui  lui  en  désignera  un  d'office;  le  gouver- 
neur devra  également  désigner  un  avocat  d'office  aux  per*- 
sonnes  dans  l'indigence  ou  notoirement  insolvables. 

l'y  4c'  L'appel  sera  jugé  sur  le  rapport  de  l'un  des  mem- 
bres de  fa  commission,  et  l'audience  sera  publique,  h  peine 
de  nullité  :  toutefois ,  le  nombre  des  assisîans  ne  pourra  excé- 
der le  triple  de  celui  des  membres  de  la  commission  d'appel. 

I  C^.  Le  rapporteur  ou  le  secrétaire  du  conseil  donnera 
lecture  des  requêtes  et  mémoires  des  parties  et  des  autres 
pièces  du  procès. 

Le  contrôleur  colonial  lira  ses  réquisitions;  il  pourra  tou- 
jours les  modifier:  lorsqu'il  usera  de  cette  faculté,  la  com- 
mission d'appel  ordonnera,  si  elle  ie  juge  à  propos,  que  les 
nouvelles  réquisitions  seront  déposées,  sans  délai,  au  secré- 
tariat du  conseil,  pour  y  être  communiquées  aux  parties  inté- 
ressées, à  qui  il  sera  donné  avis  de  ce  dé])ôt  par  le  secrétaire 
du  conseil. 

Dans  ce  cas ,  l'afiaire  sera  renvoyée  à  tel  autre  jour  d'au- 
dience que  la  commission  d'appel  indiquera. 

I JO.  Immédiatement  après  fa  lecture  de  ses  réquisitions, 
le  contrôîeur  colonial  les  déposera  sur  le  bureau  ;  la  commis- 
sion d'appel  se  retirera  pour  défibérer  à  huis  clos ,  hors  la 
présence  du  contrôleur  et  du  secrétaire. 

157'  Sauf  fe  cas  de  preuve  légale  résultant  de  procès- 
verbaux  réguliers  et  faisant  foi  jusqu'à  inscrij^tion  de  faux 
ou  jusqu'à  preuve  contraire,  les  membres  de  la  commission 
d'appel  se  décideront  d'après  leur  intime  conviction,  puisés 
dans  les  informations,  les  pièces  de  l'instruction  ,  et  les  note* 
tenues  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance. 

Ij8.  La  commission  d'appef  pourra  ordonner,  avant 
faire  droit,  tous  actes  d'instruction  et  de  poursuites,  et 
commettre,  pour  y  procéder,  selon  le  mode  et  les  formes 
déterminés  par  les  ordonnances  en  vigueur ,  soit  im  de  ses 

45* 
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memt>res,  soit  un  ou  plusieurs  officiers  de  police  judiciaire 
qu'elle  désignerâl'^^  lisiEq  HKt  ol  miomnBàn  iz  J9  ep^naJàq 
-  •  150.  Les  parties  civiles,  les  pirévenus  et  les  personnes 
■Civilement  responsables,  qui  n'auront  pas  produit  leurs  mé- 
moires et  conclusions  avant  le  jour  d'audience  indiqué ,  se- 
ront jugés  par  défaut.  ■  -~   *■ 

I  60.  L'arrêt  par  défaut  sera  comme  non  avéfitfy  si ,  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  aux 
parties  défaillantes,  suivant  les  règles  déterminées  par  l'ar- 
ticle 150,  elles  y  forment  opposition,  et  notifient  cette  op- 
position tant  au  contrôleur  colonial  qu'aux  autres  parties 
intéressées,  avec  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  la 
commission  d'appel. 

Les  frais  de  l'expédition ,  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut,  de  l'opposition  et  des  notifications  prescrites  par 
l'article  suivant,  demeureront  à  la  charge  du  défaillant. 

161.  Le  gouverneur,  sur  la  demande  du  conirôleur  co- 
lonial, fixera  le  délai  dans  lequel  l'affaire  devra  de  nouveau 
être  portée  devant  la  commission  d'appel:  ce  délai  ne  pourra 
-être  moindre  de  cinq  jours, 

■''-'~'  L'ordonnance  sera  notifiée  dans  les  quarante- huit  heures, 
à  la  requête  du  contrôleur  colonial,  aux  parties  intéressées  , 
aux  domiciles  par  elles  élus. 

1 02/.  Le  contrôleur  colonial  déposera  ses  conclusions  au 
secrétariat  du  conseil  privé,  deux  jours  au  moins  avant  l'au- 
dience indiquée. 

163.  L'opposant  sera  tenu  de  produire  ses  moyens 
avant  le  jour  d'audience  indiqué  ;  sinon  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  son  opposition.  Dans  aucun  cas,  l'arrêt  qui 
aura  statué  sur  une  première  opposition  ne  sera  susceptible 
d'opposition. 

1 04'  Si  le  jugement  dévolu  à  la  commission  d'appel  est 
réformé,  parce  que  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contra- 
vention par  aucune  loi,  la  commission  renverra  le  prévenu  , 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts. 
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165.  Si  le  jugement  est  annullé  pour  cause  d'incom- 
pétence, et  si  néanmoins  le  fîiit  paraît  caractériser  soit  un 
crime,  soit  un  délit  ou  une  contravention,  étrangers  aux 
attributions  de  la  commission  d'appel ,  la  commission  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  procureur  du  Roi. 

1 66.  Si  le  jugement  est  annullé  pour  violation  non  ré- 
parée des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité, 
ia  commission  d'appel  statuera  sur  le  fond. 

167.  Lorsque  la  commission  d'appel  annulleraune  inv 
truction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure 
à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  ins- 
tructeur qui  aura  commis  la  nullité. 

Néanmoins,  la  présente  disposision  n'aura  lieu  que  pour 
des  fautes  très-graves. 

168.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel  se  forme* 
ront  à  la  majorité  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité 
de  voix,  l'avis  favorable  au  prévenu  prévaudra. 

Les  voix  seront  recueillies  dans  l'ordre  inverse  du  rang 
qu'occupe  chaque  membre  du  conseil.  Le  président  votera 
le  dernier. 

169.  Les  arrêts  seront,  k  peine  de  nullité,  prononcés 
par  le  président  publiquement ,  et  au  jour  déterminé  par 
i'ordonnance  portant  fixation  d'audience  ,  sinon  au  jour 
indiqué  par  un  arrêt  de  renvoi. 

1 70.  Tout  arrêt  de  condamnation  rendu  contre  le  pré- 
venu et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou 
contre  ia  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  arrêt. 

17  1.  Les  arrêts  seront  motivés  :  ils  énonceront  les  noms 
des  membres  de  la  commission  d'appel,  du  contrôleur  co- 
lonial et  du  secrétaire  ;  les  noms,  demeures  et  professions 
du  prévenu,  des  personnes  civilement  reipoiisabies  et  de  la 
]iartie  civile  ;  le  sommaire  des  conclurions  du  contrôleur 
Colonial:  le  tout  à  peine-,(|§gi^Villi;ti5|j  i^- 
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172.  Dans  le  dispositif  de  tout  arrêt  de  condamnation, 
seront  énoncés,  à  peine  de  nullité,  ïes  faits  dont  les  in- 
culpés seront  jugés  coupables  ou  responsables,  fa  peine 
et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  delà  foi  dont  on  fera  l'application,  sera  lu  à 
i^atîdience  par  le  président  :  il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  J'arrét,  également  à  peine  de  nullité. 

Le  texte  de  la  loi  sera  inséré  dans  l'arrêt.  -».,,>-• 

lyi.  Les  arrêts  seront  écrits  par  le  rapporteur,  ou  par 
tout  autre  membre  de  la  commission  que  fe  président  dé- 
signera; la  minute  en  sera  signée,  au  plus  tard,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  ies  membres  de  la  commission 
d'appel  qui  l'auront  rendu ,  à  peine  de  loo  francs  d'amende 
contre  le  secrétaire. 

iy4'  Le  gouverneur  pourra  toujours  ,  quoique  présent, 
déléguer  à  l'un  des  chefs  d'administration  membre  de  la 
commission  d'appel,  la  direction  de  l'audience. 

17").  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel  seront  exé- 
cutés à  la  requête  du  contrôleur  colonial  et  de  la  partie 
civile  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites,  au  nom  du  contrôleur 
colonial,  par  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Les  arrêts  de  condamnation  seront  exécutés  dans  les 
délais  prescrits  par  l'article  1 84  ci-après. 

176.  II  est  interdit  au  secrétaire  du  conseil  privé  de 
délivrer  expédition  d'un  arrêt  avant  qu'il  ait  été  signé  ,  sous 
peine  d'être  poursuivi  conformément  à  l'article  i  39  du  Code 
de  procédure  civile. 

177.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  tiendra  un  registre 
des  arrêts,  lequel  sera  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur. 

Le  contrôleur  colonial  se  fera  représenter  tous  les  mois 
ce  registre ,  ainsi  que  les  minutes  des  arrêts  ;  et  en  cas  de 
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contravention  aux  articles  173  et  176,  il  en  dre.-sera  proccs- 
verbal ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

#«i3vîH  CHAPITRE  II. 

Du  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  commission  d'appel. 

iy8.  Les  arrêts  de  la  commission  d'appel,  ainsi  que 
l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés,  pour- 
ront être  annullés  par  voie  de  cassation, 

i.°  Pour  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des 
formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  la  législation 
criminelle  en  vigueur  et  par  la  présente  ordonnance; 

2..°  Pour  cause  d'incompétence; 

3."  Pour  refus  ou  omission  de  prononcer,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  demandes  du  prévenu,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une  fa- 
culté ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de 
la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise; 

4»"  Pour  violation  ou  fausse  application  des  lois  pénales 
en  vigueur. 

Les  nullités  de  Finsîruction  et  du  jugement  de  première 
instance  ne  pourront  être  opposées  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  qu'autant  qu'il  en  aura  été  excipé  devant  la  com- 
mission d'appel. 

I70.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  délit,  nul  ne  pourra  de- 
mander l'annuilation  de  i'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

1 80.  Lorsque  le  renvoi  de  la  partie  poursuivie  aura 
été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa 
défense. 

181.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépa" 
ratoires  et  interlocutoires ,  même  contre  les  arrêts  rendu 
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sur    la   compétence,   ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif. OIÎKlfîboD-  El  a  3/  31'  v' 

L'exécution  volontaire  de  tels  arrêts  ne  ■potfrra ,  en 
aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoîr. 

182.  Les  voies  de  cassation  exprimées  en  l'article  178 
sont  respectivement  ouvertes  au  condamné,  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile,  contre  tous  les  arrêts,  sans 
distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie 
ou  sa  condamnation  ;  sans  préjudice  du  pourvoi  qui  peut 
être  exercé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  marine.  5i;>3fi  •»*  ^ricu^jiiO-^ 

183-  Le  condamné  aura  trois  jours  francs,  après  "celui 
où  l'arrêt  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  secrétariat  du 
conseil  prive  quil  se  pourvoit  en  cassation.  i._       .^t 

Le  contrôleur  colonial  pourra,  dans  le  même  délai, 
déclarer  au  même  secrétariat  qu'il  demande  la  cassation 
de  1  arrêt.  ^însnro  ,  .     *, 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle,  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses 
intérêts  civils. 

1  S4'  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent ,  s'il  n'y  a  point  de  recours ,  ou  ,  en  cas  de 
recours,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la  réception  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande;, 
sauf,  en  cas  de  pourvoi,  l'exception  portée  en  l'article  i^z 
ci-après, 

18^.  La  déclaration  de  recours  en  cassation  sera  faite 
au  seci-étariat  du  conseil  privé  par  la  partie  condamnée,  et 
signée  d'elle  et  du  secrétaire;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou 
ne  veut  signer,  le  secrétaire  en  fera  mention. 

Celte  déclaration  pourra  être  faite  dans  la  même  forme 
par  l'avocat  de  la  partie  condamnée,  ou  par  un  fondé  de 
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pouvoir  spécial.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  pouvoir  demeurera 
annexé  à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre 
sera  public,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire 
délivrer  des  extraits. 

I  86.  Lorsque  le  recours  en  cassation  sera  exercé ,  soit 
par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère 
public,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé  ,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue ,  l'acte 
contenant  la  déclaration  du  recours  lui  sera  lu  par  l'huissier 
du  conseil  privé  :  elle  le  signera ,  et,  si  elle  ne  le  peut  ou  ne 
le  veut ,  l'huissier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté ,  le  demandeur  en  cassation 
lui  notifiera  son  recours  par  le  ministère  d'un  huissier ,  soit 
à  sa  personne,  soit  au  dpmicile  par  elle  élu  :  le  délai  de  la 
notification  sera ,  dans  ce  cas ,  augmenté  d'un  jour  par 
chaque  distance  de  trois  myriamètres.        Kvb  ^^Htro  kJ.' 

I  87.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  ;  ; 
sera   tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition  autheri-ï 
tique  de  l'arrêt.  0  - 

Elle  devra,  à  peine  de  déchéance,  déposer  dans  la  caisse 
des  consignations  de  la  colonie  une  amende  de  30ofrancs>.' 
ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt  a  été  rendu  par  i 
défaut.  II  en  sera  de  même  des  condamnés  de  condition 
libre  et  des  personnes  civilement  responsables  du  délit.  Au 
moyen  de  cette  consignation,  et  en  en  justifiant,  la  partie  qui 
se  pourvoira  sera  dispensée  de  toute  consignation  nou- 
velle en  France. 

188.  Sont  dispensés  de  l'amende,  les  fonctionnaires 
publics  et  administrations  intéressées  à  la  poursuite. 

A  l'égard  de  toutes  les  autres  j^ersonnes,  l'amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours  : 
seront  néanmoins   disj^eniéco  dï  la  consigner,  celles  qui 
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joindront  à  leur  demande  en  cassation  un  certificat  d'indi- 
gence à  elles  délivré  par  le  commissaire  civil  de  leur 
domicile  ou  par  le  commissaire  commandant  de  leur 
commune,  visé  et  approuvé  par  le  directeur  général,  de 
l'intérieur.  Jcinoi 

I  89.  Le  condamné  ou  la  partie  civile  pourra ,  dans  les 
dix  jours  de  la  déclaration  de  pourvoi,  déposer  au  secré- 
tariat du  conseil  privé  une  requête  contenant  ses  moyens 
de  cassation.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  lui  en  donnera 
récépissé,  et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  con- 
trôleur colonial.  -irî'^ït-> 
.r,  Néanmoins  le  condamné  ou  la  partie  civile  pourra  tou- 
jours adresser  directement  au  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation,  l'ex- 
pédition de  la  déclaration  et  les  autres  pièces  à  l'appui ,  le 
tout  dûment  légalisé. 

1 00.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  recours  en  cassation,  le 
contrôleur  colonial  transmettra  sans  retard  au  ministre  de 
Ja  marine  et  des  colonies  l'expédition  de  l'arrêt,  les  pièces 
du  procès  et  les  mémoires  de  défenses  produits  devant  le 
conseil  privé ,  et  la  requête  du  condamné  ou  de  la  partie 
civile ,  s'il  en  a  été  déposé. 

Le  secrétaire  archiviste  rédigera  sans  frais  et  joindra  à 
cet  envoi  un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende ,  laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

Aussitôt  après  que  les  pièces  auront  été  reçues  à  bord 
d'un  bâtiment,  le  contrôleur  colonial  sera  tenu  de  men- 
tionner en  marge  de  la  délibération  de  pourvoi ,  la  date  de 
cette  remise,  le  nom  du  bâtiment  et  de  son  capitaine. 

I C)  f .  Lnmédiatement  après  la  réception  de  ces  pièces , 
le  ministre  de  la  marine  les  adressera  au  ministre  de  la 
justice,  pour  être  transmises  h  la  cour  de  cassation. 

lo2.  Le  recours  en  cassation  sera  suspensif  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt  attaqué. 
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Toutefois   le  sursis  n'aura   lieu  qu'à   îa   charge  par  les 
condamnés  de  fournir  caution,  à  l'effet  d'assurer  au  besoin  fe 
tecouvrement  du  montant  des  condamnations  prononcées. 
.    La    caution    devra    être   agréée   par    fe   contrôleur  co-  - 
loniaf. 

La  commission  d'appel  pourra  cependant  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  arrêt,  nonobstant  le  pourvoi. 

Dans  ce  cas ,  s'il  y  a  condamnation ,  il  sera  procédé  à 
la  vente  par  adjudication  publique  des  objets  saisis,  à  la 
requête  du  procureur  colonial,  poursuites  et  diligences  du 
directeur  des  domaines,  pour  le  prix  en  être  déposé  ainsi 
qu'il  sera  ordonné;  si  l'arrêt  est  cassé,  et  que  le  prévenu  soit 
ultérieurement  acquitté,  le  prix  des  objets  vendus  sera 
restitué  avec  les  intérêts,  au  cas  où  il  en  aurait  été  perçu, 
et  sans  qu'il  puisse  être  exercé  aucune  autre  répétition 
contre  le  trésor. 

Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites,  l'exécution 
provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  donner 
caution,  laquelle  sera  également  agréée  par  le  contrôleur 
colonial  :  le  prévenu  pourra  néanmoins,  dans  ce  cas,  re- 
quérir qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis  et  au 
dépôt  du  prix,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  cas  de 
condamnation.  ■^im^iZii^zi'^  lt.^ 

103.  Si  le  prévenu  est  détenu,  et  qu'il  y  aîl  pourvoi,  il 
sera,  dans  tous  les  cas ,  admis  à  fournir  caution  pour 
obtenir  sa  liberté  provisoire;  le  montant  et  la  nature  du 
cautionnement  seront  fixés  par  la  commission  d'appel,  et  la 
caution  sera  discutée  par  le  contrôleur  colonial. 

104.  II  sera  procédé  devant  la  cour  de  cassation,  sur 
le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  commissions  d'appel,  con- 
formément aux  lois  du  royaume.  Si  l'arrêt  et  la  procédure 
sont  annullés  pour  cause  d'incompétence  ,  la  cour  de  cassa- 
tion renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  les  désignera. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annullé  parce  que   le  fait  qui  aura 
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donné  lieu  h  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un 
délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  partie  civile,  sera 
fait  devant  fe  tribunal  de  première  instance,  dans  lequel 
toutefois  ne  pourra  siéger  le  juge  qui  aura  connu  de  l'affaire, 
ni  celui  qui  aura  fait  l'instruction. 

S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile ,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. 

TITRE  III. 

Dûs  officiers  ministériels  près  le  conseil. 
§  I.*^'  Des  avocats  au  conseil  privé. 

Ip^,  lî  y  aura,  près  de  chaque  conseil  privé,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  Bourbon,  quatre  avocats 
au  conseil ,  qui  auront  le  droit  exclusif  de  faire  tous  les 
actes  d'instruction  et  de  procédure  devant  le  conseil. 

A  la  Guiane  française ,  le  nombre  de  ces  avocats  ne  sera 
(jue  de  deux. 

^•,Ces  deux  avocats  seront  choisis  parmi  les  avocats  avoués 
ou  les  avoués  exerçant  dans  le  chef-lieu  de  la  colonie  ;  ils 
seront  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la  présentation  du 
procureur  général. 

Jp6-  Les  avocats  au  conseil  auront  toujours  le  droit 
d'assister  aux  audiences  de  la  commission  d'appel ,  et  y 
occuperont  un  banc  qui  leur  sera  spécialement  afiecté.  Us 
seront  en  costume;  ils  devront  toujours  être  présens  à  la 
î)rononciation  des  arrêts  rendus  dans  les  affaires  dans  les- 
quelles ils  auront  occupé. 

Ipy.  Ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  devant  le  conseil  privé  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien  dire  ou  publier 
de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêts  et  réglemens, 
aux  bonnes  mœurs ,  h  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  pu  ■ 
LJique;  de  ne  jamais  m'écarttr  du  respect  dû  au  conseil  et 
nax  autorités  ])ub!rques,  et  de  ne  défendre  aucune  cause 
que  je  ne  croirai  pa>  juste  en  mon  ame  et  conscience.  33 
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Les  avocats  au  conseil  privé  qui  présenteraient  comme 
contentieuses  des  affaires  qui  ne  le  seraient  pas,  qui  porte- 
raient au  conseil  privé  des  affaires  qui  seraient  de  Ja  compé- 
tence d'une  autre  autorité,  ou  qui,  soit  à  l'audience,  soit 
dans  les  autres  mémoires  produits  devant  le  conseil,  s'écar- 
teraient des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  seront,  suivant 
l'exigence  des  cas,  punis  de  l'une  des  peines  suivantes, 
savoir ,  l'avertissement,  la  réprimande  et  l'interdiction. 

Ces  peines  seront  appliquées  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  privé,  d'ofïice,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public ,  sans  préjudice  du  droit  de  destitution  attribué  au 
gouverneur,  qui,  dans  ce  cas,  prendra  favis  du  conseil. 

Io8.  Les  avocats  au  conseil  resteront  d'ailieurs  soumis, 
quant  à  la  discipline  et  à  tous  autres  égarda,a,ux  .régleinq^s 
actuellement  en  vigueur.  ^w  ■....  ^r^^^,^^^?^^']^  ■^'^r:}X\ 

S  II.  De  l'huissier  au  conseil. 

ÎOC).  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux 
parties  ayant  leur  domicile  dans  le  chef-îîeu  de  îa  colonie , 
seront  faites  exclusivement  par  l'huissier  attaché  au  conseil 
privé  et  désigné  pîir  le  gouverneur. 

TITRE  IV.  !>!  .de 

Des  dépens. 

200.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  privé  ait  proposé  un 
projet  de  tarifa  notre  ministre  de  la  marine,  qui  le  sou- 
mettra à  notre  approbation ,  le  tarif  qui  règle  les  dépens 
des  avoués  en  matière  ordinaire  devant  la  cour  royale,  sera 
provisoirement  applicable  aux  avocats  au  conseil  privé, 
pour  tous  les  actes  ])révus  par  la  présente  ordonnance. 

20 1 .  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe. 
Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de  rôîes  qui  sera 
réputé  suffisant  pour  l'instruction  de  l'instance. 

202.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correcte- 
ment et  lisiblement  en  demi  -  grosse  seulement  ;  chaque 
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rô-e  contiendra  au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne 
douze  syllabes  au  moins;  sinon  chaque  rôle  où  il  se  trou- 
vera moins  de  lignes  et  de  syllabes,  sera  rayé  en  entier,  et 
l'avocat  sera  tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à 
raison  de  ces  rôles.  MoS. 

Z02.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou 
autres  actes  seront  écrites  lisiblement  et  correctement;  elles 
seront  conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  sera  responsable 
de  leur  exactitude. 

204'  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats 
au  conseil ,  seront  sur  papier  timbré  ,  dans  les  colonies  où 
ii  est  en  usage.  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  pas 
sujettes  au  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  des  exploits 
d'huissier,  pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un- droit 
d'un  franc. 

Néanmoins ,  cette  disposition  ne  dispense  pas  les  pièces 
produites  devant  le  conseil,  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  l'usage  qui  en  sera  fait  ailleurs  pourrait  donner 
ouverture. 

II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  droits  d'enregistrement 
des  pièces  produites  devant  le  conseil ,  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  sont  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe, 

20^.  II  ne  sera  employé,  dans  la  liquidaUon  des  dépens, 
aucuns  frais  de  voyage ,  séjour  et  retour  des  parties,  ni  aucuns 
frais  de  voyage  d'huissier  au-delà  d'une  journée. 

200.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites 
par  le  procureur  général  ou  par  l'un  des  magistrats  qui 
auraient  été  appelés  à  faire  partie  du  conseil,  sauf  révision 
par  le  conseil  privé ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

207.  Les  deux  membres  de  l'ordre  judiciaire  que  le 
conseil  privé  doit  s'adjoindre,  lorsqu'il  se  constitue  en  con- 
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seil  du  contentieux  administratif  ou  en  commission  d'appel, 
conformément  à  nos  ordonnances  sur  le  gouvernement  de 
nos  colonies ,  seront  nommés  au  commencement  de  chaque 
semestre ,  et  appelés  à  ce  service  pendant  sa  durée. 

20o.  Le  contrôleur  colonial  sera  tenu,  dans  les  vingt 
premiers  jours  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année,  de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés  à 
notre  ministre  de  la  marine ,  deux  états  numériques  relatifs 
au  service  du  semestre  précédent;  l'un  pour  le  conseil 
du  contentieux  administratif,  l'autre  pour  la  commission 
d'appel. 

200.  L'état  relatif  au  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif comprendra, 

1.°  Les  demandes  inscrites  au  secrétariat  ; 

2.°  Les  arrêtés  de  soit  communiqué  rendus; 

3.°  Les  décisions  par  défaut; 

4.'  Les  décisions  préparatoires  ou  interlocutoires; 

5.°  Les  décisions  définitives; 

6."  Les  affaires  terminées  par  désistement  ou  par  tran- 
saction ; 

7.°  Les  affaires  restant  à  juger; 

8.°  Les  affaires  arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  nu- 
méroschaque  affaire  en  retard,  ainsi  que  l'année  et  le  semestre 
auxquels  elles  appartiennent. 

Il  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations,  des 
motifs  du  retard  apporté  au  jugement  de  ces  affaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées  celles  qui  ne  seront  pas 
vidées  dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  inscription  au  rôle 
du  conseil. 

Enfin  les  déclarations  de  recours  au  conseil  d'étal. 
2  10.  L'état  relatif  à  la  commission  d'appel  comprendra, 
savoir  : 

i.°  Les  arrêts  définitifs,  en  distinguant  ceux  qui  auront 
prononcé  l'emprisonnement,  et  avec  mention,  pour  chaque 
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îiffaire  ,  du  nom  des  prévenus,  de  la  nature  du  délit  et  de  la 
peine  prononcée  en  cas  de  condamnation. 

II  sera  également  fait  mention  de  la  durée  de  chaque 
session.  ïmVtat:^  s^V^^  *iV\  i 

2.°  Les  noms,  âge,  sexe  et  professions  dès  deféniis at- 
tendant jugement,  et  les  détenus  par  suite  de  condamnation, 
en  distinguant  les  étrangers  et  regnicoles,  les  blancs,  les 
gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves  ; 

3 .°  Les  déclarations  de  pourvoi  en  cassation  qui  auront 
eu  Heu,  et  les  mesures  provisoires  qui  auront  été  prises  h 
ïa  suite.  .jj^jj  9ij  Itoqqci  4  "^"^ 

211.  Les  états  dressés  au  secrétariat  du  cbnseirprivé'  ^ëfoîlt 
certifiés  par  le  secrétaire  archiviste  et  visés  par  le  contrôleur 
colonial. 

212.  Les  membres  du  conseil  devront  siéger  dans  le 
costume  qui  est  attribué  aux  fonctions  quils  exercent  dans 
les  colonies. 

Les  avocats  ne  seront  admis  à  l'audience  qu'en  robe. 
^  213-  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

2  1 4'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.      _  ,  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  3  i  .*  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 
JrarieKoi: 


'EiiTà  ïicie^iautioa  anu. 


Le  Adin'istre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

J'i^j/ie  Baron  HydE  DE  NEUVILLE. 
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(  N.°  182.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  l* organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  l' administration  de  la  justice  à 
l'île  de  la  Martinique  et  a  Vile  de  la  Guadeloupe  et  ses 
dépendances, 

Paris,  le  24  Septembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
jjiarine  et  des  colonies ,  et  de  i'avis  de  notre  conseil , 

li'  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suitl. 

.  ^ ,,.    .  .^..  ..    TITRE  PREMIER. 
''"^  "  Dispositions  préliminaires. 

Art.  I ."  La  justice  sera  administrée,  à  Fîfe  de  la  Marti- 
nique et  à  l'île  de  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances,  par 
des  tribunaux  de  paix ,  des  tribunaux  de  première  instance  , 
des  cours  royales  et  des  cours  d'assises. 

Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annullation  ou  de  cassation,  dans 
ies  cas  spécifiés  en  fa  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé  ,  la  commission  des  prises  et  les  con- 
seils de  guerre  continueront  de  connaître  des  matières  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  notre  ordonnance  du 
9  février  1B27,  et  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens 
en  vigueur  dans  \Q'i  deux  colonies. 

Q.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  créé  aucune  commission  extra- 
ordinaire. 

Toutefois ,  il  pourra  être  établi,  pour  chaque  coionie,  une 
cour  prévôtaîe,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
par  la  présente  ordonnance. 

Ann.  marit.  I/'  Partie.  1828.  4^ 
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4-  Les  audiences  seront  publiques,  au  civif  et  au  crîmî- 
nel,  excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  sera  jugée 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

Dans  tous  les  cas,  les  jugemens  et  arrêts  seront  prononcés 
publiquement. 

Ils  seront  toujours  motivés. 

J.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois ,  prendre  directement  ou  indirectement 
aucune  part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  s'immiscer 
dans  ies  affaires  administratives. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  sous  les  même? 
peines,  refuser  ni  retarder  l'enregistrement  des  lois,  ordon- 
nances, arrêtés  et  réglemens,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
le  ministère  public. 

6.  II  leur  est  également  interdît  de  poursuivre,  hors  les 
cas  de  flagrant  délit,  les  agens  du  gouvernement  pour  délits 
commis  dans  fexercice  de  leurs  fonctions,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  6i  de  notre  ordonnance  du  9  février  i  827. 

7.  Les  deux  colonies  seront  régies  par  le  Code  civil,  le 
Code  de  procédure  civile,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  modifiés  et  mis  en 
rapport  a vec^ leurs  besoins. 

TITRE  II. 

D^s  tribunaux  et  des  cours. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  de  paix. 

SECTION    PREMIÈRE. 

'"'  De  In  circonscription  des  cantons. 

B-  L'île  de  la  Martinique  sera  divisée  en  quatre  cantons 
^e  justices  de  paix,  dont  les  chefs-lieux  seront  le  Fort-Royal , 
Je  Marin,  la  Trinité  et  Saint-Pierre. 
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O.  Ces  cantons  comprendront ,  savoir: 

Le  premier,  les  communes  du  Port-Royal,  du  Lamentin, 
du  Trou-au-Chat,  du  Saint-Esprit,  de  la  Rivière-Salée,  des 
Trois-Ifets  et  des  Anses-d'Arlerf^*^'  ■ 

Le  deuxième,  les  communes  du  Marin,  du  Vauclin,  de 
Sainte-Anne,  de  la  Rivière -Pilote,  de  Sainte-L  uce  etdu 
Diamant  ; 

Le  troisième,  les  communes  de  fa  Trinité,  du  Gros-Morne, 
dn  Robert ,  du  François ,  de  Sainte-Marie  et  du  Mario-ot  ; 

Le  quatrième,  les  communes  de  Saint-Pierre,  de  la  Basse- 
Pointe,  de  la  Grande-Anse,  du  Macouba,  du  Prêcheur,  du 
Garbet  et  de  la  Case-Pilote. 

lO.   L'île  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  seront 
divisées  en  six  cantons  de  justices  de  paix,  dont  les  chefs- 
lieux  seront  la  Basse-Terre,  laCapesterre,  la  Pointe-à-Pitre 
le  Moule,  le  Marigot  de  la  partie  française  de  Saint-Martin, 
et  le  Grand-Bourg  de  l'île  de  Marie-Galante. 

I  I .   Ces  six  cantons  comprendront,  savoir: 

Le  premier,  les  communes  de  la  Basse-Terre,  infrû  muros 
et  extra  niuros ,  du  Baillif,  du  Parcet  du  Matouba,  des  Vieux- 
Habiîans,  de  Bouillante,  de  la  Pointe -Noire,  de  Deshaies, 
des  îles  des  Saintes; 

Le  deuxième,  les  communes  de  la  Capesterre,du  Vieux- 
Fort  ,  des  Trois-Rivières  et  de  la  Goyave  ; 

Le  troisième,  les  communes  de  la  Pointe-à-Pitre,  du  Petit- 
Bourg,  de  la  B.iie-Mahaut,  du  Lamentin,  de  Sainte-Rose, 
des  Abymes ,  du  Gosier,  du  Morne  à  l'Eau  et  du  Bordeaux- 
Bourg; 

Le  quatrième,  les  communes  du  MouFe,  de  Sainte-Anne, 
de  Saint-François,  de  l'Anse -Bertrand  et  du  Port-Louis  ; 

Le  cinquième  ,  les  communes  du  Marigot  de  l'île  de  Saint- 
Martin  et  tout  le  territoire  de  la  partie  française  de  cette 

île;  ;"'  ;   ^"'Z"  :    ;  . 

Le  sixième  ,  les  trois  communes  de  rîfë  dè'M'arie-'Gafanie', 
savoir ,  le  Grand-Bourg ,  la  Capesterre  et  Saint-Louis. 
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SECTION  II.  fi""^' i'^"ûT-no.^  °suoq  àiîs 

De  la  composition  et  de  la  compétence  des  trituiiûux  de  paix. 

12.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  cantons  de  fa  Marti- 
jiique,  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  un  tribunal 
de  paix,  dont  le  siège  sera  au  chef-lieu  de  canton. 

I  7,  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un  juge.de 
paix,  d'un  suppléant  et  d'un  greffier.  nîvrm  ?a?  3ijn'= 

Lorsque  le  tribunal  aura  à  statuer  sur  les  matières  énoncées 
en  l'article  19,  les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies par  le  commissaire  de  police  du  lieu  où  siégera  le  tri- 
imnal,  et,  à  son  défaut,  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  les  lois,  des  actions  civiles,  soit  per- 
sonnelles ,jipit  .mobilières ,  et  des  actions  commerciales; 
savoir: 

En  premier  et  dernier  ressort ,  lorsque  la  valeur  princi- 
îpale  de  la  demande  n'excédera  pas  cent  cinquante  francs  ; 
'■■[^   En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale 
de  la  demande  sera  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  et 
n'excédera  pas  trois  cents  francs.  ,:  ,i  :. 

1  C.  Ils  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent  cinquante  francs  en  principal;  et  en 
premier  ressort  seulement ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter , 
-*r  1.°  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes  ; 

2.°  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpations  de  terre, 

'arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année  ; 

des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareillement  commises 

i_dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires ; 

3.°  Des,  réparations  locatives  des  maisons  et  habitations 
affermées; 

4."   p€S  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loca- 
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faire  pour  non- jouissance,  lorsque  fe  droit  à  Findemnité  ne 
sera  pas  contesté ,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par 
ie  propriétaire  ; 

'•.  5.°  De  l'exécution  des  engagemens  entre  le  propriétaire 
et  ses  gérens  ou  économes,  ou  tous  gens  à  gages;  entre  les 
marchands  et  leurs  commis;  entre  les  fabricans,  entrepre- 
neurs et  maîtres-ouvriers,  et  leurs  compagnons  ou  apprentis  ; 
entre  les  maîtres  et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail; 

6.°  Des  contestations  relatives  aux  locations  d'esclaves  ; 
-ui  rj°  Des  fournitures  faites  par  les  bouchers  et  les  bou- 
langers ; 

8.°  Des  contestations  entre  les  aubergistes  et  ies  voyageurs 
pour  frais  d'hôtellerie;  .gnumrfio 

9.°  Des  actions  en  dommages  et  intérêts  pour  injures  ver- 
bales et  autres  contraventions  de  police  pour  lesquelles  les 
parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  extraordinaire. 
16.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  consentiront,  les 
juges  de  paix  connaîtront  des  actions  énoncées  aux  deux 
articles  précédens,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  en 
premier  ressort  seulement;  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas- les  jiiges^ 
naturels  des  parties.  --'7  uvy^'yrr'^ ->  ■ 

"*'  1 7«  E"  matières  civiles  et  commerciales,  les  jugemens  des 
tribunaux  de  paix  ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs , 
seront  exécutoires  par  provision  et  nonobstant  appel,  sous 
les  modifications  portées  au  Code  de  procédure  civile»  -'C| 

18.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  compé- 
tence ,  les  juges  de  paix  rempliront  ies  fonctions  de  con- 
ciliateurs ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

-'•-'     Ip.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraven- 
tions de  police ,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Code  pénaf 
«l  par  le  Code  d'instruction  criminelle.   •.^»'^à:: 
Leurs  jugemens  seront  rendus,  savoir: 

•s.   En  premier  et  dernier  ressort ,  lorsque  l'amende,.  les  resti' 
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tutions  et  autres  réparations  civifes  n'excéderont  pas  cin- 
quante francs,  outre  les  dépens;  '^^^  ^sb  xiKq  .^h  ^^-gi^\'■<.f 

Et  en  premier  ressort  seulement,  lorsqu'ils  prononceront 
l'emprisonnement ,  ou  lorsque  le  montant  de  l'amende  et 
^es  condamnations  civiles  excédera  la  somme  de  cinquante 
francs,  sans  les  dépens. 

20.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  paix,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de 
police,  pourront  être  attaqués  par  voie  d'annullation,  dans 
les  cas  spécifiés  aux  articles  50  et  51  de  la  présente  ordon- 
nance. 

2  I .   Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront     ^?*  ^^• 

En  justice  de  paix,  pour  prononcer  sur  les  matières  civiles 
et  commerciales  énoncées  aux  articles  i4»  '5  et  16; 

En  tribunal  de  police,  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions énoncées  en  l'article  1  9  ;  ■  "  ' 

Et  en  bureau  de  conciliation,  dans  les  cas  p'févi^^pâr 
l'article  18.         ii^T-aciesa  4  à  £it^-^éii  iKfiudni  âUnîjjBM 

22.  Lidépendamment  des  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  juges  de  paix  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  pro- 
cédure ,  de  commerce  et  d'instruction  criminelle,  ifs  rece- 
vront l'affirmation  des  procès-verhaux  dressés  en  matières 
de  police,  de  grande  voirie,  de  chasse,  de  pêche,  de  délits 
ruraux  et  forestiers,  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes, et  en  toutes  autres  matières  lorsque  les  ordonnances, 
arrêtés  et  régiemens  leur  en  auront  spécialement  attribué 
le  droit. 

Ils  délivreront  des  saufs-conduits  aux  individus  cités  de- 
vant eux  qui  se  trouveraient  exposés  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps. 

2^.  Les  suppléans  remplaceront  les  juges  de  paix  au 
besoin. 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  audiences, et  ils  y  au- 
ront voix  consultative.       ,  îio^atJï  isifji^i»:  is  la- 
^z4-  Ent  cas  d'empêchement 'du  juge  de  paix  et  de  son 
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suppléant,  îes  parties  pourronî  être  renvoyées  devant  Vi\n 
des  juges  de  paix  des  cantons  limitrophes,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

2^.  Une  ordonnance  particulière  réglera  la  compétence 
de  la  justice  de  paix  de  Saint-Martin. 

CHAPITRE  II. 
'^^"        -----  jy^^  trîBi/naitx  de  premifre  installer. 

26.  If  y  aura  à  la  Martinique  deux  tribunaux  de  preinièi« 
instance. 

Le  ressort  du  premier  comprendra  îes  cantons  du  Fort- 
Royal  et  du  Marin  ;  le  tribunal  siégera  au  Fort-Royal.     , 

27.  ]l  Y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances 
trois  tribunaux  de  première  instance. 

Le  ressort  du  premier  comprendra  les  cantans  de  la  Hasse- 
Terre,  de  la  Capesterre  et  du  Marigot  de  l'île  de  Saint- 
Martin;  le  tribunal  siégera  à  la  Basse- lerre. 

Le  ressort  du  second  comprendra  les  cantons  de  la  Pointe- 
à -Pitre  et  du  Moule;  le  tribunal  siégera  à  la  Pointe-à- 
Pitre. 

Le  ressort  du  troisième  comprendra  l'île  de  Marie -Ga<- 
îanle  ;  îe  tribunal  siégera  au  grand  bourg  de  Marie  Galante. 

28.  Chaque  tribunal  de  première  insiance  sera  composé 
d'un  juge  royal,  d'un  lieutenant  de  jug«  et  de  deux  juges 
auditeurs.  , 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  procureur  du  Roi,  un 
substitut  du  procureur  du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis 
assermenté. 

2a.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront,  sauf 
les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  savoir  : 

En  dernier  ressort,  des  matières  civiles  et  commerciales i. 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  justice  de  paix  ; 

En  premier  et  dernier  ressort, 

1 ."  Des  actions  civiles ,  soii  personnelles-,  50ït  mobîJiète?s^ 
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et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande 
en  principal  sera  au-dessus  de  trois  cents  francs ,  et  n'excé- 
dera pas  mille  francs; 

2..°  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit  mixtes^  lorsque 
îa  valeur  de  la  demande  en  principal  n'excédera  pas  raille 
francs,  à  l'exception  de  celles  réservées  aux  justices  d&^|)(jHX 
par  l'article  i  y  ;  i^ 

Et  en  premier  ressort  seulement,  des  afïàires  civiles  ou 
commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal 
excédera  mille  francs ,  à  l'exception  de  celles  rései:Yées  aux 
justices  de  paix  par  l'article  i  5.  'igninÎT 

.:>];3û.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  de 
l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  police. 

31.  Ils  connaîtront  des  contraventions  aux  lois,  ordon* 
nances,  arrêtés  et  régiemens  sur  le  commerce  étranger  et 
sur  les  douanes,  sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  1 7  8  de  notre  ordonnance  du  p  février  1827. 
hî/^Z.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  juge- 
mens rendus  en  dernier  ressort ,  dans  les  cas  spécifiés  en 
l'article  29. 

X  33*  ^^  recours  en  annuîîation  sera  ouvert  contre  les  ju- 
gemens en  dernier  ressort  rendus  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  3  c. 

Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  réglé  par  i'ar^cie  5  o 
ci-après.  voTiami  «e 

34*  Le  tribunal  de  première  instance  se  constituera, 
av;  En  tribunal  civil,  pour  prononcer  sur  \^i  affaires  civiles  et 
commerciales  indiquées  en  l'article  29  ; 

En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  sur  l'appel  des 
jugemens  de  police  mentionnés  en  l'article  30,  ainsi  que 
sur  les  contraventions  énoncées  en  l'article  3  1 . 

3  J.  Il  pourra  être  formé,  dans  chaque  tribunal  de  pre- 
.  mière  instance,  une  section  temporaire  pour  le  jugement  des 
ufTaires  civiles  arriérées.         lu  t  ;;  l'^^J'^'^^ 

"1*"  '      C5 
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Cette  section  sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par 
un  conseiller  auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par 
ie  gouverneur ,  en  conseil. 

36.  Le  juge  royal  rendra  seul  ïa  justice  dans  les  ma^ 
tières  qui  sont  de  ia  compétence  du  tribunal  de  première 
instance.  '  ^ 

II  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  présidens  des  tri- 
bunaux de  première  instance  par  le  Code  civiF  et  par  les 
Codes  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle. 

II  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  la  visite  des 
navires,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances  et 
réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie. 

il  visera,  cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires, 
ceux  des  huissiers ,  ainsi  que  les  registres  du  curateur  aux 
.successions  vacantes. 

.  37.  Le  lieutennnt  de  juge  remplira  les  fonctions  attri- 
fbuées  au  juge  d'instruction  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

En  cas  d'empêchement  du  juge  royal,  il  le  remplacera 
-dans.,ses  fonctions. 

38.  Les  juges  auditeurs  assisteront  aux  audiences. 

Ils  pourront  être  chargés ,  par  le  juge  royal ,  des  enquêtes, 

des  interrogatoires ,  des  ordres,  des  contributions  et  de  tous 

les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  que  des  fonctions  de  juge- 

jcommissaire,  de  juge-rapporteur,  et  de  celles  indiquées  aux 

deux  derniers  alinéas  de  l'article  36. 

Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  voix  consultative. 
Ils  pourront  en  outre  être  chargés  par  le  procureur  du 
Roi  des  fonctions  du  ministère  public,  -.^^i-  •-  --.^v.;  -w-  ik 

30.  En  cas  d'empêcheirentdu  lieutenant  dé  juge  ,1e  juge 
royal  pourra  remplir  lui-même  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction, ou  les  déléguer  à  l'un  des  juges  auditeurs. 
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atirfndhî  «Chapitre  m. 

Des  cours  royales. 

40.  H  sera  établi  pour  nos  colonies  des  Antilles  deux 
cours  royales  : 

L'une,  pour  la  Martinique,  dont  le  siège  sera  au  Fort- 
Royal  ; 

L'autre,  pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  dont  le 
siège  sera  à  la  Basse-Terre. 

4 1  •  Chaque  cour  sera  composée  de  neuf  conseillers  et  de 
trois  conseillers  auditeurs. 

Il  y  aura  près  de  chaque  cour  un  procureur  général,  ou  un 
avocat  général  chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  un  substitut 
du  procureur  général,  un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

42.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des  conseillers  que 
nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois  années. 

Le  président  ne  pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  trois  années. 

43-  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  \q.s  cours 
royales. 

44-  Les  cours  royales  connaîîront  en  dernier  ressort  des 
matières  civiles  et  commerciales,  sur  l'appel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  première  înstajice. 

45.  Elles  statueront  directement  sur  les  instructions  en 
matières  criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  et  pronon- 
ceront le  renvoi  devant  les  juges  compétens ,  ou  déclareront 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elles  ordonneront,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

/[G.  Elles  connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort  des 
matières  correctionnelles  autres  que  celles  spécifiées  dans 
l'article  3  i . 

47-  La  voie  de  cassation  est  ouverte, 

1."  Contre  les  arrêts  rendus  en  maiières  civiles  et  corn- 
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merciales  ,  sur  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ; 

2°  Contre  les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

4^-  Les  arrêts  de  fa  chambre  d'accusation  pourront  aussi 
être  attaqués  par  voie  de  cassation,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement.  , 

49.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  9 
de  notre  ordonnance  du  4  juillet  1  827. 

CO.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours  royales 
connaîtront  des  demandes  formées  par  les  parties  en  annul- 
lation  des  jugemens  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix, 
pour  incomj:)étence  ou  excès  de  pouvoir. 

En  matière  de  police,  elles  connaîtront  des  demandes  for- 
mées par  le  ministère  public  ou  par  les  parties,  en  annula- 
tion des  jugemens  en  dernier  ressort ,  des  ;ribunaux  de  police, 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  contraventions  à 
la  foi. 

En  cas  d'annullation  ,  elles  prononceront  le  renvoi  devant 
l'un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitrophes,  lequel  sta- 
tuera définitivement. 

Lorsque  i'annuiîation  sera  prononcée  pour  cause  d'incom- 
pétence, la  cour  royale,  s'il  y  a  lieu,  renverra  l'affaire  devant 
les  juges  qui  devront  en  connaître. 

5  I.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours  royales 
connaîtront  des  demandes  formées  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
par  le  procureur  général,  en  annuilation,  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi,  des  juge- 
mens rendus  en  dernier  ressort  par  les  justices  de  paix,  lors- 
qu'ils auront  acquis  force  de  chose  jugée. 

En  matière  de  police,  elles  connaîtront  des  demandes 
formées,  également  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes 
causes,  par  le  procureur  général,  en  annuilation,  soit  des 
jugemens  en  dtrnier  ressort  des  tribunaux  de  police,  lors- 
qu'ils seront  passés  en  force  de  chose  jugé'^  ^  soit  des  juge- 
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mens  rendus  par  les  triFjunaux  correctionnels,  sur  l'appel  de 
ceux  des  tribunaux  de  police. 

L'annuIIation  ne  donnera  lieu  à  aucun  renvoi. 

^  2.  Les  cours  royales  connaîtront  des  faits  de  discipline  , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  III ,  chapitre  V,  et  au  titre  V , 
section  III  des  chapitres  I  et  II. 

<^.  Elles  pourront  proposer  au  gouverneur  des  régle- 
mens,  soit  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires ,  soit 
pour  la  fixation  du  nombre  et  de  la  durée  de  leurs  audiences , 
de  celles  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribu- 
naux de  paix.  ^Q  ^'J   •'Ç  ^ 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  été  arrê- 
tés pnr  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  et  ne  deviendront 
définitifs  que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

.^4'  Chaque  cour  se  constituera, 

c-îln  chambre  civile ,  pour  prononcer  sur  les  affaires  men- 
tionnées en  l'article  44,  et  sur  les  demandes  en  annullation 
spécifiées  aux  paragraphes  i  /'  des  articles  5  o  et  51; 

En  chambre  d'accusation,  pour  prononcer  sur  les  affaires 

mentionnées  en  l'article  45  ;  -   '^'^' 

En    chambre   correctionnelle,    pour  prononcer  stti* 'les 

affaires  mentionnées  en  l'article  4^?  et  sur  les  demandes  en 

annullation  spécifiées  aux  seconds  paragraphes  des  articles  5  o 

et  5 1 . 

Ea  chambre'  d'accusation  connaîtra  ,   en  outre  ,  comme 

chambre  civile,  pendant  l'intervalle  des  sessions  de  la  cour 

royale,  des  matières  qui  lui  seront  attribuées  par  le  Code  de 

|U-Qçédure  civile. 
„^^$^.  La  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  ne 

pourront    rendre    arrêt   qu'au   nombre   de   cinq   juges    au 

moins. 

56.   La  chambre    d'accusation  sera   composée  de  trois 

membres  de  la  cour,  dont  deux  pourront  être  pris  parmi  les 

conseiiû  rs  auditeurs. 
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F.lle  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

J7.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation  ne  dispensera 
point  de  celui  des  chambres  civile  et  correctionnelfe. 

^8-  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux  des 
membres  de  la  chambre  d'accusation  en  sortiront  sur  la  dési- 
gnation du  président  de  la  cour,  qui  nommera  ceux  qui 
devront  les  remplacer. 

Chacun  des  membres  de  la  cour  sera  successivement  ap- 
pelé à  cette  chambre ,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront- 

^O.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle. 

Hors  le  cas  d'empêchement,  il  présidera  la  chambre  ci- 
vile et  correctionnelle  ;  il  pourra  présider  ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable,  la  chambre  d'accusation;  et  dans 
ce  cas,  le  juge  le  moins  ancien  de  cette  chambre  se  re- 
tirerail'.«''.T  ù  sbinsl  nà^sènnr  : 

60.  En  cas  d'empêchement,  seront  remplacés,  savoir: 
Le  président,  par  le  pius  ancien  des  conseillers  présens; 
Les  conseillers,   par  les  conseillers  auditeurs,  suivant 

l'ordre  d'ancienneté.  'iui>iû»    < 

61.  Indépendamment  des  fonctions  attribuée^ 'aux  con- 
seillers auditeurs  par  les  articles  56  et  60  ,  ils  pourront. 

Sur  la  désignation  du  président,  être  chargés  des  enquêtes 
€t  des  interrogatoires  ; 

Sur  la  désignation  du  procureur  général ,  remplir  les  fonc" 
lions  du  ministère  public  ; 

Et,  sur  un  arrêté  du  gouverneur,  remplacer,  en  cas  d'em- 
pêchement, soit  le  juge  royal,  soit  le  lieutenant  de  juge, 
Sroit  le  procureur  du  Roi ,  dans  leurs  diverses  attributions ,  ou 
former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  pourrait  être  établie  en  vertu  de  l'article  3  5. 

62.  Les  conseillers  auditeurs  auront  voix  délibérative, 
lorsqu'ils  auront  vingt-sept  ans  accomplis. 
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Avant  cet  âge ,  ils  auront  voix  consultative. 

6^.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaires  pour  rendre 

arrêt  est  incomplet.,  le  président  y  pourvoira  en  appelant  des 

magistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger  ,  et  suivant  l'ordre 

de  leur  ancienneté,  ou  des  avocats  avoués,  suivant  l'ordre  du 

tableau. 

i  lanoq 

C  H  A  P I T  R  E  I  V.  .QT  '  ^ 

DiS  c  >urs  d'assises.  to7  "îficî 


64-  II  y  aura  à  la  Martinique  deux  arrondissemens  de  cours 

L'un,  dont  le  chef-lieu  sera  au  Fort-Royal,  et  qui  com- 
prendra le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  du  Fort- 

^°y^^''  .  .        .  ,:^OÈ^ia 

L'autre,  dont  le  chef- lieu  sera  h  Saint-Pierre,  et  qm  com- 
prendra le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  daSakU- 

65.  II  y  aura  à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances, 
deux  arrondissemens  de  cours  d'assises  : 

L'un  ,  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Basse-Terre ,  et  qui  com- 
prendra le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre  ; 

L'autre,  dont  le  chef-lieu  sera  à  la  Pointe-h-Pitre ,  et  qui 
comiîrendra  les  ressorts  des  tribunaux  de  première  installée 
de  la  Pointe-à-Pitre  et  de  Marie-Galante. 

06.   Cl  aque  cour  d'assises  siégera  au  chef-  lieu  de  son  , 
arrondissement. 

67.  Les  cours  d'assises  se  com[ioseront  de  trois  conseil- 
lers de  la  cour  royale,  et  de  quatre  membres  du  collège  des 
assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au  litre  IV. 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut,  y  portera  la 
parole. 

Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  commis  assermenté , 
y  tiendra  la  plume. 

C8,  Dans  les  affaires  qui  f}aydftroht  devoir  se  prolonger 
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pendant  plusieurs  audiences ,  un  conseiller  auditeur  et  un 
assesseur  seront,  en  outre,  appelcs  par  le  président  pour 
assister  aux  débats  et  remplacer  le  conseiller  ou  l'assesseur 
qui  ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

69.  Les  cours  d'assises  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite  est  de  nature  à  em- 
porter peine  afflictive  ou  infamante. 

70.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  pourront  être  attaqués 
par  voie  de  cassation. 

L'article  4^9  est  applicable  k  ces  arrêts. 

■7  I .  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  d'une  cour 
d'assises  à  une  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi 
qu'il  est  prévu  au  Code  d'instruction  criminelle ,  le  renvoi 
sera  prononcé  par  le  conseil  privé ,  composé  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  février 
1827. 

72.  Chaque  cour  d'assises  tiendra  une  session  par  tri- 
mestre; un  règlement,  délibéré  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  5  3  ,  fixera  l'époque  de  l'ouverture  des  sessions. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le  commandent,  îe 
gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  assises,  sans  pouvoir  diminuer  le  nombre  des  ses- 
sions. 

y^.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront,  convoquer  des  assises  extraordinaires 
qui  se  triendront  dans  telle  commune  de  la  colonie  et  à  tel 
jour  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 

74-  ^^  président  de  la  cour  royale  désignera ,  à  chaque 
renouvellement  de  semestre,  le&  magistrats  de  la  cour  qui 
devront  composer  chacune  des  cours  d'assises  du  semestre, 
et  celui  des  conseillers  qui  les  présidera,  dans  le  cas  où  il  ne 
jugerait  pas  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

7J.  Pourront,  en  cas  d'empêcheiuent,  être  remplacés 
aux  assises  tenues  dans  les  arrondisseniens  de  Saint -Pierre 
ou  de  la  Poinie-à-Fitre,  savoir,: ^^^p  ?/-,  .r'>(} 
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L'un  des  conseillers ,  ou  conseillers  auditeurs  ,  par  le  juge 
royal  ou  le  lieutenant  de  juge,  lorsqu'il  n'aura  pas  connu  de 
l'affaire  ; 

Le  procureur  du  Roi,  ou  son  substitut,  par  le  procureur 
du  Roi  ; 

Le  greffier  de  la  cour,  ou  son  commis  assermenté,  par  le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

yô.  Le  président  de  ciiaque  cour  d'assises  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

yy.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  assesseurs  pro- 
nonceront en  commun , 

Sur  la  position  des  questions  , 

Sur  toutes  les  questions  posées, 
.•,    Et  sur  l'application  de  la  peine. 

yS.  Les  membres  de  la  cour  royale  connaîtront  exclusi- 
vement des  incidens  de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élève- 
raient avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats. 

TITRE  V. 

JDu  mïnîsthe  public. 

7o.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spéciale- 
ment et  personnellement  confiées  h  notre  procureur  généraf. 

Il  portera  fa  parole  aux  audiences,  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 

80.  II  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, à  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  la  colonie.  li  fera  en  conséquence  les 
actes  et  réquisitions  nécessaires. 

8  I .  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera  son  ministère, 
par  voie  d'action,  que  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
ordonnances ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  la  rectification  d'actes  de 
i'état  civil  qui,  par  de  fausses  énoncialions,  attribueraient  à 
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un  homme  de  couleur  libre  ou  à  un  esclave,  une  qualité 
autre  que  celle  qui  lui  appartient. 

82.  Il  poursuivra  d'office  i'exécution  des  jugemens  et 
arrêts,  dans  les  di>pK)sitions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

83 •  II  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  passés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  attaqués 
par  voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

84'   lï  ^^^3  I^   surveillance  des  officiers  ministériels,  et 

pourra,  sur  la  demande  des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter 

fetir  mînrsfêre'. 

_  Ois 

oj.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances. 

86.  Le  procureur  général  exercera  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  Télendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous 
les  officiers  de  police  judiciaire,  même  je.  juge,  d'jxis traction, 
sont.souinis  à  sa  surveillance.  ,  sVunsvfio'l  îfi«yfe  înôis? 

87-  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Gouvernement, 
le  procureur  général  sera  tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le 
gouverneur,  de  faire,  conformément  aux  instructions  qu'il 
en  recevra  ,  les  actes  nécessaires  pour  saisir  les  tribunaux. 

II  sera  également  tenu  de  requérir  l'enregistrement  des 
lois,  ordonnances  ,  arrêtés  et  régiemens  qui  lui  seront  adres- 
sés à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

88.  II  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d'ar- 
rêt, et  veillera  à  ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illéga- 
lement. 

-L.  80.  II  aura  l'inspeciion  des  registres  constatant  l'état 
.civil  des  blancs ,  celui  des  hommes  de  couleur  libres  et  les 
affi-anchissemens, 

II  aura  également  l'inspection  des  registres  qui  contiennent 
Jes  déclarations  de  naissances,.. de  mariages  et  de  décès  d^s 
esclaves.  ii  £i  oh  r;û;ia'<  )  ?  , g-janEan. ^b  10 

90.   II  sera  chargé  de  l'inspection  des  greffes  et  de  tous 
Ann.  m^i/it.l."  Pank.   1828.  47 
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dépôts  d'actes  publics  autres  que  les  dépôts  des  actes  d'ad- 
ministration. 

pi .  Le  substitut  ne  participera  à  l'exercice  des  fonctions 
du  procureur  général  que  sous  sa  direction. 

Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  procureur  gé- 
néral, il  sera  tenu  de  lui  communiquer  les  conclusions  qu'il 
se  proposera  de  donner.  En  cas  de  dissentiment,  le  procureur 
général  portera  la  parole. 

02.  Le  procureur  du  Roi  remplira  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  première  instance,  et  parti- 
cipera, sous  la  direction  du  procureur  général,  à  J'exercice 
des  autres  fonctions  énoncées  au  présent  chapitre.  Il  sera 
placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

CHAPITRE  VI. 

Des  greffiers  des  cours  et  des  tribunaux. 

Q7.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  aux  audiences. 
o4'   Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de  conserver  les 
actes  des  délibérations  des  cours  et  des  tribunaux. 

05.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ordre  les  rôles  et 
les  différens  registres  prescrits  par  les  codes,  les  ordonnances 
et  les  réglemens,  et  de  conserver  avec  soin  les  collections 
et  la  bibliothèque  à  l'usage  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  seront  attachés. 

06.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du  tribunal 
auprès  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

07.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution  ,  de  re- 
cevoir sur  leurs  registres  aucune  protestation,  soit  de  la 
cour  ou  du  tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  particulier. 

08.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de  doubles  mi- 
nutes des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes  coloniales  , 
ainsi  qu'il  leur  est  prescrit  par  l'édit  du  mois  de  juin  '\'7'j6, 
et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  du  même  édit 
qui  les  concernent. 


f  831  ) 

Ils  seront  tenus  également  d'établir  de  doubles  minutes 
des  jugemens  et  arrêts  rendus  en  matières  civiles,  criminelles 
et  correctionnelles,  jxs  ;  r.  aiaq: 

Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre ,  ils  dé- 
poseront ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal 
auquel  ils  seront  attachés,  ainsi  que  les  états  prescrits  par 
les  art.  2  5  H  et  2  59  de  la  présente  ordonnance, 

pc).  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  géné- 
rales et  y  tiendra  la  plume. 

ÏOO.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
seront  chargés,  sur  leur  responsabilité  ,  de  la  garde  et  de  la 
conservation  de  toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  or- 
donnances et  réglemens  prescrivent  le  dépôt  au  greffe. 

TITRE  in. 

Des  mewbres  de  tordre  judiciaire. 

CHAPITRE  I.«' 

Des  conditions  d'âge  et  de  capacité. 

I O  I .  Devront  être  âgés,  savoir  : 

Les  juges-auditeurs  et  le  substitut  du  procureur  du  Roi, 
de  vingt-deux  ans; 

Les  conseillers-auditeurs,  le  substitut  du  procureur 
général  et  les  suppléans  des  juges  de  paix,  de  vingt-cinq 
ans  ; 

Le  lieutenant  de  juge,  le  procureur  du  Roi  et  les  juges 
de  paix ,  de  vingt-sept  ans; 

Les  conseillers,  le  })rocureur  général ,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  juge  royal,  de 
trente  ans. 

La  condition  d'âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu'après  la 
dernière  année  révolue. 

102.  Nul  ne  pourra  être  juge-auditeur,  ou  substitut  du 
procureur  du  Roi,  s'il  n'a  été  reçu  avocat. 

47* 
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Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un  revenu 
annuel  de  deux  mille  francs. 

103-  Nul  ne  pourra  être  conseiller-auditeur,  ou  substitut 
du  procureur  général,  s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge 
ou  d'officier  du  ministère  public,  pendant  un  an  au  moins, 
ou  celles  de  juge-auditeur  pendant  deux  années. 

lo4«  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge,  ou  pro- 
cureur du  Roi,  s'il  n'a  été  conseiller-auditeur  pendant  deux 
ans,  ou  s'il  n'a  rempli,  durant  le  même  temps,  les  fonctions 
de  juge,  ou  celles  d'officier  du  ministère  public. 

lO^.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal,  s'il  n'a  été  pro- 
cureur du  Roi,  ou  substitut  du  procureur  général,  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant 
deux  ans,  les  fonctions  de  lieutenant  de  juge  dans  les  co- 
lonies, ou  celles  de  conseiller-auditeur  ou  de  juge,  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies. 

106.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a  été  juge 
royal ,  ou  s'il  ne  remplit  l'une  des  conditions  énoncées  en 
l'article  précédent. 

107.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat 
général,  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  conseiller,  juge 
royal,  président  d'un  tribunal  de  première  instance,  officier 
du  ministère  public  près  d'une  cour  royale,  ou  procureur 
du  Roi. 

108.  A  défaut  de  l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  par  les  cinq  articles  précédens,  les  candidats  se- 
ront tenus  de  justifier  de  l'exercice  de  la  profession,  soit 
d'avocat  près  d'une  cour  de  France,  soit  d'avocat-avoué 
dans  la  colonie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  fixée,  savoir  : 
A  quatre  ans  pour  être  conseiller-auditeur,  ou  substitut 
du  procureur  général  ; 

A  six  ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou  procureur  du  | 

Roi; 

A  huit  ans,  pour  être  juge  royal  ou  conseiller; 


L 
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Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 

Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice,  seront  comptés 
les  trois  ans  de  stage  exigés  pour  l'inscription  au  tableau 
des  avocats  près  l'une  des  cours  de  France. 

I  09.  Les  greffiers  des  cours  royales  et  des  tribunaux 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  ; 

Les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. 

Les  greffiers  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  licenciés  en 
droit,  à  moins  qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  fes  fonc- 
tions d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois  ans  au  moins ,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel. 

CHAPITRE  IJ. 
Des  incompatibilités. 

I  10.  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement,  ne  pourront  être  simultanément 
membres  de  ia  cour,  soit  comme  conseillers  ou  con- 
seillers-auditeurs, soit  comme  officiers  du  ministère  public, 
soit  comme  greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'appliqueront  aux» 
membres  d'un  même  tribunal.  II  y  aura  incompatibilité,  au 
.même  degré  de  parenté  ou  d'alliance,  entre  les  membres  de 
la  cour  royale,  le  juge  royal  et  le  lieutenant  de  juge. 

I  I  I .  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  l'aura  contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonc- 
tions, et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

I  I  2.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avocat 
général,  s'il  est  né  dans  la  colonie,  s'il  y  a  contracté  ma- 
riage avec  une  créole  de  l'île,  ou  s'il  y  possède  des  pro- 
priétés foncières,  soit  de  son  chef,  soit  de  celui  de  sa  femme. 

Si  le  mariage  a  été  contracté,  ou  la  propriété  acquise 
postérieurement  à  la  nomination  ,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement. 
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113.  Les  fonctions  de  conseiller  ,  de  conseilfer-auditeur, 
de  juge  royal,  de  lieutenant  de  juge,  déjuge-auditeur,  de 
juge  de  paix,  d'officier  du  ministère  public  ou  de  greffier, 
seront  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  colonial, 
d'avocat-avoué ,  d'avoué ,  de  notaire ,  et  avec  toutes  fonc- 
tions salariées. 

Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléans  de  juges 
de  paix. 

I  1 4-  II  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  être  accordé  de 
dispenses  pour  l'accomplissement  des  conditions  prescrites 
par  le  présent  chapitre  et  par  le  précédent. 

CHAPITRE  III. 

De  la  nomination  et  de  la  prestation  de  serment. 

11^.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et  les 
greffiers  des  cours  roj'ales  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  et  les  juges  de  paix. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  dans  la  colonie  tant  que 
nous  le  jugerons  convenable  au  bien  de  notre  service. 

I  I  Q.  Les  juges  suppléans  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  paix  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Les  commis -greffiers  seront,  sur  la  présentation  des 
greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tribunal  près  lequel  ils 
exerceront. 

1  \J.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  par 
nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  ne 
pourront  être  révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce  n'est  en  cas 
de  forfaiture. 

Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 79  de  notre  ordonnance  du  9  février  i  827. 

I  I  8.  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  présidence  de  la  cour  royale ,  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  présentera  des  candidats  à  notre 
nomination. 
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I  lO.  Dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ce  terme,  notre 
choix  ne  serait  pas  connu,  Ja  présidence  appartiendra  provi- 
soirement au  plus  ancien  conseiller,  dans  l'ordre  de  récep- 
tion ,  le  jîrésident  sortant  excepté. 

I  20.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire  vien- 
dront à  vaquer,  le  procureur  général  présentera  au  gou- 
verneur la  liste  des  candidats  réunissant  les  conditions 
mentionnées  aux  articles  ici  à  ii4  inclusivement,  et  lui 
fera  connaître  son  opinion  sur  chacun  d'eux. 

12  1.  Dans  le  mois  de  la  présentation  ,  le  gouverneur 
pourvoira  au  remplacement  provisoire,  suivant  les  formes 
prescrites  par  notre  ordonnance  du  9  février  i  827. 

II  en  rendra  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de 
fa  marine  et  des  colonies ,  en  lui  adressant  les  listes  de  can- 
didats avec  ses  observations,  afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu 
au  remplacement  définitif. 

12  2.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur  général^ 
il  sera  provisoirement  remplacé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art,  i  ^o  de  notre  ordonnance  du  9  février  1  827. 

I  2"^.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  prêteront,  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  le  serinent  dont  la  formule  suit  : 

ce  Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi 
>'  et  l'Etat,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances  et 
53  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie,  et  de  m'acquitter 
55  de  mes  fonctions  en  mon  ame  et  conscience.  » 

I  24.  Le  président  de  chaque  cour  royale  et  le  procireur 
général  prêteront  serment  devant  le  gouverneur  en  conseil; 
le  procès-verbal  en  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  fera 
mention  sur  ses  registres. 

I2C.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut  du 
procureur  général,  le  greffier  de  la  cour  et  le  commis- 
greffier,  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance 
et  ceux  du  parquet  de  ces  tribunaux ,  prêteront  serment  à 
l'audience  de  la  cour. 

126.  Chaque  tribunal  de  première  instance  recevra  le 
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serment  de  son  greffier  et  du  commis-greffier,    ainsi  que 
celui  des  juges  de  paix  de  son  ressort  et  de  leurs  suppléans, 

Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs  greffiers. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de 
première  instance  pour  recevoir  le  serment  de  leurs 
suppléans. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  résidence ,  des  sessions  de  la  cour  royale  ,  et  des  congés. 

127.  Le  procureur  général  et  son  substitut,  les  membres 
de  la  cour  composant  la  chambre  d'accusation,  le  greffier 
de  la  cour ,  et  les  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, seront  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  siège  la  cour 
ou  le  tribunal  dont  ils  font  partie. 

'^^Les  juges  de  paix  seront  tenus  de  résider  dans  le  chef- 
lieu  du  canton  du  tribunal  de  paix  où  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

'128.  Les  membres  de  la  cour  autres  que  ceux  désignés 
dans  l'article  précédent,  seront  tenus  de  se  rendre  au  lieu 
où  siège  la  cour ,  aux  époques  fixées  pour  l'ouverture  des 
sessions  ordiraires ,  soit  civiles,  soit  correctionnelles,  soit 
criminelles,  et  d'y  résider  pendant  la  durée  de  ces  sessions. 

i  20.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y  aura,  chaque  mois, 
une  session  civile  et  correctionnelle  qui  s'ouvrira  le  premier 
lundi  du  mois. 

Les  sessions  dureront  jusqu'à  ce  que  les  affaires  portét-s 
au  rôle  et  en  état  de  recevoir  jugement  aient  été  expédiées. 
Il  y  aura  dix  sessions  par  an. 

1 10.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des  sessions  ex- 
traordinaires pour  le  jugement  des  matières  correctionnelles, 
l'enregistrement  des  lois,  ordonnances  et  arrêtés,  et  lorsqu'il 
aura  à  faire  connaître  à  la  cour  des  ordres  du  Roi. 

î2l.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne  pourront 
s'absenter  sans  congé ,  si  ce  n'est  pour  cause  de  service. 
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H  en  sera  de  inènie  des  autres  membres  de  la  cour  royale 
pendant  la  durée  des  sessions. 

I  32.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq  jours,  il  sera 
délivré,  savoir  : 

Aux  membres  de  la  cour  royale,  par  le  président; 

Aux  membres  du  tribunal  de  première  instance,  parle 
juge  royal; 

Aux  officiers  du  ministère  public,  par  le  procureur 
général. 

I  ■^^.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours,  ou  s'il  est  de- 
mandé par  le  président,  le  procureur  général,  ou  le  juge 
royal,  il  sera  délivré  par  ie  gouverneur,  après  qu'il  se  sera 
assuré  que  le  service  n'en  souffrira  pas. 

I  ^4*  Aucun  magistrat  ne  pourra  s'absenter  de  la  co- 
lonie sans  un  congé  délivré  par  notre  ministre  de  la  marine, 
sur  l'avis  du  gouverneur  en  conseil. 

En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue  dûment 
constatée,  le  congé  pourra  être  délivré  par  le  gouverneur 
en  conseil,  qui  en  fixera  provisoirement  la  durée. 

I'^^.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  congé, 
mais  sans  sortir  de  la  colonie,  sera  privé,  pendant  le  double 
du  temps  qu'aura  duré  son  absence,  de  la  totalité  de  son 
traitement  et  de  l'indemnité  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit, 
en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  VI  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours ,  il  lui  sera  notifié  par 
notre  })rocureur  général  de  se  rendre  à  son  poste.  Faute  par 
lui  d'obtempérer  à  cette  notification  dans  le  même  délai,  il 
en  sera  rendu  compte  par  le  procureur  général  au  gouver- 
neur, qui,  suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du  conseil 
privé  ,  pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire ,  après 
toutefois  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  au  remplacement  provisoire  ; 
mais  elle  n'aura  d'effet  définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été 
statué  par  nous. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tout  magistrat 
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qui  n'aurait  pas  repris  ses  fonctions  k  l'expiration  de  son 
congé,  ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est 
assigné  par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé  hors  de  la  colonie  emportera  dé- 
mission. Dans  ce  cas,  le  magistrat  sera  déclaré  démission- 
naire par  le  gouverneur  en  conseil,  et  il  sera  par  nous  statué 
définitivement. 

136.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  (a  cour  se- 
ront visés  par  le  procureur  général  et  inscrits  au  greffe  de 
la  cour  sur  un  registre  >.  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance  seront  visés  par  le  procureur  du  Roi,  et  inscrits  de 
la  même  manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 

137*  Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s'absenter  de 
leurs  cantons  respectifs,  ils  devront  en  obtenir  l'autorisation 
du  procureur  général. 

Si  leur  absence  devait  excéder  quinze  jours,  cette  auto- 
risation ne  pourra  leur  être  accordée  que  par  le  gouverneur. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera  le  congé  s'assu- 
rera que  le  juge  de  paix  sera  remplacé  par  son  suppléant. 

CHAPITRE  V. 

Des  peines  de  discipline  et  de  la  manière  de  les  infliger. 

138.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office,  ou  sur  /a 
réquisition  du  procureur  général,  tout  magistrat  qui  man- 
querait aux  convenances  de  son  état. 

I^Q.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le  fait  re- 
proché au  magistrat  est  de  nature  à  compromettre  la  dignité 
de  son  caractère,  le  président,  ou  le  procureur  général , 
provoquera  ,  contre  ce  magistrat ,  par  forme  de  discipline , 
l'application  de  l'une  des  peines  suivantes  : 

La  censure  simple, 

La  censure  avec  réprimande, 

La  suspension  provisoire. 
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l4o.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  la 
privation,  pendant  un  mois,  de  ia  totalité  du  traitement  et 
de  l'indemnité. 

La  suspension  provisoire  emportera  aussi,  pendant  le 
temps  de  sa  durée ,  la  privation  du  traitement  et  de  l'indem- 
nité, sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation 
puisse  être  au-dessous  de  deux  mois. 

l4 '  •  L'application  des  peines  déterminées  par  l'art,  i  39, 
sera  faite  par  la  cour,  en  chambre  de  conseil,  sur  les  con- 
clusions écrites  du  procureur  général,  après  toutefois  que 
le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

142..  Lorsque  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspen- 
sion provisoire  auront  été  prononcées,  ces  mesures  ne  se- 
ront  exécutées  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins,  en  cas  de  suspension,  le  juge  sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait 
prononcé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre  de  fa  ma- 
rine et  des  colonies  des  décisions  prises  à  cet  égard. 

I  4^-  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  discipline  ne 
pourront  être  attaquées  par  voie  de  cassation. 

1 44-  Le  juge  royal ,  d'office ,  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  Roi,  exercera,  à  l'égard  des  magistrats  qui 
composent  le  tribunal  de  première  instance  et  à  l'égard  des 
juges  de  paix,  ie  droit  accordé  au  président  de  la  cour  royale 
par  l'article  138. 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président  de  la  cour  lui  en 
intimerait  l'ordre. 

.  45'  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  le  juge 
royal  et  le  procureur  du  Roi  seront  tenus  de  déférer  le  ma- 
gistrat inculpé ,  le  premier  au  président  de  la  cour,  et  le  se- 
cond au  procureur  général  ;  la  cour  exercera  ,  h  son  égard, 
ie  droit  de  discipline  qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres 
membres. 
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146.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  manqueraient 
aux  <:onvenances  de  leur  état ,  ou  qui  compromettraient  fa 
dignité  de  leur  caractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 
ie  procureur  général.  II  en  sera  rendu  compte  au  gouver- 
neur, qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur  fera 
faire,  par  le  procureur  général,  les  injonctions  qu'il  jugera 
nécessaires,  ou  pourra  leur  appliquer,  en  conseil,  l'une  des 
peines  de  discipline  indiquées  en  l'art,  i  3  c),  après  toutefois 
que  le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  des  décisions  qui  auront  été  prises  à 
cet  égard. 

1 47.  La  cour  royale  et  la  cour  d'assises  seront  tenues 
d'informer  le  gouverneur,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du 
ministère  public  exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles  s'écar- 
teront du  devoir  de  leur  état,  ou  qu'ils  en  compromettront 
l'honneur  et  la  dignité. 

148.  Le  juge  royal  informera  le  procureur  générai  des 
reproches  qu'il  se  croirait  en  droit  de  faire  aux  officiers  du 
ministère  public  exerçant,  soit  près  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  près  des  tribunaux  de  police. 

1 49'  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un 
mandat  d'arrêt ,  de  dépôt  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de, 
corps,  sera  suspendu  de  ses  foncjions.  10?  ^[i 

En  cas  de  condamnation  correctionnelle  emportant  em- 
prisonnement, la  suspension  aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la 
condamnation  jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine,  sans 
préjudice  des  mesures  de  discipline  qui  pourraient  être 
prises  contre  lui,  et  même  de  la  révocation ,  s'il  y  a  lieu. 

150.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un 
magistrat ,  à  une  peine  même  de  simple  police,  sera  transmis 
au  gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  en 
conseil  contre  ce  magistrat  l'une  des  peines  portées  en 
l'article  1  39. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
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dispositions  de  l'article  179  de  notre  ordonnance  du  9  fé- 
vrier I  827. 

I  J  I .  II  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire  des  billets 
négociables,  de  se  charger  de  procurations,  ou  de  se  livrer 
à  des  opérations  de  commerce,  à  peine  d'être  poursuivis  par 
voie  de  discipline. 

152.  Le  gouverneur  pourra  toujours ,  quand  il  le  jugera 
convenable,  mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire, pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  faits  qui 
leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  cour,  qui  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

I  J  ^.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés ,  savoir, 
celui  de  la  cour  royale  par  le  président,  celui  du  tribunal  de 
première  instance  par  le  juge  royal,  et  ceux  des  tribunaux 
de  paix  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts  auront,  à  l'égard 
des  greffiers,  les  mêmes  droit  d'avertissement  et  de  répri- 
mande. 

Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  au  gou- 
verneur. 

I  j4'  ï-^s  commis-greffiers  pourront  être  révoqués  par  le 
greffier,  avec  l'agrément  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés. 

Dans  les  cas  de  faute  grave,  la  cour  ou  le  tribunal  pourra, 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  ordonner 
que  le  commis-greffier,  entendu  ou  dûment  appelé,  cessera 
sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  greffier  sera  tenu  de  pourvoir 
au  remplacement  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour 
ou  le  tribunal. 

1^^.  En  matière  de  discipline,  les  citations  seront  dé- 
livrées aux  magistrats  de  la  cour  et  des  tribunaux  par  les 
srreffiers. 
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CHAPITRE  VI. 
Des  traitemens. 

1  5  6.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  recevront  des 
traitemens  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des  membres  de  la 
cour  et  du  tribunal  de  première  instance  sera  répartie  en 
droit  d'assistance,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le 
nombre  d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se  trouver. 

I  Çy.  Le  traitement  des  membres  des  cours  royales  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  conseiller 8,000/ 

Pour  chaque  conseiller-auditeur 4-»ooo . 

Pour  le  substitut  du  procureur  général 6,000  . 

II  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  1 2  fé- 
vrier 1  826,  qui  fixe  à  24»ooo  fr.  la  somme  allouée  annuel- 
lement à  notre  procureur  général.  II  la  recevra,  savoir  , 
deux  tiers  à  titre  de  traitement ,  et  un  tiers  à  titre  d'indem- 
nité. Lorsque  les  fonctions  du  procureur  général  seront 
remplies  par  un  avocat  général,  le  traitement  de  ce  dernier 
sera  de  16,000  fr. 

158  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Tribunal  du  Fort- Royal ,  tribunal  de  Saint- Pierre ,  tribunal  de  la 
Basse-Terre  et  tribunal  de  la  Pointe-à- Pitre. 

Pour  le  juge  royal 8,000  ^ 

Pour  le  lieutenant  de  juge 5 ,000  . 

Pour  chaque  juge-auditeur 1,500. 

Pour  le  procureur  du  Roi 8,000 . 

Pour  le  substitut  du  procureur  du  Roi 3,000 . 

Tribunal  de  AI arie- Galante. 

Pour  le  juge  royal 6,000 . 

Pour  le  lieutenant  de  juge 4>ooo. 
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Pour  chaque  juge-auditeur i  ,500^ 

Pour  le  procureur  du  Roi 6,000  . 

Pour  le  substitut  du  procureur  du  Roi 2,000 . 

II  sera  statué  ultérieurement  par  nous  sur  le  traitement 
des  greffiers  des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  première 
instance;  provisoirement,  lesdits  greffiers  continueront  à 
recevoir  les  émolumens  qui  leur  sont  actuellement  attribués. 

I  59'  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  juges  de  paix  du  Fort-Royal,  de  Saint- Pierre, 
de  la  Basse-Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre 4?ooo  ^ 

Pour  les  juges  de  paix  de  la  Trinité ,  du  Marin ,  de  la 
Capesterre,  du  Moule  et  de  Marie-Galante.  .  .      3,000  ^ 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur  sera  alloué  ni  va- 
cations ni  honoraires.  Ils  ne  pourront  réclamer  que  les  frais 
de  transport  réglés  par  le  tarif. 

II  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de 
paix,  indépendamment  des  droits  de  greffe,  un  traite- 
ment de , 1,500^ 

1 60.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  auront  droit 
à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Cette  indemnité  cessera  d'être  payée  au  magistrat  eu- 
ropéen qui  contracterait  mariage  avec  une  créole  de  l'île,  ou 
qui  viendrait  à  y  posséder  des  propriétés  foncières  ,  soit  de 
son  chef,  soit  du  chef  de  sa  femme. 

I  6 1 ..  Le  président  de  la  cour  royale  recevra,  pendant  la 
durée  de  sa  présidence ,  pour  frais  de  représentation ,  une 
indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 

Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  précédent. 

162.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  recevront, 
à  titre  de  frais  de  déplacement,  outre  les  frais  de  passage, 
auxquels  il  sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  marine,  une 
somme  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 
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Ceux  qui  auront  droit  à  l'indemnité  annuelle  fixée  par 
l'art.  i6o,  recevront  en  outre  la  moitié  de  cette  indemnité. 

Au  moyen  de  ces  diverses  allocations ,  il  ne  leur  sera  ac- 
cordé aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour  frais 
de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les  lieux  de 
relâche,  ni  pour  traitement  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en 
fonctions. 

La  moitié  de  la  somme  allouée  leur  sera  payée  en  France , 
et  l'autre  moitié  à  leur  arrivée  dans  la  colonie. 

Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en  France,  le  passage 
leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront 
droit  à  aucune  autre  allocation. 

l63'  L^s  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tribunaux 
seront  réglées  annuellement  dans  les  budgets  de  la  colonie. 

CHAPITRE  VIL 

Des  pensions  de  retraite. 

1  64'  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
ainsi  que  leur  indemnité  annuelle,  seront  soumis  à  une  re- 
tenue de  trois  pour  cent,  qui  sera  versée  dans  la  caisse  des 
pensions  et  retraites. 

I  65*  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  certain  temps 
de  service  dans  les  tribunaux  de  la  colonie,  à  une  pension 
de  retraite  qui  sera  calculée  sur  le  terme  moyen  du  traite- 
ment pendant  les  trois  dernières  années  de  leur  service,  et 
acquittée  par  la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

106.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, la  pension  de  retraite  des  magistrats  mentionnés  dans 
l'article  112,  sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un  sixième  du  trai- 
tement, et  le  maximum,  de  la  moitié. 

Le  mininium  ne  pourra  être  acquis  qu'après  dix  ans  de 
service  dans  l'une  des  fonctions  mentionnées  aux  susdits  ar- 
ticles ,  et  le  maximum  ,  qu'après  vingt  ans. 
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Après  dix  minées  de  service,  la  pension  sera  augmentée, 
par  chaque  année,  d'un  trentième  du  traitement,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  le  maximum. 

Les  veuves  des  magistrats  auxquels  s'appliquent  les  dispo- 
siiions  de  cet  article,  recevront  une  pension  ép"ale  au  quart 
de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée  à  leurs  maris,  ou  à  la- 
quelle ils  auraient  eu  droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

I  Gj.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujettis  aux  con- 
ditions prescrites  par  lès  articles  J12  et  160,  cumuleront 
leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ifs  auront 
rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension  sera  liquidée  d'après 
ies  règles  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  réglemens 
de  la  méiropoîe. 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par  Far- 
ticle  I  12  pourront  opter,  pour  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion, entre  le  mode  fixé  par  l'article  précédent  et  celui  fixe 
par  le  présent  article. 

Cette  disposition  s'appliquera  à  leurs  veuves. 

168.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  d'in- 
firmités graves  et  permanentes  qui  les  mettront  dans  l'im- 
possibilité de  faire  habituellement  leur  service,  ils  pourront 
être  remplacés  et  mis  à  la  retraite  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général. 

Dans  ce  cas ,  la  cour  nommera  une  commission  qui  cons- 
tatera'les  faits,  entendra  Ls  magistrats,  recevra,  à  cet 
égard,  les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de  l'art,  et 
en  fera  son  rapport  dans  le  mois. 

Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les  empêchemens 
sont  de  nature  à  motiver  le  remplacement,  il  sera  statué  à 
cet  égard  par  le  gouverneur,  en  conseil,  et  sa  décision  sera 
exécutée  provisoirement,  sauf  notre  approbation. 

CHAPITRE  Vin. 

Des  magistrats  honoraires. 
160.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  pourront  recevoir- 
Ann.  warït.  \r  Partie.   î  82  &.  48 
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le  titre  de  conseiller  honoraire  ou  de  juge  honoraire  j  comme 
une  marque  de  notre  satisfaction. 

170.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister  aux  audiences 
de  rentrée  et  aux  cérémonies  publiques  avec  la  cour  ou  le 
tribunal  dont  ils  auront  fait  partie. 

171.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être  appelés 
à  siéger ,  conformément  à  l'article  6  3  ,  que  lorsque  leur 
brevet  en  contiendra  l'autorisation  spéciale. 

TITRE  IV. 
Des  assesseurs. 

172.  II  sera  établi,  pour  chacune  des  îles  de  la  Marti- 
nique, et  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  un 
collège  d'assesseurs ,  dont  les  membres  seront  appelés  à  faire 
partie  des  cours  d'assises. 

173.  Chaque  collège  sera  composé  de  soixante  membres, 
«t  sera  divisé  en  deux  sections  égales  qui  feront  le  service 
des  assises,  savoir  : 

A  la  Martinique:  l'une  des  sections,  dans  l'arrondisse- 
ment du  Fort-Royal;  l'autre,  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Pierre  ; 

A  la  Guadeloupe  :  l'une  des  sections,  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  Bnsse-Terre;  l'autre,  dans  l'arrondissement  de 
ia  Pointe-h-Pitre. 

1  74-  ^^^  "^  pourra  être  appelé  à  faire  le  service  des  as- 
sises dans  un  arrondissement  autre  que  celui  dans  lequel  il 
est  domicilié. 

Néanmoins ,  les  fonctionnaires  publics  désignés  dans 
l'art.  177  ci-après,  n.°^  3  et  4>  seront  attachés,  sans  égard 
à  leur  domicile,  à  l'une  ou  à  l'autre  section,  et  répartis,  au- 
tant que  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles. 

17^.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le  service 
d:  chaque  assise. 


(   U7   ) 

Les  accusés  et  fe  procureur  général  pourronr  exercer  des 
récusations  péremp terres. 

Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des  récusations  péremp- 
toires  et  les  cas  de  récusations  ordinaires,  seront  réglés  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

1 76.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  au  moins  de  trente 
ans  révolus. 

17*7.  Seront  aptes  à  faire  partie  du  collège  des  assesseurs, 

I .°  Les  iiabiians  et  les  négocians  éligibles  au  conseil 
général  ; 

1."  Les  membres  de  nos  ordres  royaux  ; 

3.°  Les  foiîctionnaires  publics  et  employés  du  gouverne- 
ment jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au 
moins ,  en  y  comprenant  les  allocations  de  diverses  n^itures  ; 

4'°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  qui,  ayant 
joui  d'un  traitement  de  pareille  somme  ,  ont  été  admis  à  la 
retraite  ; 

5.°  Les  juges  de  paix  en  retraite;  les  licenciés  en  droit 
non  pourvus  d'une  commission  d'avoué;  les  professeurs  de 
sciences  tt  belles-lettres  ;  les  médecins,  les  notaires  et  avoués 
retirés. 

178.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles  avec 
celles  de  membre  de  conseil  privé,  de  membre  de  l'ordre 
judiciaire,  de  ministre  du  culte,  et  de  militaire  en  activité 
de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

1  79.  Les  empêchemens  résultant,  pour  les  juges,  de  leur 
parenté  ou  de  leur  alliance  entre  eux,  seront  applicables  aux 
assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et  les  juges,  soit 
entre  eux  ,  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

I  80.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous  les 
trois  an:.  Les  membres  qui  le  composent  pourront  être 
nommés  de  nouveau. 

181.  Six  mois  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ce 
collège,  le  gouverneur  arrêtera  en  conseil  la  liste  générale 
de  ceux  qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  la  présente 
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ordonnance  pour  reinj)Iir  les  fonctions  d'assesseur,  avec  m- 
ûication  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  quaiité,  profession 
et  demeure. 

II  adressera  cette  liste  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  avec  ses  observations  et  celles  du  conseil  privé. 

182.  La  nomination  dfs  assesseurs  et  leur  répartition 
entre  les  deux  sections  du  collège  seront  faites  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  lors  de  la  première  formation  du  collège,  fa 
nomination  des  membres  qui  devront  le  composer  et  leur 
répartition  dans  les  deux  sections  seront  faites  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été  dressée  confor- 
mément k  l'article  précédent. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'h  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  par  nous  à  la  composition  définitive  du  collège. 

183-  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  Itis  de- 
mandes à  fin  d'exemption  définitive  du  service  d'assesseur, 
soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Les  sexagénaires  seront  exemptés  de  droit,  lorsqu'ils  le 
requerront. 

Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le 
gouverneur  pourvoira,  également  en  conseil,  au  remplace- 
ment provisoire  des  assesseurs  ,  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
vacance. 

I  84'  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  assesseur  ap- 
pelé au  service  de  la  session  prêtera,  en  présence  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  et  des  deux  autres  magistrats  qui 
en  feront  partie,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  l'atten- 
»  tion  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises 
30  pendant  le  cours  de  la  présente  session  ;  de  ne  trahir  ni 
»  les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux  de  la  société;  de  n'ècou- 
»  ter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  vA  la  crainte  ou  l'affec- 
>»  lion,  et  de  ne  me  décider  que  d'après  les  charges,  les 
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*»  moyens  de  défense  et  les  dispositions  des  lois,  suivant  ma 
»  conscience  et  mon  intime  conviction.  « 

iS')'  J-^s  fonctions  d'assesseur  seront  gratuites.  Il  sera 
remis  à  chacun  d'eux ,  par  chaque  session  où  il  siégera,  une 
médaille  d'argent  à  i'efïigie  du  Roi,  avec  cette  légende  : 
Cour  d'assises  ;  Colonies  françaises. 

TITRE  V. 
Des  officiers  ministériels . 

CHAPITRE  PREMIER. 

'.  Des  avoues. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  fonctions  des  avoues. 

1  bO.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de  repré- 
senter fes  parties  devant  la  cour  royale  et  fe  tribunal  de  pre- 
mière instajice;  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires  pour 
l'instruction  des  causes,  l'obtention  et  l'exécution  des  juge- 
mens  et  arrêts. 

Ils  plaideront  pour  leurs  parties  ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  et  ils  rédigeront,  s'il  y  a  lieu,  toutes  consulta- 
tions, mémoires  et  écriture.^.. 

1  87-  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  ainsi  qu'il  suit , 
savoir  :  / 

Huit,  poiir  chacun  des  tiïLunaux  du  Fort-Royal  et  de  la 
liasse -Terre; 

Dix,  pour  chacun  des  tribunaux  de  Saint-Pierre  et  de  la 
Pointe- h-Pitre; 

Quatre  ,  pour  le  tribunal  de  ?vlnrie-Gnfante. 

I  80..  Les  avoués  postuleront  et  jjlaidcront  exclusivement 
près  du  tribunal  auquel  ifs  seront  attachés. 

lis  plaideront  concurrennnent  près  de  la  cour  dans  le  ro*  ! 
sort  de  laquelle  ils  exerceront  Icuis  fonctions. 
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1  8c).  Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Martinique  plaide- 
ront concurremment  devant  les  cours  d'assises  de  cette 
colonie. 

Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dé- 
pendances plaideront  concurremment  devant  les  cours  d'as- 
sises de  cette  colonie. 

JOO.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts;  les 
avocats-avoués  seront  autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant, 
excepté  lorsqu'ils  liront  les  conclusions. 

loi.  II  sera  établi,  près  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  et  près  de  chaque  cour  royale ,  un  bureau  de  con- 
sultation pour  fes  pauvres. 

102.  Le  procureur  général  nommera  annuellement,  et 
h  tour  de  rôle,  un  avoué  })Our  tenir  ce  bureau. 

Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  civil  les  militaires 
et  les  marins  absens,  et  de  défendre,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certificats  d*in- 
digence  délivrés  par  le  commandant  de  leur  commune  ou 
par  le  lieutenant-commissaire. 

IÇ3*  En  matière  criminelfe,  les  avoués  des  pauvres  ne 
seront  tenus  de  plaider  que  devant  ia  cour  d'assises  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ifs  résident. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout  autre  avoué  qui 
serait  nommé  d'office. 

I  04.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué  est  incompa- 
tii  le  avec  les  places  de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  fonctions 
administratives  salariées,  avec  celles  de  notaire,  de  greffier 
ou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce  de  commerce. 

SECTION    II. 

De  la  nomination  des  avoués. 

IÇ^.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s'il  n'est  Agé  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  s'il  n'e^t  licencié  en  droit,  et  s'il  ne 
jusiifie  de  deux  années  de  cléricature. 
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I  06.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  représen- 
tation du  diplôme  de  licencié ,  ceux  qui  justifieront  de  cinq 
années  de  cléricature  chez  un  avoué,  soit  en  Irance,  soit 
dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité  de  premier  cierc:  mais 
alors  ils  seront  soumis  à  un  examen  public ,  devant  l'un  des 
membres  de  la  cour  désigné  par  le  président,  et  en  présence 
d'un  officier  du  ministère  public  ;  cet  examen  devra  porter 
sur  les  cinq  Codes. 

I  oy.  L'avoué  postulant  présentera  requête  au  gouver- 
neur ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour. 
Sur  cette  autorisation  ,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le  procureur 
général,  et  les  déposera  au  greffe. 

Le  président  désignera  un  rapporteur  chargé  de  recueillir 
des  renseignemens  sur  la  conduite  du  requérant  ;  extniit  de 
la  requête  sera  affiché  dans  l'auditoire  pendant  un  mois,  avec 
le  nom  du  rapporteur,  et  sera  inséré,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes, et  à  huit  jonrs  d'intervalle,  dans  une  des  gazettes 
de  la  colonie. 

I  08.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ces 
délais,  le  juge  désigné  fera  son  rapport  en  chambre  du  con- 
seil; et  la  cour,  le  procureur  général  entendu,  émettra  son 
a\i<;. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur, qui  statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  déli- 
vrera, s'il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  de- 
viendra définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par 
notre  minisre  de  la  marine  et  des  colonies. 

lOQ.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués  pourra  être 
faite  directement  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  lorsque  le  postulant  remplira  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  196. 

200.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués  prcteron, 
devant  la  cour  le  serment  suivant: 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien  dire  ou  publi  . 
»  de  contraire  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglenîet'  ■  • 
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>3  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  h  paix  pu- 
53  blique  ;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  îri- 
»  bunaux  et  aux  autorités  publiques  ,  et  de  ne  plaider  aucune 
»  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  con- 
3î  science.  33 

20  l .  Les  avoués  seront  assujettis  à.  un  cautionnement 
en  immeubles,  qui  sera  spécialement  et  par  privilège  affecté 
a  fa  garantie  des  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarica- 
tions qui  pourraient  être  commis  par  eux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Il  sera  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du 
Roi,  concurremment  avec  le  contrôleur  colonial,  et  l'ins- 
cription sera  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Le  cautionnement  des  avoués  du  Fort -Royal  et  de  fa 
Basse-Terre  sera  de  i  2,000  francs  ; 

Celui  des  avoués  de  Saint-Pierre  et  de  la  Pointe-k-Pitre, 
de   I  5,000  francs  ; 

Celui  des  avoués  de  Marie-Galante,  de  8,000  francs. 

202.  Les  avoués  ne  seront  admis  h  prêter  serment  qu'après 
avoir  rapporîé  le  certificat  de  l'inscription  prise  en  confor- 
mité de  l'article  précédent. 

203.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit,  ils 
})rendront  le  tiire  d'avocat-avoué. 

204-  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  en  conseil, 
et  d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser  trois  licenciés 
en  droit,  postulant  des  places  d'avoué,  à  plaider  devant  la 
cour  et  devant  les  tribunaux.  Cette  autorisation  devra  erre 
renouvelée  annuellement  et  pourra  toujours  être  révoquée. 

Les  licenciés  en  droit  autorisés  à  plaider  seront  tenus  de 
prêter  préalablement  devant  la  cour  le  serment  prescrit  par 
l'article  200. 

SECTION  m. 
De  la  discipline  des  avoués. 

20^.  Les  avoués  exerceront  librement  leur  ministère 
j)our  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront 
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s'abstenir  de  ifôuîe  supposition  dans  les  faits,  de  toute  sur- 
prise dans  les  citations,  et  autres  mauvaises  voies,  même  de 
tous  discours  inutiles  et  superflus. 

206.  II  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et  à 
des  personnalités  offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs; d'avancer  aucun  fait  contre  l'honneur  et  la  réputa- 
tion des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

207-  If  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais  s'écar- 
ter, soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits,  du  res- 
pect dû  à  la  religion  et  à  la  justice;  de  ne  point  attaquer 
les  principes  de  la  monarchie  ,  le  système  constitutif  du  gou- 
vernement colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  régle- 
mens  de  la  colonie;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  au 
respect  dû  aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

208.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de  rece- 
voir aucune  somme  des  parties  sans  en  donner  des  reçus 
détaillés,  et  de  signer  des  effets  négociables  ou  de  se  livrer 
à  des  opérations  de  commerce. 

200.  II  est  interdit  aux  avoués,  sous  peine  de  destitu- 
tion, de  se  rendre  cessionnaiits  d'aucun  droit  successif,  de 
faire  des  traités  pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  par- 
ties à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries;  de  faire 
entre  eux  aucune  association;  d'acheter  aucune  affaire  liti- 
gieuse, ain^i  qu'il  est  prescrit  par  les  Codes,  et  d'occuper, 
sous  le  nom  d'un  autre,  pour  les  parties  qui  auraient  des 
intérêts  difrérens  ou  coiumuns. 

2  I  O.  Les  avoués  seront  placés  sous  la  surveillance  directe 
du  ministère  public,  qui  pourra  procéder  à  leur  égard  confor- 
mément aux  disjiositions  de  l'article  1  32  de  notre  ordon- 
nance du  9  fev.ier  1827. 

.  2  I  I .  Si  les  avoués  s'écartaient,  h  l'audience  ou  dans  les 
ménioires  produits  au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  pres- 
crits, les  tribunaux  ])Ourront,  suivant  l'exigence  des  cas, 
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d'office  ou  à  îa  réquisition  du  ministère  public,  leur  appli-    \ 
quer  sur-le-champ  l'une  des  peines  de  discipline  suivantes  : 

L'avertissement,  ! 

La  réprimande,  * 

L'interdiction. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  proposer  au  .«Gouver- 
neur la  destitution  des  avoués  contre  lesquels  ils  auront  pro- 
noncé rinterdiction. 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
deux  années. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de  poursuites 
extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

2  12.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  prononcerait  l'interdiction  pour  plus  d'un  mois, 
l'appel  pourra  en  être  porté  à  la  cour. 

2  1^.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  sur  les  avoués  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  21  i  n'est  point  exclusif  des  pou- 
voirs que  le  gouverneur  j>ourrait  exercer  dans  les  mêmes 
cas,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de 
l'article  i  32  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827. 

214.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  servive  |:)rescrit  par 
l'article  ic)2  ,  sera  passible  de  l'une  des  j^eines  de  discipline 
portées  en  l'article  211. 

CHAPITRE  II. 
Des  huissiers. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  fatict'ofjs  des  huissiers. 

2  1^.  Le  nombre  des  huissiers ,  pour  le  service  des  cours 
et  des  tribunaux  des  deux  colonies,  est  fixe,  savoir: 

A  seize,  pour  la  Martinique;  k  dix-huit,  pour  la  Guade- 
Iou[)e  et  ses  dépendances. 

Le  gouverneur,  en  conseil,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
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cour,  fera  Fa  répartition  des  huissiers  entre  la  cour  royale, 
les  tribunaux  de  première  instance  et  les  justices  de  paix. 

]I  ne  pourra  y  avoir  qu'un  huissier  par  justice  de  paix. 

Les  huissiers  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  siège 
la  cour  ou  le  tribunal  auquel  iîs  sont  attachés. 

2  I  6.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conciliation  > 
toutes  notifications,  assignations,  significations,  ainsi  que 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugemens  et  arrêts,  seront  fiiits  par  le  mi- 
nistère d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,, 
ordonnances,  arrêtés  et  réglemens. 

2  1 7«  lis  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attri- 
butions ,  et  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'éten- 
due du  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  de  leur 
résidence. 

Néanmoins ,  ils  ne  pourront  faire  le  service  de  l'audience 
et  les  significations  d'avoué  à  avoué  que  près  de  la  cour  ou 
du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  cas  d'empêche- 
ment, ils  pourront  être  remplacés  par  un  autre  huissier. 

2  l8.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d'assises  sera 
fait  par  ceux  des  huissiers  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  siégera,  et  que  le  président  aura  désignés. 

2IC).  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de  faire,  en 
matière  criminelle,  tous  les  actes  dont  ils  seront  requis  par 
le  procureur  général ,  le  procureur  du  Roi ,  le  juge  d'instruc- 
tion ou  les  parties. 

220.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur  est 
défendu  d'instrumenter  à  la  requête  des  esclaves,  h.  peine  de 
destitution. 

22  1.  Les  fonctions  d'huissier  sont  incompatibles  avec 
toute  autre  fonction  publiq'je  salariée,  et  avec  toute  espèce 
de  commerce. 
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("  SECTION    II. 

De  la  nomination  des  huissiers. 

121.  Les  conditions  requises  pour  être  huissief,  seroîil: 

I ."  D'être  âgé  de  vingt- cinq  ans  accomplis  ; 

2.°  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant  deux  ans,  soit 
au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez 
un  huissier; 

3.°  D'avoir  obtenu  du  juge  royaï  et  du  procureur  du  Roi 
un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  capacité. 

22^.  Les  commissions  d'huissiers  seront  délivrées  et  les 
changemens  de  résidence  ordonnés  ,  s'il  y  a  h'eu,  par  le  gou- 
verneur en  conseil  ,  sur  la  proposiiion  du  procureur 
général. 

224.  Av3nt  d'entrer  en  fonctions,  les  huissiers  du  tribu- 
nal de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix  prêteront , 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  serment  suivant  : 

ce  Je  Jure  d'être  fidèle  nu  Roi,  de  me  conformer  aux 
>3  lois,  ordonnances  et  régfemens  concernant  mon  minis- 
»  tère  ,  et  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et 
»  probité.» 

Les  huissiers  de  la  cour  prêteront  le  même  serment  devant 
elle. 

.  2  2^.  Les  huissiers  seront  assujettis  à  un  cautionnement 
de  45000  francs  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  mêine 
manière  que  celui  des  avoués,  et  aiîecté  au  même  genre  de 
garan-tie. 

Ils  ne  seront  admis  k  prêter  serment  qu'après  avoir  jus- 
tifié de  l'accomplissemenl  des  formalités  prescrites  ])ar  l'ar' 
licle  20  1 . 

SECTION    m. 
De  la  discipline  des  huissiers. 

Z16.  Les  huissiers  seront  i:)lacés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 132  de  notre  ordonnance  du  p  février    1827,  sous  hi 
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surveillance  du  procureur  général,  San;;  préjudice  de  celle 
des  tribunaux  c|ui  pourront  leur  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les 
peines  énoncées  en  l'article  211. 

TITRE  VI. 

De  l'ordre  du  service. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Du  rang  de  service  aux  audiences. 

lin.  Le  rang  de  service  k  l'audience  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Le  président,  les  conseillers,   les  conseillers  auditeurs.' 

Cour  d'assises. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs, 
les  assesseurs. 

Tr'dunal  de  première  instance. 

Le  juge  royal,  le  lieutenant  de  juge ,  les  juges  auditeurs. 

Tritiinui/x  de  faix. 

Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 

228.  Les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs  et  les  juges 
auditeurs  j-jrendront  rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre 
de  leur  réception. 

Les  assesseurs  prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation. 

CHAPITRE  H. 
De  ta  police  des  audhitces. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  police  des  audiences  de  la  cour  royale. 

220.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale  appar- 
tiendra au  président.  Le  teinps  destiné  aux  audiences  ne. 
pourra  être  employé  ni  aux  assemblées  générales  ni  à  aucun 
autre  service. 

230.   Le  président  ouvrira  l'audience  à  l'heure  indiquée 
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par  le  réglemenr.  Si  l'audience  vient  à  manquer  par  défaut 
de  Juge,  le  président ,  ou,   en  son  absence,    le   conseiller 
le  plus  ancien,  en  dressera  un  procès-verbal,  qui  sera  en- 
voyé au  gouverneur  par  le  procureur  général. 

23  I .  II  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour  chaque  chambre 
un  registre  de  pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  con- 
seillers-auditeurs seront  tenus  de  s'inscrire. 

Le  président  arrêtera  ce  registre  avant  l'ouverture  de 
l'audience  ,  et  pointera  les  absens. 

232.  Seront  également  soumis  à  la  pointe  ceux  de  ces 
magistrats  qui  ne  se  rendraient  pas  à  une  assemblée 
générale. 

233'  ^-"^5  droits  d'assistance,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par 
l'article  156,  n'appartiendront  quaux  membres  présens  à 
l'ouverture  de  l'audience. 

Néanmoins  les  absens  n'en  seront  point  privés,  lorsque 
leur  absence  aura  pour  cause  une  maladie  dûment  cons- 
tatée. 

23/f.  Les  r'^:)sens,  même  par  congé,  seront  soumis  à  la 
retenue  des  droits  d'assistance,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ab- 
sens pour  service  public. 

23^.  Avant  d'entrer  h  l'audience,  le  président  fera  pré- 
venir par  un  huissier  le  procureur  général,  en  son  parquet, 
que  la  chambre  est  complète  et  qu'il  est  attendu. 

236.  Les  membres  du  ministère  public  seront  soumis  à 
la  pointe,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les 
autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura  été  obligée  de  les 
remplacer  par  un  de  ses  membres. 

237.  II  sera  dressé  par  le  greffier,  au  commencement  de 
chaque  mois,  un  proces-verbal  constatant  les  retenues  h 
exercer,  conformément  au  registre  de  pointe,  sur  la  portion 
du  traitement  répartie  en  droits  d'assistance. 

Ce  procès-verbal,  signé  et  certifié  par  le  président,  sera 
visé  par  le  procureur  général. 

238.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues  seront 
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faites,  à  fa  fin  du  mois,  sur  ie  traitement  de  chaque  magis- 
trat, et  l'emploi  du  montant  de  ces  retenues  sera  déterminé 
par  un  règlement  de  la  cour. 

SECTION    II. 
De  la  police  des  audiences  de  la  cour  d'assises. 

2^0.  Les  dispositions  de  la  section  précédente,  relative 
h  la  police  des  audiences,  seront  communes  aux  cours  d'as- 
sises, en  ce  qui  concerne  le  président  et  l^s  magistrats  qui  en 
feront  partie. 

240.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à  ïeur 
service,  fes  trois  magistrats  appelés  à  siéger  à  la  cour  d'as- 
sises pourront  prononcer  contre  eux  les  peines  ci-après, 
savoir  : 

L'amende , 

L'affiche  de  l'arrêt  de  condamnation, 

L'exclusion  du  collège  des  assesseurs» 

Les  cas  où  ces  diverses  peines  pourront  être  appliquées 
seront  déterminés  parle  Code  d'instruction  criminelle. 

SECTION    III. 

De  la  police  des  audiences  du  trilunal  de  première  instance  et  des  trihunaux  de  paix. 

24 1  •  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  première  ins- 
tance appartiendra  au  juge  royal. 

242.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  h  manquer  par 
défaut  de  juge,  le  procès-verbal  constatant  le  fait  sera  dressé 
par  le  procureur  du  Roi,  et  envoyé  au  procureur  général, 
qui  en  rendra  com.pte  au  gouverneur. 

243*  Les  dispositions  des  articles  231,  235,  234, 
236,  237  et  238  seront  applicables  aux  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

244-    Le  ]ngQ.  de  paix  aura  la  police  de  son  audience. 
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CHAPITRE  ni. 

Des  assemblées  générales. 

24r)'  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet  de 
délibérer  sur  les  matières  qui  concernent  l'ordre  et  le  service 
intérieur  ainsi  que  la  discipline  ,  et  qui  sont  dans  le  cercle 
des  attributions  de  ia  cour. 

Elles  se  tiendront  en  charnière  du  conseil  et  h  huis  cfos, 
et  n'auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  président,  faite, 
ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande  de  deux 
conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  ou 
sur  l'ordre  du  gouverneur. 

Le  procureur  général  devra  toujours  être  prévenu,  à 
l'avance,  par  le  président,  et  de  la  convocation  ,  et  de  son 
objet.  Il  sera  tenu  d'en  informer  le  gouverneur. 

Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  procureur  crénéraî 
y  sera  appelé  et  y  assistera.  Néanmoins  il  devra  se  retirer 
avant  fa  délibération,  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d'une 
peine  de  discipline. 

2/{6.  L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les 
me;nbres  de  la  cour. 

La  cour  ne  j^îourra  prendre  de  décision  qu'au  nombre  de 
sept  magistrats  au  moins.  Ses  décisions  seront  prises  à  la 
simple  majorité.  En  cas  de  partage,  le  plus  jeune  des  ma- 
gistrats délibérans  se  retirera. 

Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées  générales 
et  y  tiendia  la  plume. 

247.   Le  ])résident  ne  permettra  point  qu'il  soit  mis  ew 
délibération  d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convo- 
cation aura  été  faite. 

Le  procureur  général  rendra  compte  au  gouverneur  du 
résultat  de  la  délibération. 

24B.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale  le 
premier  mercredi  qui  suivra  la  rentrée,  pour  entendre  le 
rapport  que  fera  le  procureur  général  sur  la  manière  dont 
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la  justice  civife  et  la  justice  criminelle  auront  été  rendues , 
pendant  l'année  précédente,  dans  l'étendue  du  ressort. 

Le  procureur  générai  signalera,  dans  ce  rapport,  les 
abus  qu'il  aurait  remarqués,  et  fera,  d'après  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  régfemens,  toutes  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour  sera  tenue  dé 
délibéi'er. 

II  adressera  au  gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi 
que  de  ses  réquisitions .  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus* 

CHAPITRE  IV. 
Des  vacation^. 

2.40.  Chaque  année,  la  cour  et  îe  tribunal  de  première 
instance  prendront  deux  mois  de  vacances,  dont  l'époque 
sera  fixée  par  un  règlement  pris  dans  la  forme  établie  j^ac 
l'article  5  3. 

250.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de  la  cour 
tiendra  au  moins  une  audience  par  mois,  pour  l'expédition 
des  affaires  sommaires. 

Le  tribunal  de  première  instance  tiendra  au  moins  unâ 
audience  par  semaine. 

2^1.  Le  service  des  cours  d'assises,  celui  de  la  chambre 
d'accusation,  ainsi  que  l'instruction  criminelle,  ne  seront 
point  interrompus. 

Le  service  du  j)arquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  îe  tri- 
bunal de  première  instance,  sera  réglé  de  manière  qu'un  de 
ses  membres  soit  toujours  présent. 

252.   Les  juges  de  paix  ne  prendront  point  de  vacances. 

CHAPITRE  y. 

De  la  rentrée  des  cours  royales  et  des  triùi/naux. 

2  ^  ^.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  gouver- 
neur et  les  diverses  autorités  seront  invitée  par  le  président  à 
assister  à  l'audience. 

Ànn.  visnit.  \r  Partie.   I  828.  A9 
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2  J4'  Le  procureur  général  ou  son  substitut  fera ,  tous  les 
ans,  fe  jour  de  la  rentrée,  un  discours  sur  le  maintien  des 
lois  et  les  devoirs  des  magistrats;  il  tracera  aux  avoués  la 
conduite  quils  ont  à  tenir  dans  l'exercice  de  leur  profession, 
et  il  exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la  magistrature 
et  le  barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de  l'année,  de 
membres  distingués  par  leur  savoir  ,  leurs  talens  et  leur 
probité. 

Il  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes  autres  matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise  par  le  procu- 
reur général  au  gouverneur,  pour  être  adressée  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies, 

25^.  Le  président,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, recevra,  des  avoués  présens  à  l'audience,  le  serment 
prescrit  par  l'article  200. 

256.  Les  tribunaux  de  première  instance  reprendront 
leurs  audiences  ordinaires  le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'envoi  des  états  indicatifs  des  travaux  des  cours  et  des  tribunaux. 

257.  Le  procureur  général  sera  tenu ,  dans  les  vingt  pre- 
miers jours  des  mois  de  janvier  et  juillet,  de  remettre  au 
gouverneur,  pour  être  adressés  à.  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  deux  états  numériques  relatifs  au  ser- 
vice du  semestre  précédent,  l'un  pour  la  justice  civile,  et 
Fautre  pour  la  justice  criminelle. 

258.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  comprendra,  sa- 
voir : 

Pour  les  justices  de  paix, 

1."  Les  demandes  civiles  et  commerciales  dont  elles  au- 
ront été  saisies  dans  les  limites  de  leuj  compétence  ; 
2.°  Les  jugemens  rendus  en  j)remier  ressort  ; 
3 ."  Les  jugemens  définitifs  ; 
Pour  les  bureaux  de  conciliation , 
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4.°  Les  demandes  portées  en  conciliation,  en  indiquant 
celles  sur  lesquelles  les  parties  auraient  transigé  ; 

Pour  le  tribunal  civil , 

<5."  Les  causes  inscrites  au  rôle; 

6."-  Les  jugeniens  par  défaut; 

7.°  Les  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires  ; 

8.°  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant  ceux  rendus 
en  matière  commerciale; 

9.°  Les  commencemens  de  poursuites  en  saisies  immo^ 
bilières  qui  auraient  été  inscrites  au  greffe  ; 

io.°  Les  Jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies; 

ï  I ."  Les  instances  d'ordre  ou  de  contributions  ouvertes; 

12.°  Les  procès- verbaux  définitifs  faits  sur  iesdites  ins- 
tances ; 

13.°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de  la  de- 
mande ou  par  transaction  ; 

i4.°  Les  affaires  restant  à  juger; 

l'y."  Les  affaires  arriérées  ,  en  désignant,  par  ordre  de 
numéros,  chaque  affaire  en  retard,  ainsi  que  l'année  et  le 
semestre  auxquels  elles  appartiennent.', j, ^^ ^.  ^^^^  ^o^.  vo.n.  '. 

Il  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'observations >  des 
motifs  du  retard  apporté  au  jugement  de  ces  aiîaires. 

Seront  réputées  causes  arriérées ,  celles  d'audience  qui 
seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi 
que  les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés  dans  les 
quatre  mois  du  premier  appel  de  la  cause. 

II  en  sera  de  même  des  ordres  et  contributions  qui  ne 
seraient  point  terminés  dans  les  six  nîois  de  ia  date  du 
procès-verbal  d'ouverture  ; 

Pour  la  cour  royale , 

16.°  Les  appels,  en  distinguant  les  arrêts  infirmatifs  des 
arrêts  confirmatifs ,  les  arrêts  par  défaut  des  arrêts  défi- 
nitifs ; 

1 7.°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  transaction j 

1  8 ,°  Les  affaires  restant  k  juger  j  -  ■ 

4p* 
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ip."  Les  affaires  arriérées  et  les  causes  du  retard,  dans  fa 
forme  établie  au  n."  15; 

20.°  Les  arrêts  qui  auraient  été  cassés; 

2  » ."  Les  arrêts  rendus  en  annullation  de  jugemens  en 
dernier  ressort  des  justices  de  paix. 

.259.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle  comprendra, 
savoir:  hh-èof  mùV  -  ai  éb 

Pour  les  tribunaux  de  police,  .:-,:,., M 

\."  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant  ceux,  qu^ au- 
ront prononcé  l'emprisonnement;  rn9iq*î3b  ïfim  .' 

Pour  le  tribunal  correctionnel, 

2."  Les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel,  en  énon- 
çaftt  s'il  y  a  eu  confirmation  ou  infirmation  ; 
5  Pour  la  cour  royale, 

•^'•'3.^  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  ou  portant  renvoi  aux  assises ,  avec  men- 
tion, pouf  chaque  prévenu,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la 
délivrance  du  ioa4id3t,d'gifrêt:et  i'arrèt  de  la  chambre  d'accu- 

SatlOn  ;  ■  gî.>T\fTr!n-«^  r^-iîp^èti-ya-.i  «aîjf -, 

âàl  4«°  Les  arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle,  avec 
jineiitions  semblables  h.  celles  du  numéro  précédent; 
--)  ^.°  Les   arrêts  d'annullation  des   jugemens  en   dernier 
(ressort  des  tribunaux  de  police,  et  du  tribunal  correctionnel 
statua'nt  sur  appel  en  matière  de  simple  police; 

Pour  les  cours  d'assises , 

6."  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condamnation,  avec 
mention,  pour  chaque  afl^aire,  du  nom  des  accusés,  de  la 
nature  du  crime  et  de  la  peine  prononcée  en  cas  de  con- 
damnation , 

II  sera  également  fait  mention  de  la  durée  de  chaque 
session  ; 

7."  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  attendant  juge- 
ment, et  des  détenus  par  suite  de  condamnations,  en  dis- 
tinguant les  blancs ,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves  ; 

8.°  Les  déclarations  de  pourvoi  en,  cassation  ; 
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p."  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  «lura  été  accordé 
un  sur>is  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

260.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur  les  états 
particuliers,  seront' certifiés  par  îe  greffier  et  visés  par  le 
procureur  général. 

26  l .  Le  contrôleur  colonial  transmettra  h  notre  iririiistre 
de  la  marine  et  des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en 
l'article  257,  un  état  contenant, 

i.°  Les  jugemen§  rendus  correctionnellement  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  sur  chacune  des  matières  énon- 
cées en  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ; 

2.°  Les  arrêts  rendus  par  la  commission  d'appel  pronon* 
çant  la  confirmation  ou  l'infirmation  de  ces  jugemens. 

Cet  état  indiquera  la  nature  du  délit,  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  inculpés,  et,  s'il  y  a  eu  condamna- 
tion ,  fa  peine  prononcée. 

Cet  état  sera  dressé,  pour  îes  jugemens  rendus  en  pre- 
mière instance,  par  le  greffier  du  tribunal,  et  pour  ceux 
rendus  en  appel,  parle  secrétaire  archiviste  ; 

3.°  Les  décisions  du  conseil  privé  intervenues  sur  les 
j)ourvois  en  cassation. 

262.  Les  juges  de  paix  seront  tenus,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  des  mois  indiqués  par  l'article  257^  d'adresser  au 
procureur  du  Roi,  qui  le  transmettra  de  suite  au  procureu/ 
général ,  un  état  en  cinq  colonnes  contenant  les  énonciations 
prescrites  par  les  n."*  i  ,  2,  3  et  4  <^e  raFii<Je  ^5 8,  et  par  le 
n.°  I  de  l'article  259.  i-"  -•  -uj.;i.£D  luv  .    ïg: 

Cet  état  devra  être  certifié  ^par 'le  gFêfiîer-«ï^  f*9é^-»par  Je 
juge  de  paix.  <  t'OïjSfimijb 

263.  Le  procureur  du  Roi  de  chaque  tribunal,  dans  les 
dix  premiers  jours  des  mêmes  mois,  adressera  au  procureur 
général  un  état  en  treize  colonnes,  contenant  les  énoncia- 
lions  prescrites  par  les  n.°*  5^15  inclusivement  de  Tar- 
licle  258  ,  et  jxir  le  n.°  2  de  l'article  259.  •   >*(_;. 

Cet  état  sçra  ct'itifié  par  le  greffier-,  et  visé^faf  11*  prbcu- 
rtvii  du  Roi. 
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TITRE  VU, 

jyu  costume. 

264.  Aux  audiences  ordinaires ,  les  conseillers  de  la  cour 
royale,  les  conseillers-auditeurs  et  les  membres  du  parquet 
porteront  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  ia 
chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée 
en  soie  noire,  large  de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  côté  gauche ,  la  cravate  en  batiste  tombante 
et  pîissée,  les  cheveux  courts,  les  bas  noirs,  la  toque  en 
velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de 
leur  toque  deux  galons  d'or  en  haut,  et  deux  galons  d'or 
en  bas.  \j^%  conseillers,  Tavocat  général  et  le  substitut  du 
procureur  général  en  auront  deux  en  bas.  Les  conseillers- 
auditeurs  n'en  auront  qu'un  en  bas. 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes  de  large,  et  pla- 
cés, soit  en  haut,  soit  en  bas ,  à  deux  lignes  de  dislance  l'un 
de  l'autre. 

265.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  :  celles  de  ren- 
trée, celles  où  le  gouverneur  a  le  droit  d'assister,  aux  termes 
de  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  9  février  1827;  celles 
où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise  h.  partie  ;  celles 
où  la  cour  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  articles  50  et  5  1  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux 
assises  et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour 
j-iorteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  soie  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront 
bordées,  sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  large  de 
quatre  pouces. 

266.  Le  greffier  de  la  cour  portera,,  soit  aux  audiences 
ordinaires  ,  soit  aux  audiences  solennelles  et  aux  assises ,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  celui 
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des  conseillers,  à  l'exception  des  galons  d'or  h  la  toque,  qui 
seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire. 

26y.  Le  commis  greffier  portera  la  robe  fermée,  à  grandes 
manches,  en  étamine  noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine, 
avec  un  galon  de  laine  de  la  même  couleur. 

268.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vêtus  en 
noir. 

269  Les  membres  du  tribunal  de  première  instance  nui- 
ront, aux  audiences  ordinaires,  le  costume  fixé  par  Far- 
ticle  264,  à  f'exception  de  la  toge,  qui  sera  en  élamine 
noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même  pour  ie  juge  royal 
et  le  procureur  du  Roi  que  pour  le  président  et  le  procureur 
général  ;  pour  le  lieutenant  de  juge  et  le  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat  général  ; 
pour  les  juges-auditeurs  que  pour  les  conseillers-auditeurs. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  membres  du  tribunal, 
de  première  instance  porteront  la  toge  en  soie  noire. 

270.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  aura  , 
soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ,  le  même  costume  que  le  lieutenant  de  juge,  à 
l'exception  des  galons  d'argent,  qui  seront  remplacés  par 
des  galons  de  soie  noire. 

271.  Le  conîmis-greffier  aura  le  même  costume  que- 
celui  réglé  pour  le  commis-greffier  de  la  cour. 

272.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  porteront, 
aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques,  le  costume 
fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'article  269,  à  l'exception  de 
la  toque ,  où  il  n'y  aura  au  bas  qu'un  galon  d'argent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions  ,.  ils  seront  vêtus 
en  noir,  et  porteront  une  écharpe  en  soie  bleu-de-ciel,  avec 
des  franges  en  soie  de  la  même  couleur. 

27^.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus  eu 
noir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Z.'/4'  Les  avoués  porteront,  à  l'îiudieiice,  la  robe  d'éta- 
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mine  noire  ftrnîce,  et  la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de 
vefours. 

Lorsqu'ils  seront  licenciés,  ils  auront  le  droit  de  porter  la 
chausse. 

27^.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu'en  robe  à 
l'audience,  à  la  chambre  du  conseil,  au  parquet  ,  et  aux 
comparutions  devant  les  juges-commissaires. 

276.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  seront 
vêtus  en  noir,  et  porteront,  soit  à  l'audience,  soit  dans  les 
cérémonies  publiques ,  une  baguette  noire  de  quinze  pouces , 
surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 

TITRE  VIII.  ^oiqa. 

Des  Honneurs. 
CHAPITRE  PREMIER.  •^■i^ 

Des  Préséances. 

277.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les  com- 
posent prendront  rang  entre  eux  dans  l'ordre  ci-après  ; 

Cour  royale,  .     ,^  ; 

Le  président ,  ." 

Les  conseillers  , 

Les  magistrats  honoraires, 

Les  conseillers-auditeurs. 

Parquei. 

Le  procureur  général , 

Le  substitut  du  procureur  généraL 

Gre^c. 

Le  greffier, 

Le  commis  assermenté. 

Cour  d'assises. 
Le  président, 
Les  conseillers, 
Les  assesseurs. 
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Parquer. 

Les  officiers  du  ministère  public. 

Greff:. 

Le  greffier. . 

Trihunal  de  première  însiuncc. 

Le  juge  royal, 
Le  lieutenant  de  juge, 
Les  juges  honoraires  , 
Les  juges-auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  Roi , 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Gref% 

Le  greffier, 

Le  commis  assermenté. 

Tribunaux  de  paix. 

Les  juges  de  paix, 

Les  suppléans, 

Les  greffiers, 

278.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront 
point  en  corps  ,  le  rang  individuel  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général, 

Le  président , 

Les  conseillers , 

Le  juge  royal , 

Le  procureur  du  Roi , 

Le  substitut  du  procureur  général, 

Les  conseillers-auditeurs, 

Le  lieutenant  de  juge, 

Le  greffier  de  la  cour  , 

Le  substitut  du  procureur  du  Roi , 

Les  juges-auditeurs , 
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Les  juges  de  pnix  , 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  , 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  paix, 

270.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang 
entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de  leur  prestation  de 
serment. 

CHAPITRE  IL 

Du  cérémonial  à  observer  lorsque  le  gouverneur  se  rend  h  la  cour 

royale. 

280.  Le  fauteuil  du  Roi  sera  placé  dans  la  salle  d'au- 
dience ,  au  centre  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper,  toutes  fes 
fois  qu'if  prendra  séance  à  ia  cour. 

281.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  scouverneur  se 
rendra  au  palais  de  justice  pour  prendre  séance  h  la  cour, 
il  en  informera  à  l'avance  le  procureur  géi:!éral  ,  qui  en 
donnera  aussitôt  connaissance  au  président. 

280.  Le  gouverneur  sera  attendu  ,  en  avant  de  fa  porte 
extérieure  dupaiais,  par  une  députation  composée  d'un  con- 
seiller, d'un  conseilîer-auditeur  et  du  substitut  du  procureur 
général,  et  sera  conduit  à  l'estrade  où  siège  la  cour,  pour  y 
[^rendre  place. 

283»  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de  la  cour 
se  lèveront  et  se  tiendront  découverts.  Ils  s'assiéront  et  pour- 
ront se  couvrir,  lorsque  le  gouverneur  aura  {)ris  ])!ace. 

284"  La  j)résidence  d'honneur  appartiendra  au  gou- 
verneur. 

Il  parlera  assis  et  couvert. 

285*  Le  gouverneur  aura  h.  sa  droite  le  président,  à  sa 
gauche  le  plus  ancien  des  conseillers. 

280.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera,  il  sera  reconduit 
jusqu'à  fa  porte  du  palais  par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

287.  Les  fonctionnaires  publics  cj_ui  accompagneront  fe 
gouverneur,  seront  j^Iacés,  dans  l'ordre  de  préséance  entre 
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eux,  sur  des  sièges,  en  dedans  de  !a  l.>:.rre  ,  et  au  bas  de 
l'estrade  où  siège  ia  cour. 

288.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à  la  cour 
royale,  et  dans  toutes  ies  occasions  où  ii  a  le  droit  d'y  siéger, 
confortuéiKent  aux  diî-posiiions  de  l'article  l\j  de  notre  or- 
donnance du  p  février  i  827,  il  ne  pourra  être  jirononcé  de 
discours  qu'avec  son  autorisation ,  et  après  qu'ils  lui  auront 
été  communiqués.  Lorsque  le  président  sera  autorisé  à 
prendre  ia  parole,  il  parlera  assis  et  découvert. 

CHAPITRE  in. 

Des  Honneurs  a  rendre  aux  Cours  et  Tribunaux. 

289.  Dans  ies  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  ae  l'en- 
ceinte du  palais  de  justice,  les  corps  judici.iires  ne  pourront 
être  convoqués  que  par  le  gouverneur;  ia  lettre  de  convo- 
cation sera  transmise  par  le  procureur  généra'. 

200.  Lorsque  Je  gouverneur  se  trouvera  dans  le  lieu  de 
la  résidence  de  ia  cour,  elle  se  reiidra  en  corps  k  son  hôteî 
à  l'heure  indiquée. 

Dans  tout  autre  cas ,  les  autorités  se  réuniront  au  palais 
de  justice  ,  d'où  partira  le  cortège. 

20  I .  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  occuperont 
les  bancs  de  la  nef  les  plus  rapprochés  du  chœur,  du  côté  de 
i'épître.  Ils  se  placeront  dans  l'ordre  des  préséances  déter- 
miné par  l'article  '^^'JJ. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté,  après  l'avoir  été  aux 
chefs  d'administraiion. 

202.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  fournira  à  la  cour  et  au  tril-unal,  lors- 
qu'ils marcheront  en  corps ,  une  garde  d'honneur  composée 
ain-i  qu'il  sui?  : 

.     Four  la  cour  royale,  trente  hoiiimes  commandés  ]\Tr  un 
capitaine; 
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Pour  la  cour  d'assises  ,  vingt  hommes  commandés  par  un 
lieutenant; 

Pour  le  tribunal  de  première  instance,  dix  hommes  com- 
mandés par  un  sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne  ,  la  garde  d'honneur  sera 
fournie  par  le  commandant  des  milices. 

203.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps 
ci-dessus  dénommés,  prendront  les  armes  et  les  porteront 
pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises  ;  elles  se  repo- 
seront dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

2C^4'  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et 
pour  la  cour  d'assises ,  et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Honneurs  funèbres  à  rendre  aux  membres  de  Vordre  jud'iciaire. 

20  «J.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  celui  des  magistrats 
honoraires  ,  sera  accompagné,  savoir  : 

Celui  du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour ,  par 
les  membres  de  la  cour  et  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la  cour  et  par 
un  membre  du  parquet  ^  :^^^^^,„  ^.j  ^^  ^_ 

Celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les  conseillers- audi- 
teurs et  le  substitut  du  procureur  général; 

Celui  du  substitut  du  procureur  général ,  par  un  conseiller 
et  deux  conseillers-auditenrs  ; 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du  Roi,  par  tous  les 
membres  du  tribunal  de  première  instance  ; 

Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  substitut  du  procureur 
du  Roi,  par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge  royal; 

Celui  d'un  juge-auditeur,  par  un  juge-auditeur  et  par  le 
substitut  du  procureur  du  Roi. 

206.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  meinbres  des 
tribunaux  près  lesquels  ils  exercent. 
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TITRE  IX. 
De  la  Cour  prévôtale. 

297.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  en  état  de 
siège ,  ou  lorsque  sa  sûreté  intérieure  sera  menacée ,  il  pourra 
être  établi  une  cour  prévôtale. 

208.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être  créée  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  déli- 
béré dans  les  formes  prescrites  par  l'article  180  de  notre 
ordonnance  du  9  février  1827. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui  rendent  nécessaire 
rétablissement  de  cette  cour,  déterminera  sa  durée,  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois ,  et  fixera  le  lieu  où  elle  devra  siéger 
habituellement. 

290.  La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  ; 

Un  président ,  ^    , 

Un  prevot, 
^^'  Un  adjoint  du  prévôt ,  "^'  ""^  â:i;3iiXQ> 

iro's  juges,  dont  un  militaire, 
'Deux  juges  suppléans  ,  dont  un  militaire,  , 
;    Un  officier  du  parquet ,  '       '^^  ' 

Un  greffier. 
-    300.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront  liûinxilés 
parle  gouverneur  en  conseil.  ''''^:  ""^,-'!^*^, 

301.  L'un  des  conseillers  de  la  cour  royale,  ou  le  juge 
royal,  remplira  les  fonctions  de  président. 

302.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capitaine  au  moins  ,  et 
âgés  de  trente  ans  accomplis. 

L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  juges-auditeurs  ou 
les  licenciés  en  droit. 

303.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  Juge  ou  de 
juge  suppléant  : 

Les  conseillers-auditeurs , 
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Le  lieutenant  de  juge  . 

Les  juges-audiieurs,  s'ils  ont  vingt  cinq  ans, 

Et  les  magistrats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  devront  être  pris  parmi 
les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayant  ie  grade  de 
capitaine  au  moins,  et  âgés  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

304-  ^^5  fonctions  du  ministère  puhlic  seront  ejcercées 
près  la  cour  prévôtale  par  ie  procureur  général ,  ou  par  celui 
de  ses  substituts  qu'il  aura  délégué.  usi  ù\,  • 

^05.  Les  foncdons  de  greffier  seront  rempjies  par  le 
greffier  de  la  cour  ou  de  l'un  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et,  à  leur  défaut,   par  leurs  commis  assermentés. 

20G'  Pourront  être  déclarés  justiciables  de  la  cour  pré- 
vôtale, sans  distinction  de  classes  ni  de  profession  civile  ou 
militaire,  ceux  qui  seront  prévenus  d'av,  ir  cominis  l'un  des 
crimes  qualifiés  au  Code  ])énal  par  les  articles  75  à  85  in- 
clusivement, 9  i  à  108  inclusivement,  210,211  ,2133217 
inclusivement,  219,  265  à  268  inclusivement ,  301  ,  4.34^1 
436  inclusivement,  et  452. 

Toutefois,  la  compétence  de  la  cour  prévôtale  sera  res- 
treinte h  ceux  des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  la  connais- 
sance lui  aura  été  spécialement  attribuée  par  l'arrêté  qui 
l'aura  établie. 

^07.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise,  et  avant 
de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  la  mise  en  acciisa- 
tion  des  prévenus,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa  com- 
pétence. 

308.  Les  arrêts.de compétence  pu  d'incompétence  rendus 
par  la  cour  prévôtale  ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de 
cassation.  Ils  seront  transmis,  dans  ie  plus  bref  délai,  au 
conseil  privé,  qui  statuera  définitivement  sur  la  confirmation 
ou  Tannuilation  de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  et  procédera  de  la 
manière  jirescrite  par  l'article  179  de  notre  ordonnance  dii 
9  février  i  827. 
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30Q.  La  cour  prévôtafe  ne  pourra  rendre  arrêt  qu'au 
nombre  de  six  juges. 

L'officier  du  ministère  public  se  retirera  fors  de  la  déli- 
héraùon. 

3  lO.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  de  la 
cour  prévôtale  prêteront,  devant  le  gouverneur,  ou,  sur  sa 
délégation,  devant  la  cour  royale ,  le  serment  dont  la  formule 
suit  : 

«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner  avec  Fat- 
n  tention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
35  mises,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  lesfonc- 
33  îions  qui  me  sont  confiées.  33 

311.  La  cour  prévôtale  pourra  d'office,  ou  sur  fa  réqui- 
sition du  ministère  public,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à 
se  transporter  dans  telle  commune  qu'elle  aura  indiquée. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur  l'approbation  du 
gouverneur  en  conseil. 

312.  La  faculté  accordée  par  l'article  \  8p  de  la  présente 
ordonnance,  aux  avoués,  de  plaider  concurremment  deyaa 
les  cours  d'assises,  s'étend  k  la  cour  prévôtale. 

313*^^  ^^'"'^  tenu,  au  greffe  de  la  cour  prévôtale,  un  re- 
rnstre  sur  lequel  seront  inscrites  les  affaires  qui  seront  portées 
devant  elfe. 

Elfes  seront  jugées  dans  l'ordre  indiqué  par  le  président. 

3  1 4'  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  soumises  à  la  cour  prévôtale,  sera  réglé 
j  ar  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêts. 

315-  JJ  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil  privé  un  re- 
gistre ou  seront  inscrites  les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts 
de  compétence  ou  d'incompétence  rendus  par  la  cour  pré- 
vôtale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts  seront  transmises 
au  procureur  général,  k  la  diligence  du  contrôleur  colonial. 

3  16.   Le  greffier  de  lu  cour  prévôtale,. transmettra  men- 
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SUelIemeiit  au  procureur  général  l'état  des  arrêts  rendus  par 
cette  cour  dans  le  mois  précédent,  en  distinguant  les  arrêts 
de  compétence  ou  d'incompétence ,  les  arrêts  qui  déclareront 
n'y  avoir  lieu  à  suivre,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en  ac- 
cusation, et  les  arrêts  définitifs. 

Cet  état  indiquera,  en  outre,  la  nature  de  l'accusation, 
îes  noms  et  prénoms  des  accusés,  avec  distinction  de  sexe, 
d'âge,  de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condam- 
nations et  des  acquittemens. 

3  l'y.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  procureur 
général  transmettra  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies l'état  prescrit  par  l'article  précédent,  ainsi  que  celui 
des  décisions  du  conseil  privé  sur  les  arrêts  dé  compétence 
de  la  cour  prévôtale. 

II  y  joindra  ses  observations. 

^  1  8.  A  l'expiration  des  fonctions  de  la  cour  prévôtale, 
les  minutes  de  ses  arrêts,  ses  registres,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  procédures  ,  seront  déposés  au  greffe  de  la  cour 
royale. 

•3IO.  Les  dispositions  relatives  aux  honneurs  et  pré- 
séances dont  jouiront  les  cours  d'assises ,  seront  applicables 
à  la  cour  prévôtale. 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même 
lieu  qu'une  cour  d'assises,    elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X. 

Dispositions  générales, 

3  20.  Toutes  dispositions  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  à  l'île  de  la 
Martinique,  et  à  l'île  de  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépen- 
dances, sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

321.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  ehâteau  de  Saint-CIoud  ,  le  z^.^  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit, 
en  de  notre  règne  le  cinquième. 

Sig?2é  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Alinis  re  Secrétane  cTétat  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Signé 'Qa.ron  Hyd£:  de  Neuville. 


J 


(N.°  ÎB3.)   Ordonnance  du  Roi  sur  les 'Bâtimens% 
la  Marine  royale  à  tenir  en  commission. 

Saint-CIoud,  le  27  Août  liJaS. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  noire  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Que  le  règlement  du  26  janvier  1825,  sur  les  bâtimens 
\\  tenir  en  commission,  laissait  k  désirer  plusieurs  disposi- 
tions essentielles  qui  auraient  pour  effet  de  mieux  assurer 
îa  régularité  et  la  célérité  des  arméniens;         , ,  \    ,.  .  i 

Que ,  pour  obtenir  du  système  adopte  tous  les  avantages 
qu'il  comporte,  il  serait  utile  que  les  opérations  relatives  à 
la  mise  en  commission  de  tout  bâtiment  de  la  marine  royale 
fussent  dirigées  par  l'officier  destiné  à  commander  ce  bâti- 
timent,   lors  de  son  armement  définitif; 

Et  qu'il  serait  également  convenable  de  mettre  à  profit, 
pour  ces  traveux  ,  les  ressources  que  fournissent  maintenant 
dans  tous  les  ports  les  dépôts  généraux  et  les  équipages  de 
ligne , 

N0U^     AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  •. 

Art.    I.^'  Autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
il  sera  entretenu  ,  dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  du 
Ann.  marit.  X'"  Partie.  1  828.  50 


II 
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royaume  plusieurs  bâtiiiiens  en  commission  ,  dont  au  moins 
un  vaisseau  ou  une  frégate, 

2.   Lorsque  l'ordre  sera  donné  de  mettre  un  bâtiment  de 
guerre  en  commission ,  l'officier  qui  devra  le  commander  à 
la  mer  sera  immédiatement  désigné. 
^.    Le  capitaine  sera  secondé , 

Abord  des  vaisseaux  et  des  frégates,  par  un  lieutenant 
de  vaisseau  ; 

A  bord  des  corvettes  et  des  brigs,  par  un  enseigne. 
Il  aura  en  outre  sous  ses  ordres,  suivant  le  rang  des  bâ- 
limens ,  la  totalité  ou  la  moitié  des  officiers  d'une  com- 
pagnie d'équipage  de  ligne. 

4r-  Les  officiers  destinés  à  servir  en  second  sur  les  bâti- 
mens  en  commission  seront  nommés  par  notre  ministre  de 
la  marine,  sur  la  proposition  du  préfet  maritim.e ,  qui  re- 
cevra préala!)lement  la  demande  des  capitaines. 

J.  Il  sera  placé  sur  les  bâtimens  en  commission  le  nombre 
de  maîtres  chargés  et  de  marins  ci- après  désigné;  savoir: 
Sur  les  iiâtimens  de  tous  rangs, 
Un  maître  de  manœuvre, 
Un  maître  canon  nier, 
Un  maître  charpentier  et  un  magasinier  ; 
Sur  les  vaisseaux  de  i."  et  2."  rangs,  une  compagnie  des 
équipages  de  ligne  de  l'effectif  du  pied  de  paix  ; 

Sur  les  vaisseaux  de  3.''  et  4-^  rangs  et  sur  les  frégates  de 
tous  rangs ,  une  demi- compagnie  ; 

Sur  les  corvettes  de  24  à  32  bouches  à  feu,  et  sur  les 
corvettes  de  charge,  un  quartier-maître  et  douze  hommes 
de  l'inscription  maritime; 

Sur  les  brigs  et  autres  bâtimens  de  rang  inférieur,  un 
quartier-maître  et  six  hommes  de  l'inscription. 

6.   Les  dépôts  généraux  et  les  équipages  de  ligne,  sur 
la  demande  des  capitaines ,  et  d'après  les  ordres  des  préfets 
maritimes,    fourniront    les    corvées    nécessaires  pour   les 
avaux  des  bâtimens  en  commission. 
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7.  Les  compagnies  et  demi-compagnies  affectées  aux 
hâtimens  en  commission,  seront  sous  l'autorité  immédiate 
des  capitaines  desdits  bâiimens;  elles  feront,  autant  que 
possible  ,   partie  de  l'équipage  ,  lors  de  l'armement  définitif 

8.  Le  capitaine  et  les  officiers  d'un  bâtiment  en  com- 
juission  qui  n'appartiendraient  pas  aux  équipages  de  ligne  , 
jouiront  des  appointemens  de  mer. 

O.  Les  maîtres  chargés  affectés  auxdits  bâtimens  seront 
choisis  parmi  ceux  du  dépôt  général  ou  des  équipages  de 
ligne  ;  à  défaut  de  ceux-ci ,  parmi  les  jnaîtres  de  l'inscription 
maritime;  dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  considérés  comme 
temporairement  admis  dans  les  dépôts  généraux,  et  jouiront, 
en  conséquence,  de  la  solde  et  des  supplémens  portés  aux 
tarifs  annexés  k  l'ordonnance  du  19  octobre  182,5. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers -mariniers 
et  aux  marins  de  l'inscription  placés  sur  les  bâtimens  en 
commission' de  rang  inférieur  aux  frégates. 

10.  Le  directeur  des  constructions  navales  remettra  au 
capitaine  le  devis  d'armement  et  tous  les  documens  relatifs 
à  la  meilleure  installation  du  bâtiment. 

I  I .  Le  capitaine  recevra  du  directeur  des  mouvemens 
du  port,  les  consignes  relatives  aux  bâtimens  qui  sont  dans 
le  port. 

Dès  que  les  officiers ,  officiers-mariniers  et  matelots  dé- 
signés à  l'article  5  auront  été  placés  sur  un  bâfiment  en 
commission  ,  la  responsabilité  de  ce  bâtiment  sera  partagée 
de  la  manière  suivante ,  entre  le  directeur  des  mouvemens 
du  port  et  le  capitaine  : 

Le  directeur  restera  chargé  du  placement ,  de  l'amarrage 
et  de  la  sûreté  extérieure  du  bâtiment; 

Le  capitaine  surveillera  les  travaux  qui  s'exécuteront  à 
bord  ,  et  il  })rescrira  les  dispositions  relatives  à  la  p^arde  et  k 
la  sûreté  intérieure  du  bâtiment. 

I  2.  Le  capitaine  fera  une  visite  exacte  de  ce  bâti;iient 
avec  les  officiers  et  maîtres  chargés  placés  sous  ses  ordres. 
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II  rendra  compte  ,  par  écrit ,  au  préfet  maritime,  du  résultat 
de  cette  visite. 

1*^.  Suivant  les  localités  des  ports,  les  bâtimens  en 
commission  seront  réunis ,  et  occuperont  un  poste  parti- 
culier désigné  par  le  préfet  maritime. 

Dans  cette  situation,  il  sera  pris  toutes  les  mesures  qui 
pourront  assurer  leur  isofement.  Les  amarres  seront  garnies 
de  branches  épineuses. 

I  4'  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné,  l'officier  en 
second  fera  fumiger,  nettoyer  et  laver  la  cale  à  Teau  douce, 
nettoyer  et  sécher  les  soutes  à  poudre ,  à  biscuit  et  à  légumes. 

Avant  de  commencer  l'arrimage  ,  il  fera  blanchir  la  cale  à 
l'eau  de  chaux. 

I  'y.  Dès  qu'un  bâtiment  sera  mis  en  commission,  i(  y 
sera  établi  une  gp.rde  de  jour  et  de  nuit ,  commandée  par  un 
officier-marinier.  Ce  service  sera  rempli  par  les  marins  at- 
tachés au  bâtiment. 

1 6.  Les  maîtres,  officiers-mariniers  et  marins  affectés 
aux  bâlimens  en  commission  coucheront  à.  bord. 

Les  effets  de  couchage,  ainsi  que  les  bidons  et  les  ga- 
melles, et  autres  objets  servant  à  la  distribution  des  vivres, 
&c.,  seront  fournis,  pour  les  marins  des  équipages  de  ligne, 
par  le  dépôt,  et,  pour  les  hommes  de  l'inscription  maritime, 
par  le  magasin  général, 

17.  Il  ne  pourra  être  placé  sur  les  bâtimens  en  commis- 
sion que  deux  fanaux  pour  éclairer,  pendant  la  nuit,  le 
poste  de  la  garde  et  celui  du  couchage  des  hommes  :  ils  seront 
établis  d'une  manière  fixe,   et  fermés  à  cadenas. 

Un  règlement  spécial,  arrêté  par  le  préfet  maritime  sur 
fa  proposition  du  major  général  et  du  directeur  des  mou- 
vemens  du  port,  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
la  surveillance  de  ces  feux. 

II  sera  donné,  tous  les  mois,  aux  bâtimens  en  commission, 
une  quantité  de  luminaire  proportionnée  au  rang  de  chacun 
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de  ces  bâtimens ,  et  réglée  d'après  la  saison  pour  laquelle 
ces  délivrances  auront  lieu. 

l8.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port  fournira  les 
secours  nécessaires  en  agrès ,  bâtimens  de  servitude ,  ca- 
nots,  îxc.  &c.,  ainsi  que  les  corvées  d'usage  pour  l'embar- 
quement et  l'arrimage  du  lest. 

\  O.  Le  capitaine  veillera  à  ce  que  les  travaux  soient  faits 
avec  soin  et  solidité;  il  rendra  compte  de  leurs  progrès  au 
major  général  de  la  marine,  dont  il  prendra  les  ordres- 
chaque  jour. 

Le  rapport  du  capitaine  sera  conforme  au  modèle  n.°  5 
(ordonnance  du  j»/  octobre  iS2y,  art.  17^). 

20.  Le  capitaine  tiendra  un  journal,  dans  lequel  il  men- 
tionnera les  différentes  opérations  de  l'armement,  et  spé- 
cialement les  lignes  d'eau  obtenues  par  la  progression  de 
l'arrimage  et  du  chargement;  les  tirans  d'eau  seront  observés 
simultanément  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

2  I .  Les  maîtres  désignés  à  l'article  5  ,  indépendamment 
des  objets  qui  les  concernent  spécialement ,  auront  à  leur- 
charge  ,  savoir  : 

Le  maître  de  manœuvre ,  les  articles  du  voilier  ; 

Le  maître  charpentier,  ceux  du  caifat  ; 

Le  maître  canonnier,  ceux  du  capitaine  d'armes ,  du  ser- 
rurier, du  vitrier  et  du  forgeron  ; 

Et  le  magasinier,  les  effets  de  la  timonnerie. 

22.  Ces  divers  détails  seront  surveillés  par  les  officiers 
et  élèves  des  bâtimens  en  commission,  conformément  à  la 
répartition  qui  en  aura  été  faite  par  le  capitaine. 

2^.  Le  capitaine  réglera,  tous  les  soirs,  avec  l'officier 
en  second,  le  travail  du  lendemain  ;  ses  ordres  seront  portés 
sur  le  registre  intitulé  Livre  d'ordres.,  et  il  les  signera. 

Il  veillera  à  ce  que  l'officier  en  second,  chargé  du  ca- 
serne! du  bord,  les  y  fasse  transcrire,  et  les  fasse  exécuter. 

24.   Le   capitaine   lui   remettra  le  plan   d'airimage    qui 
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devra  être  exécuté,   et  il  s'assurera  fréquemment  qu'if  n'y  a 
été  fait  aucun  changement  sans  son  ordre. 

II  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  à  bord  que 
des  objets  appartenant  à  l'équipement  du  bâtiment. 

25.  If  se  conformera  aux  réglemens  sur  les  emménage- 
mens,  et  sur  la  quantité  de  munitions  et  d'ustensiles  dont 
les  bâtimens  du  Roi  doivent  être  pourvus. 

A  moins  de  nécessité  absolue,  et  dojit  il  sera  tenu  de 
justifier,  il  ne  pourra  faire  aucun  changement  dans  la  coque , 
l'artillerie,  la  mâture,  la  voilure  et  le  grément  du  bâtiment. 

II  ne  pourra  faire  aucune  chambre  ni  soute  nouvelle,  et  il 
ne  permettra  aucun  changement  dans  celles  qui  existent.  II 
ne  fera  élargir  aucun  sabord,  écoutille  ou  hublot,  et  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  en  faire  ouvrir  de  nouveaux. 

Le  capitaine  sera  personnellement  responsable  de  toute 
infraction  au  présent  article. 

26.  I'  ne  pourra  refuser  la  mâture,  la  voilure,  les 
agrès  et  les  munitions  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'un 
bon  service  par  les  directions  du  port. 

Mais  si  ces  objets  lui  paraissent  défectueux,  il  pourra 
présenter  les  observations  au  préfet  maritime,  qui,  après 
avoir  fait  procéder  à  une  vérification  contradictoire,  pro- 
noncera définitivement. 

27.  Il  fera  indiquer  chaque  jour,  sur  le  casernetdu  bord, 
l'espèce  et  la  quantité  de  secours  qui  auront  été  fournis  par 
la  direction  des  mouvemens  du  port  II  y  fera  mentionner 
les  corvées  mises  à  la  disposition  du  bâtiment  par  le  dépôt 
général  et  les  équipages  de  ligne. 

Il  prescrira  k  tout  ofificier-  élevé  ou  officier -marinier 
expédié  pour  aller  prendre  des  approvisionnemens,  de  se 
faire  remettre  un  état  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des 
objets  délivrés,  et  signé  par  la  personne  qui  en  aura  fait  li- 
vraison. II  ordonnera  que  l'ofificier  en  second,  ou,  en  son 
absence,    l'officier-marinier  commandant  fa  garde,    vérifie 
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i'exactitude  de  cet  état,  et  le  transcrive  ou  fasse   transcrire 
sur  le  caserne  t. 

28.  L'officier  en  second  ouvrira  un  rôle  provisoire  pour 
les  hommes  de  l'inscription  maritime;  leurs  mouvemens  et 
mutations  y  seront  mentionnés. 

II  jouira  de  l'indemnité  de  frais  de  bureau  allouée  aux 
officiers  de  son  grade  remplissant  les  mêmes  fonctions  à  bord 
d'un  bâtiment  armé. 

2Ç.  Les  diverses  directions  concourront  aux  opérations 
relatives  à  la  mise  en  commission  des  bâtimens. 

Chaque  directeur  fera ,  en  conséquence ,  dresser  les 
feuilles  des  maîtres  qui  dépendront  de  son  service  ,  dans  la 
forme  observée  pour  les  arméniens  définitifs. 

Les  demandes  en  remplacement  pour  les  consommations 
journalières  ou  pour  des  objets  nécessaires  au  service  courant 
qui  n'auraient  pas  été  portés  sur  les  feuilles  des  maîtres, 
ainsi  que  les  demandes  à  charge  de  rendre,  seront  indiquées 
aux  directeurs  compétens  par  un  billet  d'avis  de  l'officier  en 
second,  visé  par  le  commandant. 

Sur  ce  simple  avis ,  les  directeurs  feront  délivrer  immé- 
diatement, sans  le  concours  du  magasin  général,  et  ils 
feront  application  de  ces  délivrances  au  compte  du  bâtiment. 

70.  Les  bâtimens  en  commission  devront  avoir  le  dou- 
blage appliqué  ,  leurs  emménagemens  entièrement  terminés 
et  peints  :  il  y  sera  en  outre  embarqué  le  lest,  les  caisses 
à  eau,  les  pièces  à  vin  et  autres  futailles,  le  bois  d'arrimage, 
les  bouches  à  feu,  leurs  affiits  et  les  projectiles  pleins»  les 
cuisines,  le  four,  les  ancres,  les  câbles  en  fer  et  en  chanvre 
et  leurs  accessoires,  la  mâture,  la  drôme  et  les  embarcations 
pourvues  de  leurs  avirons  et  mâture,  le  gouvernail  de  re- 
change, les  bordages  d'armement,  les  jas  d'ancres  et  tous 
les  objets  non  susceptibles  de  s'avarier. 

Le  vin  du  premier  plan,  le  charbon  de  terre  et  la  portion 
de  bois  de  chauffage  qui  peut  être  logée  dans  la  cale   sans 
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nuire  aux  opérations  ultérieures  de  l'armemenr,  seront  aussi 
placés  à  bord. 

^  I ,   Les  poudres  et  artifices,  les  projectiles  creux  et  les 
armes  portatives; 

Les  vivres,  à  l'exception  de  la  portion  de  vin  comprise 
dans  le  premier  plan; 

Les  pièces  vides  de  2/  et  3/  plans  de  la  cale  au  vin; 

Les  ustensiles  de  cambuse; 

Les  médicamens  et  menus  objets  de  chirurgie  ^ 

Les  effets  de  couchage  ; 

Les  boussoles  et  objets  qui  en  dépendent; 

Les  outils  de  l'armurier  et  des  professions  qu'il  exerce  à 
bord , 

Seront  conservés  dans  les  magasins  et  ateliers  des  ser- 
vices qui  les  fournissent. 

Ces  objets  seront  mis  a.  part,  avec  désignation  du  bâ- 
timent auquel  ils  sont  destinés,  et  tenus  constamment  en 
bon  état  par  les  soins  et  au  compte  des  directions-  Toutes 
les  dispositions  seront  faites  pour  que  leur  embarquement 
et  leur  placement  n'éprouvent  aucun  retard  au  moment  de 
l'armement  définitif. 

Les  emplacemens  destinés  à  recevoir  les  fusils,  gibernes 
et  chapeaux-casques  des  équipages  de  ligne,  seront  égale- 
ment disposés  à  l'avance. 

Les  états  indiquant  les  objets  laissés  dans  les  magasins  et 
ateliers  des  diverses  directions  ,  seront  remis  au  capitaine  du 
bâtiment,  qui  fera  constater,  par  les  inspections  mention- 
nées à  l'article  37  ci-après,  que  ces  objets  sont  toujours 
prêts  et  en  bon  état. 

^2..  Un  magasin  particulier  sera  affecté  à  chaque  bâ- 
timent en  commission»  et  destiné  à  recevoir  le  grément, 
la  voilure  et  tous  les  objets  portés  sur  les  feuilles  d'armement 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  ies  deux  articles  précédens. 

Avant  que  ces  objets  soient  déposés  dans  le  magasin,  le 
grécment  aura  été  capelé ,    tenu  à  plusieurs  reprises  et  es- 
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palmé;  toutes  les  manœuvres  courantes  auront  été  passées 
et  assorties  au  pouliage. 

Les  jeux  de  voiles  complètement  garnis,  les  prélarts  de 
bastingage  et  de  drôme,  les  tentes  et  les  capots  auront  été 
essayés ,  et  au  besoin  retouchés. 

En  général,  le  capitaine  prendra  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  déposé  dans  le  magasin  parti- 
culier du  bâtiment  que  des  objets  susceptibles  d'un  bon  et 
prompt  service. 

Les  clefs  du  magasin  particulier  resteront,  pendant  le 
jour,  entre  les  mains  de  l'officier  en  second,  qui  sera  tenu  de 
les  remettre,  chaque  soir,  au  dépôt  désigné  pour  les  recevoir. 

3  ^ .  Les  maîtres  seront  responsables  de  l'entretien  et  de 
la  conservation  des  objets  portés  sur  leurs  feuilles ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  2 1 . 

^4*  Lorsque  toutes  les  opérations  relatives  à  la  mise  en 
commission  du  bâtiment  seront  terminées,  le  capitaine  or- 
donnera à   l'officier   en  second  et  aux  maîtres  chargés  de 
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procéder,  contradictoirement  avec  les  directions  du  port,  à. 
la  vérification  des  livraisons  effectuées  pour  le  compte  du 
bâtiment;  aussitôt  après  cette  vérification,  l'inventaire  d'ar- 
mement sera  dressé. 

Cet  inventaire  comprendra  tous  les  objets  mis  à  la  charge 
des  maîtres  ;  mais  il  ne  sera  complété  qu'à  l'époque  arrêtée 
de  l'armement  définitif. 

^  J.  Les  embarcations  au  service  des  bâiimens  en  com- 
mission devant  être  fournies  par  la  direction  du  port,  celles 
qui  appartiennent  k  cesbâtimensne  pourront  être  employées 
sous  aucun  prétexte,  à  l'exception  de  la  yole  du  capitaine, 
dont  cet  officier  pourra  disposer. 

^6.  La  portion  de  vinde  campagne  qui  doit  être  immé- 
diatement transvasée  dans  le  premier  plan  de  la  cale ,  sera 
dégustée  et  reçue  par  une  commission  composée 

De  l'officier  en  second, 

Du  chirurgien- major  du  dépôt  général, 
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D'un  commis  d'administration  du  port , 

Du  maître  de  manœuvre , 

Et  du  magasinier. 

Le  capitaine  enjoindra  à  cette  commission  de  ne  recevoir 
que  du  vin  de  bonne  qualité,  et  il  rendra  compte  au  préfet 
maritime  du  rapport  qu'elle  luiauraitfait. 

En  cas  de  contestation  sur  fa  qualité  de  ce  vin ,  il  sera 
procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'articfe  26. 

^7.  Les  maîtres  feront  fréquemment  la  visite  dts  objets 
dont  ils  sont  chargés,  soit  h  bord,  soit  à  terre;  s'ils  s'aper- 
çoivent de  quelque  dégât  ou  manque  d'objets,  ils  en  pré- 
viendront l'officier  en  second;  celui-ci  en  rendra  compte  au 
capitaine,  qui  prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  pour 
le  remplacement  desdits  objets. 

L'officier  en  second  fera  chaque  jour  une  ronde  d'inspec- 
tion, afin  de  s'assurer  de  i'exécution  des  ordres  donnés  pour 
la  conservation  de  tous  les  objets  d'armement  et  pour  la 
sûreté  du  bâtiment.  II  en  rendra  compte  au  capitaine,  qui 
en  fera  son  rapport  au  major  général  de  la  marine. 

38.  Lorsque  l'inventaire  aura  été    établi  ainsi  qu'il  est 
prescrit  à  l'article  34  »  le  bâtiment  et  son  magasin  particulier 
seront  visités   par  la  commission  supérieure  chargée  d'ins 
pecter  Its  bâtimens  en  partance. 

Le  procès-verbal  de  cette  visite  constatera  l'état  du  bâti- 
ment et  celui  de  son  installation ,  de  ses  emménageniens  et 
de  tous  les  objets  mis  à  sa  charge.  11  en  sera  dressé  trois 
expéditions,  dont  l'une  sera  envoyée  au  ministre,  une 
autre  sera  remise  au  contrôle,  et  la  troisième  restera  entre 
les  mains  du  capitaine. 

39.  Les  mesures  relatives  à  la  discipline,  à  l'instruction 
et  à  la  santé  des  équipages  placés  sur  les  bâtimens  en  com- 
mission ,   seront  prescrites  par  le  major  général. 

4.0.  Le  préfet  maritime  passera  l'inspection  des  bâtimens 
en  commission,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile  au  bien 
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du  service;  et,   s'il  y  a  lieu  ,  il  rendra  compte  au  ministre 
du  résultat  de  ces  inspections. 

41.  En  cas  de  désarmement  d'un  bâtiment  en  commis- 
sion, il  y  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  articles  2^^,  29  5  ,  296,  297,  298  ,  2.ç^^,  300, 

301,  502,  303,  304,  352  ,  3 j3,  354,  35  5'  3')^>  357» 
358,  359,  360  et  361  de  l'ordonnance  du  3  I  octobre  I  827, 

sur  le  service  à  bord  des  bâtimens  de  la  marine  royale. 

42.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  notre 
règlement  du  26  Janvier  1825. 

iMANDONS  et  ORDONNONS  à  l'amiral  de-France,  aux 
préfets  maritimes ,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de 
notre  corps  royal  de  la  marine,  et  tous  autres  qu'il  apj'>ar- 
tiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  27.' jour  du 
mois  d'août,  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siané  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


LOUIS- ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
Amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci  dessus  à  nous  adressée  , 

Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  maritimes,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il 
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appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécuiioa  de  fa  {)résente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,   le  31  août  1828. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Alonsieur  le  Dauphin  : 
Si.'rné  LE  Ch.^''  de  PANAT. 


(  N.°  I  84.  )  Rapport  AU  Roi ,  et  Décision  de  Sa  yMajesté , 
pour  la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'examiner 
quel  est  le  Régime  commercial  le  mieux  approprié  aux  besoins 
de  la  France. 

Sire  , 

La  direction  imprimée  depuis  1814a  nos  rapports  com- 
merciaux avec  les  autres  peuples,  a  été,  dans  ces  derniers 
temps,  l'objet  de  vives  controverses. 

L'opinion  du  pays,  unanime  sur  le  rapide  essor  qu'ont  pris , 
à  partir  de  cette  mémorable  époque ,  toutes  ies  branches  de 
notre  richesse  industrielle,  semble  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  notre  régime  de  douanes  a  eu  pour  effet  de  seconder 
ou  de  contrarier  ia  marche  de  ces  améliorations. 

Les  uns,  reportant  sur  les  marchés  étrangers  toutes  leurs 
espérances  pour  un  plus  large  débit  de  nos  produits  agricoles 
ou  manufacturés,  n'attachent  qu'un  prix  médiocre  à  la  pré- 
férence que  l'action  de  nos  tarifs  réserve  k  ces  mêmes  produits 
sur  le  marché  intérieur;  et  ifs  se  trouvent  ainsi  amenés  à  se 
prononcer  contre  nos  prohibitions  et  nos  droits  protecteurs, 
qu'ifs  considèrent  comme  fa  seule  ou  principale  cause  des 
restrictions  analogues  que  nous  avons  à  subir  de  fa  part  des 
autres  états. 

Les  autres ,  au  contraire ,  s'exagérant  la  part  des  sacrifices 
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que  doivent  raisonnablement  s'imposer  les  consommateurs 
pour  l'encouragement  ou  la  sécurité  de  Ja  production  natio- 
nale, soutenant  d'ailleurs  que  fes  efFeis  de  fa  concurrence 
intérieure  suffiront  toujours  pour  limiterces  sacrifices  et  dans 
leur  durée  et  dans  leur  quotité,  se  montrent  alarmés  des 
chances  de  placement  que  certaines  marchandises  étrangères 
peuvent  encore  conserver  dans  le  royaume,  quelques-unes 
en  raison  de  leur  qualité  supérieure ,  la  plupart  en  raison  de 
leur  plus  Pjas  prix.  Ceux-ià  réclament  avec  persévérance  une 
répulsion  à-peu-près  entière  de  tout  ce  dont  notre  sol  et  notre 
industrie  sont  appelés  à  produire  les  similaires. 

D'autres  enfin,  et  ceux-ci  se  rapprochent  tout-k-fait  des 
principes  sur  lesquels  repose  aujourd'hui  l'édifice  de  nos  ré- 
glemejis  commerciaux,  sont  d'avis  qu'une  théorie  immuable 
et  absolue,  quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  utilement  diriger 
des  intérêts  aussi  variables  et  aussi  distincts  entre  eux,  que  le 
sont  ceux  de  l'industrie  d'un  grand  royaume.  Ifs  pensent  que 
le  travail  national,  soit  qu'il  s'appfique  à  f'agriculture  ou  aux 
fabriques,  ne  doit  pas  demeurer  sans  défense  contre  les  ri- 
valités étrangères;  que  son  premier  et  son  plus  sûr  marché 
sera  toujours  celui  du  pays;  mais  que  ce  marché  ne  saurait 
fui  suffire,  et  qu'if  a  besoin  aussi  d'écoulement  au-dehors.  Ifs 
croient  ainsi  qu'un  tarif  générafement  protecteur  est  indis- 
pensabfe  ;  qu'on  a  pu ,  qu'on  a  du  même  se  montrer  géné- 
reux, peut-être  prodigue,  dans  la  mesure  de  protection 
temporairement  réclamée  par  un  certain  nombre  de  branches 
de  même  travail  susceptibles  de  prendre  chez  nous  de  larges 
et  de  profondes  racines;  mais  que,  pour  îe  bien  même  de  ces 
industries ,  non  moins  que  pour  être  juste  envers  cefles  qui, 
fortes  de  leur  propre  supériorité  ,  n'ont  rien  ou  que  fort  peu 
à  demander  aux  tarifs,  telles  par  exemple  que  les  vins,  fes 
eaux-de-vie,  fes  soieries  ,  il  importe  d'élargir  fepfus  possibfe 
fes  bases  de  notre  commerce  extérieur  et  maritime.  Ifs  se 
demandent  si,  par  une  conséquence  des  progrès  obtenus 
soiis  f'empire  de  la  législation  en  vigueur,  la  part  de  pro- 
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tection  qu'il  a  été  sage  de  faire  aux  premières  ne  se  trouve- 
rait pas  aujourd'hui  excéder  la  fimite  de  leurs  besoins  réels , 
et  ils  désirent  qu'on  examine  quelles  sont  celles  à  l'égard 
desquelles  on  ne  ferait  que  mieux  se  conformera  l'esprit  des 
réglemens  qui  les  défendent  en  abaissant  la  barrière  que  ces 
réglemens  opposent  k  la  concurrence  du  travail  analogue  des 
autres  pays,  et  marquant  ainsi,  à  la  satisfaction  des  autres 
peuples,  comme  à  celle  de  plusieurs  classes  de  nos  produc- 
teurs, la  ferme  intention  où  nous  sommes  de  ne  rien  exagé 
rer,  et  de  donner  successivement  h.  la  liberté  des  transactions 
tout  ce  qu'elle  peut  raisonnablement  obtenir. 

Sire,  en  signalant  cette  dernière  doctrine,  |'ai  exposé 
cellequi,  dans  maconviction personnelle,  convient  le  mieux 
à  la  situation  agricole,  industrielle  et  commerciale  de  la 
France,  telle  que  l'ont  faite  les  événeinens  accomplis  de- 
puis trente  années.  Mais  pour  l'appliquer  avec  plus  de  con- 
fiance, et  par  conséquent  plus  de  fruit,  j'éprouve  le  be- 
soin d'appeler  sur  son  objet  et  sur  ses  effets  un  jugement 
qui  m'encourage  à  en  produire  successivement  les  con- 
3équences  devant  les  chambres.  A  son  examen  se  rattache 
d'ailleurs  celui  de  plusieurs  questions  spéciales,  dont  la 
solution,  vivement  désirée  par  l'agriculture,  les  fabriques 
ou  le  commerce,  est  de  nature  à  trouver  place  parmi  les 
travaux  de  la  prochaine  session.  De  ce  nombre  sont  ,  1 .°  le 
régime  d'importation  des  laines,  et  le  règlement  de  la  prime 
de  sortie  accordée  aux  tissus  fabriqués  avec  cette  matière; 
2."  l'appréciation  des  profits  et  des  pertes  résultant  des  sa- 
crifices que  nos  tarifs  imposent,  pour  l'encouragement  de 
nos  producteurs  de  fer,  à  tous  ceux  qui  font  emploi  de  ce 
métal  ;  ; .°  la  convenance  de  maintenir  telle  qu'elle  existe,  ou 
de  resserrer  dans  de  plus  étroites  limites,  la  préférence  h- 
peu-près  exclusive  réservée  aux  sucres  de  nos  colonies  pour 
ia  consommation  de  la  France  et  même  pour  ses  ventes  au 
dehors,  par  le  moyen  du  raffinage  ;  4  "l'utilité  de  modifier  nos 
fois  céréales,  soit  dans  leurs  bases  fondamentales,  soit  seule- 


{  Spi  J 
ment  dans  feurs  moyens  d'exécution  ;  j.°  la  possibilité 
d'agrandir  fa  faculté  de  transit,  en  l'étendant  aux  articles 
frappés  de  prohibition  ,  ou  du  moins  à  quelques-uns 
d'entre  eux.  Une  grave  controverse  doit  aussi  trouver  fe 
plus  promptement  possible  son  terme  :  celle  élevée  depuis 
plusieurs  années  entre  la  capitale  et  quelques  autres  villes  de 
l'intérieur  qui  réclament  l'entrepôt  des  denrées  coloniales, 
comme  favorable  aux  intérêts  généraux  du  commerce,  en 
même  temps  qu'il  leur  serait  profitable  à  elles-mêmes ,  et  fes 
ports  de  mer,  qui  repoussent  un  tel  établissement  comme 
contraire  à  ces  mêmes  intérêts  et  destructif  de  leur  prospé- 
rité particulière. 

Ces  questions,  Sire,  eussent  été  précédemment  de  fa 
compétence  naturelle  du  conseil  supérieur  de  commerce  et 
des  colonies  institué  en  1824.  Mais  ce  conseil,  auquel 
donna  naissance  le  besoin  de  centraliser  les  diverses  parts 
d'influence  que  plusieurs  départemens  ministériels  avaient 
à  exercer  sur  la  direction  du  commerce  et  de  l'industrie  ,  a 
cessé  d'être  nécessaire  du  moment  où  cette  même  centrali- 
sation s'est  trouvée  accomplie  par  la  création  d'un  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures.  Votre  Majesté  a  ,  de  plus , 
reconnu  que  son  mode  d'action  n'était  plus  compatible  avec 
lanouvelle  forme  qu'il  lui  a  plu  de  donner  à  son  conseil.  Du 
reste,  les  occasions  ne  manqueront  pas  au  Gouvernement 
de  Votre  Majesté  pour  mettre  à  profit  l'habileté  des  person- 
nages distingués  qui  concouraient  à  ses  délibérations. 

Je  ne  négligerai  certainement  pas  de  recourir ,  pour  éclair- 
cir  plusieurs  des  questions  spéciales  que  je  viens  d'indiquer, 
aux  lumières  du  conseil  général  du  commerce  et  du  conseil 
général  des  manufactures,  placés  près  de  mon  département. 
Mais  ce  n'est  pas  à  ces  conseils,  auxiliaires  habituels  de 
l'administration ,  que  pourrait  être  imposée  la  tâche  de  por- 
ter un  jugement  sur  un  ensemble  de  doctrines  à  l'application 
desquelles  leur  expérience  et  leur  zèle  ont  prêté  jusqu'ici 
un  si  utile  secours;  et  d'ailleurs,  la  juste  confiance  dont 
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jouissent  parmi  leurs  pairs  les  hommes  honorables  qui  en  font 
partie,  appelle  tout  naturellement  bon  nombre  d'entre  eux 
à  figurer  dans  ies  enquêtes  auxquelles  il  sera  nécessaire  de 
procéder,  comme  organes  et  représentans  des  industries 
diverses  auxquelles  ils  appartiennent. 

Par  toutes  ces  considérations,  Sire,  les  ministres  de  Votre 
Majesté  ont  pensé  qu'il  conviendrait  de  former,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  du  commerce,  une  commission  principa- 
lement tirée  du  sein  des  chambres ,  laquelle  serait  chargée 
d'examiner,  à  l'aide  de  foute?  enquêtes  et  vérifications  de  faits , 
de  ceux  sur  tout  qui  se  rapportent  aux  doléances  si  vives,  si 
répétées  et  si  dignes  d'intérêt,  de  nos  pays  vignobles,  quel 
est  le  régime  commercial  le  mieux  approprié  aux  besoins 
de  la  France,  et  de  préparer  la  solution  des  principales 
questions  qu'il  sera  jugé  convenable  de  soumettre ,  dans  la 
prochaine  session  ,  àla  délibération  des  chambres  législatives. 
Si  Votre  Majesté  daigne  en  juger  comme  nous,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  présenter  ,  pour  composer  cette  com- 
mission , 

MM.  le  baron  Pasquier,  ministre  d'état,  pair  de  France; 

le  baron  Portai,  id. 

ie  duc  de  Fitz- James,  pair  de  France; 

le  baron  de  Barante,  id. 

ie  comte  d'Argout,  id. 

le  comte  de  Tournon,  id. 

le  comte  de  Kergariou ,  id. 

Gautier,  membre  de  la  chaml^re  des  députés; 

Jacques  Lefebvre ,  id. 

de  Berbis ,  id. 

Humann,  id. 

Pardessus ,  id. 

Duvergier  de  Hauranne ,  id. 

Oberkampf,  id. 

le  bai  on  de  Fréville,  conseiller  d'état  ; 

David,  administrateur  des  douanes; 
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Filleau  de  Saint-Hilaire ,  directeur  des  colonies  au 

ministère  de  la  marine; 
DefFaudis ,  chef  des  affaires  commerciales  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-frdèle  serviteur  et  sujet , 

Le  AJin'istre  Secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures , 

Signé  Saint-Cricq. 

Paris,  le  5  octobre  1828. 

Approuvé  : 

Signé  CHARLES. 


(  N.°  185.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies ,  à  MM,  les  Consuls  de  France  et  à  MM.  les 
Commandans  des  bâtimens  du  Roi  mouillés  sur  les  rades 
étrangères;  — 'Explications  touchant  la  question  desavoir 
à  qui,  des  Consuls  ou  des  Commandans  des  bâtimens  du  Roi 
en  pays  étrangers ,  est  dévolu  le  droit  de  police  sur  les  navires 
du  commerce, 

(2/  division,  6.«  bureau;  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  15  Septembre  1828. 

Messieurs,  j'ai  été  informé  que  des  doutes  s'étaient 
élevés  sur  la  question  de  savoir  à  qui ,  des  consuls  ou  des 
commandans  des  bâtimens  de  guerre  en  pays  étranger, 
appartient  le  droii  de  police  à  l'égard  des  navires  du  com- 
merce français. 

Cette  question  trouve  sa  solution  dans  l'instruction  réo-fe- 
mentaire  du  i.*""  octobre  i8i4-.  rédigée  pour  les  consuls 
Ann.  marit,  I.'^  Partie  I  828.  51 
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par  le  ministère  de  la  marine ,  et  dont  je  crois  devoir  rap- 
porter textuellement  les  dispositions  suivantes,  qui  ne  sont 
que  le  commentaire  des  articles  25 ,  26  et  27  (titre  IV}  de 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1781. 

ce  Dans  les  ports  étrangers  (y  est-il  dit,  page  5  ) ,  les  con- 
suls sont  essentiellement  chargés  de  surveiller  et  d'inspecter 
les  marins  et  les  navires  français.  '         j. 

«Cependant,  ils  se  rappelleront  que,  lorsqùê^dèsbâti- 
mens  du  Roi  se  trouvent  dans  les  rades,  le  commandant  de 
ces  bâtimens  exerce  la  police  sur  les  navires  du  commerce 
français  mouillés  sur  ces  mêmes  rades;  mais  le  consul  con- 
serve la  police  sur  les  navires  mouillés  dans  lintérieur  des 
ports,  ou  faisant  leur  chargemetit  ou  déchargement. 

»  Cette  espèce  de  partage  de  prérogatives,  établi  pour 
des  circonstances  purement  éventuelles ,  suffit  pour  indiquer 
que  les  consuls  et  les  commandans  militaires  doivent  se 
prêter  un  mutuel  appui ,  pour  faire  respecter  la  force  des- 
tinée à  protéger  le  commerce  national,  et  l'autorité  chargjée 
de  défendre  les  intérêts  des  navigateurs  français  dans  les 
ports  étrangers.  5>  irnv.ï..«?,  - 

Ces  dispositions  sont  certainement  claires  et  précises,  et 
elles  sont  loin  d'être  infirmées  par  la  dernière  ordonnance 
sur  le  sevice  à  la  mer,  en  date  du  3  1  octobre  i  827^1aquelle 
(articles  loi  et  102)  ne  consacre,  en  droit  rigoureux, 
l'exercice  de  la  juridiction  disciplinaire  des  commandans  des 
bâtimeris  du  Roi  sûr  les  navires  de  commerce,  que  relative- 
ment aux  faits  qui  se  passent  dans  les  rades. 

Maisjes  consuls  et  les  commandans  méconnaîtraient  le 
vœu  de' 'ces' 'fiiêmes  dispositions,  s'ils  se  renfermaient  d'une 
manière  absolue  dans  les  limites  qui  leur  sont  respective- 
ment attribuées  ;  tandis  qu'au  contraire  ils  doivent  les  con- 
fôHdré,  toutes  l'es  fois  que  le  bien  du  service  Vexige,  en  se 
prêtant  un  mutuel  appui. 

'Je  me  plais  à  penser  que,  d'après  les  explications  précé- 
déîites ,  l'existence  de  ce  boa  accord  n'éprouvera  plus  aucun 
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obstacle ,  et  que  les  consuls ,  sûrs  de  trouver  chez  les  com- 
mandans  des  bâtimens  du  Roi  une  parfaite  conformité  de 
vues,  s'empresseront  de  profiter  de  l'avantage  de  pouvoir 
recourir  à  eux,  même  pour  la  répression  des  manquemt  ns 
commis  dans  le  port  par  les  marins  de  commerce,  à  qui  ce 
mode  de  procéder  n'est  pas  moins  favorable. 

Recevez,    Messieurs,    l'assurance   de   ma   cojisid'ration 
très-distinguée. 

Signé  Baron  HYDE  DE  NEUVILLE. 

Par  le  iVlinistre: 
Le  Conseiller  d'état  Directeur  des  ports , 
S'i'yné  TuPINIER. 


(N."   18^.)  Rapport  au  Roi. 

Saint-CIoud,  le  2.0  Septembre  1B28. 

Sire, 

Le  port  du  Moule,  situé  à  la  Grande-Terre  (Guade- 
loupe), et  celui  du  Grand-Bourg,  dans  l'îIë  de  Marie-Ga- 
lante, ont  été,  à  diverses  époques,  autorisés  par  mesures 
d'exception  à  recevoir  directement  les  marchandises  étran- 
gères dont  l'importation  était  permise,  dans  certains  ports 
des  Antilles  françaises  ,  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
30  août  1784. 

Lors  de  la  reprise  de  possession  de  nos  îles ,  en    1  8  1 4 
les  de  dispositions  cet  acte  y  ayant  élé  rémises  en  vigueur 
sans    extension  nouvelle  en  faveur  du    Moule   de  M.nrie- 
Galante,  ces  deux  ports  furent  fermés  h  toute  iniportatron 
étrangère. 

Mais,  dès  1820,  l'administration  de  la  Guadeloui^e  re- 
connut la  nécessité  de  leur  rendre  les  facilités  dont  ils  avaient 
jbui.  Ils  furent  de  nouveau  ouverts  au  commerce  éirano-er 
licite,  sous  certaines  restrictions;  et  l'effet  de  cette  mesure 

5»* 
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fut,  dans  îe  quartier  du  Moule  comme  dans  l'île  de  Marie- 
Galante,  de  faire  faire  des  progrès  rapides  à  l'agriculture, 
d'augmenter  ia  consommation  des  produits  français ,  et  d'a- 
méliorer, d'une  manière  sensible,  la  situation  particulière 
des  habitans. 

La  mise  en  vigueur,  aux  Antilles,  de  l'ordonnance  royale 
du  5  février  1826,  concernant  le  commerce  étranger,  est 
venue  détruire  cet  état  de  choses.  Le  port  de  fa  Basse-Terre 
et  celui  de  la  Pointe-à-Pitre  étant,  aux  termes  de  cette  or- 
donnance, les  seuls  de  la  Guadeloupe  où  les  importations 
étrangères  soient  admises,  le  quartier  du  Moule  et  l'île 
de  Marie-Galante  ont  vu  rapidement  s'altérer  la  situation 
favorable  où  ils  se  trouvaient.  Malgré  les  élémens  de  pros- 
périté qu'ils  renferment  ,  ils  ne  tarderaient  pas  à  retomber 
dans  l'impuissance  de  donner  des  développemens  à  leurs 
cultures ,  et  peut-être  même  de  les  soutenir,  s'ils  devaient 
continuer  d'être  soumis  aux  entraves  et  aux  privations  qu'ils 
éprouvent  aujourd'hui. 

Je  dois,  au  reste ,  faire  connaître  ici  à  Votre  Majesté  que, 
lorsque  l'ordonnance  royale  du  5  février  182.6  fut  discutée 
au  conseil  supérieur  du  commerce,  ce  conseil  ne  se  trouva 
pas  suffisamment  éclairé  sur  ce  qui  concernait  les  ports  du 
Moule  et  de  Marie-Galante,  et  se  borna  à  reconnaître  qu'on 
pourrait  revenir  ultérieurement  sur  la  disposition  qui  les  at- 
teignait, s'il  était  fait  à  ce  sujet  des  réclamations  fondées  de 
la  part  des  colonies. 

Ces  réclamations  n'ont  pas  manqué  d'être  adressées  à 
mon  département.  Elles  ont  été  pressantes  et  réitérées,  et 
j'ai  dû  les  prendre  en  considération. 

Le  port  du  Moule,  centre  d'un  des  quartiers  les  plus 
étendus,  les  plus  populeux  et  les  plus  productifs  de  fa 
Guadeloupe ,  est  distant  d'environ  sept  lieues  de  la  Poinie- 
à-Pitre.  Ses  communications  avec  cette  ville  sont  dispen- 
dieuses et  souvent  impraticables  par  terre;  elfes  sont  pé- 
nibles et  quelquefois  dangereuses  par  mer. 
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Les  frais  qui  résultent  de  l'obligation  où  sont  aujour- 
d'hui les  habitans,  de  tirer  de  la  Pointe  k-Pitre  les  objets 
nécessaires  à  leur  consommation,  et  d'y  faire  porter  celles 
de  leurs  denrées  qui  sont  livrables  à  l'étranger,  absorbent 
environ  le  huitième  du  revenu  brut  du  quartier,  revenu  qui 
est  lui-même  près  du  sixième  du  produit  de  toute  la  co- 
lonie. 

L'île  de  Marie-Galante  ,  dont  la  population  s'élève  à  j)lus 
de  douze  mille  individus,  comprend  près  de  trois  cents 
établissemens  ruraux,  et  produit  annuellement  6,000  bar- 
riques de  sucre,  100,000  kilogrammes  de  café  et  4o,ooo  de 
coton.  Eloignée  d'environ  quinze  lieues  de  l'un  ou  l'autre 
des  grands  ports  de  la  Guadeloupe ,  cette  île  ne  peut  commu- 
niquer avec  eux  pendant  toute  la  durée  de  l'hivernage,  c'est- 
à-dire,  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'au  mois  d'octobre.  Sous 
le  climat  chaud  et  humide  des  tropiques,  les  farineux  ali- 
mentaires et  le  poisson  salé,  base  de  la  nourriture  de  la 
plus  grande  partie  des  habitans,  se  décomposent  prompte- 
ment,  et  deviennent,  en  moins  de  trois  mois,  une  nour- 
riture pernicieuse.  Cette  population  ne  saurait,  sans  de 
graves inconvéniens,  rester  ainsi  exposée,  ou  k  manquer  d(::s 
objets  de  première  nécessité ,  dans  une  saison  où  les  besoins 
se  font  le  plus  vivement  sentir,  ou  k  ne  consommer  que  des 
alimens  malsains. 

L'exclusion  des  navires  étrangers  des  ports  du  Moule  et 
de  Marie-Galante  n'est  favorable  qu'à  quelques  maisons  de 
commerce  de  la  Pointe-k-Pitre ,  et  nuit  essentiellement  k 
l'agriculture  locale  et  même  au  commerce  du  royaume.  On 
servira  k-la-fois  l'une  et  l'autre,  en  rapprochant  le  colon  du 
marché  où  il  peut  acquérir  les  choses  nécessaires  k  son  ex- 
ploitation ,  et  trouver  le  placement  de  ses  récoltes  ;  car  l'é- 
conomie qu'il  fera  sur  les  frais  d'achat  et  de  vente,  tournera 
au  profit  de  la  production  et  de  la  consommation. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  ayant  été  con- 
sulté par  moi  au  sujet  de  l'ouverture  des  deux  ports,  m'a 
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fait  connaître  qu'il  ne  voyait  aucun  obstacle  h  ce  que  les 
vœux  depuis  long- temps  manifestés  à  cet  égard  fussent 
aujourd'hui  réalisés. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté  un:  projet 
d'ordonnance  qui  a  pour  objet  d'autoriser  l'importation  au 
Aloule  et  au  Grand-Bourg  de  Marie-Galante ,  par  navires 
nationaux  et  étrangers,  des  denrées  et  marchandises  dont 
J'admission  est  permise  dans  certains  ports  des  Antilles  par 
l'ordonnance  royale  du  5  février  i  82,(5, 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  trés-humble  et  trés-obéissant  serviteur  et 
.;9»urèmi'  fidèle  sujet, 

_;i(;  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

u  des  colonies , 

ianib'-  '^'^^"^  ^'°"  ^^de  de  Neuville. 

..  tijr  ff    ■  '" 

(iNy^'îS/.  )  Ordonnance  du  Pi^oi  portant  autorisation 

..^\yf' importer,  à  dater  du  i^  Janvier  iSip,  dans  le  port  du 

Aloule,  situé  à  la  Grande-Terre   [Guadeloupe),  et  dans 

..Je .port du  Grand-Bour^  [île  Afarie-  Galante),  les  denrées 

et  marchandises   étrano-cr-.s  énumérées   dans  les  tableaux 

annexés  a  l'ordonnance  royale  du  j  février  1826. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1828. 

^  pHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu.  Jnqtre  ^prdoniv^nÇ^  ^U;  5  février  1826,  portant  autorir 
sation  d'importer,  par  navires  nationaux  et  étrangers,  dans 
les .  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  diverses 
denrées  et  marchandises  étrangères; 

Sur  le  rappoi:t  de  iiotre  ministre  spcfé taire  d'étal  de  la 
marine  et  des  colonies, 
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Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."  A  dater  du  i/*^  janvier  1829,  il  sera  permis 
aux  navires ,  soit  nationaux  ,  soit  étrangers  ,  d'importer  dans 
le  port  du  Moule,  situé  à  la  Grande-Terre  (Guadeloupe)  , 
et  dans  le  port  du  Grand-Bourg,  dans  i'île  de  Marie-Gafante, 
les  denrées  et  marchandises  étrangères  énumérées  dans  les 
tableaux  annexés  ,  sous  les  n.°'  i  et  2  ,  à  notre  ordonnance 
du  5  février  1  826. 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance  seront 
exécutées  dans  les  deux  dits  ports  ,  de  ia  même  manière 
qu'elles  le  sont  dans  ceux  de  la  Basse-Terre  et  de  ia  Pointe- 
h-Pitre,à  la  Giiadeloujje,  et  dans  ceux  du  Fort-lloyal,  de 
Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  ,  h.  fa  Martinique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élax  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  20.'^  jour  du  mois  de  septembre 
de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  AJîmstre  Secrétaire  d'état  au  dépdrîeinerii 
de  la  marine  et  des  colomes',    '""-:">:'''' 

Sio-néHYDE  DE  Neuville.    "■■> 


{N.°  188  ]  Ordonnance  DU B.01  contenant  de  nouvelles 
dispositions  pour  l'exécution  de  la  Loi  du  jo  avril  1826, 
relative  a  la  répartition  de  l'Indemnité  affectéç  aux  anciens^ 
colons  de  Saint-Dominme. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  fe  20  Septembre  1828.         â 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fjiance  et 

DE  Navarre  ;         ....      . .       ...  .    . 

Vu  la  loi  du,39.avrji!:i'82<^  et  notre  ordonfiance'duTp  mai 
de  la  même  anpée.; 

ConsldftC^^guejes  ictajjiu^^app^         par  ies  ayans  dr.oit 
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à  l'indemnité  dans  la  production  des  titres  et  renseignentens 
que  les  anciens  colons  de  Saint-Domingue  doivent  fournir, 
et  dans  leurs  réponses  aux  communications  qui  feur  sont 
faites,  entravent  l'expédition  des  affaires,  et  qu'il  devient 
nécessaire  de  fixer  un  délai  pour  ces  productions  et  ré- 
ponses ; 

Que  la  réunion  de  toutes  les  réclamations  et  des  rensei- 
gnemens  généraux  obtenus  par  la  commission  permet  au- 
jourd'hui de  faire  les  liquidations  dans  un  ordre  différent  de 
celui  qui  a  été  déterminé  par  l'ordonnanae  du  9  mai  i  826  ; 
ordre  qui  offrira  à-fa-fois  et  plus  de  célérité,  et  plus  de 
garanties  contre  les  erreurs  ou  les  doubles  emplois  ; 

Enfin,  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  ia  nécessité  de 
quelques  dispositions  nouvelles  dans  l'intérêt  d'une  plus 
prompte  répartition  des  sommes  versées  jusqu'à  ce  jour  à 
ia  caisse  d'amortissement;  -  t^b  Bit?? 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  '^des 
finances , 

Nous  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  prétendans-droit  à  l'indemnité  attribuée 
aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  qui  se  sont  pourvus 
en  liquidation ,  devront ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
Ja  publication  de  la  présente  ordonnance,  déposer  au  secré- 
tariat de  la  commission  toutes  les  pièces  qu'ils  possèdent  et 
qui  peuvent  servir  à  prouver  leurs  droits  de  propriété  ou  la 
valeur  des  biens  qu'ils  réclament.  Passé  ce  délai,  il  sera  pro- 
cédé à  l'instruction  des  réclamations  sur  les  pièces  produites. 

Dans  le  même  délai ,  ceux  qui  ont  formé  des  demandes 
indéterminées  et  purement  conservatoires  ,  préciseront  la 
nature  et  la  situation  des  biens  qu'ils  réclament,  et  fourni- 
ront les  pièces  ou  moyens  de  justification  à  l'appui  ;  à  défaut 
de  quoi,  il  sera  statué  sur  lesdites  demandes ,  dans  l'état  dans 
lequel  elles  se  trouveront,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

2.  Les  dispositions  fixées  par  l'article  précédent  sont 
coiMmunes  aux  créanciers  des  colons  qui ,  conformément  à 
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rarticle  ^6  de  l'ordonnance  du  9  mai  1826,  ont  formé  des 
demandes  au  lieu  et  place  de  leurs  débiteurs. 

"2.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  indiqué  ci-dessus, 
il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  par 
chacune  des  anciennes  paroisses  de  la  colonie.  La  commis- 
sion, sur  le  rapport  qui  (ui  sera  fait  par  le  commissaire 
du  Roi  de  l'état  des  renseignemens  généraux  obtenus  pour 
chaque  paroisse,  déterminera  successivement  l'ordre  dans 
lequel  elles  seront  liquidées. 

4.  Les  parties  répondront ,  dans  le  délai  d'un  mors  ,  à 
toutes  les  communications  et  significations  faites  par  le  com- 
missaire du  Roi,  sans  préjudice  néanmoins  du  délai  pour 
l'appel  accordé  par  l'article  5  de  la  loi  du  30  avril   182,6. 

Toute  affaire  qui,  à  défaut  de  réponse  de  la  partie,  ne  se- 
rait pas  en  état,  sera  ajournée  à  la  fin  de  la  liquidation;  il 
en  sera  de  même  de  celles  dans  lesquelles  il  serait  produit, 
soit  en  réponse  aux  conclusions  du  commissaire  du  Roi ,  soit 
en  appel,  des  pièces  dont  les  parties  prétendraient  tirer  de 
nouveaux  moyens. 

^.  Dans  les  cas  où  il  y  aura  contestation  entre  les  préten- 
dans-droit,  il  pourra,  nonobstant  ces  contestations,  être 
procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité.  Celte  liquidation 
sera  faite  et  ordonnancée  sous  le  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire, et  l'indemnité  restera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties. 

6.  Les  foncuonnaires  chargés  de  faire  des  enquêtes  or- 
données par  la  commission,  seront  tenus  de  les  lui  trans- 
mettre dans  le  délai  d'un  mois. 

y.  Les  sections  pourront  délibérer  au  nombre  de  trois 
membres. 

,    Les  sections  réunies  en  commission  d'appel  ne  ]:)ourront 
délibérer  qu'au  nombre  de  sept  membres  au  moins. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charité 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,   le  20  sepj'  '"' 
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de  l'an  de  grâce 
quîeme. 


teîTihre  de  Fan  de  o;râce    1828  .  et  de  notre  rè^ne  le  cin- 


Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Roy.  . 


(N.°  189.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  h  Vac^ 
tivité  tous  les  jeunes  Soldats  disponibles  de  la  classe  de 
iSiy ,  et  prescrit  leur  répartition  entre  les  corps  des  armées 
de  terre  et  de  mer ,  suivant  l'état  y  joint.  > 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  27  Août  1828.  "' 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I^ 
guerre ,  ^ 

I  Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  €6  qui  Suit  \ï. 
ii.  Art.  I  /■"  Sont  appelés  à  l'activité  tous  les  jeunes  soldats 
'disponibles  de  la  classe  de  i  827. 

2.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis  entre  les  corps  de 
ijiîos  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant  l'état  ci-Joint. 
l    ^ .  Le  départ  de  ces  jeunes  soldats  aura  lieu  le  1 5  no- 
embre  prochain. 

j.,    4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
'de  i'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  27.*  jour  dû 
îmois  d'août  de  l'an  de  grâce    1828,  et  de  notre  règne  fe 


«quatrième. 


Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
»  S'Siné  V.*°  DE  Caux. 
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(  N.°  190.)  Extrait  ,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de 
l'état  n."  /  qui  répartît  entre  les  corps  les  jeunes  Soldats 
de  la  classe  de  iS2y  appelés  à  l'activité  par  l' Ordonnance 
royale  du  ij  août  i  S 28. 


DESIGNATION 

DES    COP.PS. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
à  ces  corps. 


Calvados. 

C6tes-du-Nord . . . 

Eure 

Finistère . 

llile-et-Viiaine  .... 

Indre-et-Loire.  . .  , 

JLoir-et-Clier 

Artillerie  de  marine  à  Brest. . . .  .  ./Maine-et-Loire  . .  . 

\Manche 

JMaïenne 

(Morbihan 

Mm  \iiV  gNord 

Orne 

Pas-de-Calais 

^Sarthe 

r  Ain , 

Alpes  (Basses).  .  . . 

A  Ipes  (  Hautes  ) .  .  . 

Ardêche 

jAveyron 

|Bouches-du-Rhône. 
iCorse  .  ......... 

Doubs 

Drôme 

/Gard 

iHcrault 

jiscre 

iJura 


Artillerie  de  marine  à  Toulon. 


NOMBRE 

d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 


i.ozere 

Loire 

Loire  (  Haute  )., 

Rhône 

Saône  (  Haute  ) . 

Var 

Vaucluse 


5  H 


60. 


>Lat 


i\VX 


60. 
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DESIGNATION 

DES  CORPS. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
à  ces  corps. 


Artillerie  de  marine  à  Rochefort. 


'  Ariége 

Aude 

l  Cantal 

ICorrèze 

iGaronne  (  Haute  ) . . 
/Gers 

Gironde 

jLandes 

jPuy- de-Dôme 

[Pyrénées  (  Basses  ) .  . 
[Pyrénées-Orientales. 

Pyrénées  (  Hautes  ). 
iTarn 


(Seine-inférieure 
Seine-et-Oise 
Somme , 


fi 


Aisne 

Allier 

Ardennes 

Aube 

Charente 

Charente-inférieure 

Cher 

Cote-d'Or 

Creuse , 

Dordogne , 

jEure-et-Loir , 

Indre 

Loire-inferieure .. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  . . . . 

Marne 

Artillerie  de  marine  à  Lorient. . . .  /  M'irne  (  Haute  ) . , .  . 

Meurthe 

Meuse 

Moselle 

Nièvre 

Oise 

iKhin(Bas) 


NOMBRE 
d'hommes 

aifTccté 

à  chaque 

corps. 


1 


(  9^5    ) 


DÉSIGNATION 


DES   CORPS. 


;:5 


Équipages  de  ligne  à  Brest, 


DEPARTEMENS 
fournissant 
à  ces  corps. 


Rhin  (Haut) 

Saone-et-Loire  . .  . 

Seine 

Seine-et-Marne. . 
Sèvres  (Deux) .  . 
Tur  n  -e  t-Garonne. 

Vendée 

Vienne  

Vienne  (  Haute). 

Vosges 

Yonne 


Aisne 

Ailier 

Ardennes 

Aube 

Calvados 

Cher 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gironde 

Il!e-et-ViIaine 

Indre 

Landes 

Loire-inférieure... 

Loiret 

Lot 

Manche 

Marne 

Marne  (  Haute  ).,  . 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pyrénées  (Basses). 


NOMBRE 

d'hommes 

affecté 

à  chaque 
corps 


8 

34 
>o 
44 
3° 
44 
68 

3" 
5S 
49 
33 
Î9 
6? 
68 
27 

3' 
54 
3^ 
33 

7^ 
38 
29 

;■ 

3^ 
I  I  2 

4; 
5' 

75 
48 


c  "^ 


1768. 
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DÉSIGNATION 

DES   CORPS. 


Équipages  de  ligne  à  Toulon. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
à  ces  corps. 


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 


Seine 

Seine-et-Marne.  .. . 

Sèvres  (Deux) 

Tarn-et-Garonne. . . 

Vendée 

Vienne 

.Vienne  (  Haute  ). .  . 
\Yonne 

/Ain 

Ailier 

Alpes  (  Basses  )  . . .  . 
Alpes  (  Hautes)..  . . 

Ardèche  

Ariége 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.. 

Cantal 

Corrèze 

Corse 

Doubs 

Drome 

Gard 

Garonne  (  Haute). . 

Gers 

/Hérault 

\  Isère 

\ Jura 

Loire 

Loire  (  Haute  )  .  .  .  . 
Lot-et-Garonne .... 

Lozère 

Meurthe 

Aleuse 

Moselle 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Hautes  ). . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 


117. 

3^ 

34- 

29. 

3^ 
3^ 
33 

40. 

41 


39- 

30. 

3-' 

42 

39- 

2 1 , 

33' 

22 , 

3' 
3- 

42, 

49. 

^7- 

41 

^3 

37- 
45. 

33 

40. 

•7- 
46. 

37- 
49. 

64. 
27. 
18. 
64. 
49. 
49. 
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DESIGNATION 

DES   CORPS. 


DEPARTEMENS 
fournis5ant 
à  ces  corps. 


Équipages  de  ligne  à  Uochefort. , 


'  Saône  (  Haute  ) .  .  .  . 
Saône -et-Loire  .  .  .  . 

Tarn 

Var 

Vauciuse 

Vosges 

Allier 

Charente.. 

Charente-inférieure. 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

iVlaine-et-Loire  .  .  .  . 

Maienne 

Sarthe 


Calvados 

r-      .  T    ,.         -  /-r     T  1  Seine-inférieure, 

hquipagesde  lif'ne  a  Cherbourfr. .  jc  •        ^  r\- 
'    ^  o  b        ■  b     {Seme-et-Oise.. . 

Somme 


NOMBRE     I 

I 

d'Iiommes  j 

aficcté 
à  chaque  j 

corps. 


4' 

44 
34 
28 

53 

4z 

52 

'S 

80 

5' 
61 


312. 


208, 


Extrait  j  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'état  n."  z,  portant 
récapitulation ,  par  départemens  et  par  divisions  înilitaires ,  delà 
répartition  entre  les  corps  des  Jeunes  Soldats  appelés  à  l'activité 
par  l'ordonnance  royale  du-  2.y  août  1828. 

PREMIÈRE    DIVISION    MILITAIRE. 

li 

.  -  Aisne. 

AVtiHerié  de  marine  à'  Lorieni 3'. 

Équipages  de  ligne  à  Brest .-.'•...       58. 

Eure-et-Loir.  1? 

Arfîllerie  de  marine  h  Lorreht 3  . 

Équipages*  de  ligne  à  Brest  i 33. 


(  9o8   ) 

Loiret. 

Artillerie  de  marine  à  Lorienl 4» 

Équipages  de  ligne  k  Brest ^  6 . 

Oise. 

Artillerie  de  marine  h  Lorient 4-. 

Equipages  de  ligne  à  Brest 45  • 

Seine. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest ï  1 7  • 

Seine-et-Marne. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4  • 

Equipages  de  ligne  à  Brest '. 38  . 

Seïne-et-Oise. 

Artillerie  de  marine  à  Cherbourg 4- 

Equipages  de  ligne  à  Cherbourg 51. 

II.'   DIVISION    MILITAIRE. 

Ardennes. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 34. 

Marne. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4  • 

Equipages  de  ligne  h  Brest 38  . 

Aleuse. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4  • 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 37 . 

III.«  DIVISION   MILITAIRE. 

Meurthe. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 4^  • 


(  9^9  ) 

Moselle. 

Artillerie  de  marine  h  Lorient 4-. 

Equipages  de  ligne  à  Toulon ^^  . 

Vosges. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 44  • 

IV, •=    DIVISION    MILITAIRE. 

Indre-et-Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4- 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 34- 

Loir-et-Cher. 

Artillerie  de  marine  h  Brest .  .  .  .  , 4  • 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 28  . 

/Vlaine-et-Loire. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4  • 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 53. 

Mayenne. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4 . 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 4-  • 

Sarthe. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4 . 

Equipages  de  ligne  à  Rochefort 52. 

V.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Rhin  {Bas), 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4. 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 64.; 

Rhin  (  Haut  ). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4  • 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 49  . 

Ann.  marit.  L"""  Partie.   I  828.  52 


p 
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VI.''    DIVISION    MILITAIRE. 

Ain. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 4i 

JDouh. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon ....  * 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon .      31. 

Jura. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 37 . 

Saône  (  Haute  ). 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 39  . 

VII.^    DIVISION    MILITAIRE. 

Alpes  (Hautes  ). 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon i  j . 

Drôme. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 32, 

Isère, 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3 . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 6^  . 

VIII.'^    DIVISION    MILITAIRE. 

Alpes  {  Basses  ). 

Artillerie  de  marine  à  1  oulon 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 18. 
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Bouches-du-RJione, 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 39 , 

Var. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 37 

Vau  cluse. 

Artillerie  de  marine  à  Touion 3 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 27 

IX.'    DIVISION    MILITAIRE, 

Ardèche. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Equipages  de  iigne  à  Toulon 39. 

Aveyron. 

Artillerie  de  marine  à  Touion 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon ^z. 

Gard. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 4-2 . 

Hérault. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 4^  • 

Lo-^he. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Touion  .  .  • 17, 

Tarn. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 3  , 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 39 , 

5  2  * 
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X/    DIVISION    MILITAIRE. 


Ariége. 


Artiîlerie  de  marine  h  Rochefort 4« 

Équipages  de  ligne  k  Toulon 30. 

A  iide. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 3. 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 32. 

Garonne  (  Haute  ). 

Ariillerie  de  marine  à  Rochefort 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 4<P  • 

Gers. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 3  , 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 37 . 

Pyrénées  (  Hautes  ). 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 27  . 

Pyrénées-orientales, 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 5  . 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 18. 

Tarn-et-Garonne. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4. 

Équipages  de  ligne  à  Brest zc^  . 

XI.*'    DIVISION    MILITAIRE. 

Gironde, 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Brest 6^  . 

Landes. 

Artillerie  de  inarine  à  Rochefort 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Brest 31. 


-> 
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Pyrénées  (  Ba:>ses  ). 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 

Equipages  de  ligne  à  Brest 4B  .  - 

XII. =    DIVISION    MILITAIRE. 

Oi  a  ren  te-  i  nférieu  re. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient .         3  . 

Equipages  de  ligne  à  Rochefori 44  • 

Loire-Uiféiieu  re. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest 54 • 

Sèvres  (  Deux  ). 

Artilferie  de  marine  à  Lorient 4« 

Equipages  de  ligne  à  Brest. j4'. 

V^endée^ 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest .  .  .  .  „ 38  . 

Vienne. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4  »- 

Equipages  de  ligne  à  Brest 32. 

XI1I.«   DIVISION    MILITAIRE. 

Côtes-,'/u-JVord» 

Artillerie  de  marine  h  Brest, 4  • 

Equipages  de  ligne  à  Brest 68  . 

Finistère. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4  • 

JEquipages  de  rigne  à  Brest 5<; . 

Ille-et-  Vdnine. 

Artillerie  de  marine  h  Brest 4  - 

Equijjages  de  ligne  à  Brest 68-. 


Morbihan. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4«' 

Equipages  de  iigne  à  Brest 51. 


XIV.*   DIVISION   MILITAIRE, 

Calvados. 

Artillerie  de  marine  k  Brest 4  • 

Equipages  de  iigne  à  Brest 44  • 

Idem .- à  Cherbourg ~.  .  .  .       15. 

Manche, 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest 72  . 

Orne. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4  - 

Equipages  de  ligne  à  Brest 51. 

XV.'   DIVISION    MILITAIRE. 
Eure. 

Artillerie  de  marine  k  Brest 44" 

Equipages  de  ligne  à  Brest •  •  •  •        9  • 

Seine-inférieure. 

Artillerie  de  marine  à  Cherbourg 4- 

Equipages  de  ligne  à  Cherbourg 80. 

Somme. 

Artillerie  de  marine  à  Cherbourg 4° 

Equipages  de  iigne  à  Cherbourg 62 . 

XVI.*   DIVISION    MILITAIRE. 

Nord. 

Artillerie  de  marine  à  Brest 4- 

Équipages  de  iigne  h  Brest x  i  2 , 
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Pas-df-Calais. 

Artiflerie  de  marine  à  Brest .        4  • 

Equipages  de  ligne  à  Brest 75. 

XVII.^   DIVISION    MILITAIRE. 

Corse. 

A rtillerie  de  marine  à  Toulon ...........         3; . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 22 . 

XVIII.'=    DIVISION    MILITAIRE. 

Aube. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 5. 

Equipages  de  ligne  h  Brest 30. 

Côte-d'Or. 

Arlil/erie  de  marine  h  Lorient. 5  , 

Équipages  de  ligne  à  Brest 44  • 

AJarne  (  Haute  ),. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4  • 

Équipages  de  ligne  à  Brest 2p. 

Saone-et~Loîr€.. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4. 

Équipages  de  ligne  à  Toulon 60 . 

Yonne» 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4 . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 4o  • 

XIX.*-'   DIVISION    MILITAIRE. 
Cantal. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort j,, 

Equi])ages  de  ligne  à  Toulon zi  ^ 
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Loire. 

Artillerie  de  m.irine  à  Toufon 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon. 45  • 

Loire  (  Haute  ). 

Artillerie  de  marine  à  Toufon 3  , 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 33. 

Puy-de-Dôme. 

Artillerie  de  marine  k  Rochefort 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon.  .....' 64. 

Rhône. 

Artillerie  de  marine  à  Toulon 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 49- 

XX.^   DIVISION    MILITAIRE. 

Charente. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 3  . 

Équipages  de  ligne  à  Rochefort 4  •  • 

Corrè'i^e. 

Artillerie  de  marine  à  Rochefort 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Toulon .  , 33. 

Dordogne. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 55. 

Lot, 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Brest 33. 

Lot-et-Garonne. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4- 

Equipages  de  ligne  à  Toulon 4°  . 


(  9^7  ] 

XXI.*^    DIVISION    MILITAIRE. 

A  Hier. 

Artillerie  de  marine  h  Lorîent 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 8  . 

Idem à  Toulon 8  . 

Idem à  Rociiefort 1 8 . 

Cher. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 30. 

Creuse. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 3  . 

Equipages  de  ligne  k  Brest 3*^* 

Indre. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 3  . 

Equipages  de  ligne  à  Brest 27 . 

Nièvre. 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  à  Brest 32. 

Vienne  (  Haute  ). 

Artillerie  de  marine  à  Lorient 4* 

Equipages  de  ligne  à  Brest 33. 


N.*  i9«.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde ,  sous  Us 
conditions  y  exprimées ,  la  faculté  de  convertir  enfarinés  les 
grains  étrangers  déposés  à  l'entrepôt  réel  de  Alarseille ,  et 
porte  que  cette  faculté  pourra  être  appliquée  aux  grains  en- 
treposés dans  d'autres  ports  du  royaume.  (  Au  château  de 
Saint-CIoud,  le  28  Septembre  i  828.  )  [  Bulletin  des  lois , 
y.''  série  j  n."  256,  tome  8,  page  385  ]. 
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(  N.*  1^2.)  Ta  B  LE  A  U  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation,  conformé- 
ment aux  Lois  des  1 6  Juillet  i8ip  et  ^Juillet  1821 ,  arrêté 
le  p  Septembre  1S28'. 


Uni^e 


DEPABTÏMÎNS. 


M  ABC  HE  S. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLH  R£ 

de 


Froment     Scislc- 


Avo 


I.       CLASSE. 

i  de  l'exportation  des  grains  et  farines 2(5^ 
(du  froment.. au-dessous  de  24. 
de  i'importation;  du  seigle  et  du  maïs. ./V/fwz.   16, 
(de  l'avoine idem.      c). 

["Pyrénées- Or,  . 

JAude 

iHérault .       ... 

Gard 

jBouches-du-Rh. 

Var 

[Corse 


Toulouse. . . , 
Ficurancc . , 
^Marseille.  . . 
Gray 


i'o6= 


j'i5' 


i5'25= 


Limite 


2/    CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  tarines 24*^ 

du  froment.. au-dessous  de  22. 


(de  l'importation  (du  seigle  et  du  maïs.. /(/tw.   14. 
de  l'avoine ukm .     8^. 


f  Gironde '\ 

fBasses-Pyrenee.  j3„,j,,^^_ 
H.."-Pyrenees.^^^,^^^ 

lArïege \ 

iHaute-Garonue.j 

'Jura 

iDoubs. . .  . 

'Ain 

I  Isère 

[Basses-Alpes..  . 
I Hautes-Alpes. . 


Gray . 

Saict-Laurent. . 
Le  «jrantl-Lemps 


,9<5!'- 


21.47. 


13^29' 


'2-39- 


xl^'jù'- 


I2.6j. 
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DEPABTEMENS. 


M  A  HCHÉS. 


l'RIX    MOVEN   DE    L  HKCTOLITHE 

de 


Froment     Seigle 


Avoine 


3/    CLASSE. 

deJ'exportation  des  grains  et  farines 22^ 

Limite^                                fdufroment..au-dessousde  zo. 

[de  l'importation  I  du  seigle  et  du  mais. ./yfOT.  12. 

(  de  l'avoine  ...<,...  idem .  8. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin. . 


Nord 

Pas-de-Calais. 
/'Somme 

iSeine-infér .  . 
Eure 
Calvados .... 


[Loire-infér...  . 

.  Vendée 

Charente-infér. 


Muihausen..  .  .  /      ,     , 
btrasbourg. .  .  .\    ^  ' 

Bergues .... 

Arras 

Roye 

Soissons .... 

Paris 

Rouen 


.71, 


Saumur 1 

Nantes /'9'55' 

iMarans ) 

4."    CLASSE. 


I  o^C'j'^ 


1 1.29, 


12.24. 


7<"49' 


ô.yo 


7-77' 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 

Limite  <  j  du  froment.. au-dessous  de   18. 

10. 

7- 


..«. 


(de  l'importation  (  du  seigle  et  du  maïs.,  idem 

l  de  l'avoine ùicm 

■Moselle (Metz 


I Meuse . , . 
l  Ardennes. 
lAisne. . . . 


'Manche 

jllle-et-Vilaine. 

Côtes-du  Nord. 

Finistère 

[Morbihan 


V  erd  un (      , 

m       I       -Il  >22'20': 

Charlevilie . 
Soissons. , ,  . 

Saint-Lô. .    ,.,,  "\ 

Paimpol f 

Quimper ^su<^. 

Hennebon. . 
Nantes 


10^87' 


14.15. 


6^2  7^ 


8.06 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

A  Paris,  le  30  Septembre  182S. 

S/c'/id  DE  Marticnac. 


(  9^0  ) 

(N."  193.  )  Lettre  de  S.  G.  le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice  f  à  Al  M,  les  premiers  Préiidens  et  Procureurs 
généraux.  —  Exécution  de  l'ordonnance  du  Roi ,  du  2^  sep- 
tembre 1828 ,  relative  aux  modifcations  apportées  dans  le 
service  des  Cours  royales, 

Paris,  le  15  Octobre  1828. 

Monsieur,  la  volonté  du  Roi  est  qu'une  justice  imjiar- 
liale  et  prompte  soit  rendue  à  tous  ses  sujets;  il  l'a  constam- 
ment et  vivement  exprimée  dans  toutes  les  occasions  où  les 
corps  judiciaires  ont  eu  l'honneur  d'être  admis  en  sa  pré- 
sence. 

Les  magistrats  pénétrés  de  l'importance  de  leur  noble 
mission  ont  su  ,  jusqu'à  ce  jonr,  et  sauront  encore  à  l'avenir , 
)en  suis  certain,  mettre  tous  leurs  soins  à  se  conformer  aux: 
intentions  de  Sa  Majesté;  c'est  pour  eux  la  première  des 
obligations. 

Toutefois,  l'expérience  acquise  depuis  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  du  20  avril  i  8  io  et  du  règlement  du  6  juillet 
suivant,  relatifs  à  l'organisation  des  cours  et  h  la  distribution 
du  service,  avait  prouvé  que  les  efforts  d'un  zèle  actif  et 
soutenu  étaient  quelquefois  insuffisans  pour  assurer  la 
prompte  expédition  des  affaires. 

Le  mouvement  plus  rapide  imprimé  depuis  quelqiies 
années  à  la  marche  des  sièges  inférieurs,  avait  augmenté  le 
nombre  des  affaires  civiles  qui ,  dans  un  temps  donné,  étaient 
]:>ortées  en  appel  ;  rien  n'a  été  changé  cependant  dans  la 
composition  des  cours  royales.  La  faculté  accordée  aux  pre- 
miers présidens  de  distribuer  et  de  renvoyer  aux  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle  les  causes  dites  sommaires, 
n'offrait  qu'un  faible  moyen  d'expédition.  Le  doute  légitime 
qui  s'élevait  fréquemment  touchant  la  natui'e  et  la  qualifi- 
cation à  donner  à  certaines  causes,  avait  fait  naître  le  double 
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inconvénient,  ou  de  voir  resserrer  dans  des  fimifes  trop 
•étroites  cette  voie  supplémentaire  ouverte  pour  le  jugement 
des  procès,  ou  au  contraire  de  la  voir  étendre  au  mépris  des 
règles  de  la  compétence,  et  de  compromettre,  dans  ce  der- 
nier cas,  par  des  pourvois  en  cassation,  les  intérêts  des 
justiciables. 

Le  règlement  du  6  juillet  i  8  i  o ,  articles  2  et  i  i  ,  et  l'avis 
du  conseil  d'état  du  i  o  janvier  1813,  avaient,  au  surplus,  in- 
troduit une  anomalie  (qui  n'était  pas  sans  quelque  danger) 
à  la  règle  fondamentale  posée  par  l'article  27  de  la  loi  du 
18  mars  1800  [27  ventôse  de  l'an  8],  relativement  au 
nombre  de  juges  requis  pour  statuer  sur  l'appel.  La  création 
de  chambres  temporaires,  autorisée  par  l'article  10  du  règle- 
ment déjà  cité,  avait  bien,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  cours, 
produit  d'heureux  résultats,  mais  dans  d'autres  cette  mesure 
n'avait  eu  que  des  effets  à-peu-près  nuls.  Par-tout  enfin  où 
cette  ressource  avait  été  employée ,  les  magistrats  des  cham- 
bres temporaires  étaient  soumis  à  un  double  service,  tandis 
que  d'autres  étaient  en  quelque  sorte  condamnés  à  une  oisi- 
veté forcée ,  et  par  suite  la  marche  sifuultanée  des  différentes 
chambres  se  trouvait  souvent  entravée  ou  arrêtée. 

La  situation  embarrassée  de  quelques  compagnies  avait 
excité  des  réclamations  venues  de  jjlusieurs  points,  et  devait 
éveiller  ma  sollicitude.  Un  tel  état  de  choses  provoquait  des 
améliorations  dans  le  service  des  cours  royales;  elles  étaient 
indispensables,  et  le  temps  les  avait  rendues  urgentes. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  motifs  graves  qui  m'ont  déter- 
miné à  proposer  au  Roi  l'ordonnance  du  24  septembre 
dernier  ,  dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 

Assurer  et  accélérer  le  jugement  des  contestations  privées, 
ramener  à  une  règle  unique  et  légale  la  composition  des 
chambres  et  le  nombre  des  juges  sur  l'appei  en  matière 
civile  ;  faire  cesser  les  doutes  sur  la  nature  diverse  des  causes , 
-prévenir  les  difiiculiés  et  les  pourvois  motivés  sur  lincom- 
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pétence  des  magistrats  saisis  du  litige;  répartir',  d'une  mr-  i 
nière  plus  utile  et  plus  égale  ,  les  avantages,  les  charges  e(:  i 
les  exigences  du  service  ;  enfin  établir  dans  toutes  les  com-  \ 
pagnies  le  concours  imposant  de  lumières  qui  résuhe  de  la  j 
tenue  d'audiences  solennelles  par  la  réunion  de  deux  cham-  • 
bres  civiles  :  telles  sont,  Monsieur,  les  pensées  qui  ont  pré-  i 
sidé  à  la  rédaction  de  l'ordonnance ,  et  qui  régissent  son  ( 
économie. 

Il  importe  d'abord  de  remarquer  qu'il  n'est  rien  innové 
aux  règles  actuellement  en  vigueur,  quant  au  jugement  des 
appels  de  police  correctionnelle  :  les  chambres  qui  conti- 
nueront à  en  connaître  ,  et  qui  pourront  rendre  arrêt  au 
nombre  de  cinq  juges  ,  devront  toujours  y  statuer  sans 
aucun  retard,  et  de  préférence  à  toute  autre  matière,  de  ma- 
nière que  cette  partie  du  service  soit  constamment  au  cou- 
rant ;  en  conséquence  ,  ces  chambres  devront  donner,  h  jour 
et  heure  fixes ,  des  audiences  assez  fréquentes  et  assez  longues 
pour  qu'elles  puissent  satisfaire  à  leurs  obligations  sur  ce 
point.  II  conviendra ,  je  pense ,  que  les  audiences  indiquées 
pour  les  causes  dites  é/u  petit  criminel  soient  fixées  les  pre- 
mières dans  l'ordre  de  celles  que  la  chambre  donnera  chaque 
semaine,  afin  que  la  cause  qui  n'aurait  pu  être  jugée  su  jour 
indiqué  par  l'assignation,  soit  continuée  au  jour  suivant,  et 
expédiée  sans  ultérieure  remise. 

S'il  n'y  avait  aucune  cause  d'appel  de  police  correction- 
nelle en  état  pour  les  jours  d'audience  qui  leur  seraient  spé- 
cialement affectés ,  ou  si  les  causes  portées  devant  la  chambre 
ne  sufifisaientpas  pour  remplir  l'audience,  les  jours  et  heures 
d'audience  qui  ne  seraient  point  employés  au  jugement  des 
affaires  correctionnelles  devraient  l'être  pour  le  jugement  des 
affaires  civiles  ,  si  la  surcharge  des  rôles  l'exige. 

MM.  les  présidens  donneraient  à  cet  effet  aux  avoués  et 
au  barreau  les  avertissemens  convenables,  et  prendraient  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'ils  ne  devinssent  point  in- 
fructueux. 
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L'article  i  .*'"  de  fordonnance  modifie  les  régîemens  anté- 
rieurs concernant  le  nombre  des  magistrats  des  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle,  et  détermine  un  minimum 
qui  ne  fait  point  obstacle  à  une  composition  plus  nombreuse 
pour  ces  chambres,  si  le  personnel  de  fa  compagnie  en 
offre  fes  moyens.  Cette  disposition  est  générale,  et  s'appli- 
que par  conséquent  à  toutes  les  cours,  qutls  que  soient  l'état 
du  rôle  de  la  cour  et  le  nombre  des  chambres  civiles.  Dans 
les  cours  où  la  délibération  relative  au  roulement  pour  fe 
service,  durant  la  prochaine  année  judiciaire,  n'aurait  pas 
porté  à  sept  le  nombre  des  magistrats  de  [a  chambre  des 
apppis  de  police  correctionnelle,  ce  roulement  devra  être 
modifié  par  la  cour,  réunie  en  assemblée  générale,  et  sur 
l'avis  préalable  de  la  commission,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  I  I  octobre  i  820. 

L'extension  donnée  par  le  S.  2  du  même  article  à  la  com- 
pétence de  ces  chambres,  pour  l'expédition  des  affaires  ci- 
viles ordinaires  ,  est  une  application  utile  du  principe  établi 
par  la  loi  du  i  8  mars  1  800  [27  ventôse  de  fan  8  ]. 

Les  assignations  continueront  à  être  données,  les  défauts 
seront  accordés,  et  la  distribution  des  causes  sera  faite  par  le 
premier  président,  entre  la  chambre  ou  les  chambres  civiles 
et  celle  des  appels  de  police  correctionnelle,  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  du  30  mars  1808,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  audiences  tenues  par  chacune,  de 
l'état  du  rôle  général,  et  eu  égard  à  l'importance  réelle  ou 
présumée  des  affiires.  Le  nombre  de  deux  audiences  civiles 
par  semaine  que  devront  tenir  les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  ,  aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance ,  n'est  et  ne  peut  être  qu'indicatif  et  non  limitatif.  Il 
est  évident,  en  effet,  que  dans  telle  cour  deux  audiences 
pourraient  n'être  pas  indispensables,  et  que,  dans  d'autres, 
elles  seraient  insufiisantes. 

Toutefois  la  règle  prescrite  devra  être  observée  ordinai- 
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rement  dans  les  cours  qui  sont  les  moins  chargées  ;  quant 
aux  autres  cours  ,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  au  zèle  des 
magistrats  du  soin  de  proportionner  leur  application  et  leurs 
efforts  aux  vœux  des  justiciables,  en  portant  à  trois  ou  quatre 
le  nombre  des  audiences  civiles,  si  le  service  de  la  police 
correctionnelle  leur  en  laisse  la  possibilité. 

L'article  3  tranche,  pour  les  cours  qui  n'ont  qu'une  seule 
chambre  civile ,  une  question  qui  prêtait  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés, et  qui  avait  été  diversement  résolue:  à  l'avenir,  dans 
ces  cours,  l'adjonction  de  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  à  la  chambre  civile  aura  toujours  lieu  pour  la 
tenue  des  audiences  solennelles,  et  le  jugement  des  causes 
qui  doivent  y  être  portées. 

L'article  22  du  règlement  du  30  mars  1808  indique 
plutôt  qu'il  ne  limite  les  causes  qui  sont  de  nature  à  être 
portées  aux  audiences  solennelles  :  ce  sont  en  général  les 
causes  qui  intéressent  l'état  des  personnes  (  et  cette  dénomi- 
nation peut  en  embrasser  un  assez  grand  nombre  ) ,  les  ren- 
vois après  cassation,  les  prises  à  partie,  &c.  ;  mais  il  n'est 
pas  contre  le  vœu  de  la  loi  que  des  affaires  importantes  ou 
ardues  soient  jugées  en  audience  solennelle  et  soumises 
ainsi  aux  lumières  et  au  jugement  d'un  plus  grand  nombre 
de  magistrats.  Je  ne  puis  ,  sur  ce  point  délicat ,  que  m'en  re- 
mettre entièrement  au  tact  et  à  l'expérience  des  chefs  de 
compagnies  chargés  par  la  loi  de  procéder  à  la  distribution 
des  affaires.  Je  leur  ferai  toutefois  observer  que  si,  à  défaut 
d'affaires  spéciales,  il  peut  être  convenable  et  utile  d'ali- 
menter les  audiences  solennelles  et  périodiques  au  moyen  de 
contestations  qui  pourraient  rigoureusement  n'y  être  pas 
renvoyées  ,  il  y  aurait,  à  user  trop  largement  de  cette  ficulté, 
l'inconvénient  très-grave  de  réduire  momentanément  le  ser- 
vice des  deux  chambres  réunies  à  celui  d'une  seule,  et  de 
consumer  un  temps  précieux  à  entendre  des  plaidoiries  aux- 
quelles l'appareil  de  l'audience  donne  toujours  plus  de  déve- 
loi)pement. 

4. 
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Les  présidens  d'assises  pour  tous  les  départemens  du  res- 
sort, et  les  assesseurs  du  président  aux  assi,ses  du  départe- 
ment chef-!ieu  de  la  cour  royale,  contiuueront  à  être  exclu- 
sivement tirés  de  fa  chambre  ou  des  chambres  civiles  et  de 
Ja  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  Ces  missions 
momentanées  ,  jointes  aux  absences  occasionnées  par  les 
congés  obtenus  et  tous  empêchemens  )us{ifiés,  pourraient, 
en  certains  cas ,  et  malgré  fe  secours  des  conseillers-auditeurs 
ayant  voix  délibérative,  entraver  la  marche  générale  du  ser- 
vice: il  importait  de  prévenir  cet  inconvénient  ;  c'est  à  quoi 
l'ordonnance  (  article  4)  a  pourvu ,  en  appelant  les  magistrats 
des  chambres  de  mise  en  accusation  à  remplacer ,  soit  aux 
audiences  ordinaires ,  soit  aux  audiences  solennelles ,  les  con- 
seillers des  chambres  civiles  et  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle qui  seraient  absens  ou  empêchés.  L'ordre  suivant 
lequel  les  magistrats  remplaçans  devront  être  appelés ,  se 
trouve  réglé  par  celui  qu'ils  occupent  sur  la  liste  générale  de 
rang  dans  la  cour. 

Ainsi,  Je  conseiller  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
qui,  par  rapport  à  ses  collègues  de  Ja  même  chambre,  se 
trouverait  le  dernier  en  ordre  de  rang  sur  Ja  liste  générale , 
sera  le  premier  appelé  dans  le  cas  où  un  seul  remplacement 
deviendrait  nécessaire.  Cette  règle  s'appliquera  au  conseiller 
quF  précède  immédiatement  le  dernier  par  son  rang  sur  la 
liste  générale  et  dans  la  chainbre,  si  deux  remplacemens 
doivent  avoir  lieu  ,  et  ainsi  de  suite. 

Les  magistrats  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
sont,  en  général,  beaucoup  moins  chargés  que  ceux  des 
autres  chambres,  ne  verront,  dans  ce  nouvel  ordre  de  service, 
qu'une  répartition  plus  égale  d'occupations  et  de  loisirs  ;  et 
je  suis  convaincu  qu'ils  applaudiront  à  cette  mesure  d'équité , 
commandée  d'ailleurs  par  la  force  des  choses ,  et  qu'ils  éprou- 
veront une  véritable  satisfaction  à  participer  à  la  distribution 
de  la  justice  civile. 
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Toutefois,  comme  ïa  présence  de  ces  magistrats  aux 
chambres  civiles  et  des  appels  de  police  correciionnelle  ne 
sera  qu'accidentelle,  il  conviendra,  je  crois  ,  de  ne  point 
leur  distribuer  de  rapports  qui  pourraient  les  retenir  ou  les 
rappeler  à  la  chambre  où  ils  ne  seraient  que  momenta- 
nément, ûnaiimfit)  bnoioj» 

Du  reste ,  le  règlement  du  6  juillet  i  8  i  o  ,  en  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  point  abrogées  par  l'ordon- 
nance du  2.4-  septembre  dernier,  continuera  à  être  exécuté. 

Cette  ordonnance  produira  ,  j'aime  à  l'espérer,  d'heureux 
résultats  sur  l'ensembfe  du  service  :  la  plupart  des  compa- 
gnies y  trouveront  des  moyens  assurés  d'épuiser  leurs  rôles 
et  de  se  tenir  constamment  à  jour;  d'autres  ,  une  ressource 
utile  contre  l'accroissement  de  l'arriéré  ;  mais  c'est  sur-tout 
du  zèle,  de  l'application  et  du  dévouement  de  tous  les  ma- 
gistrats que  j'attends  le  succès  des  mesures  nouvellement 
prescrites. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  cette  ins- 
truction ,  et  prendre,  de  concert  avec  qui  de  droit,  les  me- 
sures convenables  pour  assurer  son  exécution. 

Recevez ,  Monsieur ,  i'assurance  de  ma  considération 
très-disîinguée. 

Le  Pair  de  France,  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

%;7eC.*=P0RTALIS. 

Le  Conseiller  d'ctat  Serre  taire  gênerai  du  ministère, 
Siirné  MeyroNNET  SAINT-MaRC. 


(N.**  194.)   Ordonnance  du  Roi  portant  promotion 
au  grade  de  maréchal  dc-camp  ,  de  M.  BRÈCHE  ,  colonel 


o 

d'artillerie  de  la  marine. 


Paris,  le  i a  Octobre  1828.  ^ 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiii  suit  : 

Art.  I  /"^  Le  sieur  Biiche  (  Joseph  -  Henri  -  Isidore  ) , 
colonel  d'artillerie  de  la  marine,  est  promu  au  grade  de 
maréchal-de-camp. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  or- 
donnance. 

Donné  h  Paris ,  fe  douze  octobre ,  Fan  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la,  m(tvim 

et  des  colonies  , 

Signé  B.»"  Hyde  de  Neuville. 


(N."  195.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  a 
divers  grades  dans  le  Corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  ie  12  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.'''  Sont  nommés  aux  difFérens  grades  ci-après, 
les  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  de  fa  marine  ci-dessous 
dénommés,  savoir  : 

Au  grade  de  capitaine  en  second , 

Le  sieur  Gentilhomme  (François-André),  ïieutenant  en 
premier.  '' 
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Au  grade  dé  lieutenr.nt  en  premier, 
Le  sieuv  Eeheut  (Louis-François),  lieutenant  en  second. 
Au  grade  de  lieutenant  en  second , 

Les  sieurs  ToURNAL  (  Françots-Hilaire-Isidore  )Và  tfâter  dû 

4  août  182S;  :-MiJ'-âh.' 

GouHOT  (François),  /^é-m/  >xr^èh  V-- 

Preuilly  (François-Léon),  idem; 
Marmier   (Pierre-Charles),   à  dater  du   22  sep- 

Au  grade  de'^sous-lieutenant  porte-drapeau, 
Le  sieur  Gilloux  (François),  sergent-major. 
Et  au  grade  de  sous-lieutenant, 
Le  sieur  Razurel  (Auguste),  sergent-major. 
Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.-^^'''''^" 

Donné  à  Paris,  le  douzièm.e  four  du  mois  d'octobre,  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit ,  et  de  notre  règne  îe  cin- 
quième. 

.mmé^^r  ^'ë'''  CHARLES. 

•    .•       •  Par  le  Roi  : 

:/gt;A-9)-'         Le  MinislTe  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

,:(  ':)tu\A-'Xih'j{^.§t  des  colonies , 

:■'-"-''-: i%n/ JB.°"  H YDE  de  Neuville. 


(  N."  J9<^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
soixante-treiT^e  Elcvcs  de  la  marine  de  2,'  classe , provenant  du. 
Collège  royal  d'Angoulême. 


Paris,  le  12  Octobre  1828. 


CHARLES,  par  la  grâce  dé  Dieu ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 


{  9^9  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Sont  nommés  élèves  de  la  marine  de  2."  classe 
les  soixante-treize  jeunes  gens  provenant  du  collège  royal 
d'AngouIême  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Les  sieurs  Le  DeAU  (Camille-Alphonse); 

De  Bruix  (Théodore-Emmanuel-Eustache); 

MORIN  DE  LA  KlVlÈRE  { Jules-Charles  )  ; 

De  Kersauson  (Aimé); 

De  MonTFORT  (  Camiile-Christophe-Jean-Maiie); 

SiMONNET  de  Maisonneuve  (  Louis-Alexandre- 
Amédée); 

Cazanave  (  Jacques-Auguste-Joseph  ); 

DUMALLE  (Louis);  ' 

Tascher  de  LA  Pagerie  (  Jeàn-Baptiste-Louis- 
Eugéne); 

Prévost  de  la  Croix  (Henri-Edmond); 

Brac  de  Bourdonnel  (Achille); 

De  LansAc   (Joseph-Pierre); 

Casamajor  de  C h ARETTE  (Charles-Victoire) 

PiCHAT  (  Louis-Gabriel  ); 

Miquel  (Léon-Clémenl-Philippe); 

Le  GuERN  (François-Louis); 

Bellenger  (  Jacques-Alexandre-Aristide  ); 
'."Wtî,,  î,\  ^v       KouSSEAU  (  Marc-Antoine  )  : 

Martinenq  (  Marie-Alexandre-Auguste  )  ; 

Vrignaud  (  Aimable-Desiré-Aimé  ); 

SlMlAN  (  Jean-Jacques-Honoré  ); 

D'Encausse  (  Louis-François-Denis); 

De  BourAYNE  (  César-Alexandre-Marie); 

ChanCEL  (Augustin); 

De  BremoY  (  Ferdinand- Charles-Marie); 

Bazil  (  Marie-Emile-Léonide); 

Cosmar  ( Armand-Jacques-Honoré); 

DUVEYRIER  (Balthazar); 

De  Villeneuve  (Julien-Adolphe); 

D'HarcoURT  (  Bruno-Jean-Marie); 

Parant-Dumoiron  (  Louis-FIavien  ); 

Penhoat  (Jérôme-Hyacinthe); 

De  Talleyrand-Périgord  (Alexandre- 
Edmond  )  ; 

Le  Ridant  (Joseph-Marie-Jules); 
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Les-sieurs  De  TournadRE  (  Aimé-FraïKçOis-Acnable  ); 

EmANGARD  (Auguste-Isidore); 

De  Tanouarn  (  Eugéne-Louis-iVIarie  )  ; 

Fouet  (Jules-Amédée); 

De  Meniac  (Aniand-ChristQphe); 

Pradier  (César-Charles-Joseph); 

HuGUETEAU  DE  Challié  (  Jeàn-François- 
Edouard); 

Jaubert  de  Passa  (  Adolphe-Hippolyte  )  ; 

Lecoat  dé  Kerveguen  (  Maïie-Aimé-Philippe- 
Auguste); 

Nivelet  (  Ariodan-Frédéric); 

Du  VAL  (Adolphe-Louis); 

Rey  (  Jean-Chailes); 

Brunat  (  Louis-Edouard  )  ; 

Dupont  (Antoine-Joseph); 

Lemauff  de  Kerdudal  (Jules-Charles-Marie); 

Lacroix  (Napoléon-Marc); 

Lefebvre  DE  LA  Paquerie  (  Louis-Maric ) ; 

Tauriner  (  Jean-Hilaire-Louis  ); 

CoURTiS  (Charles);  'V 

RouxEL  de  LescoU^t  (  Joseph-Charles); 

Ue  la  Gueronnière  (Gustave-Antoine); 

Astié  (François-Xavier); 

HôLLiNGSWORTH  (Jean); 

Allègre  (  Antoine-Paul)  ; 
.  ChantroN  (Jean-Marie-Joseph); 

De  Sinety  (  Jules-Marie- Vincent  ); 

PUJOL  (  Louis-Joseph-Auguste); 

Le  Jumeau-Kergaradec  (  JuIes-CharIcs-Marie- 
Agricole), 

Briot  (  Gustave-Célestin  )  ; 

DuBoiSGUEHENNEUC  ( Charles-Victor  ) ; 

De  Forges  (  Guy-Marie  ); 

Geoffroy  (  Louis-Raphaël- Paulin  )  ; 

De  Gérés  (Pierre-Joseph-Théophîi&); 

Pradier  (Edmond);^ 

Le'GraS  (Pierre-Alexândre); 

SioCHAN  DE  KersAbiec  (  Dunstan-Loiiis  ) ; 

Jourdan  (Armand-Félix); 

Bouvier  de  Cachard  (Altjcis)r 

DuQULSNE  (  Joseph-Julieri-Mckhiorj. 
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2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dou- 
zième jour  du  mois  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

jgiliH^li.  P^""  ^^  ^°'  • 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sio-né  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(N/  197.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  quarante-huit  Elèves  de  la  marine  de  deuxième  classe , 
provenant  du  concours  direct. 

Paris,  19  Octobre  i8i8. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport   de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et    ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."^  Sont  nommés  élèves  de  deuxième  classe  les 
jeunes  gens  {:)rovenant  du  concours   direct  dont  les  noms 
suivent,  savoir: 
Les  sieurs, 

De  ChAppe-DelAINE  (Edouard-Joseph); 

Du  Tour  de  Salvert  (François-Casimir-Charles); 

MeYNIER  (Joseph-Augustin); 

JuRiEN  DE  LA  Gravière  (  Jean-Pierre-Edmond ) ; 

Feillet  (Jules-Jean); 

David  (Léon-Jacques-Albert); 

DUROCH  (Joseph-Antoine); 

Pasquier  \y£.  Franclieu  (Henri  Maurice); 

Plagnol  (Joseph-Casimir); 
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Lessieurs  De  Marolles  (Jules- Auguste  )  ; 

Bruylr  (Guillaume-Frani^ois); 

Henry  (Jules); 

Vannier  (Auguste-Étienne-Adrien); 

De  la  Bon  ni  ère   de  Beaumont  (Félix -Anne- 
Armand  )  ; 

Lescoat  (  Hyacinthe-Pierre-Gabriel-Olivier-Marie)  ; 

MÉQUET  (Eugène-Louis-Hugues); 

De  Liniers  (  Arnould-Victor-AltVed  ); 

Giraud  (Pons-Louis-Eugène); 

DelANDELLE  (  Guillaume-Joseph-Gabriel  )  ; 

ChASTENET  {  Pierre-Alexandre-Théodore)  ; 

Laffon    de    Ladebat    (  Philippe- Alexandre- 
Ambale); 

Huard  (  François- Auguste); 

Motet  (Marc-Eugène); 

Pavin  de  Lafarge  (  Antoine-Thcrèse);     ■ 

Henry  (Paul-Auguste-Pierre);  ^ 

Thoyon  (Jean- Alfred-Pascal); 

Frésals  (  Prosper-Hyacinthe  )  ; 

AlALLET  (Aihanase  );  ,.-,  .v.  .  -^ 

..•.,;.....  RoYER  (Auguste);  Aimf.ti 

Chefry  (Adolpht-Hippolyte); 
Garbeiron  (  Auguste-Ferdinand);  .      ■. 

■     '     WeiGEL  (  Valentin-Alfred)  ;     "^H  ■'i'riS*^^  #:  *«^. 
KoY  (Louis-François);  ■    •      ■  '^  -.:..-t.  , 

DUBESSEY  DE  Contenson  (  Louis); 
■  Cloux  (  Paul-François  )  ; 
Quebriac  (François-Ernest  )i  .-/ 

Choux  (  Pierre); 

Tardy  de  MontrAREL  (  Louis-Marie-François  )  ; 
Plée  (Janus-Pierre-Eugène  );  ■'-  '-''-' 

SlRAUDlN  (Jules-Gustave)  ;  ;-■(;.-. 

KlCHAUU  (Auguste-Jean-Joseph-Octave  )  ; 
De  France  (  Napoléon-Maurice); 
De  Monteynard  (Amédée)  ; 
■  DuflUC  (  Alphonse); 
Fourchon  (Pierre-Emile); 
SauriN  (  Charles- Jules); 
De  Villeneuve  (Louis-Eugène); 
SaGOT-DuvAUROUX  (Constant-Eugène). 

1.  !\oiie  miiiîsîré '^è*crôtSii'e*d'6M-de"fi  mariiic  et  des 
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colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  dix-neuvième 
*our  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  i  828 ,  et  de  notre 
règne  Je  cinquième.,  :^ 

Signe  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sisiné  B."»  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  19B.  )   Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  deux  Lkutcnans  et  d'un  Enseigne  de  vaisseau. 

Paris,  le   15  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi,,p^ÎJiANCE  ET 

•DE  N  AV  A  RRE  ;  r*.,»xrf/.?rc'  t  ^  1  Y  S  ^  •?  H  T*  • 

Sur  le  rapport  de   notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Les  sieurs 

Hardy  (  François- Louis), 
ForteuN-Nauton  (Caron), 

enseignes  de  vaisseau,  sont  nommés  au  grade  de  heutenanî 
de  vaisseau. 

L'élève  de  première  classe 

Vincent  (François-Alexandre) 
eat  nommé  enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire, d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  !e  i  5 .'  jour 
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du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Sécrétait e  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies f 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(N."  i5?5?.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Collet  Lieutenant  de  vaisseau. 

Paris,  le  27  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Le  sieur  Collet  (Jean-Benoît-Amédée) ,  en- 
seigne de  vaiseau,  est  nommé  au  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau. 

2..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27.' 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  /VVmistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Sit^né  B.""  Hyde  de  Neuville. 
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(  N."  200.)  O RDONN AN  C E  DU  Roi  qui  nomme 
M.  Ni  COLLET  Examinateur  des  Elhes  de  la  marine 
royale. 

Paris,  ie  29  Octobre  1S29. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit; 

Art.  I*'  Le  sieur  Nicollet  (  Joseph  Nicolas),  astronome- 
adjoint  au  bureau  des  longitudes,  est  nommé  examinateur 
des  élèves  de  notre  marine  royale. 

Ses  appointemens  annuels  seront  portés  à  quatre  mille 
francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ac».'  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  AJînhtre  Secrétaire  d'état  de  lu  marine 
et  des  colonies, 

Siff/ié  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


{  N."  20 r.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomnu 
yVl.  d'Lubert  de  Bourdillon  Procureur gméral pris 
la  Cour  royale  de  la  Alartinique. 

Paris,  5  Octobre  1828. 

CIL\RLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Ika:>Cc  et 
■DE  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  de  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I .""  Le  sieur  d'Imbert  de  Bourdillon  (Jean- Joseph- 
Raymond-Maurice)  ,  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Caïenne ,  est  nommé  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  la  Martinique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

S'imé  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
2-  ,,.  et  des  colonies , 

Sioné  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


{N.°202.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  de  l' Ordre  judiciaire  à  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  5  Octobre  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Ror  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  24  septembre  dernier ,  concer- 
nant l'organisation  de  Tordre  judiciaire  à  la  Guadeloupe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonie.";, 

Nous  AVONS  ORDO:sNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 
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Art.  I/*"  Sont  nommés  :  ^^^^^^  ^.- 

A   LA  COUR  ROYALE  DE  LA  GUADELOUPE. 

Conseillers. 
Les  sieurs 

Cilbert-Desmarais  (Antoine-François),  conseiller  pro- 
-^^^<^-^isoire; 

Chabert  de  Lachar'ûre ,  magistrat  prov.  à  la  Guadeloupe; 
Hurel  (  Jean-Feiix)  ,  conseiller  provisoire; 
Dulgon  de  Rochefort  (  Jean-Joseph) ,  conseiller  provisoire; 
Rouvellat  de   Cussac  (Jean-Baptiste),   ex-président  du 

tribunal  de  Lodève  ; 
Tolosé  de  Jahin  (  Pierre-Marie-Julien  ) ,  président  du  tri- 
bunal de  fa  Basse-Terre  ; 
Lasserre  ,  ancien  procureur  du  Roi  à  Compiègne  ; 
Guérin  (Victor),   juge  d'instruction  au  tribunal   de   ïa 
Pointe-à-Pitre. 

Conseillers  auditeurs. 
Les  sieurs 

Vasselot  de  Régné  (  Félicien  ) ,  ex-conseiHer  auditeur  pro- 
visoire ; 
Alou/in ,  avocat  à  Mende  ; 
Barbe  (  Jean  ) ,  avocat. 

Conseillers  honoraires. 
Les  sieurs 

Bonnet  (  Antoine-Jean  ) ,  conseiller  provisoire  ; 
yî^fo/Z^/z^y^/W  (Jacques- Georges  ) ,  conseiller  provisoire. 

-  Substitut  du  procureur  général, 
he  sieur  Vanv  in  cq  (François- Joseph -Isidore) ,  juge  d'ins- 
truction au  tribunal  du  Fort-Royal, à  la  Martinique. 

AU  TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  À  LA  BASSE-TERKE. 
Juge  royal. 

Le  sieur  de  Bougerel  (  Louis-Bruno -Sextius  }  ,   procureur 
du  Roi  provisoire  à  Marie-Galante. 


f  938  ) 

Lieutenant  dejup/. 
Le  sieur  Selles  (  Thomas-Anacharsis  )  ,  avocat. 

Jttge  auditeur. 
Le  sieur  Lemencur  (  .César-Auguste  ) ,  avocat. 

Substitut  du  Procureur  du  Roi. 
Le  sieur  BaTJn   (Jean -Baptiste -Joseph  ) ,  substitut  provi- 
soire à  la  Basse-Terre. 

AU  TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  À  LA  POINTE-.\-riTRF. 

Juge  royal. 
Le  sieur  Dupuy  des  Ilets-Mondésir   (Joseph),  président 
du  tribunal  de  la  Pointe-h-Pitre. 

Lieutenant  de  juge. 
Le  sieur  Robillard,  ancien  juge  à  Cien. 
Juges  auditeurs. 

Les  sieurs 

Lande  (  Jean-Baptiste-Édouard  ) ,  avocat  ; 
Cadou. 

Substitut  du  procureur  du  Roi. 

Le  sieur  Cleret  [  Armand-Jacques-Raphaël) ,  avocat. 

AU  TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE,  INSTANCE  À  MARIE  GALANTE. 

Juge  royal. 
Le  s,ie\.\r  Dubertaud  de  Fonfroide,  ancien  sénéchal  à  Sainte- 
Lucie. 

Lieutenant  déjuge. 

Le  sieur  Farïnole  (  Jacques-Dominique-André  ) ,  avocat. 
Juges  auditeurs. 


Procureur  du  Roi. 
Le   sieur  Àuger  ,  conseiller  auditeur  à  îa  cour   royale  de 
Colmar. 
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JUGES  DE  PAIX. 
Au  A^oule. 

Le  sieur  Clccron. 

A  h  roînte-à-rUrc. 

Le  sieur  Hardoln-C/ierest  {  Des'ué)  j  juge  de  paix  provi- 
soire à  Saint-Marlin. 

A  la  Basse-Terre. 

Le  sieur   David  de  F  Etoile ,  ex- juge   de  paix    du  canton 
de  Roquevaire. 

A  Avarie-Galante.  ■ 

Le  sieur  Vérone  (  Pierre-Emmanuel  ). 

A  la  Capestcrre. 

Le  sieur  Tane,  avocat. 

2.  Le  sieur  Gilbert-Desmarais ,  conseiller  à  fa  cour  royale 
de  la  Guadeloupe,  est  chargé  de  la  présidence  de  ladite  cour 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  son  installation. 

3.  Le  sieur  Dupuy  des  Ilets-Afondcsir,  juge  royal  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  fa  Pointe-à-Pitre,  conservera 
le  traitement  que  lui  a  attribué  noire  ordonnance  du  26  avri[ 
1827,  par  laquelle  il  a  été  nommé  président  du  mê^ne 
tribunal. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies est  cfiargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cliâteau  des  Tuiferies,  fe  cinquième  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Sicfné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sio-iié  B.°"  Hyde  de  Neuville. 
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(N.°  203.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  de  l'Ordre  judiciaire  h  la  Aîartinique. 

Paris,  le  5  Octobre  182S. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  notre  notre  ordonnance  du  1^  septembre  dernier, 
concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  à  la  jMarti- 
nique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  In 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  sieurs  Lea-endre  de  Fouaainville  {  Pierre- 
Charles  )  et  Faure  (  François  ),  anciens  juges  h.  la  cour  d'ap- 
pel de  la  Martinique,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite. 

2.  Sont  nommés: 

À   LA   COUR   ROYALE   DE   LA  MARTINIQUE, 

Prés'- dent  honoraire. 
Le  sieur  comte  Duval  de   Grenonville  (Jean -Marie),  an- 
cien juge  à  la  cour  d'appel  de  la  Martinique. 

Consûllers. 
Les  sieurs 

Perrinelk-Dumay  (  Louis-Nicolas-Honoré) ,  conseiller  en 
fonctions  ; 

Jorna  de  la  Calle  (Jean-Marie-Sébastien),  conseiller  en 
fonctions  ; 

Dessales  (  François-Marie-Dieudonné  ) ,  conseiller  pro- 
visoire ; 

Le  Pelletier-Destournellcs  (  Jean-Joseph  ) ,  conseiller  pro- 
visoire; 

Bourke  (  Alphonse  ) ,  conseiller  provisoire  ; 

Richard  de  Lucy  { François-Honoré-Pierre]  ,  conseiller 
provisoire  ; 
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De  Aïassîas,  conseiller  provisoire  ; 
Carrait  fils  (  Joseph-Henri  ) ,  conseiller  provisoire  ; 
Le  Pelletier  Duclary  (Jean-Baptiste-François) ,  conseiller 
provisoire. 

Conseillers  auditeurs. 
Les  sieurs 

Comte  de  Mauny ,  conseiller  auditeur  provisoire; 
Papin  Dupont,  conseiller  auditeur  provisoire; 
Pécoul ,  conseiller  auditeur  provisoire. 

Conseillers  honoraires. 
Les  sieurs 

Legendre  de  Fougainville  (  Pierre-Charles  )  ; 
Faure  (  François  )  ; 

Le  Merle  de  Beaufond  (  Jacques-Louis-Catherine  ) ,  ancien 
procureur  général  près  le  conseil  supérieur  de  la  Mar- 
tinique ; 
Bence  (Arthur) ,  conseiller  provisoire. 

AU   TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DU  FORT-ROYAL. 

Juge  royal. 

Le  sieur  Ju ban  (Jean-Charles-Maurice-Zéphirin),  président 
du  tribunal  du  Fort-Royal. 

Lieutenant  de  Juge. 

Le  sieur  Marais  (  Auguste-Henri-Jacques  ) ,  avocat. 

Juge  auditeur. 

Le  sieur  Bonnet  (  Jean-Jacques  ) ,  avocat. 

Substitut  du  procureur  du  Roi. 

Le  sieur  Leroy er-Dubisson  (  Henri-Louis  ), 

AU  TRIBUNAL  DE  PRCMIÈRE  INSTANCE  À  SAINT-PIERRE. 

Juge  royal. 

Le  sieur  Caverot  (Jacques -Vincent -Odon),  président  du 
tribunal  de  Saint-Pierre. 

Ann.  marit.  V  Partie.  1828.  j4* 
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Lieutenant  de  juge. 
Le  sieur  Ariières  (  Victor  )  ,  juge  d'instruction  au  iribunai 
de  Saint-Pierre. 

Jui^e  auditeur. 
Le  sieur  Juston  (  Adolphe  ) ,  avocat. 

Substitut  du  procureur  du  Roi. 
Le  sieur  Turc  (  Louis-Charles  ) ,  avocat. 

JUGES    DE    PAIX. 

.    A  Saint-Pierre. 

Le  sieur  Coulange-Bury  (  Jean-François-x\Iexandre  ). 

Au  Fort-Roj'aL 

Le  sieur  Durand. 

A  la  Trinité. 

he  sieur  Bil/etéte  (  Alexandre-Pierre- Yves  ) ,  ancien  notaire 
à  Mirebeau,  département  de  ia  Vienne. 

Au  A'huin. 

Le  sieur  Mercier. 

^.  Le  sieur  PerrineHe-Dumûy,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  la  Martinique  ,  est  chargé  de  la  présidence  de  ladite  cour, 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  son  installation. 

4.  Le  sieur  Auhan,  Juge  royal  au  tribunal  de  première 
instance  du  Fort-Royal,  conservera  le  traitement  que  lui 
a  attribué  notre  ordonnance  du  26  mars  1  826,  par  Fiquelle 
il  a  été  nommé  président  du  même  tr^ibunaî 

Le  sieur  Caverot ,  juge  royal  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre,  conservera  le  traitement  que  lui  a 
attribué  notre  ordonnance  du  3  novembre  1  827,  par  laquelle 
il  a  été  nommé  président  du  même  tribunal. 

Le  sieur  Artïeres ,  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre,  conservera  le  traitement  que 
lui  a  attribué  notre  ordonnance  du  17  février  1828,  par 
laquelle  il  a  été  nommé  juge  d'instruction  au  même  tri- 
bunal. 
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Le  sieur  Dumas  de  Champvallier,  procureur  du  Roi  })rès 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre,  conservera 
ia  jouissance  du  traitement  que  lui  a  attribué  l'ordonnance 
du  7  janvier  1822  ,  par  laquelle  il  a  été  nommé  à  cet 
emploi. 

').  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5.*"  jour  du 
mois  d'octobre  de  i'an  de  grâce  182B,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Simé  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (fétat  de  la  marin-ç 
et  des  colonies ,  ' 

i'/V/??  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  2o4.  )  Ordonnance  du  Roi  portant pcrmuTation  de 
l'emploi  de  Substitut  du  procureur  général  près  lès  'C^urs 
royales  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Afartinique.    '.•■  kV.  .-'.'; 

Paiis,  le  26  Octobre  i  82B. 
CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Faan'CE 

ET   DE   N  AVARE;  ^  "  C  >i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état , de  îa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui,suit;,j 

Art.  I ."  Le  sieur  Ristelhueher  (  Auguste  )  ,  substiilvvt  du 
procureur  généra!  près  la  cour  royale  de  la  Mar;tinique>^<  Teôî 
nommé  substitut  du  procureur  général-  près  ia.jco^^rgro^ale 
de  îa  Guadeloupe.  ;     ,^  •  .*  ^,  .■ 

2.  Le  sieur  Vanvlncq  (  François-Joseph-IsidQr,eJij,  ppurvu 
par  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  de  l'emploi  de, subs- 
titut du  procureur  général  à  !a  Guadeloupe  ,  est  nommé 
substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  la 
Martinique. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
^6.'  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  Je  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  îa  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B."°  Hyde  de  Neuville. 


{  N."  20 j.)  Ordonnance  DU  Roi  portant  nomination 
de  Juges  auditeurs  aux  tribunaux  de  première  instance  de  la 
Aïartinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  26  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapprit  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^''  Le  sieur  Juston  (  Adolphe) ,  pourvu  par  notre 
ordonnance  du  5  de  ce  mois  de  l'emploi  de  juge  auditeur  au 
tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal  à  la  Martinique, 
est  nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Basse-Terre  à  fa  Guadeloupe, 

2.  Sont  nommés  juges  auditeurs,  savoir  : 

Au  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal  à  la  Mar- 
tinique, le  sieur  de  Samhucy  (  Victor  )  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre,  à  la 
Martinique,  le  sieur  Faure  (  Siméon-Joseph-Marie  ); 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante,  le 
sieur  de  Borne  de  Grandpré  (  Édouard-François-Philibert), 


(  94j  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26/  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B,°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  206.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux 
emplois  de  Greffiers  dans  les  colonies  de  la  Adartinique  et 
de  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  26  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^'^  Sont  nommés  aux  emplois  de  greffiers  : 

A  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  le  sieur  Coussin 
(  Jules-Honoré-Joseph  ) ,  greffier  provisoire  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre ,  le 
sieur  May n au d  (  Michel-Eugène  )  ,  greffier  provisoire  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Marie- Galante  ,  le 
sieur  Dupais  (  Emmanuel)  ,  greffier  provisoire  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-Royal,  à  la  Mar- 
tinique ,  le  sieur  Blain  (  Victor- François  )  ,  greffier  pro- 
visoire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co» 
lonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26.'  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aluiîstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(N.*  207.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle ,  four  182^, 
les  dépenses  du  service  colonial  de  File  de  Bourbon ,  et  qui 
pourvoit  à  ces  dépenses. 

Paris,  le  15  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  [a 
marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I."  Les  dépenses  du  service  colonial  de  l'îfe  de 
Bourbon,  en  i82fj,  sont  réglées  à  la  somme  totale  d'un 
million  sept  cent  quatre-vingt-neuf  mille  francs  ,  conformé- 
ment au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  Iocî-ux  dont  îe  produit  présumé  est  inscrit  au 
même  budget  pour  une  pareille  somme  d'un  million  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  dcs 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  <ies  Tuileries,  ie  15.^  jour  du 
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;  de  l'an  df 
le  cinquième. 


mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce   1S28,  et  de  notre  règne 


Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinisrre  Secrétaire  d'étaî  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  E.°''  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  208.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle,  pour  182^, 

les  dépenses  du  service  colonial  de  l'île  Sainte-Aîarie  de 

Adddagascir ,  et  qui  pourvoit  h  ces  dépenses, 
Paris,  le  15  Ociobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS    ORDONNE    et  ORDONNONS  Ce  quj  Suit  : 

Art.  I ."  Les  dépenses  du  service  colonial  à  l'île  Sainte- 
JMarie  de  Madagascar,  en  1829  ,  sont  réglées  à  la  somme 
totale  de  cent  mille  francs  ,  conformément  au  budget  arrêté 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  {narine  et  des 
colonies. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  alloca- 
tion de  pareille  somme  de  cent  mille  francs,  sur  le  produit 
de  la  rente  de  l'Inde. 

^  .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  àfh  Tuileries ,  le 
15.^  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  ATimstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Si^né  B.°"  Hyde  de  Neuville. 
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(N.'iop.)  Ordonnance  du  Roi  portant  promotion 
d' Officiers  de  la  marine. 

Paris,  le  26  Octobre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  Dupotet  (  Jean-Henri- Joseph  ) , 
capitaine  de  vaisseau  de  1  /''  classe ,  est  promu  au  grade  de 
contre-amiral. 

Sont  promus  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  les  capi- 
taines de  frégate  : 

MM.   COSMAO-DUMANOIR  ; 

RiGODiT  (  Claude-Caprais  )  ; 

Christy  de  la  Fallière  (  Jean-Jacques  ). 
Sont   nommés   capitaines  de  frégate   les  lieutenans  de 
vaisseau  : 

MM.   SallaRD  (Jean-Baptiste); 

Constantin  ( Joseph-Desiré); 

Ragiot  {  Barthélemi-Gratien  )  ; 

Clavier  (Marie-Nicolas-Jean); 

Coté  (  Jean-Pascal  )  ; 

Denis  (  Martin  ); 

DanicAN  (  Eugène  )  ; 

La  PLACE  (  Cyrilie-Pierre-Théodore); 

De  Navailles  (Paul-Edouard). 
Les  enseignes  de  vaisseau  dont  les  noms  suivent  sont 
nommés  lieutenans  de  vaisseau,  savoir: 
MM.  PouvreaU  (Charles-Alexandre); 

Desgraves  (Stanislas); 

Belenfant  de    la    SoLiviÈRE   (  Jean  -  Baptiste-. 
Xavier  ); 

Montjallard  (Joseph); 

Barbotin  (  Benoît  )  ; 

Vo LA I RE  (  Jean-Baptiste-Marie-François-Prosper  )  ; 

Clerc  de  Fieffranc  (Auguste-Alexandre); 
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BellOT  (Philippe-Denis); 

Vailhen   (Charles-Auguste); 

ReVEST  (  Jtan-Baptiste-Barthelemi)  ; 

ChezAN  (  Maurice-François-Joseph); 

MiCHAU  (  Pierre-Auguste  )  ; 

Rousseau  (Jean-Pierre); 

Kocheteaux  (  Laurent-Charles);  ?î 

Belamy  (  Jacques-Auguste-Aubin  )  ; 

Marchand  (Patrice-Michel); 

GuiLLON  (  Joseph-Marie  )  ; 

Brun-Bourguet  (  Louis-Paul-Marius  )  ;  ' 

Rang  (  PauI-Charles-AIexandre-Léonard  ); 

Javin-Léveque  (  Félix  )  ; 

S  AVARY  (  Joseph-Emmanuel  )  ; 

DuTERTRE  (  Augustin); 

DegenÈS  )  Joseph-Marie-Eugéne  )  ; 

Bechameil  (Jean-François-Théodore) , 

DelalaND-Calan  (  Louis-Corentin-Marie  )  ; 

Tassain  (  Françoîs-Pierre  ); 

DupARC  (  Jean-Louîs-Léon-René  ). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Ja  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ^6." 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B/'"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  210.  )  Rapport  au  Roi,  et  décision  de  Sa  Ma-- 
jesté ,  sur  r allocation  d'une  somme  de  20,000  fr.  votée  par 
le  Conseil  général  de  l'île  de  Bourbon  pour  AI.""  veuve 
Frappier  de  Jérusalem. 

Paris,  le  iz  Octobre  1828. 

Dans  sa  première  session  de  1828,  le  conseil  génér.il  de 
Ann.  marit.  L"  Partie.  I  828.  ^  j 
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l'île  de  Bourbon  a  demandé  qu'il  fût  alloué  à  fa  vpuve 
de  M.  Frapp'ier  de  Jérusalem ,  mort  en  France  en  i  8  27  ,  après 
avoir  exercé  pendant  plusieurs  années,  dans  la  colonie,  les 
fonctions  de  procureur  général,  une  somme  de  20,000  ^r.^ 
sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  du  service  intérieur  de 
Bourbon. 

Le  voeu  exprimé  par  le  conseil  général  est  un  témoi- 
gnage authentique  de  l'intérêt  que  la  colonie porîe  à  la  veuve 
d'un  magistiat  qui  lui  a  rendu  des  services  imporrans  dans 
l'administraiion  de  la  justice,  et  ce  vœu  me  paraît  suscep- 
tible de  recevoir  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Par  ordonnance  du  21  octobre  1827,  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  accorder  à  la  dame  Frappïer  de  Jérusalem,  sur 
les  fonds  coloniaux  de  Bourbon,  une  somme  de  6,000  fr. , 
à  raison  de  la  situation  fâcheuse  où  la  laissaient  la  mort  de 
son  mari  et  l'absence  pour  aWt  de  tous  droits  à  une  pension 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Ces  6,000  francs 
doivent  nécessairement  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  somme  que  la  colonie  demande  l'autorisation  de  faire 
payer  à  la  dame  Frappier  de  Jérusalem. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  ?vla- 
jQsié  d'autoriser,  en  faveur  de  ladite  veuve  iv-f^/y^/fr  de  Jé- 
rusalem, sur  les  fonds  de  la  colonie  de  Bourbon,  exercice 
1828  ,  le  paiement  d'une  somme  de  i4,ooo  fr. ,  laquelle 
avec  les  6,000  fr.  déjà  reçus  par  cette  dame  ,  formera  les 
20,000  francs  votés  pour  elle  par  le  conseii  général  de 
Bourbon. 

Sicrné  B.""  HyDE  DF.  NEUVILLE. 

Approuvé: 
Signé  C  H \?^LES. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , • 
.%/ït?' B,""  Hyde  de  N  lu  ville. 


! 
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(  N."  2  11.   )    Tableau    des    Prix   des    Grains   pour 
ssrvir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Lois  des  i6  Juillet  j8i()  et  ^  Juillet 
1 821 ,  arrêté  le  ^i  Octobre  1S28. 
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DEPARTEMENS. 


PRIX  MOYEN  DE  L  HECTOLITRE 

de 


froment      seigle.        maïâ.       a\ 


Limite. .  ( 


I/'     CLASSE 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines 

I  (du  froment au-dessous  de 

(dei'importation^du  seigle  et  du  mais idem.  .  .  . 


[de  l'avoine idem. 


I  Pyrénées-Or. 

A  ..  J_ 


IAudt. iT-,     , 
o '       I  f  1  oulouse  . 

Hérault r-, 


Unique.  'Gard 

iBouches-du-Rh. 


Fieurance.  ■  ■  ■  { ^    f  _ 
Marseille.  .  .  , 


Var.  . 
Corse. 


ray. 


'  5*^57''    '}^^^' 


z6( 

16. 
9- 


7'8V 


2."     CLASSE. 

Idc  l'exportation  des  grains  et  farines 
f  du  froment au-dessous  de 
del'importation'du  seigle  et  du  maïs idem.  .  ,  . 

(de  l'avoine idem .... 

Gironde > 

Landes J  .^ 

n         r>      '    '     fi\larans .  . 
Dasses-ryrenees  n     j 
u  f^.;  D      '    '       \r5ordeaux, 
H.t"-Py renées. /t- 
!*..•'  Il  oulouse  . 

Aricffe I 


)■/;; 


^  Haute-Garonne 

f Jura  

j  Doubs 

'Ain 

I  Isère 

[Basses- Alpes  . 
i Hautes  Alpes. 


[Cray 

)Saint-Laurent , 
I  Le  Giinil-Leinp:>. 


22.41. 


12.94. 


10^02*^ 


11.49. 


24f 

22. 
14. 


6^86< 
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SECHONS. 

DÉPABTEMENS. 

MARCHÉS. 

PHIX    MOYEN    DE    L'hECTOLITKE 

de 

froment 

seigle. 

maïs. 

avoine. 

3.'    CLASSE 

Limite, . . 

de  l'exportation  des  crains  et  farines... 

3,f 

de  l'importation 

Haut-Rhin .... 
Bas-Rhin 

fdu  froment..  . 

au-dessous  de 

du  seigle  et  du   maïs, 
de  l'avoine 

, .  .  .  idem ....    12. 
id^rrj              R 

Mulhausen.  •  .  .  (,   f,  «^ 
Strasbourg..  .  .  )''  ^^ 

9^740 

n 

7^70= 

} 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Somme 

Seine-infér."^.  . 

Eure 

Calvados 

Loire-infcr.''<=. . 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

\ 
^24.90. 

) 

12.93. 

II 

é.74. 

Saumur 

3-' < 

Vendée 

Charente-inf.fc. 

Nantes }-°-3-- 

Marans j 

12.62. 

II 

7.70 

4-*  CLASSE. 

Limite. . 

de  l'exportation  des  Prains  et  farines.  .  . 

20f 
18. 
10. 

7- 

de  l'importation 
Moselle 

du  froment. . ., 
du  seigle  et  du 
de  l'avoine. .  .  . 

mais .  . 

au-dessous  de 

.  .  .  idem 

.  .  .  idem    - 

Metz 1 

1 

Meuse 

Ardennes.    ... 
Aisne 

Verdun (      ^q  ^ 

Charleviile...  .  ( 
Soissons 3 

..fjS^ 

II 

6fi8^ 

1 

-' i 

Manche 

llle-el  Vilaine. 
Côtes-iiu  Nord. 

Finistère 

^Morbihan  .... 

Saint-Lô \ 

Paimpol 1 

Quimper )  20.S8. 

Hennebon. . . . l 
Nantes j 

14.;  I. 

II 

7- '4. 

1 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A   Paris,  le  31  octobre  1828. 

Signe' T)-E  MARTIGNAC. 


(  9S5  ) 

(  N.°  2  12.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  1 6  Juillet  i8 ip  et  ^  Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  ^0  Novembre  1S2S, 


DEPARTEMENS. 


PRIX    MOVEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


froment      scisle. 


Limite. 


Hérault 
Unique. /G;ird.  . 


I.      CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

(du  froment au-dessous  de 

de  l'importation  (du  seigle  et  du  maïs idem. .  ,  . 

(de  l'avoine idem .... 

Pyrénées-Or. . 

Aude irr-,     , 

1  oulouse 

Fleurance 

Marseille 

Gray 


L^Ur 


Bouches-du-Rh 

Var 

Corse 


1^60' 


26f 
24. 
16. 

9- 


^(, 


7'9«^ 


2.*^  CLASSE. 


Limite, 


Me    exportation  des  grains  et  farines 24*^ 

.  j  fdu  froment au-dessous  de  22. 

(del'importation/du  seigle  et  du  maïs idem....    14. 

(de  l'avoine idem.  ...      8. 

Gironde '\ 

Landes /., 

T,  n      '    '     (Marans } 

bassesFyreneesl  r>     i  /      rn 

,H.tc-s-Pyrénées.  )^'^^^^^ ^"'8oc 

1a.,-'  Il  oulouse 

jAriege 


VHaute-Garonne. 

'  Jura. 

1  Doubs 

'Ain 

I  Isère 

I Basses-Alpes..  . 
i Hautes-Alpes.  . 


'Gray 

)Saint-Laurent 
,  Le  Grand-Lemps 


Ann.  marit.  I/^  Partie.  1828. 


i4<"i4' 


13.24. 


9*9  8< 


9.99, 


/42 


7-95 


5^ 


(  954 


DEPARTEMENS. 


PBIX  MOYEN  DF  L  HECTOLITRE 


froment       seigle.        mais.       .ivoiiie 


CLASSE. 


Limite. 


de  l'exportation 

deTimportation 

I 

Haut-Rhin.  . . . 
Bas-Rhin 


3-*- 


Limite. . 


fNord 

iPas-de-Caiais. . 

'Somme 

|Seine-infér."=. . 

f  Eure 

tCaivados 

[Loire-infér.'e, . 

,  Vendée 

'Charente-inf.'^'-', 


3 

des  grains  et  flirines 22^ 

du  froment au-dessous  de  20. 

du  seigle  et  du  mais idem.  ...  12. 

de  l'avoine ^ idem.  ...  8. 

Mulhauscn.. . 
Strasbourg. .  . 

Bergnes 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 


^26.3, 


i4''o4<^ 

Il 

14.91. 

H 

13.74. 

,7 

7^6: 


7-43 


7.78. 


IL 


'de  l'exportation 
[de  l'importation 

[Moselle 

JMeuse 

i  Ardennes  .... 
'Aisne  .  .  o  » .  .  . 

Manche 

llIle-et-Vilaine.. 
C6tes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan .... 


Saumur | 

Nantes >  2  1.48, 

Marans j 

4.'    CLASSE. 

des  grains  et  farines 20^^ 

du  froment au-dessous  de   1 8. 

du  seigle  et  du  maïs idem . 

de  l'avoine idem . 


10. 

7- 


Metz 

Verdun.  .  . 
Charleville 
Soissons. .  . 

Saint-Lô  ,  . 
Paimpol  .  . 
Quimper. . 
Hennebon. 
Nantes. ... 


i2'95' 


.2.9H. 


.,7c 


^S-57- 


G^\<f 


7.90. 


.  i  Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
;      A  Paris,  le  30  Novembre  1828. 
■'  S'iané  DE  Martignac. 


(  9SS   ) 

(N.°2i3).    Ordonnance  du    Roi    concernant 
l'Organisation  du  Conseil  d'état, 

Paris,  le  5  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  des  finances  du  1 7  août  1  828  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice; 

De  l'avis  de  notre  conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  membres  de  notre  conseil  d'état  sont 
en  service  ordinaire ,  en  service  extraordinaire ,  ou  hono- 
raires. 

II  sera  dressé  un  tableau  général  de  tous  ceux  aux- 
quels il  nous  plaît  de  conserver  ou  de  conférer  le  titre  de 
conseiller  d'état,  de  maître  des  requêtes  ou  d'auditeur  en 
notre  conseil. 

2.  Le  service  ordinaire  se  compose,  ï.°  des  conseillers 
d'état  et  maîtres  des  requêtes  employés  aux  travaux  inté- 
rieurs et  habituels  des  comités  ;  2.°  d'un  certain  nombre 
de  conseillers  d'état  appelés  à  partici])er  seulement  aux: 
délibérations  du  conseil ,  tous  les  comités  réunis,  et  dont 
le  nombre  ne  pourra  excéder  dix;  3."  des  auditeurs  em- 
ployés aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités,  qu'ils 
aient  ou  non  droit  de  séance  au  conseil  d'état,  tous  les 
comités  réunis. 

Il  pourra,  en  outre,  être  attaché  au  service  des  comités 
douze  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 

^.  A  l'avenir,  le  nombre  des  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire,  em})loyés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des 
comités ,  sera  fixé  à  vingt-quatre. 


(  95^  ) 

Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  excéder  trente. 

].e  nombre  des  auditeurs  de  première  classe  demeure 
fixé  à  douze,  et  celui  des  auditeurs  de  seconde  classe,  à 
dix-huit. 

4.  Lorsqu'un  conseiller  d'état  en  service  ordinaire , 
investi  d'autres  fonctions  publiques,  jouira,  h  raison  de 
ces  fonctions ,  d'un  traitement  de  vingt  mille  francs  et  au- 
dessus  ,  il  ne  lui  sera  alloué  aucun  traitement  comme  con- 
seiller d'état. 

II  en  sera  de  même  pour  un  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire  qui  jouirait»  en  vertu  des  fonctions  publiques  dont 
il  serait  revêtu,  d'un  traitement  de  dix  mille  francs  et  au- 
dessus. 

5.  Si  le  traitement  dont  jouit  un  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire ,  revêtu  d'autres  fonctions  publiques ,  est 
moindre  de  vingt  mille  francs,  il  recevra,  sur  les  fonds  du 
conseil  d'état,  un  supplément  de  traitement  :  toutefois  ce  sup- 
plément de  traitement  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la 
proportion  déterminée  par  la  disposition  de  la  loi  des  finances 
de  1816,  sur  les  cumuls,  ni  élever  à  plus  de  vingt  mille 
francs  la  somme  totale  qu'il  recevra  annuellement  du  trésor 
royal. 

II  en  sera  de  même  pour  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire,  revêtus  d'autres  fonctions  publiques,  dont 
le  traitement  ne  s'élèverait  pas  à  dix  mille  francs  :  avec  le 
supplément  de  traitement  qui  leur  sera  alloué,  la  somme 
totale  et  annuelle  qu'ils  recevront  du  trésor  royal  pour 
les  unes  et  les  autres  fonctions  ne  pourra  excéder  dix 
mille  francs. 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'état  en  service  ordi- 
naire est  fixé  à  dix  mille  francs  ;  il  sera  porté  à  quinze  mille 
francs  pour  les  conseillers  d'état  employés  aux  travaux  habi- 
tuels et  intérieurs  des  comités. 

Le  traitement  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire est  fixé  à  cinq  mille  francs. 


(  957  ) 
Les  auditeurs  ne  reçoivent  aucun  trairement. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  les  conseillers  d'état , 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui,  cessant  d'être  compris 
dans  le  service  ordinaire  ,  sont  appelés  par  nous  h  des  fonc- 
tions publiques  hors  du  conseil;  ceux  de  nos  sujets  exer- 
çant des  fonctions  publiques,  auxquels,  en  récompense  de 
leurs  bons  services,  il  nous  plaît  d'accorder  ce  titre;  enfin 
ceux  auxquels  il  nous  plaira  de  le  conserver,  lors  même 
qu'ils  n'exerceraient  plus  de  fonctions  publiques. 

8.  Nos  conseillers  d'état ,  directeurs  généraux  d'une 
administration ,  ou  ceux  des  directeurs  et  secrétaires  géné- 
raux dans  l'un  des  ministères  qui  seraient  conseillers  d'état, 
et  que  nous  autoriserions  h  participer  aux  délibérations  du 
conseil ,  assisteront  aux  séances  du  conseil  et  des  comités 
établis  près  des  ministères  dont  ils  dépendent.  Ils  n'auront 
point  voix  délibérative  dans  les  affaires  contentieuses  qui 
ressortiraient  à  l'administration  ou  au  ministère  auxquels 
ils  appartien.nent. 

C).  Tout  conseiller  d'état ,  maître  des  requêtes  ou  auditeur 
qui  sera  appelé  à  des  fonctions  publiques  hors  du  conseil, 
cessera  de  faire  partie  du  service  ordinaire ,  s'il  nen  est 
autrement  ordonné. 

Aucun  membre  du  conseil  d'état  ne  pourra  être  mis  en 
inactivité  que  j)ar  une  ordonnance  spéciale,  rendue  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux. 

10.  Les  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs qui  sortent  d'activité,  conservent  le  rang  et  le  titre 
d'honoraires. 

Ils  ne  pourront  en  être  privés  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance spéciale,  rendue  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux. 

Les  conseillers  d'état  honoraires  peuvent  être  appelés 
dans  nos  conseils  de  cabinet. 

Les  personnes  qui  auront  été  revêtues  pendant  dix  ans 
de  l'un  des  titres  énumérés  daiis  l'article  9  de  l'ordonnance 


(  958  ) 
du  26  août  1  824,  pourront  obtenir  de  notre  grâce  le  titre 
et  le  rang  de  conseillers  d'état  honoraires. 

I  I.  Les  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs en  service  ordinaire  seront  distribués  en  quatre 
comités,  savoir  :  1.°  le  comité  de  la  justice  et  du  conten- 
tieux ;  2.°  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine;  3.**  le 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce;  4«°  le  comité  des 
linances. 

12.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  sera 
composé  de  douze  conseillers  d'état,  dix-huit  maîtres  des 
requêtes,  cinq  auditeurs  de  première  classe,  et  sept  audi- 
teurs de  seconde  classe. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  sera  composé  de 
six  conseillers  d'état,  huit  maîtres  des  requêtes,  deux  au- 
diteurs de  [)remière  classe  et  quatre  de  seconde. 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  sera  composé 
de  six  conseillers  d'état,  huit  maîtres  des  requêtes,  quatre 
audileurs  de  première  classe  et  cinq  de  seconde. 

Le  comité  des  finances  sera  composé  de  quatre  conseil- 
lers d'état,  six  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de  pre- 
mière classe  et  deux  de  seconde. 

iNotre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des  con- 
seillers d'état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque 
comité,  selon  le  besoin  du  service,  et  d'après  les  propor- 
tions établies  par  le  présent  article. 

Le  nombre  des  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs  composant  ies  divers  comités ,  pourra  être 
augmenté  selon  les  besoins  du  service  ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  sans  que  les  limites  déterminées 
])ar  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  puissent  être 
dépassées. 

13.  Le  conseil  d'état  ne  délibère  qu'autant  que  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres  ayant  voix  déiibérative  sont 
])ré-ens  à  la  séance. 

II  est  tenu  note  des  noms  des  membres  j)résens  j^ar  le 


(  939  ) 
secrétaire  général  du  conseil;  ils  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

1 4-  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règle- 
ment d'administration  publique  qui  aura  été  préparé  dans 
l'un  des  comités  du  conseil  d'état ,  devra  ensuite  être  déli- 
béré en  assemblée  générale,  tous  les  comités  réunis  et  tous 
les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  été  convoqués.  Les 
ordonnances  ainsi  délibérées  pourront  seules  porter  dans 
leur  préambule  ces  mots  :  Notre  conseil  d'état  entendu. 

I  J.  Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance 
portant  réglementd'administration  publique,  seront  faits  dans 
les  comités  par  les  maîtres  des  requêtes;  et  au  conseil  d'état, 
tous  les  comités  réunis,  par  les  conseillers  d'état. 

Les  rapports  des  affaires  purement  administratives  ou 
contentieuses  pourront  être  faits  dans  \es  comités  par  les 
auditeurs  concurremment  avec  les  maîtres  des  requêtes  ;  et 
ils  seront  faits  au  conseil  d'état,  tous  les  comités  réunis, 
par  les  maîtres  des  requêtes  ou  les  conseillers  d'état ,  au  choix 
de  notre  garde  des  sceaux. 

lO.  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers  d'état  en 
mission  par  le  règlement  sur  les  préséances,  ne  seront 
accordés  qu'à  ceux  qui  seront  investis  })ar  nous  d'une  mis- 
sion spéciale  et  temporaire. 

Les  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire  qui 
exercent  des  fonctions  publiques  dans  les  départemens , 
prennent  le  rang  que  leur  assignent  les  fonctions  dont  ils 
sont  revêtus. 

17.  L'article  12  de  l'ordonnance  du  26  août  1824  est 
rapporté. 

1 0.  Les  dispositions  des  réglemens  et  ordonnances 
concernant  le  conseil  d'état  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente,  continueront  d'être  exécutées. 

IÇ.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  deiat 
au  département  de  la  justice,  e^t  chargé  de  l'exécution  de  la 
})résente  ordonnance. 


(  9^o  ) 
Donné  k  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5  /  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce   1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

J^/^^ze^  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France^  Garde  des  sceaux ,   Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  Ji/stke, 

Signé  C.'«  Porta  LIS. 


(  N.°  2 14.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tableau 
des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes. 

Paris,  le  12  Novembre  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SA  lut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Le  tableau  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
en  notre  conseil  d'état  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Conseillers  d'état 

Les  sieurs 
chevalier  Delamalle, 
baron  de  Bulainvilliers , 
comte  Bcrenger, 
baron  Cuvier , 
baron  de  Gérando , 
de  Blaire, 
chevalier  Allent, 
baron  Favart  de  l'Angladc  , 
vicomte  Juvien , 
Jacquinot-Pampelunc , 
baron  Hély  d'Oyssel , 
comte  d'Argout , 
Bertin  de  Vaux, 
comte  du  Hamcl , 
comte  de  Kcrgariou , 
chevalier  de  Brevanncs, 
conuc  de  'lournon, 


en  service  ordinaire. 

Amy , 

marquis  de  Saint-Géry, 

baron  de  l'réville , 

baron  Héron  de  Villefosse  , 

Maillard, 

vicomte  de  Saint-Chamans, 

comte  du  Coëtiosquet, 

abbé  de  la  Chapelle, 

comte  de  Loverdo , 

Ferdinand  de  Berrier, 

Saivandy, 

Villemain  , 

Agier, 

comte  de  Floirac , 

baron  Lcpellcticr  d'Aunay, 

marquis  de  Cambon, 

comte  Alexandre  de  Labordc. 


(9^'   )    _ 
Sont  employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des 
comités,  conformément  à  l'article  2  de  notre  ordonnance 
du  j  courant,  les  conseillers  d'état  dont  les  noms  suivent: 


Les  sieurs 
chevalier  Delamalic, 
baron  de  Balainvilliers, 
comte  Bérenger, 
baron  Cuvier , 
baron  de  Gérando , 
de  Blaire, 
chevalier  Ailent, 
baron  Favard  de  l'Anglade  , 
Vicomte  Jurien  , 
Jacquinot-Pampelune , 
baron  Hély  d'Oyssel  , 
comte  du  Hamel , 


chevalier  de  Brevannes, 

comte  de  Toumon, 

Amy , 

baron  de  Fréville , 

baron  Héron  de  Villefosse, 

Maillard  , 

vicomte  de  Saint-Chamans, 

comte  du  Coëtlosquet , 

abbé  de  la  Chapelle , 

comte  de  Loverdo , 

Ferdinand  de  Bertier, 

Salvandy. 


Sont  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil, 
tous  les  comités  réunis,  sans  participation  aux  travaux  parti- 
culiers des  comités,  les  conseillers  d'état  dont  les  noms 
suivent  : 


Les  sieurs 
comte  d'Argout , 
Bcrtin  de  Vaux , 
comte  de  Kergariou , 
marquis  de  Saint-Géry, 
Villemain, 


Agier  , 

comte  de  Floirac, 

baron  Lepellctier  d'Aunay, 

marquis  de  Cambon  , 

comte  Alexandre  de  Laborde. 


Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer  aux 
travaux  dis  coviités  et  aux  délibérations  du  conseil. 


Les  sieurs 

comte  de  \'ichy,  évoque  d'Autun; 

comte  de  Cheverus,  archevêque  de 
Bordeaux  ; 

Lepape  de  Trcvern ,  cvéque  de  Stras- 
bourg ; 

chevalier  Faure  ; 

Beoquey,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  j 

baron  Mounier; 

baron  Zangiacomi  ; 

marquis  de  Bouthillicr,  directeur  gé- 
néral des  forets; 


marquis  de  Vaulchier,  directeur  f^é- 

néral  des  postes; 
baron  de  Crouseilhes; 
Jules  Pasquicr,  directeur  général  de 

la  caisse  d'amortissement; 
de   Boisbertrand  ,    directeur  des  éia- 

blissemens  d'utilité  publique  et  des 

secours  généraux; 
comte  de  Pastoret,  commi.-saire  du 

Roi  près  la  commission  du  sccai;  ; 
Bourdcau  ,  directeur  général  de  l'cn- 

re^istrcment  et  des  domaines; 
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Les  sieurs 

baron  Bacot  de  Romand ,  directeur 
générai  des  contributions  indi- 
rectes ; 

baron  de  Villeneuve-Bargemont,  di- 
recteur générai  des  douanes  ; 


taire  général  du  ministère  de  la 

justice  ; 
Haigan ,  contre-amiral  ; 
Tarbé  de  Vaux-Clairs  ; 
Froidefond  de  Bellis! 


baron  de  Balsac,  secrétaire  générai     Vicomte  Siméon,  directeur  des  scien- 

du  ministère  de  l'intérieur  ;  ces,  beaux-arts  et  librairie  j 

baron  Meyronnet  Saint-Marc,  secré-     comte  de  Charencey. 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 

Les  sieurs 

baron  Henrion  de  Pensey,  premier 
président  de  la  cour  de  cassation  ; 

de  Laporte-Lalanne  ,  membre  de  la 
commission  de  liquidation  des  émi- 
grés ; 

comte  de  la  Bourdonnayc  de  Blossac , 
pair  de  France  ; 

comte  d'Hauterive,  garde  des  archives 
au  ministère  des  affaires  étrangères; 

comte  Reinhard ,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Francfort  ; 

baron  Durand  de  Mareuii,,  ministre 
plénipotentiaire  près  les  Etats-Unis  ; 

comte  de  Chabrol-Volvic,  préfet  du 
«iépartement  de  la  Seine; 

baron  Séguier,  pair  de  France,  pre- 
mier président  de  la  cour  royale 
de  Paris  ; 

comte  de  Grosbois  ,  pair  de  France  ; 

marquis  d'Orvilliers,  pair  de  France; 

Flury,  ex-chef  au  ministère  des  affaires 
cirangères; 

baron  Capelie,  préfet  du  département 
de  Scine-et-Oisc; 

baron  de  Guiihcrmy  ,  président  en  la 
cour  des  comptes  ; 

de  Trincjuelague  ,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Montpellier; 

baron  Dudon  ; 

comte  de  Montlivault,  préfet  du  dé- 
partement du  Calvados; 
comte  d'Allonville,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe; 

Roycr-Collard; 

Ravez,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux; 


Esmangart ,  préfet  du   département 

du  Bas-Rhin  ; 
comte  Ricard,  pair  de  France; 
Dupleix    de   Mézy,    membre  de  la 

commission  de  liquidation  desémi- 

comte  d'Augier,  vice  amiral  ; 

vicomte  Dambray,  pair  de  France; 

Tercier  ; 

Delavau  ; 

Franchet-Desperey  ; 

marquis  de  Forbin  des  Issarts ,  pair 
de  France  ; 

de  Frénilly  ,  pair  de  France; 

vicomte  de  Castelbajac ,  pair  de 
France  ; 

Boursaint,  directeur  de  la  comptabi- 
lité du  ministère  de  la  marine; 

comte  de  Richemont  des  Bassayns  ; 

Bourjot,  chef  de  division  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ; 

baron  Camus-Dumartrois , 

baron  de  Vanssay,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire-inférieure; 

Henry  de  Longuéve; 

vicomte  Héiicart  deThury,  direc- 
teur des  travaux  publics  de  Paris; 

comte  de  Brosses,  préfet  du  départe- 
ment du  Rhône; 

baron  d'Haussez. ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde  ; 

comte  de  Villeneuve-Bargemont,  pré- 
fet du  département  des  Bouuhes- 
du  Rhône; 

comte  de  Murât,  préfet  du  départe- 
ment delà  Seine-inléiieure, 


(p-î?  ) 


Les  sieurs 
baron  de  Bretonicre  ,  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  de  Dijon  ; 
baron  de  l'Horme,  premier  président 

de  la  cour  royale  de  Caen  ; 
baron  Salle  ,  premier  président  de  la 

cour  royale  de  Bourges  ; 
baron  de  Gaujal ,  premier  président 

de  la  cour  royale  de  Limoges  ; 
baron  Râteau,  procureur  général  près 

ia  cour  royale  de  Bordeaux; 
Courvoisier  ,  procureur  général  près 

la  cour  royale  de  Lyon; 
marquis    d'Arbaud  -  Jouques,   préfet 

du  département  de  ia  Cûte-d'Or; 
comte  d'Estourmel,  prétet  du  dépar- 

tement_  de  la  Manche; 
comte  Redon  de  Beaupréau ,  préfet 

maritime  à  Lorient; 
Tupitiier,  directeur  des  ports; 
marquis  d'AudilTret,  directeur  de  ia 

comptabilité  générale  du  ministère 

des  finances; 
vicomte  de  Beaumont,  préfet  du  dé  • 

parlement  de  Tarn-et  Garonne; 
V^auvilliers,  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  marine  ; 
baron  de  Talleyrand  ,  préfet; 
prince  de  Broglie , 
Pichon; 


Sirieys  de  Mayrinhac,  directeur  de 
l'administration  générale  des  ha- 
ras, &c.  ; 

Rainneville  ; 

marquis  de  Gasville ,  préfet  du  dé- 
partement de  l'Yonne; 

comte  Vallée,  lieutenant  général; 

vicomte  Rogniat,  lieutenant  général; 

vicomte  Decazes,  préfet  du  départe- 
ment du  'Larn  ; 

baron  de  Barante,  pair  de  France; 

chevalier  de  Rigny,  vice-amiral  ; 

Sallier,  administrateur  de  l'institution 
royale  des  Quinze -vingts  ; 

baron  Dunoyer,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation  ; 

baron  Pelet,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ; 

baron  de  la  Bonnardière  ,  membre 
du  conseil  général  des  hospices  ; 

baron  Rendu  ,  procureur  général  à  la 
cour  des  comptes; 

baron  Feutrier  ; 

vicomte  Alban  de  Villeneuve,  préfet 
du  département  du  Nord; 

vicomte  de  Villiers  du  Terrage; 

baron  Malouet  ; 

vicomte  de  Senonncs; 

de  Malartic  ; 

Boula  du  Colombiers. 


Maures  des  requêtes  en  service  ordinaire. 


Les  sieurs 
Jauffret , 
Taboureau , 
de  Janzé  , 
baron  Prévost, 
vicomte  de  Cormenin , 
Leriche  de  Chevcigné , 
Mazoïer ,  _  - 

baron  Patry, 
Formon , 

marquis  Amelot  du  Gucpéan, 
B  ri  ère, 

vicomte  Abrial  , 
baron  Thirat  de  Saint-Agnan  , 
Masson  , 
de  Moydier , 


baron  de  Sèze , 

de  la  Bouillerie , 

baron  Poiferré  de  Cère  , 

de  Rozière  , 

Hutteau  d'Origny , 

vicomte  de  Conny, 

comte  de  Rességuicr, 

comte  de  Kersaint, 

vicomte  de  Richemont  dcsBassavns  , 

baron  Janet , 

Olivier  de  la  Rochefoucauld  , 

Paulze  d'Ivoy, 

Lantivy , 

I  ocard  , 

Freslon  de  la  Frciloiiicre  , 
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AJaitres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisés  à  prendre 
part  aux  travaux  des  comités  et  aux  délibérations  du  conseil. 

Les  sieurs 

Le  Beau,  Delaiie  , 

de  Villeboîs,  DcfFdudis, 

deBroé,  de  Boubers, 

Filleau-Saint-Hihiire ,  Vincens. 


A^aUres  des  requêtes  en  service  extraordiiiair.e. 


Les  sieurs 

comte  Boissy  d'Anglas ,  pair  de 
France ; 

baron  de  Crazannes ,  sous-préfet  à 
Figeac  ; 

marquis  de  Portes , 

baron  de  Bonnaire  de  Forges, 

marquis  de  Gourgues ,  pair  de  France  ; 

baron  de  Bastavd  d'Estang,  préfet  du 
département  de  ia  Haute-Loire; 

baron  de  Galz  de  Malvirade  ,  consul 
général  de  France  en  Russie  ; 

comte  de  Breteuil  ,  pair  de  France; 

vicomte  Tassin  de  Nonneviile,  préfet 
du  dé])aitement  d'Indre-et-Loire; 

baron  SchialFino  ,  consul  général  à 
Cènes  ; 

vicomte  de  Laitre ,  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure  ; 

Ballyct,  intendant  militaire; 

comte  de  Sussy,  pair  de  France  ; 

deJaissaint,  sousprélet  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Denis  ; 

Colomb  ,  avocat  général  à  ia  cour 
royale  de   Paris  ; 

Rosman ,  chef  de  division  au  ministère 
de  l'intérieur; 

comte  de  Chazeltes,  préfet  du  dépar- 
tement du  Morbihan  ; 

comte  de  Gcrmiiiy,  pair  de  France; 

baron  de  Lamardelle,  mcmlire  de 
fa  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité  attribuée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue  ; 

baron  Crcuzé  de  Lesser ,  prétet  du 
département  de  l'Hérault  ; 

baron  Walkenacr,  prélct  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre, 


inspecteur 


de  la  Ville  de  Miremont 
général  des  prisons  ; 

comte  Victor  de  Juigné ,  préfet  du 
département  de  la  Haute  -  Ga- 
ronne ; 

baron  de  Giresse  de  la  BeyHe,  préfet 
du  département  d'Eure-et-Loir  ; 

marquis  Dalon ,  préfet  du  départe- 
ment de   la  Charente-inférieure; 

baron  Millius,  contre-amiral  et  admi- 
nistrateur de  la  Guadeloupe; 

comte  Jules  de  Saint-Cricq; 

Nau  de  Champlouis ,  préfet  du  dé- 
partement des  Vosges; 

Vicomte  de  Curzay,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  ; 

comte  de  Milon  de  Mesne,  préfet  du 
département  du  Doubs; 

comte  de  Tocquevillc  ,  pair  de 
France  ; 

baron  Chevalier,  préfet  du  départe- 
ment des  Landes  ; 

vicomte  Harmand  d'Abancourt,  secré- 
taire général  de  la  commission  de 
liquidation  des  émigrés; 

comte  de  Nugent ,  préfet  du  départe- 
ment de  l'Oise; 

marquis  de  Roussy  ,  préfet  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes  ; 

Moreau ,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris; 

Pouyer ,  préfet  du  i."  arrondisse- 
ment maritime; 

comte  de  Watcrs,  préfet  du  déjjar- 

tement  du  Jura; 
.Dessole,  préfet  du  département  des 
Basse;  PyrénL-.s; 
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Les  sieurs 

de  Gérés,  membre  de  l;i  commission 
de  Saint-Domingue  ; 

baron  Travers  de  Beauvert ,  sous-in- 
tendant militaire  ; 

Fleuriau,  capitaine  de  vaisseau,  secré- 
taire du  conseil  d'amirauté; 

baron  Maurice  ; 

Augustin  Jordan  ,  directeur  de  la  i  J^ 
division  au  ministère  de  l'intérieur; 

O'Donnel  ; 

Becheu  de  la  Sancie; 

Cassaing  ; 

de  la  Rue  ,  garde  des  archives  du 
royaume  ; 

de  Vaufreiand,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Paris  ; 


Roth  .premier secrétaire  d'ambassade 
à  Londres  ; 

Viclcastel ,  ancien  sous-préfet; 

Reveiière  ,  administrateur  des  subsis- 
tances de  la  marine  ; 

d'Hincourt ,  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  guerre; 

vicomte  de  Suieau ,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Moselle; 

Blondel  d'Aubers  fils,  préfet  du  dé- 
partement de  l'Ardeche  ; 

marquis  Ferdinand  de  Villeneuve , 
préfet  du  départem.*  de  la  Somme; 

Audibert  ; 

de  Chantelou  ,  ancien  sous-préfet. 


Conseillers  d'état  honoraires. 


Les  sieurs 
comte  Begoen  , 
baron  Jourdan  , 
comte  de  la  Besnardière , 
Foullon  d'Ecotier, 
de  Chaumont  de  la  Galaizière, 
baron  Rouillé  d'Orfeuil, 
de  Granvelle , 
iMontdragon  de  Pluvault, 
Cromot  de  Fougy, 
vicomte  Pernetty  , 
comte  Dumas, 
Froc  de  la  Boulaye  , 


Herman , 

comte  du  Bouchage, 

de  Tabarié , 

comte  Duchâtel , 

Lechat, 

de  Pancemont ,  ancien  premier  pré- 
sident de  notre  cour  de  Nîmes; 

Blondel  d'Aubers,  conseiller  hono- 
raire en  la  cour  de  cassation; 

Juin  de  Siran  ,  ancien  procureur  gé- 
néral près  notre  cour  de  Mont- 
pellier. 


AJa'/tres  des  requêtes  honoraires. 


Les  sieurs 
vicomte  de  Malleville , 
baron  Joly  de  Fleury, 
de  la  Chèze-Murel, 
vicomte  d'Arlincourt, 
Leblanc  de  Castillon , 
Chopin  d'Arnouviile, 
Anisson  Duperon , 
d'Arlincourt  (  Charles), 
Prugnon  , 
Chullaie , 


Jourdan , 

marcpiis  de  Maleteste  , 

de  Cullenel , 

chevalier  Amédée  Jaubert , 

comte  de  Monticnv. 

ri 

r  laugergiies , 

Fores  t , 

vicomte  Edouard  de  Chabrol , 

P.  Lairarde. 


Notre  garde   des  sceaux  ,   ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 2  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  1828  ,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,    Garde  des  sceaux ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice. 

Signé  C."=    PORTALIS. 


(  N.°  215.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Baron  DE  VILLENEUVE  Directeur  général  des  Postes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  EtI 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit 

Art.  I ."  Le  sieur  baron  de  Villeneuve ,  conseiller  d'état, 
directeur  général  des  douanes,  est  nommé  directeur  généra 
des  postes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le   13.'  jour 
novembre  de  l'an  de  grâce  1  8 28 ,  et  de  notre  règne  le  cin'i 
quîème. 

%;7/ CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  des  finances  , 
Si  a  né  Ko  Y. 


.1 
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(N.°  216.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du 
Crédit  de  cinquante-six  millions  sept  cent  dix-neuf  mille  huit 
cent  cinquante-six  francs  accordé  par  la  Loi  du  ij  août  1828 
pour  les  Dépenses  ordinaires  du  A4inistere  de  la  marine  et 
des  colonies  pendant  P exercice  182p. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  16  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 7  août  1828,  qui  accorde  au 
ministère  de  fa  marine  et  des  colonies  un  crédit  de  cinquante- 
six  millions  sept  cent  dix-neuf  mille  huit  cent  cinquante-six 
francs  pour  fiire  face  aux  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
1829  ; 

Vu  la  loi  du  2  5  mars  i  8  1 7 ,  art.  151; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i4  septembre  i  822,  art.  2; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i.^'  septembre  i  827,  art.   5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  Le  crédit  de  cinquante-six  millions  sept  cent 
dix-neuf  mille  huit  cent  cinquante-six  francs  ,  accordé  par 
la  loi  de  finances  du  17  août  1828  pour  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  l'exercice  1  82^ ,  est  réparti  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

SECTION    i.""^ 

Administration  centrale, 

ChAP.    1."  Administration  centrale 790,000'" 

SECTION    II. 

Personnel. 

Chap.      h.  Solde 1 9,579,500'  I 

III.  Hôpitaux 1,181,500.  / -7>595,5oo, 

— —     IV.  Vivres ^'1834,500.  ) 
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SECTION    III, 

Approvisîonnemens. 
ChAP.!    V.  Approvisîonnemens  de  prévoyance // 

SECTION    IV. 
Travaux  relatifs  à  la  flotte. 

ChAP.    VI.  Salaires  d'ouvriers 5,1(^9,100^1 

VII.  Achats  de  matières 17,100,900     >  23,62  r, 300. 

VIll,  Artilierie «,351,300.  j 

SECTION    V. 

Constructions  hydrauliques  et  bât'nnens  civils. 
ChAP.   IX.  Constructions  hydrauliques  et  bâtimens  civils.        3,75o,(j5(j 

SECTION    VI. 
Objets  spéciaux. 

ChAP.    X.  Chiourmcs 312,400'')  .     . 

XI.  Dépenses  diverses 650,000.   J        ^     '^ 

Total  ÉGAL...   , 56,719,856. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i  6.^  jour  de  novembre 
de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

i'i;^;?^' CHARLES. 

Parie  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  viarii.e 
et  des  colonies , 

Sioné'Q.'-'^  Hyde  de  Neuville 


(  9h  ) 

^  N.  217.)     Ordonnance    du    Roi   qui   nomme 
M.  PoSTEL  lieutenant  de  vaisseau» 

Paris,  le  9  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art,  I  /'  L'enseigne  Postel  (  Jean-Jacques  )  est  nommé 
lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  ^.^  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  i  8  28 ,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.*'"  Hyde  DE  Neuville. 


(  N."  218.  )     Ordonnance  du  Roi  qui    nomme 
M.  Quernel  capitaine  de  frégate, 

Paris,  le  18   Novembre  1828. 

CHARLES ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Ann.  marit.  V  Partie.   1828.  57 


(  970  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I /'' Le  lieutenant  de  vaisseaulQuernel  {Eusta.che- 
Louis-Jean  )  est  promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe 
1  8.'  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et 
de  notre  règne  ïe  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  B.o"  Hyde  de  Neuville. 


{  N.°  2.\ij.)    Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  deux  lieutenans  de  vaisseau. 

Paris,  le  28  Novembre  1828, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'''  Sont  nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau les  enseignes  de  vaisseau  Poudra  (  Pierre-Gaspar] ,  et 
Dubou'àieide  Kerorguen  (  Alphonse-Jacques-René-Marie). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.'  jour  du 
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mois  de  novemfjre  de  l'an  de  grâce  i  828,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 


Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B."""  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  220.  )    Ordonnance   du  Roi  gui  nomme 
M.  Barbot  de  la  TresoriÈre  lieutenant  vaisseau, 

Paris,  le  3  Décembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa 
marine  et  des  colonies; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  L'enseigne  de  vaisseau  Barbot  de  la  Trésoriere 
(  Pierre  )  est  nommé  lieutenant  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  à^s  Tuileries,  le  3.'  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  marine 
et  des  colonies, 

%7?eB.°"  Hyde  de  Neuville, 


^7* 
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(  N.°  22  1.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  mmU 
nation  de  quator-^c  Elevés  de  la  marine  de  première  classe 
au  grade  d'Enseigne  de  vaisseau. 

Paris,  le  7  Décembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

■  Art.  I  "  Sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
Jes  élèves  de  la  marine  de  la  première  classe  dont  les  noms 
suivent  ;  savoir  : 

Les  sieurs  VillemAIN  (Antoine-Théophile-Eugène); 

Cornette  de  Venancourt  (  Etienne- Félix- 
Eugène); 

BoNHOiMME  DE  PoMMARET  ( Jean-Nicolas-Fré- 
déric)  ; 

De  BregeAS  {  Prosper-Justin  )  ; 

BeAUDEAN  (  François-Léon); 

Y)^  Brochard  de  la  Roche-Brochard  (Evre- 
mont-Xavier  ); 

ValliÉE  (  Jean-Baptiste-Hippolyte)  ; 

Le  comte  PouJET  (Pierre-Benjaniin-Denis)  ; 

GuiLLAiN  (  Charles)  ; 

De  Querhoent  (  Sébastien-Marie); 

Duplessix-Parscau  (  Charles-Philippe)  ; 

LegrAS  (Deàiré-Jean-Auguste). 

2.  Notie  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7.''  jour 


(  97\  ) 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marins 
et  des  colonies, 
Signé  B.°"  Hyde  DE  Neuville. 

(  N."  222.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nojnme 
Ad.  AdoREL  Conseiller  auditeur  à  la  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe. 

Paris,  le  9  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  i4/or^/ (  Georges-iVlarcel)  ,  subsutut 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Caïenne,  est  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale 
de  la  GuadeIouj)e,  en  remplacement  du  sieur  Moulin,  dé- 
jiiissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9.''  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  i  S28  ,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 
Sipné  B.""  HvDL  DE  Neuville, 
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(N.°  223.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mer- 
cier Juge  de  paix  a  l'île  Sa'mt-AIartîn, 

Paris,  le  16  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce  qui  suit  *. 

Art.  I ."  Le  sieur  Mercier,  pourvu  par  notre  ordonnance 
du  5  octobre  dernier  de  l'emploi  de  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement du  Marin,  à  la  Martinique,  est  nommé  juge 
de  paix  de  la  partie  française  de  l'île  Saint-Martin,  dépen- 
dance de  la  Guadeloupe ,  en  remplacement  de  M.  Plantier 
de  Montvert ,  qui  a  renoncé  à  cet  emploi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16.* 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  f 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 
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(  N."  224.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Marnejouls  Juge  auditeur  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint- Pierre  [Aîartinîque  ). 

Paris,  le  23  Novembre  1 828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieur  Marnejouls  (  Jean-Pierre- Adolphe  )  > 
avocat,  est  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre  à  la  Martinique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  le  23.^  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Allnistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies  , 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  22J.  )    Ordonnance  du  Roi   qui    nomme 
AI  GuÊpin  juge  de  paix  à  la  Martinique. 

Paris,  le  23  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  , 


l  97^  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1.*'  Le  sieur  Guép'in  (Jean-Louis-Victor),  avocat, 
est  nommé  juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  Marin  ,  à  la 
Martinique,  en  remplacement  du  sieur  Mercier,  appelé  à 
d'autres  fonctions.  '*'',;  '    \ 

2.  iNotre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.^  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1828  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

«aJJiV.  Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

W^u\  '^^^^  ^wwo'.^  \^^  %e  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

XVJ'ÂV'V^-"^-  V:  vo.i:;  '  et  dts  colonies , 

Signé  B.""  HydE  DE  NEUVILLE. 

-».»..-.- iqAHr 

(N.*  22.6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Faure 
substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Basse-Terre  (  Guadeloupe), 

"  "  "  Paris,  le  3  Décembre  1828. 

CHARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 

ET   DE  NaVARE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  sieur  Faure  (  Siméon-Joseph-Marie) ,  audi- 
teur au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre,  à  Ja 
Martinique,  est  nomme  substitut  du  procureur  du  Roi  près 
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le  tribunal  de  première   instance  de  la  Basse-Terre,  à  la 
Guadeloupe ,  en  remplacement  du  sieur  Bazin  (  Jean-Bap- 
tiste Joseph  ) ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3/  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne 
le  cinquième. 

Signé   CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  AHiiistre  Secrétaire  d'érat  de  la  marine 
et  des  colonies ,  .wi>;ii*  ^ 

Signé  B."""  Hyde  de  Neuville. 


jUb]iiiiOi3'iO 


(N.°  227.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  juges 
auditeurs,  l'un  à  l'île  Bourbon,  l'autre  à  Pondichéry. 

Paris,  le  7  Décembre  1B28. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaii;e^d'ét3t,,de..Ia 
marine  et  des  colonies^  ^\  ^"^  ■^-itts^Uttî. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Le  sieur  Bédier  (  Ange-Marie  ) ,  pourvu,  par 
notre  ordonnance  du  ^  janvier  1828,  de  l'emploi  de  juge 
auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry,  est 
nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de 
lîle  Bourbon. 

2.  Le  sieur  Durand  (André- Jean-François ) ,  licencié  en 
droit ,  est  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry,  en  remplacement  du  sieur  Bédier. 

II  lui  sera  alloué  huit  cents  francs,  à  titre  de  frais  de  dé- 
placement. 
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3-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  est  chargé  de   l'exécution    de  la    présente   ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  7/  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  Je  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  j^."  228.  )  Ordonnan CE  DU  Roi  qui  nomme 
M.  B£Di£R  (Louis-Philippe-Marie)  consdller Jionoraîre 
Cl  la  cour  royale  de  l'île  Bourbon. 

Paris,  le  7  Décembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  de  Navarre; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I .'"  Le  sieur  Bédier  (  Louis-Philippe -Marie  ) ,  ex- 
conseiiler  provisoire,  est  nommé  conseiller  honoraire  à  la 
cour  royale  de  lîle  de  Bourbon,  et  autorisé  à  siéger 
en  cette  qualité  ,?avec  voix  delibérative ,  en  ladite  cour  ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  56  de  notre  ordonnance  du  30  sep- 
tembre 1827. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


(  979  ) 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  i  828  ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Skné  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies  , 

Siiiné  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  N.°  22p.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  i82p 
les  dépenses  du  service  colonial  de  l'île  de  la  Alartinique , 
et  pourvoit  a  ces  dépenses. 

Paris,  le  9  Novembre  1828. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*"'  Les  dépenses  du  service  colonial  de  fa  Marti- 
nique, en  i  829,  sont  réglées  conformément  au  budget  arrêté 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, à  la  somme  de  deux  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  deux  cent  cinquante-sept  francs. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  compris 
au  même  budget  pour  pareille  somme  de  deux  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  deux  cent  cinquante- 
sept  francs. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,. 


(  98o  ) 
Donné  en  notre  château  des  Tuiferies,  le  9/  jour  du  mois 
de  novembre  de  i'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
cinquième. 

Shné  CHARLES. 


Par  le  Roi 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  j 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(N.°23o.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  rcgle  pour  182^ 
les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Guiane  française ,  et 
pourvoit  à  ces  dépenses. 

Paris,  le  16  Novembre  1828. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1 .'"'  Les  déj)enses  du  service  colonial  de  îa  Guiane 
françiiise,  en  1  829,  sont  réglées  h  la  somme  de  cinq  cent 
vingt  milJe  cent  cinquante  francs,  confonnément  au  budget 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies. 

2.  I[  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  , 

1 ."  Des  droits  et  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé 
est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  cent  soixante- 
dix  mille  cinq  cent  cinquante  francs; 

2."  D'une  allocation  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
sur  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
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colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6.'^  jour 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Sioné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(N.°  231.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rlgle pour  iS2p  les 
dépenses  du  service  colonial  du  Sénégal ,  et  qui  pourvoit  à 
ces  dépenses. 

Paris,  le  7  Décembre  1828.       ---/.- 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I .'''  Les  dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal, 
pour  I  82p  ,  sont  réglées  à  la  somme  de  cinq  cent  cinq  mille 
francs ,  conformément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen , 

1 .°  Des  droits  et  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé 
est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  cent  cinq 
1  mille  francs  ; 

2.°  D'une  allocation  de  quatre  cent  mille  francs  sur  le 
produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 


colonies  est  chargé  de  l'exécuiion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7/  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  182.8,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Atïnistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sis,nê  B.°"  Hyde  de  Neuville. 


(  2^2.)  Décision  ministérielle  relative  au  paiement 
des  hautes -paies  accordées  aux  militaires  des  régimens 
affectés  au  service  des  colonies.  [  Bureau  de  la  solde  et 
des  revues.  ) 

'Paris,  le  2  Octobre  1828. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  a  ,  par  dé- 
cision de  ce  jour,  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

I ."  Les  doubles  hautes-paies  accordées ,  par  l'article  i  5 
de  l'ordonnance  royale  du  1 7  août  1828,  aux  mih'taires  des 
régimens  affectés  au  service  des  colonies,  leur  sont  dues  à. 
partir  du  jour  de  leur  embarquement,  et  pour  tout  le  temps 
de  présence  aux  colonies. 

2."  Les  mêmes  militaires  continueront,  par  exception, 
à  toucher  avant  leur  embarquement ,  et  sans  attendre  l'é- 
poque déterminée  par  l'instruction  du  3  décembre  1824, 
la  portion  de  haute- paie  acquittable  à  l'avance,  qui  ieur 
serait  acquise  pour  les  rengagemens  contractés  par  eux  \ 
dans  le  but  de  suivre  cette  destination. 


(98}  ) 

(  N.°  233.)  Lettre  du  Mbùstre  de  la  marine  aux  Préfets 
marit'nnes  h.  Cherbourg,  Brest ,  Lor'ient ,  Roche  fort ,  Toulon; 
aux  Commissaires  généraux  de  la  marine  ,  au  Havre , 
à  Nantes,  Bordeaux ,  Bàionne ,  Saint- Servan  :  on  les  in- 
vite à  faire  savoir  aux  navigateurs  qu'il  existe  un  a  cent 
jrançais  à  Saint-Thomas,  et  qu'ils  sont  tenus  envers  lui  aux 
mêmes  obligations  qu'envers  l'autorité  consulaire. 

2..''  Direction.  —  6.<^  Bureau.  —  Police  de  la  navigation. 

Paris,  le  8  Décembre  1828. 

Monsieur  le  Préfet, 

Suivant  ce  que  me  marque  M.  Chasseriau,  agent  français 
à  Saint-Thomas,  par  sa  lettre  ciu  9  septembre,  \\  est  arrivé 
souvent  que  les  capitaines  de  navires  du  commerce,  venant 
de  France  en  ce  port,  ne  se  sont  point  présentés  à.  son 
bureau  ,  ou  ne  l'ont  fait  que  tardivement. 

Cette  négligence  a  déjà  eu  de  graves  inconvéniens  pour 
quefques-uns  d'entre  eux,  qui,  privés  des  directions  utiles 
qu'autrement  ils  eussent  reçues ,  «  sont  devenus  ,  ajoute 
35  M.  Chasseriau,  les  victimes  de  leur  précipitation  à  se 
»  jeter  à  la  tête  des  premiers  intrigans  qui  venaient  leur 
»  offrir  leurs  services.  5> 

Ces  capitaines  ayant  répondu  aux  reproches  qui  leur  ont 
été  adressés  ,  à  cette  occasion,  par  M.  Chasseriau  ,  «qu'ils 
»  ignoraient  l'existence  d'un  agent  du  Roi  à  Saint-Thomas ," 
je  vous  prie  de  faire  savoir  aux  navigateurs ,  par  un  avis  qui 
devra  être  affiché  dans  les  bureaux  des  classes  ,  qu'il  existe 
un  agent  français  à  Saint-Thomas,  et  que  les  capitaines  de 
navires  sont  tenus  envers  lui  aux  mêmes  obligations  qu'en- 
vers l'autorité  consulaire  ;  obligations  qui  sont  rappelées  par 
la  circulaire  du  3  décembre  1  8  i4)  à  laquelle  je  me  réfère. 
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Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 
Recevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sis'né  Baron  Hyde  DE  NEUVILLE. 


(  N."  234..  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Alarquis  de  Vaulchier  Directeur  général  des  douanes. 

Paris,  le  13  Novembre  1828. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Le  sieur  marquis  de  Vaulchier,  conseiller  d'état , 
directeur  général  des  postes,  est  nommé  directeur  général 
des  douanes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  3  novembre 
de  l'an  de  grâce  1  828  ,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finar.ccs , 
Signé  Roy. 
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(  N.*  235.)  Question  de  droit  concernant  le 

SERVICE   DES    CLASSES. 

Pouvoirs  des  Commissaires  des  classes  sur  les  marins  inscrits 
ou  classés.  —  Inculpation  par  un  de  ces  marins  d'avoir  subi 
une  détention  illégale  par  ordre  d'un  de  ces  Commissaires, 
—  Compétence. 

La  question  dont  nous  allons  offrir  les  débats  à 
nos  lecteurs,  est  une  question  vitale  pour  la  marine. 
Elle  a  été  approfondie  et  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  avec  d'autant  plus  de  soin  et  de  maturité,  que 
les  trois  chambres  réunies  ont  adopté  un  système 
entièrement  contraire  à  celui  de  la  chambre  crigii- 
nelle.  .,    ■ 

L'ordonnance  du  Roi  du  31  octobre  1784,  concernant  les  classes, 
est-elie  encore  en  vigueur  dans  la  partie  qui  concerne  la  police  des 
marins  classés  î  {  Résolu  affinnative?nent.) 

Les  commissaires  des  classes  ont-ils  encore  aujourd'hui  le  droit 
de  surveiller  et  de  punir  ces  marins!  (  Besoin  affirinativement.) 

La  question  de  savoir  si  la  détention  momentanée  d'un  mâriri 
classé,  ordonnée  par  un  commissaire  des  classes  de  la  marine, 
est  juste  et  légale,  ne  peut-elle  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
maritimes  !  (  Résolu  affirmativement.  ) 

Arrêt  rendu ,  le  zp  décembre  :Siy,  par  la  Cour  royale  de  Poitiers, 
sur  les  appels  interjetés  par  M.  Offret  (  Auguste-Marie-Coren- 
tin  )  ,  commissaire  des  classes  de  la  inarine,  contre  deux  Jugnnens 
du  tribunal  civil  de  la  Rochelle ,  en  date  des  2j  Janvier  et  16 février 
1827. 

CHARLES,  par  la.  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

La  cour  royale  de  Poitiers  a  rendu ,  en  la  chambre  de 
police  correctionnelle,  audience  publique,  l'arrêt  suivant  : 

ce  Entre  Auguste-Marie-Corentin  Offret,  âgé  de  qua- 
y4n;7.  ;/7rtr/7,  L"  Partie.  1828.  58 


rante  ans,  sous -commissaire  de  marine  ,  commissaire  des 
classes  au  port  de  Rochefort,  y  demeurant,  né  à  Brest 
(  Finistère),  appelant, 

n  i.°  D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Ja  Rochelle,  jugeant  correctionnellement,  en 
date  du  25  janvier  1  82,7,  qui  déboute  le  commissaire  OfTret 
des  moyens  d'incompétence  présentés  par  !ui  ; 

w  2.''  D'un  autre  jugement  rendu  par  les  mêmes  juges, 
ie  1 6  février  suivant ,  qui  le  déclare  coupable  du  délit  d'ar- 
restation illégale,  à  l'égard  de  Giraudeau,  marin  classé  de 
l'île  de  Ré  ;  le  condamne  en  conséquence  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement et  aux  frais  ; 

»  Comparant  en  personne,  et  assisté  de  M.^  Boncenne, 
son  avocat ,  d'une  part  ; 

33  Et  M.  le  procureur  général  du  Roi  près  cette  cour , 
intimé  sur  iesdits  appels,  et  représenté  par  M.  Bouchard, 
avocat  général ,  d'autre  part. 

>3  Dans  le  fait,  le  23  décembre  1825  ,  le  sous-commis- 
saire de  la  marine  Offret ,  alors  commissaire  des  classes 
pour  l'île  de  Ré,  envoya  un  gendarme  maritime  porter 
l'ordre  à  Giraudeau  ,  marin  classé ,  de  lui  rapporter  son 
rôle  d'équipage ,  pour  une  barque  employée  par  lui  à  la 
pêche.  Celui-ci  n'ayant  pas  remis  cette  pièce,  et  aussi ,  est-il 
prétendu  en  dernier  lieu  par  le  prévenu,  sa  feuille  de  route 
ou  congé ,  à  raison  d'un  appel  de  départ  qui  n'avait  pas  eu 
d'exécution  à  son  égard,  le  commissaire  Offret  fit  détenir 
pendant  une  nuit  Giraudeau  dans  un  local  dit  être  la  prison 
de  la  marine,  et  le  lendemain  il  l'envoya  à  Rochefort, 
devant  le  commissaire  général  de  la  marine,  qui  le  renvoya 
dans  ses  foyers. 

33  Plainte  ayant  été  portée  sur  la  conduite  tenue  par  le 
commissaire  Offret  dans  cette  circonstance ,  et  qu'on  pré- 
tendait sortir  de  ses  attributions,  une  procédure  fat  ins- 
truite devant  le  juge  d'instruction  de  fa  Rochelle.  Comme 
elle  était  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public ,   M.  le 
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procureur  générai  près  ia  cour  royaie  de  Poitiers  écrivit  k 
M.^'  le  garde  des  sceaux ,  le  28  avril  1826,  pour  demander 
une  autorisation.  Le  i  /'  novembre  suivant,  une  ordon- 
nance du  Roi  autorisa  la  continuation  des  poursuites  contre 
le  commissaire  Offre  t. 

3>  Des  mandats  d'amener  et  de  dépôt  furent  successivement 
décernés  contre  le  commissaire  Offret ,  qui  obtint  peu  après 
sa  mise  en  liberté  provisoire.  L'affaire  portée  à  l'audience ,  le 
prévenu  soutint  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 
mais  ,  par  un  jugement  du  25  janvier  i  827,  il  fut  débouté 
de  cette  exception,  et  il  lui  fut  ordonné  de  plaider  aU  fond, 
notamment  parce  que  i'ordonnance  du  Roi  du  i  /""  no- 
vembre 1826  faisait  un  devoir  aux  juges  ordinaires  de 
connaître  de  la  cause. 

35  Le  lendemain ,  le  prévenu  interjeta  appel  de  cette 
décision.  La  cause,  plaidée  sur  ie  fond.,  il  intervint  un 
autre  jugement,  le  16  février  dernier,  qui,  attendu  qu'au- 
cune loi  n'autorisait  ies  commissaires  des  classes  de  la 
marine  à  emprisonner  les  marins  soumis  à  l'inscription 
maritime,  particulièrement  en  cas  de  retard  ou  de  refus  de 
remise  de  leur  rôle  de  pêche ,  et  qu'en  ce  cas  on  ne  pou- 
vait substituer  une  peine  arbitraire  aune  peine  légale,  celle 
de  la  saisie  de  la  barque;  qu'il  résultait  de  la  cause  que  ce 
refus  de  remise  de  rôle  n'était  qu'un  prétexte,  et  qu'il  s'agis- 
sait d'assouvir  une  haine  occasionnée  par  les  propos  tenu,s 
Dar  Giraudeau  et  autres  causes-,'  déclara  le  commissaire 
Offrat  coupable  de  détention  arbitraire,  et  le  condamna  à 
deux  années  d'emprisonnement  et,  aux  frais,  et,  en  outre  , 
ordonna  la  suppression  d'un  mémoire  imprimé,  distribué 
dans  la  cause  par  le  commissaire  Offret,  cotnme  coiitenant 
des  phrases  injurieuses  contre  M.  Sourget,  maire  d'Àrs. 

55  Sur  les  deux  appels  interjetés  par  ce  dernier,  la  cause 
fiit  portée  au  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  de  la  Charent' 
inférieure,  à  Saintes,  où  il  flit  rendu ,  le  30  mars  dernier, 
un  jugement  qui ,  considéraat  que  T^vis   d'j  conseif  d'érn't 
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n'était  pas  attributif  de  Juridiction,  et  que  le  prévenu  Offret 
avait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  commissaire  de 
marine  chargé  des  classes,  et  envers  Giraudeau ,  marin 
classé,  à  défaut  de  remise  d'un  rôle  d'équipage;  qu'il  s'a- 
gissait dèslors  d'un  fait  dont  un  tribunal  ne  pouvait  pas 
apprécier  la  légalité,  et  qui  n'entrait  pas  dans  ses  attri- 
butions, accueillit  les  appels  du  commissaire  Offret,  dit 
qu'il  avait  été  mal  et  incompétemment  jugé  par  les  juge- 
mens  de  la  Rochelle  des  25  janvier  et  16  février  i  827  ,  et 
déchargea  le  prévenu  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées, sans  dépens. 

33  M.  le  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  Saintes  s'étant 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement,  il  est  intervenu  à 
la  cour  suprême ,  section  criminelle,  le  i4  juillet  dernier, 
un  arrêt  qui ,  sur  le  rapport  de  M.  Mangin ,  les  observations 
de  l'avocat  de  Lagrange  pour  le  commissaire  Offret,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Laplagne-Barris ,  et  vu 
l'article  10  du  décret  du  3  brumaire  an  4  et  l'article  j6  du 
décret  du  22  juillet  1806,  et  attendu,  i.°que  l'ordonnance 
du  I  /"  novembre  i  826  n'était  pas  attributive  de  juridiction, 
rejeta  ce  premier  moyen;  2.°  que,  le  commissaire  Offret 
était  co-ipable  d'avoir  arbitrairement  arrêté  et  fait  détenir 
Giraudeau,  pêcheur,  marin  inscrit;  que,  d'après  ledit  ar- 
ticle ^(>  du  décret  du  22  juillet  i  806 ,  les  conseils  de  guerre 
maritimes  ne  sont  compétens  que  pour  les  délits  commis 
contre  ie  service  du  Roi,  ou  par  des  ofïiciers,  soldats  ou 
matelots  en  activité  de  service;  que  si  le  commissaire  Offret 
tenait  h  la  première  de  ces  catégories ,  Giraudeau  ne  pou- 
vait y  être  rattaché  ;  qu'un  marin  classé  était  un  simple  par- 
ticulier, non  soumis  à  la  discipline  militaire,  tant  qu'il  n'é- 
tait pas  requis  pour  le  service  de  la  marine  royale  ;  que 
d'ailleurs  il  s'agissait  au  procès  d'un  fait  étranger  à  la  police 
des  classes,  mais  relatif  à  la  police  de  la  marine  et  au  ré- 
gime de  l'ordonnance  de  16H1,  contre  laquelle  il  y  avait 
une  contravention  à  punir  du  fait  de  Giraudeau,  cassa  le 
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jugement  rendu  sur  appel  par  le  tribunal  de  Saintes,  et 
renvoya  la  cause  devant  la  cour  royale  de  Poitiers,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle.... 

w  Cette  affaire ,  appelée  d'abord  sur  citation ,  à  l'audience 
du  lo  novembre  dernier,  a  été,  sur  la  demande  du  commis- 
saire Offret,  renvoyée  à  l'audience  du  15  décembre:  ce 
jour,  M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré  ,  conseiller  en  la 
cour,  a  fait  son  rapport  et  donné  connaissance  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  et  M.^  Boncen  le ,  avocat,  a 
plaidé  les  moyens  d'appel.  M.  l'avocat  général  Bouchard  a 
soutenu  le  bien  jugé  du  jugement  de  la  Rochelle.  Le  22  dudit 
mois,  l'avocat  a  répliqué,  et  la  cause  a  été  renvoyée  à  ce 
jour  pour  la  prononciation  de  l'arrêt. 

M  Cette  affaire  a,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  présenté 
à  juger  l'importante  question  de  savoir  si  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1784,  qui  permettaient  aux  officiers  de 
fa  marine  d'appliquer  des  peines  de  discipline  pouvant  aller 
jusqu'à  huit  jours  de  prison ,  envers  les  marins  et  ouvriers 
classés  et  non  encore  requis  pour  le  service  de  l'État ,  avaient 
été  abrogées  d'une  manière  quelconque  par  les  lois  rendues 
depuis  la  révolution ,  ou  si  au  contraire  elles  devaient  en- 
core être  exécutées. 

33  Sur  quoi  : 

j>  Ouï  M.  de  la  Fontenelle,  conseiller,  en  son  rapport; 

»  Ouï  l'appelant,  par  l'organe  de  M.'Boncenne,  avocat; 

55  Ouï  M.  Bouchard,  avocat  général,  dans  ses  dévelop- 
pemens  et  ses  conclusions  : 

>î  Attendu  qu'il  est  constant  que  François  Giraudeau,  à 
l'époque  du  23  décembre  1S25  ,  était  marin  pêcheur;  qu'à 
ce  titre,  il  avait  reçu  un  congé  de  pêche  de  l'administration 
des  douanes  et  un  rôle  d'équipage  de  l'administration  de  la 
marine;  qu'à  ce  titre  encore  ,  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  i/'  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4>  conforme  sur  ce 
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point  aux  lois  antérieures ,  Giraudeau  était ,  de  droit ,  com- 
pris  dans  l'inscription  maritime,  classé   comme  marin  et 
soumis  à  la  surveillance  de  la  marine  ; 

55  Attendu  que  le  sieur  OfFret,  sous-commissaire  de  la 
marine  et  commissaire  des  classes  pour  le  quartier  de  l'île  de 
Ré,  auquel  appartenait  Giraudeau,  était,  dans  l'ordre  de  ses 
fonctions,  chargé  de  cette  surveillance,  et  qu'il  l'exerçait, 
sous  les  ordres  de  son  administration,  sur  tous  les  hommes 
classés  de  son  quartier  ; 

»  Attendu  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  di- 
rigées contre  le  sieur  Offrel  est  celui  de  la  détention  de  Gi- 
raudeau, que  l'on  a  présentée  comme  arbitraire,  et  à  la- 
quelle le  jugement  donna  pour  cause  des  ressentimens  par- 
ticuliers; qu'il  résulte  cependant  du  procès-verbal  du  gen- 
darme maritime  placé  auprès  et  sous  les  ordres  du  commis- 
saire des  classes,  que  ce  gendarme  avait  été  chargé  de  récla- 
mer de  Giraudeau  ia  remise,  qu'il  avait  déjk  refusée  au  syn- 
dic du  quartier,  de  son  rôle  d'équipage,  et  d'une  feuille  de 
route  précédemment  donnée  à  Giraudeau  par  le  commis- 
saire de  la  marine  de  Rocheforf,  et  qu'il  aurait  dû  rap- 
porter au  bureau  du  commissaire  des  classes  à  son  retour  à 
i'île  de  Ré; 

»  Que ,  sur  le  refis  de  Giraudeau  de  remettre  ces  deux 
pièces,  le  gendarme  lui  ordonna  de  le  suivre;  qu*il  le  con-  '. 
duisit  chez  le  commissaire  des  classes  ;  qu'il  fit  déposé,  pen- 
dant la  nuit,  dans  le  corps-de-garde  de  l'hôtel  de  la  ma- 
rine, pour  être  conduit  le  lendemain  à  Rochefort,  près  de 
l'intendant  de  la  marine; 

35  Attendu  que  les  faits  du  procès  et  le  caractère  de  la  dé-  - 
nonciation  conduisent  à  l'examen  du  point  de  savoir  si  la 
détention  de  Giraudeau,  ordonnée  par  le  commissaire  Of- 
fre! ,  constitue  un    délit  dont  la  connaissance   soit  placée 
dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  ; 

53  Que,  sur  cette  question  de  compétence,  importante  dans 
son  objet  comme  dans  ses  résultats ,  les  règles  de  décision  ne 
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paraissent  pas  devoir  être  prises  dans  le  décret  du  22  juil- 
let 1806,  dont  le  titre  et  les  dispositions  annoncent  tex- 
tuellement qu'il  est  relatif  à  l'organisation  des  conseils  de 
marine ,  et  à  l'exercice  de  ia  police  et  de  la  justice  à  bord 
des  vaisseaux; 

M  Que  cette  spécialité  est  exclusive  de  toute  attribution 
relative,  soit  h  des  délits  de  contravention,  soit  h  des  délits 
plus  graves ,  qui  n'auraient  pas  été  commis  îi  bord  des  vais- 
seaux, et  que  si  l'article  76  de  ce  décret  semble  d'abord  se 
généraliser,  il  ne  sort  pas  pour  cela  de  l'objet  pour  lequel  il 
a  été  rendu,  /'exercice  de  la  police  et  de  la  justice  à  bord  des 
vaisseaux ,  et  que  sa  disposition  particulière,  mise  en  oppo- 
sition avec  les  attributions  que  le  décret  confère  aux  con- 
seils de  guerre,  ne  peut  s'entendre  que  des  crimes  et  délits 
commis  contre  les  habitans  par  les  officiers  ,  matelots  ou 
soldats  appartenant  aux  vaisseaux  qui  sont  en  rade  ou  dans 
le  port; 

»  Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  les  devoirs  et 
les  obligations  du  marin  en  activité  de  service ,  des  devoirs 
et  obligations  du  marin  seulement  inscrit  ;  que ,  pour  celui- 
ci,  il  existe  aussi  des  obligations,  puisque  l'article  5  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4  dispose  qu'il  lui  en.  sera  donné  connais- 
sance au  moment  où  il  sera  classé  et  soumis  à  l'inscription 
maritime  ; 

x>  Que  si  l'article  10  de  la  même  loi  porte  que  tout 
marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur  les  bâtimens  et  dans  les 
arsenaux  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  il  serait  difficile 
d'en  conclure  que,  tant  qu'il  n'est  pas  requis,  il  n'est  soumis 
à  aucune  surveillance  et  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  habitant  ordinaire; 

33  Que  cette  loi  du  3  brumaire  an  4^  faite  pour  fixer  les 
principes  généraux  de  l'inscription  maritime,  a  été  suivie 
d'un  arrêté  du  2  1  ventôse  an  4  »  contenant,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  3  brumaire,  le  règlement  que  ie  directoire  exé- 
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cutif  avait  été  chargé  de  faire  par  l'article  4/  de  celte  même 
ioi  ; 

33  Que  l'article  i  7  de  ce  règlement  porte  que  les  ordon- 
nances, lois  et  réglemens  relatifs  au  classement  et  aux  levées 
ûi^s  eens  de  mer  et  ouvriers,  continueront  à  être  suivis  et 
observés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'a  point 
été  dérogé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4; 

«  Qu'il  se  trouvait  alors ,  dans  l'ordonnance  du  Roi  du 
31  octobre  1784»  un  règlement  tout  fait  sur  la  police  des 
classes,  règlement  qui  n'avait  pas  été  abrogé  par  la  loi  du 
3  brumaire  an  4>  et  dont  par  conséquent  l'arrêté  du  2.1  ven- 
tôse ordonnait  implicitement  et  en  termes  généraux  l'exé- 
cution ; 

»  Attendu  que  cette  ordonnance  du  31  octobre  1784» 
relative  à  la  police  des  classes ,  paraît  avoir  été  constamment 
observée  dans  les  ports  et  arsenaux  de  France ,  et  qu'elle  a 
aussi  constamment  servi  de  base  aux  instructions  données 
})ar  l'autorité  aux  diiTèrens  agens  de  la  marine;  que  l'ar- 
ticle 9,  titre  V,  de  cette  ordonnance  ,  porte  «  que  les  chefs 
>ï  (  aujourd'hui  les  commissaires  des  classes  )  doivent  faire 
33  arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quartiers  les  gens  classés,  et 
3ï  ont  le  droit  de  les  punir,  s'il  y  a  lieu;  ^ 

>»  Que  l'article  i4>  titre  II,  consacré  spécialement  aux 
devoirs  des  gens  classés  et  à  la  police  des  classes ,  est  ainsi 
i  onçu  :  «  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  les  gens  de  mer  classés 
33  et  ouvriers  non  navigans,  de  se  présenter,  soit  pour  ks 
33  levées,  revues  ou  toutes  autres  causes  quelconques  relatives 
»  au  service,  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  ainsi  ordonné  par 
33  le  chef  ou  autres  officiers  des  classes  ou  les  syndics,  à  peine 
33  de  huit  jours  de  .prison  ;  33 

33  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  cités  et  des  autres  dis- 
positions de  cette  ordonnance,  que  les  marins  classés ,  quoi- 
que non  en  activité  de  service ,  sont  soumis  à  une  police  par- 
ticulière; qu'ils  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  la  marine,  et 
qu'ils  sont  obligés,  sous  peiiie  de  prison,  d'obéir  aux  chefi» 
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que  la  loi  leur  donne ,  d'où  la  conséquence  que  de  tels 
hommes,  de  tels  marins,  ne  peuvent  pas  être  considérés 
dans  leurs  quartiers  comme  des  habitans  ordinaires  ;  que 
Ton  conçoit  d'ailleurs  combien  il  est  nécessaire  de  maintenir 
parmi  les  gens  de  mer,  à  l'aide  d'une  surveillance  et  d'une 
police  tout-à-Ia-fois  actives  et  sévères,  la  subordination,  qui 
seule  peut  assurer  de  bons  marins  k  l'Etat; 

>5  Attendu ,  cela  posé  ,  que  l'arrestation  de  Giraudeau  , 
ordonnée  par  le  sieur  Offret ,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  délit  commis  par  un  officier  de  marine  au  pré- 
judice d'un  homme  étranger  à  la  marine;  que  l'on  ne  j)eut 
y  voir  qu'un  acte  ordonné  par  un  commissaire  des  classes, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  à  l'enconire  d'un  marin 
classé,  et,  à  ce  titre,  soumis  à  la  police  des  classes; 

33  Qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  la  désobéissance  de 
Giraudeau  était  passible  d'une  peine,  et  si  celle  qui  lui  a 
été  infligée  était  légale,  ne  pouvait  entrer  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  ordinaires  ; 

33  D'où  il  suit  que  la  condamnation  prononcée  par  un 
tribunal  qui  ne  pouvait  pas  en  connaître,  doit,  à  raison  seu- 
lement de  cette  incompétence,  être  annullée  : 

33  Par  ces  motifs, 

33  La  cour  reçoit  les  appels  interjetés  par  le  sieur  Of- 
fret, des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  la  Rochelle, 
les  25  janvier  et  16  février  1827,  et,  y  faisant  droit,  dit 
qu'il  a  été  nullement  et  incompétemment  jugé  par  lesdiis 
jugemens;  annulle,  pour  cause  d'incompétence,  ce  qui  a 
été  fait  par  iceux,  et  décharge  en  conséquence  ledit  Offret 
des  condamnations  conire  lui  prononcées ,  J^/rj  dépens. 

33  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution,  à  nos  pro- 
cureurs généraux  et  à.  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance,  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandans 
et  officiers  delà  force  publique ,  de  prêter  main-forte  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis. 
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•»  Fait  et  jugé  en  audience  publique  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, le  29  décembre  1827,  par  MM.  Pierre-Jean-Bap- 
îisre  Descordes,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, /7r^- 
mhr  président;  A.  DE  LA  FONTENELLE  DE  VaudorÉ  , 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  Louis-Noël  Beaugier; 
Armand-Alexandre-René  SpÉry  ;  A.  J.  L.  R.  de  Rolland, 
chevalier  de  Saint-Louis;  Henri-Denis-Eugène  Barbaut 
de  la  Motte  fils  ,  tous  conseillers  en  la  chambre  ,  et 
L.  François  Garran  de  Balzan,  conseiller  auditeur, 
qui  tous  ont  signé  le  présent  arrêt,  ainsi  que  Victor-Henri 
CouLLON,  greffier  assermenté  près  ladite  cour. 

»  Enregistré  h  Poitiers,  le  7  janvier  1828,  fol.  151 
verso ,  case  première  ;  droit  en  débet ,  un  franc  dix  cent. , 
à  comprendre  aux  frais  de  la  procédure.  « 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  C  0  U  L  L  O  N  ,  Greffier. 


M.  le  procureur  général  de  la  cour  royale  de 
Poitiers  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  l'arrct 
ci-dessus,  M.  OiFret  a  rédigé  la  note  suivante  pour 
la  cour  suprême. 

Le  sieur  OfFret ,  commissaire  des  classes  ,  laissé  depuis 
deux  ans  sous  le  poids  d'une  condamnation  incompétem- 
ment  prononcée  parle  tribunal  correctionnel  de  la  Rochelle, 
se  voit  forcé,  sur  un  nouveau  pourvoi  du  ministère  public  , 
de  discuter  devant  la  cour  suprême  une  question  précé- 
demment tranchée  par  l'une  de  ses  chambres. 

Cette  question  n'intéresse  pas  seulement  le  sieur  Offret; 
é]le  intéresse  essentiellement  aussi  le  service  de  la  marine 
en  général:  car,  si  les  gens  de  mer  sont  autorisés  h  mé- 
connaître l'autorité  des  commissaires  des  classes  dont  ils 
dépendent ,  tous  les  liens  de  la  discipline  maritime  seront  h 
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jamais  rompus.  Alors  l'anarchie  ;  alors  il  faudra  craindre 
que  les  hommes  inscrits  ,  habitués  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs à  une  insubordination  si  préjudiciable  au  bien  du 
service ,  ne  portent  dans  les  équipages  de  ligne  et  jusqu'à 
Lord  des  vaisseaux  du  Roi  un  caractère  d'indépendance 
dont  l'exem.ple  et  les  effets  contagieux  pourront  compro- 
mettre la  sûreté  des  officiers  de  la  marine  et  même  l'honneur 
du  pavillon  français.  Déjk  des  désordres  ont  eu  lieu  dans 
plusieurs  quartiers  des  classes  et  parmi  les  équipages  des 
bâtimens  du  commerce  (  i  ). 

Le  sieur  Offret  exposera  brièvement  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  poursuite  ;  il  ne  dira  que  ce  qui  est  absolument  in- 
dispensable pour  éclairer  la  discussion. 

Le  23  décembre  i  825  ,  le  sieur  Offrer,  commissaire  des 
classes  h  l'île  de  Ré,  ordonna  au  gendarme  maritime  dé- 
taché près  de  lui  de  déposer  dans  la  salle  de  police  de  la 
marine  ,  et  de  conduire  le  lendemain  matin  devant  M.  l'in- 
tendant de  ia  marine  h  Rochefort ,  le  nommé  François 
Giraudeau  ,  matelot  de  troisième  classe  ,  patron  à  la  pêche. 
Le  motif  de  cette  arrestation  était  le  refus  opiniâtre  de  ce 
marin  de  remettre  au  bureau  des,  classes  une  feuille  de  route 
et  un  rôle  d'équipage,  d'abord  quand  cet  ordre  lui  avait  été 
transmis  par  ie  syndic  ,  puis  quand  il  lui  avait  été  répété 
par  le  gendarme ,  et  enfin  lorsqu'il  lui  avait  été  intimé 
par  le  commissaire  lui-même.  - 

Ce  fait  a  donné  naissance  à  deux  questions.  1 .°  Un 
marin  classé  est-il  soumis  à  une  police  particulière  !  Peut- 


(1)  Dans  les  ports  et  dans  les  raJcs ,  les  capitaines  ne  peuvent  iniTrger 
aucune  peine  que  ce  soit  aux  marins  de  leur  bord,  sans  en  avoil'  préalable- 
ment obtenu  l'autorisation  de  l'officier  d'administration  de^ia  marine  ;  d'où 
il  résulte  que,  le  droit  disciplinaire  étant  aujourd'hui  contesté  aux  commis- 
saires des  classes  eux-mêmes,  les  capitaines  restent  saiïs  lorcé  pour  se  faire 
obéir.  (  Voyez  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ,  titré  I.",' livre  II  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1681  ,  et  \c  Aloniffuy  du  2.  juin  i82i7,  n.'*  1.5,3 , 
'Cluimbre  des  Députes ,  pétition  des  capitaines  et'armattuvs  de  jiuvircs  du  port 
de  Dunkcrque.  )  -  •  '  '  '   '"' 
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il  être  puni ,  pour  désobéissance ,  par  le  cominissaire  des 
classes  de  son  quartier!  2.°  SI  un  commissaire  des  classes 
inflige  une  peine  de  police  à  un  iiomme  classé  ,  la  légalité 
de  la  punition  doit-elle  être  appréciée  par  les  tribunaux 
ordinaires  ou  par  l'autorité  maritime  î 

Le  ministère  public  a  pensé  que  la  première  question 
devait  être  résolue  néo^ativement ,  et  que,  sur  la  seconde, 
il  fallait  décider  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  com- 
pétens  pour  connaître  de  l'arrestation  d'un  homme  classé 
ordonnée  par  un  commissaire  des  classes.  Nous  allons  re- 
produire ici,  pour  les  réfuter  ensuite,  les  moyens  allégués 
par  le  ministère  public. 

ce  Le  sieur  Oliret,  a-t-on  dit,  invoque,  pour  prouver  son 
53  droit,  deux  articles  de  l'ordonnance  de  1784-  Apparem- 
î3  ment  il  a  oublié  que  cette  ordonnance  a  été  abrogée  ;  que 
>3  la  loi  de  brumaire  an  4  est  aujourd'hui  la  seule  règle  du 
33  système  des  classes;  que  de  cette  loi  seule  il  pourrait  tirer 
3>  le  droit  qu'il  prétend  avoir.  Mais  supposons  pour  un  ins- 
3j  tant  que  l'ordonnante  de  1784  soit  encore  en  vigueur,  et 
33  examinons  si ,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance ,  un  com- 
33  niissaire  des  classes  avait  le  droit  d'infliger  une  peine  de 
3>  police  à  un  marin  désobéissant.  Nous  lisons  bien  dans  l'ar- 
33  ticle  1 4  du  titre  II  qu'il  est  enjoint  à  tous  les  gens  de  mer 
33  classés  d'obéir  à  tout  ordre  quelconque  relatif  au  service, 
33  émanant  du  chef  des  classes  ou  d'autres  ofliciers  des 
33  classes,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison  ;  nous  lisons 
33  bien  dans  l'article  p  du  titre  V  que  les  chefs  des  classes 
33  puniront  les  marins  désobéissans  :  mais  nous  ne  trouvons 
33  aucune  disposition  qui  donne  le  même  droit  aux  commis- 
2>  saires  des  classes.  Sous  l'ordonnance  même  de  1784,  ces 
33  fonctionnaires  n'avaient  donc  pas  le  droit  d'infliger  des 
33  peines  de  police,  et  l'abrogation  de  cette  ordonnance  est 
33  touî-k-fait  indifférente  dans  la  cause.  Comment  d'ailleurs 
33  pourrait-on  soutenir  qu'un  pareil  droit  existe  encore ,  quand 
3i  ou  voit  qu'une  loi  a,  en  175)!;  aboli  les  chefs  des  classes  >, 
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>?  seuls  fonctionnaires  auxquels  avait  été  remis  le  pouvoir 
V»  d'infliger  des  peines  de  police!  Comment  ne  pas  recen- 
sa naître  que  ces  peines  n'ont  pas  été  maintenues ,  quand  on 
y>  lit  dans  la  loi  de  brumaire  an  4  que  les  gens  de  mer,  qui 
T>  auparavant  ne  pouvaient  s'absenter  sans  une  permission 
»  du  commissaire  des  classes ,  pourront  dorénavant  aller  où 
53  bon  leur  semblera,  k  la  charge  par  eux  de  prévenir  seuJe- 
»  ment  le  bureau  des  classes  de  leur  départ,  et  de  faire  con- 
ï3  naître  le  lieu  où  ils  veulent  aller!  Comment  soutenir  que 
»  le  droit  d'infliger  des  ])eines  de  police  aux  gens  de  mer 
»  appartient  de  nos  jours  aux  commissaires  des  classes , 
M  quand  l'article  lo  de  la  loi  de  brumaire  an  4  n'impose  aux 
)3  marins  inscrits  que  l'obligation  de  servir ,  toutes  les  fois 
5>  qu'ils  en  seront  requis,  sans  leur  prescrire  aucune  règle, 
»  aucune  discipline,  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ne 
y>  seront  pas  appelés  au  service!  Comment  enfin  pourrait-on 
35  penser  que  la  législature  ait  voulu  confier  aux  commis- 
»  saires  des  classes ,  gens  tirés  de  la  poudre  des  bureaux  ,  le 
3>  droit  qu'il  n'avait  confié, en  17841  qu'aux  chefs  des  classes, 
5>  officiers  supérieurs  de  la  marine  ! 

M  II  est  donc  évident  qu'aucune  loi ,  soit  que  l'on  consi- 
»  dère  l'ordonnance  de  1784  comme  étant  en  vigueur,  soit 
»  qu'on  reconnaisse  qu'elle  est  abrogée  ,  ne  confère  pas  aux 
>î  commissaires  des  classes  le  droit  d'infliger  des  peines  dépo- 
sa lice  aux  gens  de  mer  classés,  qui,  comme  le  prouve  l'ar- 
M  ticle  1  o  de  la  loi  du  3'  brumaire  an  4  ?  ne  peuvent  être  re- 
3i  gardés  que  comme  des  halitans  ordinaires,  tant  qu'ils  ne 
»  sont  pas  apj^elés  au  service.  On  sent  que  la  solution  de 
5>  cette  première  question  entraîne  celle  de  la  seconde , 
>3  M.  Oflret  ne  pouvant  invoquer  sa  qualité  de  membre 
»  d'une  administration  militaire,  puisque  le  délit  qu'il  a  com- 
»  mis  l'a  été  contre  un  habitant. 

M  Enfin  ,  s'il  pouvait  rester  quelque  doute,  qu'on  se  rap- 
»  pelle  que  le  motif  de  l'arrestation  est  le  refus  de  remettre  un 
w  rôle  d'équipage,  fait  qui  n'est  aucunement  relatif  à  la  police 
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35  des  classes  ,  mais  bien  à  celle  de  la  navigatron  ;  qu'on  se 
«rappelle  que  cette  contravention  est  punie  d'une  amende 
35  par  l'article  3  ,  titre  VIII ,  livre  V  de  l'ordonnance  de 
33  1681,  et  l'article  4  du  décret  du  27  vendémiaire  an  2.; 
»  et  il  faudrait  fermer  les  yeux  ,  pour  ne  pas  voir  que  le 
3J  sieur  Offret  a  substitué  une  peine  illégale  à  l'amende  lé- 
33  gale  qui  doit  en  pareil  cas  être  prononcée  par  les  tribunaux 
33  correctionnels.  3' 

Tel  est  le  système  du  ministère  public.  Etablissons  les 
propositions  sur  lesquelles  il  repose,  et  démontrons  succes- 
sivement leur  fausseté. 

i.°  L'ordonnance  de  1784-  est  abrogée. 

2.°  L'ordonnance  de  1784.  ne  donnait  pas  au  commis- 
saire des  classes  le  droit  d'infliger  des  peines  de  police  au 
marin  inscrit. 

3.°  Les  peines  de  police  n'ont  pas  dû  être  appliquées 
après  l'abolition  des  chefs  des  classes. 

4-.°  La  loi  de  brumaire  n'impose  aux  gens  classés  que 
robiiojation  de  servir ,  quand  ils  sont  appelés  ,  et  ne  les 
considère  ,  jusqu'à  fappel  >  que  comme  des  habitans  or- 
dinaires. 

5.°  Refuser  de  remettre  un  rôle  d'équipage  n'est  pas  une 
désobéissance  relative  à  la  police  des  classes,  mais  bien  à. 
la  police  de  la  navigation. 

6-°  Enfin  cette  contravention  était  prévue  par  l'article  3, 
titre  VIII,  livre  V,  de  l'ordonnance  ' de  1681  ,  et  par 
l'article  4  du  décret  du  27  vendémiaire  an  2. 

Première  proposition.  —  L'ordonnance  de  17 84  est 
abrogée. 

En  droit,  une  loi  est  abrogée  par  une  loi  qui  l'abroge 
positivement  ou  qui  contient  des  dispositions  contraires.  Elle 
peut  l'être  encore  par  le  long  usage.  Or,  l'ordonnance  de 
1784  est  une  loi;  il  faut  donc,  pour  argumenter  de  son 
abrogation  ,  produire  une  loi  qui  i'abroge  positivement,  et 
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il  est  notoire  que  jusqu'à  ce  jour  l'ordonnance  de  1784.  a 
été  exécutée  dans  tous  les  quartiers  des  classes  ;  il  faut  pré- 
senter une  loi  qui  contienne  des  dispositions  contraires ,  et 
la  foi  de  brumaire  an  4 ,  que  le  ministère  public  a  choisie 
pour  en  tenir  lieu,  ne  peut  guère  soutenir  ['examen. 

En  effet,  on  ne  peut  trouver  dans  cette  loi  que  deux  dis- 
positions qui  puissent  ressembler  à  des  di>positions  con- 
traires à  l'ordonnance  de  1784.  La  loi  de  brumaire  permet 
aux  gens  classés  d'aller  où  bon  leur  semblera,  pourvu  qu'ils 
fassent  connaître  leur  mouvement  au  bureau  des  classes; 
tandis  que  l'ordonnance  de  1784  leur  défendait  de  s'absen- 
ter du  quartier  sans  la  permission  du  chef  des  classes.  L'ar- 
ticle I G  n'impose  aux  gens  classés  que  l'obligation  de  servir 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis ,  tandis  que  l'ordonnance 
leur  imposait  d'autres  obligations. 

Si  dans  la  loi  de  brumaire  elle-même,  et  dans  l'arrêté  qui 
fut  rendu  par  le  directoire  relativement  à  son  exécution , 
nous  ne  trouvions  pas  des  dispositions  expresses  contraires 
à  cet  argument,  ne  nous  sufïirait-il  pas,  pour  le  repousser, 
de  dire  que  l'obligation  que  l'article  1  o  impose  aux  hommes 
inscrits  n'a  rien  de  contraire  à  ce  que  cette  pépinière  de 
marins  soit,  dans  les  quartiers  ,  sous  la  police  du  commis- 
saire des  classes  ,  fonctionnaire  qui  n'est  établi  que  pour 
la  surveiller'.  Une  simple  induction  pourrait-elle  suffire  pour 
anéantir  inconsidérément  un  système  fondé  sur  une  longue 
expérience ,  créé  par  Colbert ,  sanctionné  par  Louis  XIV, 
et  perfectionné  par  Louis  XVI,  quand  sur-tout,  pour  ad- 
mettre cette  induction  ,  il  faudrait  dire  que  ,  dans  un  temps 
où,  pour  électriser  le  peuple,  on  s'empressait  dimposer  le 
mot  tyrannie  aux  réglemens  les  plus  salutaires ,  par  cela  seul 
qu'ils  étaient  l'ouvrage  de  nos  Rois ,  on  abrogea,  dans  un  si- 
lence profond  ,  des  réglemens  qui  assujeitissaient  toute  une 
classe  de  Français;  quand  il  faudrait  dire  que  les  coryphées 
d'alors  eurent  la  maladresse  de  perdre  une  si  belle  occasion 
de  crier  au  despotisme  î   Ne  doit-on  pas  plutôt  croire  que  la 
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nécessité  de  ces  réglemens  fut  reconnue  par  eux-mêmes? 
mais  que  leur  politique  s'abstint  d'en  parler. 

Sans  nous  arrêter  à  ces  considérations  générales,  discu- 
tons de  plus  près  les  deux  objections.  Le  ministère  public 
dit  que  la  loi  de  brumaire  a  abrogé  l'ordonnance  de  1784» 
parce  qu'elle  a  permis  aux  gens  classés  d'aifer  où  bon  leur 
semblerait ,  pourvu  seulement  qu'ifs  prévinssent  le  bureau 
des  classes;  tandis  que  l'ordonnance  de  1784.  leur  défendait 
de  sortir  de  leur  quartier  sans  la  permission  du  commissaire. 
Si  le  ministère  public  eût  examiné  avec  plus  d'attention  les 
dispositions  de  ces  deux  lois,  au  lieu  d'y  trouver  une  con- 
tradiction manifeste,  il  n'y  aurait,  je  crois,  rencontré  qu'une 
légère  différence  dans  les  termes.  Pour  s'en  convaincre,  il 
ne  faut  que  se  reporter  à  ce  qui  se  faisait  avant  la  révo- 
lution ,  à  ce  qui  s'est  fait  pendant  la  révolution  ;  il  ne  faut 
que  voir  ce  qui  se  fait  encore  aujourd'hui.  Avant  là  révo- 
lution, les  gens  classés  sortaient  de  leurs  quartiers,  comme 
ils  en  sortent  encore  aujourd'hui,  pour  aller  dans  les  places 
de  commerce  chercher  des  navires  sur  lesquels  ils  pussent 
embarquer.   Pour  cela,  ils  demandaient  la  permission  aux 
commissaires  des  classes,  qui  la  leur  accordaient  ou  refu- 
saient, selon  qu'on  avait  ou  non  besoin  d'eux  pour  le  ser- 
vice du  Roi.  Pendant  la  révolution,  et  aujourd'hui,   sous 
l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  4>  les  gens  classés  sortent, 
comme  ils  sortaient  autrefois  ,  de  leurs  quartiers,  pour  cher- 
cher des  embarquemens ,  et  ils  sont  tenus  de  prévenir  de 
leur  départ  le  bureau  des  classes,  qui  leur  donne  une  feuille 
de  route  ou  qui  les  retient,  selon  que  les  besoins  de  fa 
marine  royale  réclament  ou  ne  réclament  pas  leurs  services  ; 
de   telle   sorte  que,    malgré  la  différence  des  temps,  les 
choses  sont  toujours  les  mêmes,  et  toujours  ont  dû  rester 
les  mêmes  :  car,  je  le  demande  au  ministère  public,  que 
deviendraient   les  vaisseaux  du  Roi,  par  quels  marins  se- 
raient-ils montés,  si  la  loi  autorisait  les  matelots  k  quitter 
leurs  quartiers,  malgré  les  commissaires,  lorsque  des  pré 
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paratifs  dans  les  ports  leur  annonceraient  de  prochains  ar-  ' 
memens  î  Ne  voyons  donc  dans  cette  différence  de  termes 
qu'une  légère  amélioration  dans  le  sort  des  marins  inscrits , 
qu'une  protection  qu'on  leur  accorde  contre  l'arbitraire  qui 
pouvait  exister  de  la  part  de  quelques  commissaires ,  lors- 
qu'il leur  était  libre  (du  moins  cela  paraissait  résulter  des 
termes  de  l'ordonnance  de  1784,  quoiqu'en  réalité  les 
choses  fussent  autrement  )  de  refuser  ia  permission  de  s'ab- 
senter, que  les  bâtimens  du  Roi  eussent  ou  non  besoia 
des  hommes  qui  demandaient  à  s'éloigner.  Mais  n'allons 
pas  imprudemment  faire  de  la  protection  que  la  loi  accorde 
aux  marins  inscrits  ,  une  arme  avec  laquelle  ils  pourront  à 
leur  gré  se  jouer  de  toutes  leurs  obligations  ;  ne  tirons  pas 
des  termes  de  la  loi  des  conséquences  telles,  que,  si  elles 
étaient  admises,  elles  ruineraient  complèteinent  notre  ma- 
rine, puisqu'elles  ne  lui  conserveraient  que  les  hommes  qui 
ne  voudraient  pas  s'en  aller;  reconnaissons  qu'aujourd'hui, 
comme  toujours,  les  commissaires  des  classes  ont  le  droit 
de  retenir  dans  leurs  quartiers  les  gens  classés,  quand  des 
arméniens  prochains  vont  en  nécessiter  la  levée.  Mais  nous 
irons  plus  loin;  nous  admettrons,  avec  le  ministère  public, 
que  la  disposition  de  la  loi  de  brumaire  qui  permet  aux 
gens  classés  d'aller  où  bon  leur  semble,  est  tout-à-fait  con- 
traire à  celle  de  l'ordonnance  de  1784  qui  les  astreignait 
à  demander  la  permission  aux  commissaires  des  classes.  Eh 
bieni  qu'est-ce  que  cela  prouverait  dans  notre  thèse!  Est-ce 
que  cela  prouverait  que  toute  l'ordonnance  de  1784  est 
abrogée!  Non  évidemment.  Cela  prouvernit  tout  au  plus 
que  la  disposition  contraire  à  la  nouvelle  n'existe  plus, 
mais  ne  pourrait  en  aucune  manière  influer  sur  les  autres. 
Je  ne  pense  pas  que  jamais  on  ait  pu  dire,  je  ne  pense 
pas  qu'on  ait  jamais  osé  dire,  qu'une  loi  postérieure  abro- 
geait toute  une  loi  antérieure  ,  parce  qu'une  disposition 
de  cette  loi  postérieure  était  contraire  â  une  di>po.^ition  de 
l'autre. 
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On  insiste,  et  l'on  dit  :  l'article  lo  de  la  loi  de  brumaire 
n'assujettit  les  gens  classés  qu'à  servir  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis;  donc  il  les  dégage  de  toutes  les  autres 
obligations;  donc  il  abroge  l'ordonnance  de  1784.  II  ne 
paraît  pas  très-logique  de  dire  qu'imposer  une  obligation, 
c'est  dégager  de  toutes  les  autres  ;  il  n'est  pas  plus  exact 
de  poser  en  fait  que  la  loi  de  brumaire  n'impose  aux  gens 
classés  aucune  autre  obligation. 

L'article  5  de  cette  loi,  après  avoir  énuméré  les  condi- 
tions qu'on  doit  remplir  pour  être  inscrit  sur  les  matricules 
des  classes,  indique  comment  cette  inscription  doit  avoir 
lieu.  Elle  veut  que  celui  qui  la  réclame  soit  accompagné 
par  son  père  ou  par  deux  de  ses  plus  proches  parens  ;  elle 
veut  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  des  lois  et  régle- 
mens  qui  déterminent  les  droits  et  les  obligations  des  marins 
inscrits. 

Arrêtons-nous  sur  ces  mots,  /ois  et  réghmens  qui  déter- 
minent les  obligations  ou  les  droits  des  marins  inscrits.  Les 
mots  lois  et  régletnens  sont  au  pluriel;  il  y  a  donc  des  lois , 
il  y  a  donc  des  rêgleniens ,  autres  que  la  loi  de  brumaire,  qui 
déterminent  les  obligations  et  les  droits  des  marins  inscrits. 
On  ne  peut  nier  leur  existence,  puisque  la  loi  par  laquelle 
on  les  prétend  abrogés  ordonne  elle-même  que  lecture  en 
soit  faite  aux  hommes  qui  se  font  inscrire.  Mais,  dira-t-on , 
la  loi  de  brumaire  n'entendait  point  parler  des  lois  et  rê- 
gleniens antérieurs;  elle  n'avait  en  vue  que  les  réglemens 
qui  devaient  être  faits  pour  concorder  avec  le  système 
nouveau.  Non  !  la  loi  de  brumaire  n'avait  point  en  vue  des 
réglemens  à  faire.  Nous  allons  prouver  qu'elle  a  parlé,  en 
ordonnant  cette  lecture ,  des  ordonnances  et  réglemens 
antérieurs,  c'est-à-dire,  de  fordonnance  de  1784,  qui  était 
alors  la  règle  unique  du  système  des  classes. 

L'article  47  de  la  même  loi  charge  le  directoire^  de  pré- 
senter à  l'approbation  du  corps  législatif  le  règlement  qui 
doit  accompagner  la  loi.  C'est  donc  ce  règlement  qu'il  faut 
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voir;  ce  sera  lui  qui  nous  dira  si  Giraudeau  est  un  habitant 
ordinaire.  II  ordonne  au  ministre  de  fa  marine  de  déterminer 
le  plutôt  possible  la  circonscription  des  quartiers ,  &c.  &c.  ; 
il  indique  quelles  sont  les  fonctions  des  syndics,  ce  qu'on 
devra  faire  en  cas  de  bris  et  naufrages  ;  et  enfin ,  dans  son 
article  17,  il  déclare  que  toutes  les  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens  antérieurs,  relatifs  au  classement  des  gens  de  mer, 
continueront  k  être  suivis  en  tout  ce  qu'ils  contiennent  de 
non  contraire  à  la  présente  loi.  Ainsi  le  directoire,  chargé 
de  faire  un  règlement,  prend  celui  qu'il  trouve  tout  fait  dans 
l'ordonnance  de  17H4.  H  serait  assez  singulier  qu'on  pré- 
tendît soutenir  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance  qui 
imposent  des  obligations  aux  marins  inscrits,  sont  contraires 
à  la  loi  de  brumaire,  quand  cette  loi  renvoie  à  ces  disposi- 
tions pour  qu'on  y  trouve  les  obligations  imposées  à  cette 
classe  d'hommes. 

Reprenant  l'argument,  nous  dirons  :  La  loi  de  brumaire, 
qui  n'impose  aux  hoînmes  inscrits  que  l'obligation  de  servir 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  reconnaît,  dans  son 
article  5  ,  que  d'autres  obligations  leur  sont  imposées  par 
d'autres  lois  et  réglemens.  L'article  1 7  de  l'arrêté  du  direc- 
toire du  2. 1  ventôse  an  4  démontre  que  ces  réglemens  ne 
sont  autres  que  l'ordonnance  de  1784.  C'est  donc  dans  cette 
ordonnance  qu'il  faut  chercher  les  obligations  et  les  droits 
des  hommes  inscrits;  c'est  donc  dans  cette  ordonnance  qu'il 
faut  chercher  les  règles  d'une  police  dont  la  loi  de  brumaire 
ne  s'occupe  pas  :  donc  l'ordonnance  de  1784  n'est  pas  abro- 
gée. Véritablement,  nous  ne  pouvons  pas  soupçonner  qu'il 
y  ait  une  réponse  possible. 

Posons  donc  comme  certain  que  l'ordonnance  de  1784 
n'est  pas  abrogée. 

Deuxième  proposition.  —  L'ordonnance  de  1784  rie  don- 
nait pas  au  commissaire  des  classes  le  droit  d'infliger  des 
peines  de  police  aux  marins  inscrits. 
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La  vérité  de  cette  seconde  proposition  du  ministère  pu- 
blic ne  peut  être  prouvée  que  par  un  argument  è  contrario, 
tiré  de  l'article  9,  titre  V,  de  l'ordonnance.  On  dit  :  «  Cet 
jj  article  porte  que  les  chefs  des  classes  veilleront  au  maintien 
>:>  de  la  police ,  qu'ils  puniront  les  contrevenans  ;  aucune  loi  ne 
J3  donne  le  même  droit  aux  commissaires  des  classes  :  donc  ces 
:>3  fonctionnaires  n'avaient  pas ,  sous  l'ordonnance ,  le  droit  d'in- 
ccfliger  des  peines  de  police  aux  marins  inscrits.  » 

Les  argumens  e  contrario  ne  sont  pas  toujours  exacts,  et 
peuvent  souvent  conduire  à  de  graves  erreurs.  Nous  allons, 
en  examinant  de  plus  près  l'organisation  des  classes  sous 
i'ordonnance  de  1784,  démontrer  que  celui  qu'on  nous  op- 
pose n'est  qu'un  nouvel  exemple  de  l'incertitude  des  argu- 
mens de  cette  espèce. 

Sous  l'ordonnance  de  1784,  les  chefs  des  classes  étaient 
chargés  d'ordonner  les  levées ,  de  surveiller  les  opérations 
des  syndics ,  &c.  u.c.  Les  commissaires,  de  leur  côté,  étaient 
chargés  de  la  comptabilité  :  c'était  dans  leufs  bureaux;  qtie 
devaient  être  tenues  les  matricules  ;  c'étaient  eux  qui  de- 
vaient inspecter  les  rôles  d'équipage ,  &c.  &c.  Ils  avaient , 
comme  les  chefs  des  classes,  le  droit  de  donner  des  ordres 
aux  marins  inscrits  ;  et  l'article  i4 ,  titre  XI,  de  l'ordonnance 
de  1784 ,  porte  que  toute  désobéissance  à  un  ordre  émané 
d'eux  sera  punie  de  huit  jours  de  prison.  II  n'y  a  aucune 
différence  entre  cette  désobéissance  et  celle  à  un  ordre  d'un 
chef  des  classes ,  ou  de  tout  autre  officier  des  classes.  H  est 
donc  certain  que  tout  marin  qui  a  désobéi  à  un  commissaire 
des  classes ,  a  mérité  huit  jours  de  prison.  II  ne  nous  reste 
plus  qu'à  rechercher  si  le  commissaire  auquel  l'homme  classé 
aura  désobéi  pourra  lui-même  le  punir,  ou  si,  pour  obtenir 
sa  punition,  il  devra  la  solliciter  auprès  des  chefs  des  classes. 
IJ  faut  avouer  qu'on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  poser 
une  semblable  question.  On  n'a  pu  la  poser  que  dans  une 
ignorance  complète  de  la  discipline  militaire  ;  elle  est  en 
tout  pareille  à  celle  qui  consisterait  à  demander  si,  la  loi 
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ordonnant  à  tout  niiliiaire  d'obéir  h.  ses  supérieurs  sans  dis- 
tinction ,  un  cnjjoral,  un  sergent,  un  lieutenant,  ne  pourront 
mettre  un  soldat  à  la  salle  de  police  sans  en  demander 
préalablement  la  permission  au  capitaine.  Voilà  cependant 
ce  qui  aurait  lieu  dans  le  système  de  l'accusation.  Quand 
un  marin  inscrit  aurait  désobéi  à  un  officier  des  classes  , 
celui-ci  aurait  été  obligé  d'écrire  au  chef  des  classes,  dont 
la  résidence  était  souvent  éloignée  ,  pour  demander  la  per- 
mission de  punir  le  désobéissant,  la  permission  de  le  forcera 
obéir  ;  permission  qu'on  aurait  peut-être  mis  huit  jours  h  faire 
parvenir  (  i  )  ,  temps  pendant  lequel  le  service  du  Roi  aurait 
été  entravé  et  arrêté.  Evidemment  un  pareil  système  ne  peut 
soutenir  le  grand  jour,  sur-tout  quand,  en  réfléchissant,  on 
voit  qu'il  n'aurait  offert  aux  marins  inscrits  aucune  garan- 
tie de  plus.  En  effet,  le  chef  des  classes  eût  toujours,  sur 
la  demande  de  l'ofïicier  des  classes,  prononcé  l'emprisonne- 
ment ;  on  ne  peut  supposer  qu'il  eût  chaque  fois  pris  la  peine 
daller  juger  entre  l'officier  des  classes  et  le  matelot.  On  sait 
qu'en  service  militaire,  le  supérieur  qui  punit  injustement 
peut  être  à  son  tour  puni;  mais  on  sait  aussi  qu'il  imporle 
de  ne  jamais  avilir  par  un  dessous,  aux  yeux  de  son  sub- 
ordonné, celui  que  sa  position  met  dans  le  cas  de  lui  donner 
journellement  des  ordres.  Mais  s'il  e.st  absurde  de  supposer 
qu'un  officier  des  classes  était  forcé  de  demander  au  che^. 
des  classes  la  permission  de  punir  le  marin  qui  lui  désobéis-v.^ 
sait,  il  le  serait  encore  plus  de  soutenir  qu'un  commissaire 
des  classes  ne  pouvait  punir  le  marin  inscrit  désobéissant, 
sans  demander  et  obtenir  cette  permission.  Les  commis- u 
saires  des  classes  étaient-ils  donc  placés  sous  les  ordres 
des  chefs  des  classes  par  l'ordonnance!  les  chefs  des  classes 
étaient-ils  donc  leurs  supérieurs!  Non.  Leurs  services  étaient; , 

— ■ ■ — — ■ j'ti»  j.jiiii  '|1 

(i)  11  n'y  avait  au\\n  chef  des  classes  par  arrondissement,  et  chaque  arrôn-î''^ 
dissemcnt  comprenait  plusieurs  c|uârtiers.  (  Jïby-'z  L'article  3  ^.tttrc  U,  de  i^iiHii 
«lonnancede  1,784,  et  le  tableaq^l^sW^ç,4«  titïej)3||g^ 'l 'i^^^^  ]^^. 
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distincts:  les  commissaires  agissaient  de  leur  côté ,  sans  avoir 
d'ordres  à  recevoir    des  chefs  des   classes  ;  seulement  ils 
devaient  se  réunir  et  coopérer  de  concert  en  certaines  occa- 
sions. Les  chefs  des  classes  correspondaient  avec  les  com- 
mandans  de  la  marine,  et  les  commissaires  avec  les  inten- 
dans  ;   et  cela  directement,  sans   que  les  chefs  des  classes 
eussent  à  voir  ce  qu'écrivaient  les  commissaires.  L'ordon- 
nance était  si  loin  de  subordonner  îes  commissaires   aux 
chefs  des  classes,    qu'elle  porte  dans   son  préambule  que 
son  but  est  de  partager  entre   les  chefs  des  classes  et  les 
commissaires  les  fonctions  que  ceux-ci  remplissaient  seuls 
sous  les  ordonnances  qui  l'avaient  précédée.  Or,  on  le  de- 
mande, partager  des  fonctions  entre  deux  classes  de  fonc- 
tionnaires, est-ce  soumettre   l'une  de  ces  classes  k  l'autre! 
D'ailleurs,  qui  ne  sait  pas  qu'en    1824  les  officiers  de  la 
marine  et  ceux  de  fadministration  de  la  marine  formaient 
des  corps  qui  avaient  des  chefs  indépendans  et  rivaux  les 
uns  des  autres!  Deux   choses  sont  donc   maintenant  bien 
prouvées  :  le  marin  inscrit  qui  désobéissait  au  commissaire, 
méritait  huit  jours  de  prison;  le  commissaire  n'était  point 
sous  les  ordres  du  chef  des  classes;  donc  il  ne  pouvait  aller 
demander  la  permission  de  -punir  à  un  homme  qui  n'était 
pas  plus  que  iui ,   quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  procureur  du 
Roi  de  la  Rochelle;  donc,   sous  l'ordonnance  de    1784, 
comme  de  tout  temps,  un  commissaire  des  classes  puisait 
dans  sa  qualité  de  supérieur  militaire  le  droit  de  punir  le 
marin  inscrit  qui  lui  désobéissait. 

Posons  donc  comme  certain  que  sous  l'ordonnance  de 
1784  les  commissaires  des  classes  avaient  le  droit  d'infliger 
des  peines  de  police  aux  marins  désobéissans. 

Troisième  proposition.  —  Les  peines  de  police  n'ont  pas  dû 
élre  appliquées,  après  l'abolition  des  chefs  des  classes. 

«  Les  chefs  des  classes  avaient  seuls  le  droit  de  punir 
«  les  marins  inscrite  ;  (a  loi  de  1 79 1  les  a  supprimés  ;  donc 
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»  elle  a  aboli  ïes  peines  de  police.  »  Quel  raisonnement 
étrange  !  Eh  !  lisez  donc  le  préambule  de  cette  loi  de  1 79  i  : 
vous  y  verrez  que  les  inspecteurs  particuliers  des  classes 
doivent  remettre  leurs  rôles  et  papiers  aux  ordonnateurs, 
à  qui  désormais  leurs  fonctions  sont  dévolues  ;  que  les 
chefs  des  classes  remettront  leurs  rôles  et  papiers  aux 
commissaires;  et  après  cela,  soutenez  encore  qu'en  1701 
les  commissaires  des  classes  n'ont  pas  réuni  à  leurs  anciennes 
fonctions  celles  des  chefs  des  classes!  Comment!  abolir 
les  cliefs  des  classes ,  c'a  été  abolir  les  peines  de  police , 
parce  que  les  chefs  des  classes  avaient  seuls,  selon  vous, 
le  droit  de  les  infliger!  Eh!  les  chefs  des  classes  avaient 
aussi  seuls  le  droit  d'ordonner  les  levées,  le  droit  de  sur- 
veiller les  syndics,  &c.  :  en  les  abolissant,  on  a  donc  aboli 
les  levées,  on  a  donc  voulu  que  les  syndics  pussent  désor- 
mais agir  sans  être  soumis  à  une  surveillance  !  Voilà  pour- 
tant où  conduit  un  pareil  raisonnement.  Nous,  au  con- 
traire, si  nous  admettons  avec  l'accusation  (quoique  nous 
venions,  en  discutant  la  proj^osition  précédente,  c'e  dé'- 
montrer  le  contraire  )  que  les  commissaires  n'avaient  pas 
le  droit  de  punir  eux-mêmes  sous  l'ordonnance  de  1704-, 
nous  dirons  qu'ils  doivent  lavoir  aujourd'hui.  On  ne  peut 
Je  nier  :  les  commissaires  doivent  aujourd'hui  ordonner  les 
levées,  surveiller  les  syp.dics ,  Sec.  ;  en  un  mot,  ils  doivent 
faire  tout  ce  que  faisaient  les  chefs  des  classes  sous  l'ordon^ 
nance  ;  ils  ont  remplacé  les  chefs  des  classes  ;  et  si  le 
législateur  les  a  chargés  de  toutes  les  opérations  dont  le  soin 
était  auparavant  confié  à  ceux-ci,  comment  supposer  qu'il 
ne  les  avait  pas  investis  de  l'autorité  qu'il  avait  donnée  aux 
autres!  Comment  supposer  que  le  législateur  a  voulu  que 
les  commissaires  fissent  exécuter,  sans  avoir  le  droit  de 
punir,  ce  dont  l'exécution  confiée  aux  chefs  des  classes 
lui  avait  paru  exiger  dans  ceux-ci  une  autorité  forte  et 
répressive  î  Tout  cela  est  d'une  évidence  palpable,-  Nous 
n'insisterons  pas  davantage.  ■        ■         -■  -  - 
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Évidemment  donc  l'abolition  des  chefs  des  classes 
n'a  pas  entraîné  celle  des  peines  de  police. 

Quatrième  proposition.  —  La  loi  de  brumaire  n'impose  aux 
gens  classés  que  l'obligation  de  servir  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis,  et,  jusqu"k  cet  appel,  elle  ne  les  considère 
que  comme  des  habitans  ordinaires. 

Principe  faux,  puisque  dans  son  article  5  elle  reconnaît 
que  d'autres  obligations  leur  sont  imposées ,  ainsi  que  nous 
J'avons  démontré  en  réfutant  la  première  proposition. 

Cinquihne  proposition.  —  Refuser  de  remettre  un  rôle 
d'équipage  n'est  pas  une  désobéissance  relative  à  la  police 
des  classes,  mais  bien  à  la  police  de  la  navigation. 

L'article  24-,  litre  VII,  ordonnance  de  1784»  porte  qiu 
les  commissaires  des  classes  se  feront  représenter  les  rôles  d'é- 
quipage ,  pour  les  vérifier  et  viser ,  et  dénoncer  les  capitaines 
aux  officiers  de  l'amirauté,  dans  le  cas  où  ces  capitaines 
seraient  en  contravention ,  comme  si  ,  par  exemple ,  ils 
avaient  embarqué  ou  débarqué  un  homme  sans  en  faire 
faire  apostille  sur  le  rôle. 

C'est  donc  en  qualité  de  commissaire  des  classes  que 
M.  Oifret  a  demandé  le  rôle.  Rechercher  si  un  capitnine 
embarque  ou  débarque  des  hommes,  est  bien  relatif  à  la 
police  des  classes,  pufsque  sans  cela  on  ne  saurait  plus  où 
irouverles  hommes  classés  quand  on  en  aurait  besoin.  Cette 
c  istinction  faite  entre  la  police  des  classes  et  la  police  de  la 
lavigation  est  donc  une  erreur.  C'est  bien  en  qualité  de 
commissaire  des  classes  que  M.  Offret  a  donné  un  ordre 
relatif  au  service  des  classes  ;  l'homme  qui  a  désobéi  est 
Litn  un  marin  inscrit. 

Sixième  proposition.  —  Enfin  cette  contravention  était 
prévue  par  l'article  3  ,  titre  VIIÏ  ,  livre  V ,  de  l'ordonnance 
de  1681  ,  et  par  l'article  4  du  décret  du  27  vendémiaire 
an  2,  !i  wp-  É- 

Giraudeau  n'a  pas  seulement  refusé  fa  remise  de  son  rôle 
d'équipage,  il  a   refusé   la  remise  de  sa  feuille  de  route; 
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mais  n'y  aurait-il  eu  que  refus  de  remettre  le  rôle  d'équi 
page  ,  l'article  5  ,  titre  VIJI,  livre  V,  de  l'ordonnance  de 
1681  ,  n'a  point  prévu  le  délit  qui  a  fait  emprisonner  Gi- 
raudeau  ,  puisque  cet  article  n'est  relatif  qu'à  la  remise  au 
greffe  du  double  du  rôle  d'équipage ,  remise  qui  doit  avoir 
îieu  lors  de  l'armement ,  afin  d'obtenir  un  congé ,  et  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  le  refus  fait  par  ce  marin  inscrit  de  re- 
mettre son  rôle  au  commissaire  qui  fui  en  donne  l'ordre. 
Nous  le  répétons,  le  délit  reproché  à  Giraudeau  n'est  point 
prévu  par  cet  article  3.  L'article  4  du  décret  du  27  vendé- 
miaire an  2  ne  l'a  point  prévu  davantage,  puisqu'il  n'est 
relatif  qu'au  numéro  et  au  nom  du  port  que  les  bâtimens 
doivent  porter. 

D'ailleurs  M.  Offret  a  toujours  reconnu  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  prononcer  des  amendes  contre  les  pêcheurs 
qui  en  avaient  encouru.  II  a  toujour?  reconnu  qu'il  aurait 
effectivement  dû  s'adresser  aux  tribunaux  correctionnels 
pour  faire  condamner  Girandeau  h  l'amende ,  soit  quand  il 
a  débarqué  un  de  ses  hommes  et  l'a  remplacé  sans  prévenir 
le  chef  des  classes  ,  soit  quand  il  a  négligé  de  remettre  son 
rôle  expiré,  soit  enfin  lorsqu'il  a  continué  de  pêcher  sans 
avoir  de  nouveau  rôle.  Sans  doute  il  y  aurait  eu  arrestation 
illégale  de  sa  part,  si,  sans  prévenir  aucunement  Giraudeau, 
il  l'avait  fait  arrêter,  par,; le , '.motif  que  ce  patron  n'aTaiti'pas 
remis  son  rôle  et  n'en  avait  pas  pris  un  nouveau,  parce  que 
la  loi  ne  prononce  pas  de  peine  de  prison  pour  cette  contra- 
vention, lorsque  sur-tout  elle  n'a  point  attribué  aux  com?- 
missaires  des  classes  le  droit  d'infîiger  la  peine  due  au  con- 
trevenant, qu'elle  borne  son  droit  à  en  requérir  l'application 
par  les  tribunaux  compétens. 

Mais,  si  Giraudeau  ne  peut  être  puni  de  la  prison  pour 
l'inobservation  des  formalités  que  la  loi  lui  prescrit  relative- 
ment à  son  rôle,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  ne  puisse  pas 
subir  cette  peine  pour  des  délits  autres,  pour  lesquels  il  est 
placé  sous  la  police  du  commissaire  des  classes ,  et  que  cet 
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officier  ne  puisse  pas  la  lui  infliger  si  la  loi  lui  en  confère 
le  droit.  Si  donc  Giraudeau  est  un  marin  inscrit,  s'il  a  désobéi 
à  un  ordre  relatif  au  service  et  que  le  commissaire  ait  le  droit 
d'infliger  huit  jours  de  prison  à  un  marin  inscrit,  Giraudeau 
aura  pu  subir  légalement  cette  peine. 

1.°  Giraudeau  est  un  marin  inscrit:  son  inscription  résulte 
de  son  rôle  même ,  sur  lequel  sont  portés  le  numéro  et  le 
folio  de  son  classement. 

2.°  II  a  désobéi  ;  car  il  est  constant  au  procès  qu'il  a 
refusé  de  remettre  son  rôfe  ou  de  se  présenter  au  bureau  des 
classes  ,  d'abord  quand  l'ordre  lui  en  fut  donné  par  le  sieur 
Genty ,  syndic  des  gens  de  mer  à  Ars,  puis  quand  il  reçut  le 
même  ordre  par  l'organe  du  gendarme  maritime ,  et  enfin 
quand  le  commissaire  le  lui  intima  lui-même  ,  après  qu'il 
eut  été  amené  au  bureau. 

3.°  Larticie  i4- >  titre  XI,  de  l'ordonnance  de  1784 
porte  que  tout  homme  inscrit  devra  obéir  ,  sous  peine  de 
huit  jours  de  prison  ,  et  l'article  9,  titre  V,  que  le  com- 
missaire des  classes  pourra  infliger  cette  peine  pour  toute 
désobéissance  relative  au  service  ;  et  l'ordre  donné  de  se 
présenter  au  bureau  des  classes  est  évidemment  un  ordre 
relatif  au  service  des  classes,  puisque  ce  n'est  que  dans  l'in- 
térêt des  classes  qu'on  inspecte  ,  qu'on  passe  des  revues , 
qu'on  veille  à  ce  que  les  marins  ne  puissent  pas  embarquer 
ou  débarquer  sans  qu'on  ait  connaissancede  leurs  mouvemens. 

M.  Offret  a  donc  eu  le  droit  d'infliger  une  peine  de  police 
à  Giraudeau.  Mais,  dira-t-on,  cet  argument  est  évidemment 
faux  :  les  ordonnances  prononcent  une  amende  contre  les 
capitaines,  maîtres,  &c. ,  qui  ne  remettent  pas  leurs  rôles, 
qui  embarquent  ou  débarquent  des  hommes  sans  prévenir 
le  commissaire  des  classes.  Les  amendes  doivent  être  appli- 
quées par  les  tribunaux  correctionnels  :  donc,  si  parce  qu'un 
maître  ne  vous  remet  pas  son  rôle  vous  le  punissez  de  huit 
jours  de  prison,  vous  substituez  une  peine  arbitraire  h  une 
peine  légale  ;  de  telle  sorte  que  si ,  après  h  peine  infligée 
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par  vous,  les  tribunaux  prononçaient  l'amende  légale,  le 
maître  ou  patron  se  trouverait  subir  deux  peines  pour  une 
contravention  unique  :  non  bis  in  idem. 

Faisons  une  distinction  :  qu'un  maître  navigue  sans  rôle 
d'équipage,  qu'il  embarque  ou  débarque  un  homme  sans  en 
prévenir  le  bureau  des  classes,  c'est,  de  sa  part,  manquer 
aux  formalités  prescrites,  et  l'inobservation  de  ces  formalités 
est  punie  d'une  amende.  Mais  remarquons  bien  que ,  dans 
cette  contravention,  il  n'y  a  que  l'inobservation  simple  des 
formalités;  que  l'omission  qu'en  a  faite  le  maître  n'a  aucun 
caractère  de  désobéissance  ou  d'insubordination  ;  que  l'omis- 
sion seule  est  la  contravention.  Dès  que  l'omission  suffit 
pour  caractériser  la  contravention  ,  if  s'ensuit  naturellement 
que  si,  après  s'être  rendu  coupable  de  cette  omission,  il  se 
rend  également  coupable  de  désobéissance  envers  une  auto- 
rité investie  du  droit  de  le  punir  pour  cette  désobéissance, 
cette  autorité  pourra  infliger  la  punition,  sans  influer  en  rien 
sur  le  sort  de  l'autre  contravention  ,  qui  devra  être  jugée  par 
les  tribunaux.  II  y  aura  deux  délits  distincts  :  l'un  de  disci- 
pline, l'autre  résultant  de  l'inobservation  des  formalités.  Le 
dernier  sera  puni  de  l'amende;  le  premier  sera  puni  de  la 
prison,  parce  qu'un  maître  en  contravention  n'a  pas,  pour 
cela,  le  droit  de  désobéir  k  un  ordre  formel  de  son  supérieur, 
le  commissaire  des  classes.  Quelle  est  la  position  de  Girau- 
deau  !  II  avait  débarqué  un  homme  et  l'avait  remplacé 
sans  prévenir  les  clnsse<;,  ÎI  n'avait  pas  remis  son  rôle  à  lé- 
poque  déterminée  ;  il  était  en  contravention;  il  avait  encouru 
l'amende.  Le  commissaire,  qui  ne  veut  pas,  pour  cette  contra- 
vention légère,  le  traduire  devant  les  tribunaux,  lui  donne 
l'ordre  de  se  présenter  au  bureau  avec  son  rôle.  Giraudeau 
refuse  une  première  et  une  seconde  fois.  Il  désobéit  à  cet 
ordre  formel.  Le  commissaire  punit  sa  désobéissance  d'une 
peine  de  simple  police,  de  l'emprisonnement.  11  ne  faut  pas 
dire  que  le  délit  de  Giraudeau  était  prévu  par  les  ordon- 
nances relatives  aux  rôles  d'équipage  ;  car,  soit  qu'il  eût  obéi 
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OU  désobéi  à  l'ordre  donné  par  M.  Offret,  il  était  en  contra- 
vention. Cette  contravention  n'a  donc  pas  été  fe  résultat  de 
la  désobéissance  de  Giraudeau;  donc  il  faut  reconnaître  une 
autre  contravention  dans  cette  désobéissance,  ou  dire  que 
les  marins  ont  le  droit  de  répondre  à  un  commissaire  qui 
leur  donne  un  ordre  :  Je  ne  veux  pas  faire  ce  que  vous  m'or- 
donne-^. 

Des  exemples  feront  encore  mieux  sentir  la  vérité  de  la 
distinction  que  nous  venons  d'établir. 

Giraudeau  se  présente  avec  son  rôle,  sur  l'ordre  qui  lui 
en  est  donné  par  le  commissaire;  il  est  en  contravention: 
les  tribunaux  prononcent  l'amende.  Giraudeau  méprise  les 
ordres  du  commissaire,  se  moque  de  lui,  l'envoie  promener; 
il  est  de  plus  en  contravention  :  les  tribunaux  le  condamnent 
à  l'amende. 

Posons  une  troisième  espèce.  Giraudeau  refu5.e  de  se  pré- 
senter avec  son  rôle,  après  avoir  reçu  l'ordre  du  commis- 
saire, qui,  à  une  époque  où  ce  marin  n'est  })as  encore  en 
demeure,  soupçonne  qu'il  est  en  fraude,  et  veut  vérifier 
son  rôle,  ainsi  que  l'article  24.,  titre  VII,  de  l'ordonnance 
de  1784»  lui  prescrit  de  le  faire.  Que  fera  le  commissaire 
après  ce  refus  !  Comment  vérifiera- t-il  s'il  y  a  réellement 
contravention  î  S'adressera-t-il  aux  tribunaux  civils  pour  leur 
dire,  non  que  le  maître  est  en  contravention ,  car  il  n'en  a 
pas  la  certitude ,  mais  qu'il  lui  désobéit  î....  Les  tribunaux  ne 
lui  répondraient-ils  pas  :  «  Vous  êtes  commissaire  des  classes , 
supérieur  militaire  de  cet  homme;  comment  se  fait-il  que 
vous  ne  sachiez  pas  vous  faire  obéir  î  Quant  à  nous ,  aucune 
loi  ne  nous  investit  du  droit  de  forcer  un  marin  inscrit  à 
obéir  à  son  com.missaire.  33  Nous  n'insisterons  pas  davantage; 
nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  qu'au  fond,  comme 
dans  l'exception,  toute  la  raison  est  du  côté  du  prévenu. 

Cependant  nous  allons  rapporter  ^d  deux  décrets  que 
nous  avons  oublié  de  rappeler,  quand  il  s'agissait  de  savoir 
si  Giraudeau  était  ou  non  un  habitant  ordinaire.  Les  arrêtés 
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des  5  germinal  et  i  /'  floréal  an  12,  relatifs  aux  fauteurs  ou 
complices  de  désertion,  établissent,  dans  l'article  ^6,  que 
tous  les  fauteurs  appartenant  à  la  marine  seront  jugés  par  les 
tribunaux  maritimes,  et  ceux  étrangers  à  la  marine  par  les 
tribunaux  ordinaires.  Cette  distinction  établie,  vient  le  dé- 
cret de  messidor  an  13,  qui  porte  que  les  capitaines  du 
navire  et  tous  les  marins  inscrits,  et  de  même  tous  ceux 
appartenant  à  la  marine  ,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
maritimes.  Donc  ce  décret  n'a  pas  considéré  les  marins 
inscrits  comtne  les  habitans  ordinaires  :  en  voilà  assez. 

Nous  avons  examiné  successivement  les  propositions  sur 
lesquelles  le  ministère  public  avait  basé  son  système.  II 
soutenait  queM.  OfFret  n'avait  pas  pu  avoir  le  droit  d'infliger 
une  peine  de  police  à  Giraudeau,  parce  que, 

I."  L'ordonnance  de  1784  était  abrogée  (i); 

2.°  Parce  que,  sous  cette  ordonnance,  les  commissaires 
des  classes  n'avaient  jamais  eu  le  droit  d'infliger  des  peines 
de  police  ; 

'3.'^  Parce  que  l'abolition  des  chefs  des  classes  avait  en- 
traîné celle  des  peines  de  police  ; 

4.°  Parce  que  refuser  de  remettre  un  rôle  d'équipage  n'esta 
pas  une  désobéissance  relative  à  la  police  des  classes,  mais 
bien  à  la  police  de  la  navigation  ; 

5 .°  Parce  que  cette  contravention  était  prévue  par  l'ar- 
ticle  3  ,  titre  VIII,  livre  V  ,  de  l'ordonnance  de   1681 ,  et: 
par  l'article  4  ^^  décret  du  27  vendémiaire  an  2. 

Nous  avons  démontré  que  l'ordonnance  de  1784  n'était 
point  abrogée  ;  que ,  lors  même  qu'il  y  avait  des  chefs  des 
classes,  les  commissiùres  pouvaient  punir  eux-mêmes  les 
marins  qui  leur  désobéissaient  ;  que ,  même  en  supposant 
qu'ils  n'eussent  pas  eu  alors  ce  droit ,  ii  leur  aurait  été  donné 


(1)  L'ordonnance  de  1784  n'est  pas  plus  abrogée  que  l'ordonnance  de 
1681,  qui  n'a  été  que  simplement  modifiée ,  dans  quelques-unes  de  SeS  dispo- 
sitions, par  les  divers  codes  du  commi;rce. 
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par  la  loi  qui  a  supprimé  les  chefs  des  classes,  et  réuni  de 
nouveau  leurs  fonctions  à  celles  des  commissaires.  Nous 
avons  démontré  que  l'inspection  des  rôles  d'équipage  inté- 
resse essentiellement  la  police  des  classes,  et  qu'on  ne  peut 
faire  de  distinction ,  quant  à  cette  inspection ,  entre  la  police 
des  classes  et  celle  de  la  navigation.  Nous  avons  démontré 
que  l'article  3  ,  titre  VIII,  livre  V,  de  l'ordonnance  de  1 68  i  , 
n'était  pas  plus  relatifau  refus  de  remettre  un  rôle  d'équipage , 
que  ne  l'est  l'article  4  du  décret  du  27  vendémiaire  an  2, 
aussi  cité.  Enfin  nous  avons  établi  la  différence  qu'il  faut 
mettre  entre  l'inobservation  des  formalités  prescrites  au 
patron  et  un  refus  formel  d'obéir.  II  demeure  donc  constant 
que  M.  Offret  avait  le  droit  de  punir  Giraudeau. 

Le  ministère  public  a  prétendu  que  les  tribunaux  ordi- 
naires étaient  compétens  pour  apprécier  la  légalité  de  la 
punition  infligée,  et  il  s'est  appuyé,  pour  le  prouver,  sur 
ce  que  l'article  10  de  la  loi  de  brumaire  an  4  n'impose  aux 
marins  inscrits  que  l'obligation  de  servir  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis  ,  les  considérant,  jusqu'à  l'appel  au  service  , 
comme  des  habitans  ordinaires.  Comme  avec  la  loi  de  bru- 
maire elle-même  il  a  été  prouvé  que  d'autres  obligations 
sont  imposées  aux  hommes  inscrits  ,  que  même  avant  l'appel 
ils  sont  sous  la  police  des  commissaires  des  classes,  il  est 
évident  que  cette  compétence,  qui  ne  repose  que  sur  des 
allégations  reconnues  fausses  ,  n'a  plus  besoin  d'être  dis- 
cutée ,  et  ne  peut  exister. 

En  deux  mots,  iM.  Offret,  ofiicier  d'administration  de 
la  marine ,  a  puni  en  service  un  homme  que  la  loi  de  bru- 
maire an  4  et  l'arrêté  rendu  pour  son  exécution,  combinés  avec 
l'ordonnance  de  1784,  soumettaient  à  sa  police  et  rendaient 
son  justiciable  pour  les  faits  relatifs  à  cette  police.  Si  donc 
il  a  commis  un  délit,  ce  délit  est  celui  d'un  ofîficier  d'admi- 
nistration de  la  marine  en  service.  Par  quels  tribunaux 
doivent  être  jugés  les  délits  commis  en  service  par  des 
officiers  de  l'administration  de  la  marine!  C'est  évidemment 
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par  les  tribunaux  maritimes.  Le  système  contraire  serait  trop 
en  opposition  avec  toutes  les  idées  reçues,  et  n'a  pas  besoin 
d'être  réfuté.  D'ailleurs  la  loi  de  1791  porte  textuellement 
que  les  délits  commis  en  service  par  les  officiers  d'admi- 
nistration, seront  jugés  par  les  cours  martiales  maritimes. 

Dans  ces  circonstances ,  M.  Ofïret  se  présente  devant  la 
cour  suprême  avec  toute  la  confiance  que  peuvent  donner 
le  bon  droit  et  l'assurance  d'eue  jugé  par  des  magistrats  que 
leurs  lumières  ont  appelés  à  la  première  cour  du  royaume. 
L'arrêt  qui  a  déjà  décidé  contre  lui  ne  peut  lui  inspirer  des 
craintes.  Les  hommes  supérieurs  peuvent  se  tromper  comme 
les  autres  hommes;  mais  la  médiocrité  seule  peut  persister  dans 
ses  erreurs  :  les  reconnaître  dès  qu'elles  sont  démontrées  a 
toujours  été  une  des  marques  les  plus  caractéristiques  des 
grands  talens  et  des  vraies  lumières. 

Paris,  le  7  avril  1 8^8. 

Offret. 


COUR   DE   CASSATION. 

Présidence  de  M.  Henrion  de  Pansey. 
(  Audience  solennelle  du   13   Décembre    1828.) 

M.*^  Odilon-lSarrot,  avocat  du  sieur  OfTret,  a  commencé 
en  ces  termes  (  i  )  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  individuelle,  nous  sommes 
naturellement  enclins  à  étendre  le  droit  commun  et  ses  ga- 
ranties ,  et  à  repousser  au  contraire  tout  ce  qui  peut  y  ap- 
porter quelques  restrictions  ou  modifications.  Il  faut  ce- 
pendant que  ce  sentiment  soit  éclairé,  sans  quoi  il  pourrait 
conduire  à  faire  de  ce  droit  commun  lui-même  la  plus  injuste 


(i)  Ce  plaidoyer  ayant  été  entièrement  improvisé  ,  on  n'a  pu  en  recueillir 
que  quelques  fragmens. 
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application.  Ainsi ,  soumettez  à  la  juridiction  commune 
l'acte  par  lequel  un  officier  a  infligé  une  peine  de  discipline 
à  son  subordonné,  le  droit  commun  que  vous  lui  appliquez 
viole  dans  sa  personne  tous  les  droits  qu'il  tient  de  sa  pro- 
fession ,  toutes  les  garanties  qui  lui  sont  données  pour  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs.  Le  droit  commun ,  à  son 
égard,  serait  la  plus  cruelle  exception. 

»  La  juridiction  commune  pour  l'officier  de  terre  et  de 
mer,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un  fait  de  service ,  c'est  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre  ou  des  tribuuaux  mari- 
times; car  c'est  elle  qui  lui  donne  pour  juges  ses  pairs  et  les 
hommes  les  plus  propres  à  apprécier  le  fait  incriminé.  Cette 
juridiction  ne  devient  exceptionnelle  que  lorsqu'elle  dé- 
passe ses  limites  naturelles  et  légales.  Il  ne  s'agit  donc  que 
de  reconnaître  ces  limites. 

»  A  l'égard  des  militaires  de  l'armée  de  terre,  une  règle 
de  compétence,  selon  nous  beaucoup  trop  vaste,  beaucoup 
trop  absolue ,  a  été  consacrée  :  c'est  que  tout  délit ,  tout 
crime  même  commun,  par  cela  qu'il  est  comniis  par  un  mi- 
litaire en  activité  de  service,  est  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre.  Nous  sommes  loin  de  revendiquer  la  même 
extension  de  juridiction  pour  les  marins  et  les  tribunaux 
maritimes.  Pour  que  ces  tribuuaux  soient  compéiens,  il  faut 
que  le  fait  à  juger,  indépendamment  de  la  qualité  et  de  la 
profession  des  parties,  soit  un  fait  maritime, c'est-à-dire,  un 
délit  ou  un  crime  contre  le  service  de  la  marine.  Ainsi  res- 
treinte ,  cette  compétence  n'est  pas  seulement  légitime, 
elle  est  tiécessûire ;  car  on  ne  concevrait  pas  comment  des 
juges  civils  pourraient  apprécier  et  juger  des  faits  de  service 
maritime,  w 

Après  avoir  prouvé  que  le  fait  à  juger  se  rattache  au 
service  de  la  marine  et  à  sa  discipline,  M.^  Odilon-Barrot 
établit  que  l'ordonnance  de  i  784  n'est  point  abrogée  ;  que, 
si  elle  l'était,  il  faudrait  recourir  à  la  loi  commune,  et  qu'alors 
il  n'y  aurait  plus  dans  le  régime  des  classes  que  perturbation, 
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désordre,  procédures  longues  et  ruineuses.  «  Au  reste", 
dit-il,  tout  n'est  pas  gêne  et  rigueur  pour  les  mnrins  dans 
celte  ordonnance.  Ils  y  trouvent  aussi  des  dispositions  qui 
protègent  leurs  droits  vis-à-vis  de  leurs  capitaines;  qui, 
après  un  temps  donné  de  navigation  ,  assurent  à  leurs  vieux 
jours  un  asile  ,  une  pension  ;  qui  ies  affranchissent  de  fa 
conscription  et  de  tous  autres  services  publics.  Ils  seraient' 
les  premiers  à  protester  contre  le  retour  à  la  loi  commune 
qui  les  priverait  de  ces  privilèges,    de  ces  bienfaits.-'*-'   «i'-^^"''^ 

C'est  aussi  une  erreur  de  croire  que  le  régime  des  cîâ'sséi' ' 
ne  soit  institué  que  pour  assurer  les  levées  maritimies  que  né- 
cessitent les  besoins  de  la  marine  royale  ;  il  l'est  également 
pour  la   sûreté    de  la    navigation  et    du  commerce  privé:' 
car  c'est  k  l'aide  de  ce  régime  que  le  marin  est  suivi  par  une  1 
surveillance  tutélaire  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,    etque»'^ 
l'iinmensité  des  mers  ne  peut  le  soustraire ,  ni  à-ractiort  des 
îois  ,   ni  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  '  •    ■        ■^"* 

»  En  un  mot,  Messieurs,  il  faut  choisir  entre  fe  régime 
des  classes  tel  qu'il  est  réglé  par  l'ordonnance  de  1784,  et 
celui  de  la  force  et  de  la  violence.  Les  sociétés  ont  leur  droit 
de  conservation.  Lorsqu'elles  peuvent  y  pourvoir  par  les 
voies   légales,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ;    mais  lorsqu'une»  - 
législation  imprévoyante  a  omis  d'ouvrir  ces  voies  ,  la  société*'^ 
pourvoit  à   sa  conservation  par  la  violence  et  l'arbitraire.' 
C'est  ce  qui  se  fait  en  Angleterre.  Là,   point  de  régime  dei.  1 
classes,  point  de  discipline  des  marins  à  terre;   liberté  à. 
terre,  hors  le  cas  d'embarquement  :  mais  que  vienne  une 
guerre,  et  la  nécessité  de  l'Etat  pour  pourvoir  à  sa  défense; 
alors  tous  les  marins  sont  saisis  de  vive  force,  enchaînés  ,  et 
jetés  à  bord  sans  distinction  d'âge,  de  position,  et  après  la^ 
seule  vérification   de  l'enveloppe  calleuse  de  leurs  mains. 
Que  l'Angleterre  s'accommode  de  ces  violences  publiques, 
parce   qu'elles  sont  pour  elle   les  habitudes  du   vieil   âge, 
soit;   mais  je  doute  que  nous  n'en  fussions  pas  révoltés.  Fé- 
licitons-nous, Messieurs,  d'avoir  une  législation  qui  satisfasse 
Anu.  mari:.  I.''  P.nrtie.   1828.  60 


(   ioi8  ) 
aux  besoins  de  la  société  d'une  manière  régulière  ;  et ,  loin 
de  l'abroger,  attachons- nous-y  fortement  comme  à  un  bienfait 
de  notre  civilisation.  » 

Plaidoyer  de  M.  le  baron  Mourre  ,   Procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation. 

Messieurs, 

La  Cour  royale  de  Poitiers  a-t-elle  violé  la  loi  en  se  dé- 
clarant incompétente  pour  connaître  du  délit  d'arrestation 
illégale  imputé  au  sieur  OfFret,  commissaire  des  classes, 
contre  Giraudeau  ,  marin  inscrit  î  Telle  est  ia  question 
qu'offre  le  pourvoi  soumis  aujourd'hui  à  la  cour.  Ce  pourvoi 
a  cela  de  particulier,  et  nous  pouvons  dire  d'extraordinaire, 
que  ia  cour  de  cassation  ne  peut  décider  que  la  juridiction 
maritime  est  incompétente,  qu'en  décidant  que  le  commis- 
saire des  classes  s'est  rendu  coupable  d'arrestation  illégale, 
c'est-à-dire,  en  prononçant  sur  le  fond;  circonstance  qui  re- 
commande de  plus  fort  l'examen  des  difficultés  à  l'attention 
Ja  plus  religieuse  de  la  cour. 

Les  principales  ordonnances  qui,  jusqu'à  l'année  1790, 
ont  réglé  la  matière,  se  sont  modifiées  plus  d'une  fois  dans 
quelques-unes  de  leurs  dispositions;  inais  elles  ont  toujours 
été  rédigées  dans  le  même  esprit,  et  elles  consacrent  toutes 
le  même  régime. 

Chaque  individu  est  libre  d'adopter  la  profession  mari- 
time. S'il  adopte  cette  profession ,  il  est  classé,  c'est-à-dire, 
inscrit  dans  la  classe  des  marins.  Tout  marin  classé  doit  servir 
à  son  tour  sur  les  vaisseaux  du  Roi.  On  voit  que,  dans  cet 
ordre  de  choses ,  le  service  militaire  maritime  est  un  impôt 
mis  sur  les  professions  maritimes. 

Le  mot  de  classes  est  générique  ;  il  désigne  la  réunion 
de  tous  les  marins.  Mais  parmi  ces  marins ,  les  uns  sont  en 
activité  de  service,  les  autres  n'y  sont  pas  encore.  Parmi 
ces  derniers  même  ,  les  uns  sont  embarqués  sur  des  bâti- 
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mens  de  commerce,  les  autres  sont  à  terre.  Ces  différences 
de  position  amènent  pour  eux  des  différences  Ijien  grandes 
dans  les  autorités  auxquelles  ils  sont  soumis;  ainsi  i'on  se 
trouve  conduit  à  distinguer  trois  sortes  de  marins  :  (es  ma- 
rins au  service  de  l'État ,  les  marins  à  bord  des  bâtimens  de 
commerce,  les  marins  non  navigans. 

Les  premiers  sont  soumis  à  des  chefs  qui  leur  sont  im- 
posés par  l'Etat  pour  le  service  qu'ils  font  ; 

Les  autres ,  à  des  chefs  qui  leur  sont  imposés  par  l'Etat 
pour  le  service  qu'ifs  doivent. 

En  outre ,  les  marins  au  service  du  commerce  sont  soumi;» 
au  chef  qui  commande  ie  navire  ;  ce  pouvoir  est  sanctionné 
et  réglé  par  la  loi. 

A  l'égard  des  marins  au  service  de  l'Etat,  il  sufRt,  pour 
l'intérêt  de  la  cause ,  de  faire  observer  qu'ils  peuvent  servir 
soit  k  bord  des  vaisseaux,  soit  dans  les  arsenaux;  que,  pour 
ie  premier  cas,  l'ordonnance  de  1689,  et  pour  le  second, 
celle  de  i  'jj6 ,  établissaient  un  régime  très-sévère  de  disci- 
pline et  de  répression. 

Quant  aux  marins  à  bord  des  bâtimens  du  commerce, 
c'est  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  i68i  que  l'on 
trouve  les  principales  règles  qui  les  concernent. 

L'article  22  du  titre  11  est  ainsi  conçu  :  ce  Pourront  (  les 
maîtres  de  navire),  par  l'avis  du  pilote  et  contre -maître, 
faire  donner  la  cale,  mettre  à  la  boucle  et  punir  d'autres 
semblables  peines  les  matelots  mutins  ,  ivrognes  et  déso- 
béissans,  et  ceux  qui  maltraiteront  leurs  camarades  ou  com- 
mettront semblables  fautes  et  délits  dans  le  cours  de  leur 
voyage.  53 

S'il  s'agit  de  meurtres  ou  autres  crimes  capitaux,  l'ar- 
ticle 23  enjoint  aux  maîtres  de  constater  le  crime  et  de 
remettre  les  coupables  aux  officiers  de  l'amirauté. 

Ainsi  les  marins ,  quoique  non  au  service  de  l'Etat ,  par 
cela  seul  qu'ils  naviguent  pour  le  commerce ,  se  trouvenï 
soumis  à  une  discipline  particulière. 
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Nous  arrivons  aux  marins  classés. 

L'ordonnance  de  i68(;  régla  d'abord  cette  matière;  vint 
ensuite  celle  de  1784-»  sur  laquelle  doit  reposer  notre  atten- 
tion. 

L'obîigation  principale  des  marins  inscrits  ou  classés  est 
de  servir  l'Etat  lorsqu'ils  en  sont  requis.  Toute  la  discipline 
des  classes  n'a  pour  but  que  d'assurer  l'exécution  de  cette 
obligation. 

Dans  ce  but,  ils  forment  une  espèce  de  corps  particulier, 
distribué  dans  divers  quartiers  ,  soumis  à  différens  chefs  , 
inspecteurs,  chefs  des  classes,  commissaires  des  classes  et 
syndics. 

Ils  ne  peuvent,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit, 
s'absenter  pendant  plus  d'une  huitaine ,  à  peine  de  trois 
jours  de  prison  (  tit.  XI,  art.  1."');  s'embarquer  dans  des 
ports  autres  que  ceux  de  leur  quartier  (art.  3);  encore 
moins  passer  en  pays  étranger,  ou  s'embarquer  sur  des  na- 
vires étrangers  (art,  6  ). 

Ils  ne  peuvent  s'établir  d'un  quartier  dans  un  autre,  sans 
en  prévenir  le  chef  et  le  commissaire  des  classes,  à  peine 
de  trois  jours  de  prison  (art.  11). 

Us  doivent  porter  un  livret  contenant  leurs  noms,  leur 
signalement ,  une  instruction  sur  leurs  devoirs  ;  et  sur  ce 
livret  doivent  toujours  être  inscrites  les  diverses  permissions 
qu'ils  obtiennent  (  tit.  X,  art.  6  et  i  2  ;  —  tit.  XI,  art.  2, 
10  et  II). 

Ils  sont  assufettis  à  des  revues  faites  par  l'inspecteur,  le 
chef  et  le  commissaire  des  classes  (tit.  VII,  art.  i  3  et  i  5  ). 

Comme  la  navigation  cominerciale  ,  dispersant  les  ma- 
rins sur  divers  points,  les  soustrairait  au  besoin  de  l'État, 
aucun  bâtiment  de  commerce  ne  peut  être  armé  ou  dé- 
sarmé sans  que  les  commissaires  des  classes  aient  pris  con- 
naissance des  matelots  qui  composent  son  équipage.  Ainsi, 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  doivent  faire  inscrite  sur 
ua    rôle    d'équipage    tous    les   marins    qu'ils   embarqut-nt 
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(  tit.  XIV,  art.  i  /'  )  ;  à  leur  entrée  dans  un  port,  présenter  ce 
rôle  aux  commissaires  des  quartiers  ,  pour  qu'ifs  le  vérifient 
(  tit.  VII ,  art.  24  )  ;  h.  leur  désarmement,  représenter  avec  le 
lole  tous  les  gens  de  leur  équipage,  ou  justifier  du  motif  de 
leur  absence  (tit. XIV,  art  17  et  18). 

Comme  les  levées  doivent  se  fiiire  avec  discernement ,  les 
différens  officiers  des  classes  doivent  s'appliquer  à  connaître 
l'état  des  gens  de  mer,  de  leurs  familles;  leurs  besoins  et 
leurs  ressources  (  titre  XV,  article  12),  leur  constitution, 
leur  santé,  leur  capacité.  Tout  cela  exige  qu'ils  puissent  les 
voir  lorsqu'ils  le  désirent;  aussi  «  les  marins  sont  obligés  de 
se  présenter,  soit  pour  les  levées,  revues  ou  toute  autre  cause 
quelconque  relative  au  service,  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera 
ainsi  ordonné  par  le  chef  ou  autre  ofiicier  des  classes ,  le  com- 
missaire des  classes  ou  les  syndics,  à  peine  de  huit  jours  de 
prison  (  titre  XI ,  article  1 4-  )  •  » 

Enfin  une  disposition  générale  porte  que  les  chefs  des 
classes  feront  observer  les  règles  de  la  police  des  classes,  et 
puniront,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui  y  auront  contrevenu  (titre  V, 
article  9  ). 

Concluons  donc  que,  dans  le  système  de  cette  ordon- 
nance, les  marins  classés,  mais  non  levés,  sont  soumis  h 
une  discipline  toute  spéciale;  que  leur  principale  obligation 
est  de  servir  à  leur  tour  ;  que  les  règles  de  discipline  ont  pour 
but,  i.°  d'empêcher  qu'ils  n'échappent  k  cette  obligation; 
2.°  de  les  appeler  avec  discernement  à  la  remplir;  qu'on  est 
parvenu  à  ces  deux  buts  en  leur  défendant  de  quitter  leurs 
quartiers,  de  s'embarquer,  de  passer  en  pays  étranger  sans 
permission  ,  en  les  soumettant  au  livret ,  h.  des  revues,  au  rôle 
d'équipage;  en  leur  ordonnant  de  se  présenter  chaque  fois 
qu'ils  en  sont  requis  ;  enfin ,  pour  sanctionner  toutes  ces  dis- 
positions, en  donnant  à  leurs  chefs  le  droit  de  les  punir  par 
voie  de  disci[)iiiie  d'un  emprisonnement  jusqu'à  concurrence 
de  huit  jours. 

Eu  i7po  commença  k  s'établir  dans  la  marine,  comme 
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par-tout,  un  nouvel  ordre  de  choses.  Mais  on  ne  révisa  point 
le  système  maritime  dans  tout  son  entier;  on  ne  s'occupa 
d'abord  que  des  lois  répressives  de  la  marine  militaire,  et 
dans  le  mois  d'août  i /(jo  fut  décrété  un  nouveau  Code 
pénal  maritime. 

Par  ce  code  ,  toutes  tes  peines  se  trouvent  beaucoup 
adoucies  :  le  supplice  de  la  cale  disparaît  du  nombre  des 
corrections  de  simple  discipline;  un  jury  militaire  est  donné 
aux  marins. 

L'article  61  porte:  «  L'assemblée  nationale  abroge  toutes 
»  les  dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordonnances 
))  de  la  marine  m'ilhaire  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  enten- 
«  dant  néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  autres  lois 
»  sur  le  fait  de  la  marine,  qui  doivent  être  exécutées  jusqu'à 
»)  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  statué.  » 

On  a  cru  pouvoir  puiser  dans  cet  article  un  élément  de 
solution  pour  la  cause  qui  nous  occupe.  Toutes  les  dispo- 
sitions pénales  des  anciennes  ordonnances  sont  supprimées  , 
a-t-on  dit,  par  conséquent  les  peines  de  discipline  infligées 
jadis  aux  marins  classés  et  non  levés  se  trouvent  abolies. 
Mais  la  Cour  remarquera  que  le  texte  ne  supprime  que  les 
dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordonnances  de  la. 
marine  jnilitaire.  En  effet,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  non- 
seulement  sur  le  titre,  mais  encore  sur  chaque  article  du 
Code  pénal  de  1 790 ,  pour  voir  clairement  qu'il  ne  concerne 
que  les  marins  au  service  de  l'Etat.  Un  seul  article,  le  ving- 
tième, est  applicable  aux  capitaines  des  bâtimens  de  com- 
merce, dans  le  cas  particulier  où  ils  font  partie  d'un  convoi. 
Comment  donc  pourrait-on  supprimer  toutes  les  dispositions 
pénales  relatives,  soit  aux  bâtimens  de  commerce,  soit  aux 
gens  classés,  lorsqu'on  ne  dispose  absolument  rien  à  leur 
égard!  Un  pareil  système  conduirait  à  dire  que,  d'après  cet 
article  61  ,  il  n'y  a  plus  eu  aucune  discipline  à  bord  des  bâ- 
timens de  commerce,  et  que  le  capitaine,  maître  ou  patron  , 
p'a  plus  eu  aucune  autorité  sur  son  équipage.  Cette  consé- 
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quence  suffit  pour  montrer  évidemment  que  l'article,  comme 
il  s'exprime  lui-même  formellement,  ne  supprimait  que  les 
dispositions  pénales  contenues  dans  les  ordonnances  de  la 
m arim  militaire ,  toutes  les  autres  lois  devant  être  exécutées 
jusqu'^  ce  qu'il  eût  été  autrement  statué. 

C'est  ainsi  qu'un  an  après,  la  îoi  du  12  octobre  1791  , 
après  avoir,  dans  ses  titres  II  et  III,  établi  un  système  pénal 
pour  les  arsenaux,  déclare,  titre  III,  art.  29  :  «  Les  art.  59  et 
y>  60  du  Code  pénal  seront  supprimés,  ainsi  que  les  dispo- 
>j  si  lions  pénales  des  anciennes  ordonnances  relatives  aux 
>3  arsenaux,  n 

Ces  deux  lois  de  1790  et  1791  ,  concernant,  l'une  les 
marins  au  service  de  l'Etat  à  bord  des  vaisseaux ,  l'autre  les 
marins  au  service  dans  les  arsenaux,  complétèrent  la  législa- 
tion criminelle  de  la  marine  militaire.  Elles  subirent  peu  de 
modifications,  si  ce  n'est  dans  la  composition  des  tribunaux 
et  dans  la  forme  de  procéder,  qui  furent  changées  par  la 
suite,  notamment  par  leu  décrets  du  6  juillet  et  du  12  no- 
vembre I  806.  Ce  sont  les  lois  en  vigueur  aujourd'hui. 

Le  7  janvier  1791  ,  intervint  une  loi  sur  les  classes  des 
gens  de  mer.  Cette  loi  n'a  point  abrogé  indistinctement  les 
ordonnances  antérieures;  elle  a  seulement  déclaré,  dans 
son  dernier  article,  qu'elle  abrogeait  tout  ce  qui  était  con- 
traire à  ses  dispositions.  Ce  sont  donc  les  dispositions  de 
cette  loi  du  7  janvier  1791  qu'il  faut  examiner. 

Elle  pose  en  princi[)e  que  les  marins  classés  sont  soumis 
au  service  public  maritime  (article  i  )  ; 

Que,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  commandés  pour  le  service 
ou  dans  le  cas  de  l'être,  ils  sont  libres  de  s'embarquer,  d'aller 
dans  les  différens  ports  du  royaume,  à  la  charge  de  faire  ins- 
crire leurs  mouvemens  (article  9). 

Elle  leur  donne  le  droit  d'élire  eux-mêmes  leurs  syndics 
(ariicle  11);  supprime  les  places  d'inspecteurs  ,  d'intendant 
général,  de  chefs  des  classes  (article  23  )  ;  conserve  les  com- 
missaires dcâ  classes  ;  et  énunière  les  diverses  fonctions  de 
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ces  derniers  officiers,  sans  parler  du  pouvoir  de  punir  par 
voie  de  discipline. 

Enfin  est  intervenue  la  loi  du  3  brumaire  an  4*  £Jffe 
retire  aux  marins  classés  l'élection  de  leurs  syndics  et  leurs 
assemblées  délibérantes  (article  9);  elle  les  remet,  à  cet 
ésard,  sous  la  direction  du  Gouvernement.  Du  reste,  elle 
consacre  ces  deux  principes  fondamentaux  :  tout  marin  ins- 
crit est  tenu  de  servir  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  (ar- 
ticle 10)  ;  tout  marin  non  actuellement  commandé  pour  le 
service,  est  libre  de  s'embarquer  ou  d'aller  dans  les  différens 
ports  de  l'État ,  à  la  charge  seulement  de  faire  inscrire  son 
mouvement  (article  27). 

L'article  ù^j  porte  :  ce  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
>3  présenter  \  l'approbation  du  corps  légi^Iatif  le  règlement 
33  pour  tous  les  objets  mentionnés  en  la  présente  Ici.  » 

Que  conclure  de  cette  dernière  disposition  \  c'est  que  la 
ïoi  n'a  tracé  c|ue  les  règles  fondamentales,  les  principes  de 
3a  matière  ,  et  qu'un  règlement  fixera  les  dispositions  de 
détail,   d'ordre  et  d'exécution. 

C'est  ce  que  fit  l'arrêté  du  2,  i  ventôse  an  4  ;  "i^is  au  lieu 
de  présenter  un  règlement  nouveau,  parfaitement  adapté  au 
nouveau  système,  qui  remplaçât  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances ,  cet  arrêté  n'offrit  que  quelques  dispositions ,  pour  la 
plupart  transitoires,  après  quoi  on  ajouta  :  «  Toates  les  or- 
35  donnances,  lois  et  réglemens  relatifs  au  classement  et  aux 
3>  levées  ^t'î  gens  de  mer  et  ouvriers,  continueront  à  être 
3>  suivis  et  observés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
?3  il  n'est  point  dérogé  par  la  loi  du  3  brumaire  dernier.  » 

On  se  trouve  donc  reporté  ,  pour  le  règlement  ries  classes, 
aux  anciennes  ordonnances  ,  qu'il  importe  de  bien  comparer 
à  la  loi  du  3  brumaire  an  4»  afin  d'en  rejeter  tout  ce  qui  a  été 
directement  ou  indirectement  abrogé  par  cette  loi  ;  mais 
aussi,  afin  d'y  prendre  tout  ce  qui  n'a  point  été  abrogé. 

C'est  une  tache  que  nous  avons  soigneusement  remplie, 
et  dont  nous  allons  soumettre  à  la  cour  les  ré§ultati. 
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Dan?  l'ordonnance  de  1784»  comme  dans  les  lois  de 
janvier  1791  et  de  brumaire  an  4 5  l'obligation  des  marins 
classés  est  de  servir  l'Etat  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

L'ordonnance  de  1784  "e  permet  aux  marins  classés,  ni 
de  s'absenter ,  ni  de  s'embarquer  hors  de  leur  quartier,  encore 
moins  en  pays  étrangers  ,  sans  une  permiasion  spéciale  et 
par  écrit. 

La  loi  de  1 79  1  et  celle  de  l'an  4  donnent  au  contraire 
aux  marins  inscrits  ,  mais  non  levés,  la  libre  faculté  de 
s'embarquer  ou  d'aller  dans  les  ports  du  royaume. 

C'est  ici  le  caractère  distinctif  de  la  nouvelle  législation. 
Par  conséquent ,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  l'ordonnance  de  1784 
et  les  autres  lois  de  contraire  à  cette  liberté ,  se  trouve  abrogé 
par  la  loi  de  brumaire  an  4- 

Mais  comme  le  marin  est  obligé  de  servir  l'État  lorsqu'il 
en  est  requis;  comme  il  faut,  par  quelque  mesure,  assurer 
l'exécution  de  son  obligation,  les  lois  de  «791  et  de  bru- 
maire an  4  ne  lui  donnent  la  liberté  d'aller  et  de  s'embar- 
quer qu'à  la  charge  par  lui  de  faire  inscrire  son  mouvement. 
Ainsi  le  but  auquel  on  arrivait  par  la  pennission  qu'il  devait 
demander  et  qu'on  pouvait  lui  refuser,  se  trouve  atteint  d'une 
manière  plus  libérale  par  l'inscription  de  son  mouvement. 
Bien  entendu  qu'on  pourrait  empêcher  le  marin  de  s'éloi- 
gner, si ,  à  l'instant  même  qu'il  vient  faire  inscrire  son  mou- 
vement, l'Etat  avait  besoin  de  ses  services  :  cela  est  dans  la 
nature  des  choses. 

La  permission  de  s'absenter  devait  être  inscrite,  d'après 
la  loi  de  1784?  sur  le  livret  des  marins.  La  loi  de  1791  dit 
que  leur  mouvement  sera  inscrit  sur  leur  livret;  et  l'arrêté  de 
ventôse  ,  à  la  suite  de  la  loi  de  brumaire  an  4  .  porte  :  «  Des 
»  livrets  continueront  à  être  délivrés  comme  par  le  passé.  » 
{An.  y.) 

Ainsi,  dans  les  formes,  comme  dans  le  but,  tout  nous 
prouve  que  J'inscripiion  du  mouvement  a  remplacé  la  de- 
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mande  d'une  pennission  ;  que  Tune  est  aussi  impérfeusement 

exigée  que  l'autre  l'était. 

Par  conséquent,  de  même  que  le  marin,  en  s'absentant 
sans  permission,  violait  la  discipline  des  classes;  de  même 
il  la  viole  aujourd'hui  en  s'absentant  sans  faire  inscrire  son 
mouvement.  De  même  que,  pour  cette  violation,  il  méritait 
jadis  d'être  puni  ;  de  même  il  le  mérite  aujourd'hui.  L'ordon- 
nance de  1784  prononçait  un  emprisonnement  de  trois  jours, 
qui  pouvait  être  prolongé  selon  la  durée  de  l'absence  :  cette 
peine  doit  être  appliquée  aujourd'hui  ;  et  ce  n'est  là  que  sanc- 
tionner, que  faire  exécuter  la  loi  de  brumaire  an  4  '■>  C3f  celte 
loi  ne  donne  au  marin  la  faculté  de  s'absenter,  (ju'à  la  charge, 
ce  sont  les  expressions  mêmes  du  texte  ,  de  faire  inscrire  son 
mouvement.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ,  s'il  manque  à  faire  faire 
cetre  inscription ,  il  n'y  a  de  sa  part  aucun  acte  d'indiscipline , 
mais  seulement  une  négligence.  11  est  parti  sans  en  avoir  le 
droit  ;  il  a  manqué  à  ses  devoirs  autant  que  celui  qui  jadis 
j)artait  sans  permission.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  punition 
de  cette  négligence  réside  en  ce  qu'il  se  trouve  placé  dans 
une  position  irrégulière,  et  considéré  de  plein  droit  comme 
fuyard,  s'il  vient  à  être  appelé  [arrêté du  2^  fructidor  an  ^  ). 
Sans  doute,  s'il  est  appelé,  il  est  fuyard,  puisqu'on  ne  sait 
où  il  est  ;  mais  s'il  n'est  pas  appelé ,  il  ne  sera  donc  pas  puni  \ 
D'ailleurs ,  en  résumé ,  rien  dans  la  loi  de  brumaire  an  4 
n'abroge  celte  peine  ;  tout  au  contraire  la  confirme  ;  elle  doit 
donc  être  appliquée. 

Nous  passons  à  des  dispositions  plus  positives  encore. 
Les  lois  de  1791  et  de  brumaire  an  4  Ji^e  donnent  au 
marin  que  la  faculté  d'aller  dans  les  jwrts  du  royaume  ;  s'il 
s'agit  d'aller  dans  les  ports  étrangers,  elles  n'abrogent  en  rien 
J'ordonnance  de  17S4;  sur  ce  point,  les  marins  sont  entière- 
ment soumis  à  la  discipline  de  cette  ordonnance.  Pour  le 
citoyen  ordinaire,  aller  où  il  veut  est  la  règle  générale, 
être  empêché  d'aller  dans  tel  lieu  serait  l'exception  ;  mais 
pour  le  marin,  par  cela  seul  qu'il  est  lié  envers  l'Etat,  U 
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règle  générale  est  qu'il  ne  peut  s'absenter  de  son  quartier  : 
pouvoir  aller  dans  tel  lieu  est  une  faveur;  il  a  besoin  qu'on 
la  lui  accorde.  Elle  lui  a  été  donnée  pour  les  ports  de 
France,  à  condition  de  faire  inscrire  son  mouvement;  il  ne 
la  possède  qu'à  cette  condition.  Elle  ne  lui  a  pas  été  donnée 
pour  les  ports  étrangers,  il  ne  l'a  pas.  Quelle  différence  entre 
lui  et  l'habitant  ordinaire! 

Les  lois  de  1 79 1  et  de  brumaire  an  4-  ont  conservé  toutes 
deux  la  division  des  marins  par  quartiers  et  par  syndicats. 
Une  conséquence  indispensable,  c'est  que  les  marins   ne 
puissent  pas,  sans  formalités,  se  classer  eux-mêmes  dans  tel  ou 
tel  quartier.  Cependant  ces  lois  ne  disposent  rien  là  dessus. 
L'ordonnance  de    1784  déclare  qu'ils  ne  pourront  s'établir 
d'un  quartier  ou  d'un  syndicat  dans  un  autre,  sans  prévenir 
les  commissaires   des   classes   des  deux  quartiers,   ou   les 
syndics  des  deux  syndicats,  à  peine  de  trois  jours  de  prison. 
Cette  disposition  ne  restreint  en  rien  la  liberté  accordée  au 
marin  d'aller  dans  les  ports  de  France;  car  i!  s'agit  ici  pour 
lui  de  changer  de  quartier.  D'ailleurs  il  lui  en  est  laissé  la 
libre  faculté  ,  pourvu  qu'il  prévienne.  Cette  disposition  n'est 
contraire  à  aucun  autre  article  de  la  loi  de  brumaire  an  4  '* 
bien  loin  de  là  ,  elle  est  indispensable  à  l'exécution  de  cette 
loi;  donc  les  marins  y  sont  encore  soumis  et  se  trouvent 
passibles  de  la  peine  de  discipline  qu'elle  prononce. 

Aujourd'hui,  comme  sous  l'ordonnance  de  1784  5  il  y  a 
des  revues.  Elles  sont  faites  ,  les  unes  par  les  commissaires, 
les  autres  par  des  chefs  supérieurs  en  tournée  d'inspection. 
Le  marin  appelé  à  ces  revues  pourra-t-il  refuser  impuné- 
ment de  s'y  rendre  ! 

Aujourd'hui ,  comme  jadis ,  les  levées  doivent  se  faire  avec 
discernement.  La  santé  des  individus,  leur  genre  de  consti- 
tution, leur  degré  de  capacité,  doivent,  selon  la  campagne  à 
laquelle  est  destinée  la  levée,  influer  beaucoup  sur  le  choix 
des  marins.  Quand  le  commissaire  leur  ordonnera  de  se 
présenter  au  bureau,  pourront  -  ils    impunément   refuser 
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d'obéir î  faudra- î-if  que  les  levées  soient  faites  au  hasard, 
ou  que  le  coium  issaire  se  transporte  de  maison  en  maison, 
de  cajjane  en  cabane,  pour  examiner  les  marins  î 

Enfin  aujourd'iiur,  comme  sous  l'ordonnance  de  1784, 
les  informations  à  prendre  sur  l'état  des  gens  de  mer  et  de 
leur  famille,  sur  leurs  besoins  et  leurs  ressources;  le  dé})ôt 
des  feuilles  de  roule,  des  rôles  d'équipage,  en  un  mot  une 
infinité  de  causes  relatives  au  service,  exigent  chaque  jour 
que  les  marins  soient  mandés  devant  le  commissaire  des 
classes  ;  ne  seronl-ils  pas  tenus  de  s'y  présenter! 

Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  de  1784  obligeait  le 
marin  à  se  présenter  sur  l'ordre  de  tout  officier  des  classes  , 
à  peine  de  huit  jours  de  prison.  Celte  disposition  n'a  rien 
de  contraire  à  la  faculté  donnée  au  marin  d'aller  ou  de  s'em- 
barquer ,  car  il  ira  avec  une  entière  liberté  dans  un  j)ort 
quelconque  de  France,  en  faisant  inscrire  son  mouvement; 
ce  qui  n'empêchera  pas  ,  dans  quelque  quartier  qu'il  se 
trouve,  que  le  commissaire  des  classes  ne  puisse  le  mander, 
s'il  en  a  besoin  pour  le  service.  Elle  n'a  rien  de  contraire  à 
aucun  autre  article  de  la  loi  de  brumaire  an  4  ;  donc  elle 
est  encore  apjîlicable  aujourd'hui. 

Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  donc  que  ces  dispositions  des  an- 
ciennes ordonnances  relatives  au  classement  et  aux  levées 
des  gens  de  mer  ,  déclarées ,  par  le  règlement  du  2 1  ventôse 
an  4>  maintenues  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  loi  du  5  brumaire  !  Qu'est-ce ,  sinon  les  dis- 
positions réglementaires  et  de  discipline  que  nous  venons 
de  parcourir!  Nous  les  chercherions  vainement  ailleurs;  car 
nous  venons  d'analyser  ici  la  matière  dans  toutes  ses  parties. 

Il  fau'c  donc  reconnaître  que  les  marins  classés  sont 
perpétuellement  en  contact ,  pour  les  besoins  du  service  , 
avec  les  commissaires;  qu'il  était  indispensable  qu'ils  fus- 
sent soumis  à  une  discipline  particulière,  parce  qu'on  ne 
concevrait  pas  des  chefs  sans  autorité,  ayant  des  ordres  im- 
pur lans  à  donner  sans   moyen  de   les  faire  exécuter;  que 
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pour  ces  règles  de  discipline,  l'arrêté  de  ventôse  an  4  ^ 
renvoyé  à  toutes  celles  des  anciennes  ordonnances  non 
abrogées  par  la  loi  de  brumaire;  que  plusieurs  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1784,  prononçant  ordinairement 
un  emprisonnement  de  huit  jours  au  plus,  ne  sont  abrogées 
ni  directement  ni  indirectement ,  et  qu'en  conséquence  les 
marins  classés,  mais  non  levés,  sont  soumis  à  cette  disci- 
pline exceptionnelle. 

Contre  ces  preuves  décisives,  de  quel  poids  doivent  être 
quelques  inductions  qui  i,e  présenienl  à  l'appui  de  l'opinion 
contraire. 

Objecte-t-on  que  l'article  i  8  delà  loi  de  janvier  179  i  ne 
déclare  les  marins  assujettis  à  la  subordination  de  l'armée 
navale  qu'après  la  levée  formée!  mais  sans  doute;  car  autra 
chose  est  la  subordination  de  l'armée  navale ,  autre  chose  est 
celle  des  classes.  Les  gens  de  mer ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
levés,  ne  sont  assujettis  qu'à  cette  dernière;  dès  qu'ils  sont 
levés  ,  ils  passent  sous  la  seconde. 

Objecte-t-on  qu'ils  doivent  être  assimilés  aux  citoyens 
qui ,  désignés  par  le  sort  pour  le  recrutement  de  l'année , 
n'ont  pas  encore  été  appelés  sous  les  drapeaux!  mais  la  loi 
du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement,  article  19,  dit  que 
ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers  et  y  seront 
assimilés  aux  militaires  en  congé. 

Objecte-t-on  enfin  que  l'article  60  du  Code  pénal  de 
1790  ne  donne  au  commandant  et  h  l'intendant  du  port  le 
droit  de  prononcer  la  peine  de  la  prison  contre  les  ouvriers 
des  arsenaux  que  pendant  trois  jours  au  plus  ;  qu'ainsi  les 
marins  classés  et  non  levés  se  trouveraient  soumis  à  des 
peines  de  discipline  plus  sévères  que  les  marins  au  service 
de  l'État  dans  les  arsenaux  !  Mais  cet  article  ajoute  des 
peines  accessoires  ,  comme  celle  d'être  privé  d'un  mois  do 
solde;  et  au  suplus,  l'objection  ne  prouverait  qu'un  défaut 
d'harmonie  parmi  les  lois  nombreuses  qui  constituent  la 
législation  maritime. 


(  '030  ) 
Nous  passons  a  une  seconde  question. 
Les  commissaires  des  classes  avaient  ils ,  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1784»  le  droit  d'appliquer  aux  marins 
inscrits  les  peines  de  discipline  î  En  supposant  qu'ils  ne 
j'eussent  pas  alors,  ne  Font-ils  pas  d'après  la  loi  de  jan- 
vier 1791,  qui  supprime  les  chefs  des  classes  et  qui  réunit 
leurs  foncions  à  celles  des  commissaires  des  classes! 

Dans  l'origine  des  classes,  sous  les  ordonnances  de  1 689 
et  17715,  il  n'existait  qu'un  seul  ordre  d'officiers  préposés 
à  cette  branche  du  service.  Ils  portaient  le  nom  de  commis- 
saires des  classes.  C'est  à   eux  qu'appartenait  le  droit   de 
faire  observer  fa  discipline  imposée  aux  marins.  L'ordon- 
nance de  1784  agrandit  de  beaucoup  ce  cadre.  Des  inspec- 
teurs généraux,  des  inspecteurs  particuliers,  furent  créés; 
et  les  fonctions  remplies  par  les  commissaires  des  classes 
seuls,  furent  partagées  entre  les  commissaireset  de  nouveaux 
officiers  nommés   chefs  des  classes.  En  cherchant  à    saisir 
l'esprit  de  cette  nouvelle  organisation,  on  voit  qu'il  consiste 
à  séparer  la  partie  en  quelque  sorte  militaire  des  classes  de 
la  partie  administrative.  Ainsi,  d'un  côté,  l'inspecteur  géné- 
ral, les  inspecteurs  particuliers,  les  chefs  des  classes,  sont 
des  officiers  militaires  de  la  marine,  officier  général,  capi- 
taines et  lieutenans  de  vaisseau  retirés.  D'un  autre  côté, 
l'intendant  général,  les  intendans  particuliers  et  les  com- 
missaires   des    classes   sont  des    officiers  d'administration. 
{  Ordonnance  de  1784,  titre  II,  article  1  jusqu'à  6.  )   Ce- 
pendant, comme  les  gens  de  mer,  bien  que  soumis  à  une 
discipline,  n'ont  en  réalité  aucun  service  militaire  à  remplir 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  levés  ;  comme  les  ordres  qui  les 
appellent  au  service  tiennent  intimement  à  la  partie  admi- 
nistrative ,  il  en  résulte  qu'il  dut  y  avoir  nécessairement 
confusion  entre  les  deux  nouveaux  genres  d'autorités.    En 
effet  ,  on  voit  que  les  fonctions  des  chefs  des  classes  se 
rapprochent  presque  toujours  de  celles  des  commissaires. 
Ainsi,  comme  les  commissaires,  ils  tiennent  un  état  de  tous 
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Jes  marins  (  titre  V,  article  2  )  ;  ils  dressent ,  de  concert  avec 
les  commissaires ,  les  rôles  de  tour  de  service  de  chaque 
syndicat  (  titre  V,  article  7  )  ;  ils  donnent  les  permissions 
de  s'absenter,  en  se  concertant  avec  les  commissaires  (fit.  V, 
article  10,  titre  XI,  article  i/'  et  5  )  ;  ifs  se  concertent 
avec  les  commissaires  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  les 
marins  dans  leurs  quartiers  (  titre  VII ,  article  19  )  ;  ils  font 
la  tournée  de  leur  arrondissement  conjointement  avec  les 
commissaires  {  titre  V,  article  11);  ils  confèrent  avec  les 
commissaires  sur  les  réclamations  ayant  pour  objet  des 
sommes  dues  pour  le  service  (  titre  V,  article  12  ). 

Dans  tous  ces  actes  et  autres  semblables,  les  chefs  ni  les 
commissaires  des  classes  n'ont  aucun  pouvoir  les  uns  sur  les 
autres  :  ce  sont  deux  autorités  bien  distinctes.  Leur  rang, 
dans  les  différentes  hiérarchies  où  ils  sont  placés,  està-peu- 
près  le  même;  leurs  appointemens  sont  presque  égaux.  En 
résumé  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  ,  dans  l'or- 
donnance de  1784»  une  complication  de  rouage  qui  n'était 
pas  nécessaire  pour  le  service  des  classes,  mais  dont  l'objet 
était  de  préparer  les  marins  non  levés  au  service  militaire,  en 
les  accoutumant  au  commandement  des  officiers  de  marine, 
et  d'offrir  aux  .vieux  capitaines  et  lieutenans  de  vaisseau  re- 
tirés un  emploi  qui  utilisât  honorablement  leur  retraite. 

Les  commissaires  des  classes  avaient  ils,  sous  cette  ordon- 
nance, le  droit  d'infliger  aux  gens  de  mer  des  peines  de 
discipline!  On  l'a  contesté  dans  fa  cause,  en  se  fondant, 
premièrement,  sur  ce  que  l'article  p,  titre  V,  dit  bien  que 
les  chefs  des  classes  puniront  les  contrevenans  ,  mais  qu'if 
ne  parle  point  des  commissaires;  secondement,  sur  ce  que 
l'article  1 4  du  titre  Xf  dit  bien  que  les  marins  seront  tenus  de 
se  présenter  sur  l'ordre  du  commissaire  des  classes ,  à  peine 
de  huit  jours  de  prison ,  mais  qu'il  ne  dit  pas  si  le  commis- 
saire pourra  lui-même  appliquer  la  peine. 

Mais  peut-on  croire  que,  dans  le  système  de  cette  ordon- 
nance, le  commissaire  des  classes,  placé  dans  une  hiérarchie 
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toute  autre  que  ie  chef  des  classes,  et  cependant,  dans  cette 
Iii''rarchie,  supérieur  des  marins  inscri's,  ayant  des  ordres 
il  leur  donner ,  fût  obligé,  pour  se  faire  obéir,  de  recourir  au 
chef  des  classes  î  N'est-il  pas  dans  la  nature  ordinaire  des 
peines  de  discipline,  d'être  appliquées  par  fe  supérieur  à  qui 
Je  subordonné  a  manqué  î  11  faudrait  donc  dire  que  ni  l'ins- 
pecteur général,  ni  les  inspecteurs  particuliers,  ni  l'inten- 
dant générai,  tous  officiers  supérieurs  des  classes,  n'avaient 
le  droit  de  punir  les  gens  de  mer,  parce  que  l'ordonnance 
n'en  dit  rien.  Quoi  quil  en  fût,  et  en  admettant  même  que 
les  commissaires  des  classes  n'eussent  pas  alors  le  pouvoir 
d  infliger  les  peines  de  discipline  ,  voyons  s'ils  l'ont  au- 
jourd'hui. 

La  loi  de  1791  supprima  tous  les  officiers  qu'avait  créés 
l'ordonnance  de  17^4-»  et  conserva  les  commissaires  des 
classes  (  articles  23  et  13  ).  De  même,  la  loi  de  brumaire 
an  4  confia  l'inscription  des  gens  de  mer  seulement  à  des 
administrateurs  de  la  marine  ayant  sous  leurs  ordres  les 
syndics  (  article  p  )  :  ces  administrateurs  portent  encore 
aujourd'hui  le  nom  de  commissaires  des  classes. 

Est-il  raisonnable  de  dire  que  ce.s  lois,  en  supprimant 
les  chefs  des  classes,  qui  avaient  le  droit  de  punir  les  marins 
inscrits,  ont  supprimé  les  peines  de  discipline  ■  Nous  avons 
prouvé,  par  la  comparaison  textneFe  de  l'ordonnance  de 
1784  avec  les  lois  nouvelles,  que,  dans  bien  des  cas,  ces 
peines  n'ont  été  abrogées  ni  directement  ni  indirectement, 
et  qu'elles  subsistent  encore  aujourd'hui.  Qunnt  au  motif 
qui  fit  supprimer  toute  l'organisation  introduite  en  1784, 
il  est  évident.  Nous  avons  encore  prouvé  que  cette  orga- 
nisation renfermait  une  complication ,  un  double  emploi 
de  fonctionnaires,  inutiles  pour  le  service  des  classes.  Les 
lois  de  1  79  i  et  de  i'an  4-  revinrent  au  système  primitif  qui 
ne  contenait  que  des  commissaires  des  classes  et  des  syndics  ; 
cela  était  d'autant  plus  nécessaire  ,  qu'en  donnant  aux 
marins  inscrits  la  faculté  d'aller  et  de  s'embarquer  librement, 
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on  ne  pouvait  plus  raisonimbiement  les  tenir,  en  quelque 
sorte,  enrégimentés  militairement  sous  les  officiers  de  ma- 
rine. Ainsi ,  au  lieu  de  dire  que  les  lois  nouvelles ,  en 
supprimant  plusieurs  officiers  des  classes  ,  ont  supprimé 
toutes  leurs  fonctions,  nous  dirons  que  ces  fonctions,  dans 
tout  ce  qui  n'était  pas  abrogé  par  les  lois,  ont  été  réunies 
dans  les  mains  des  officiers  conservés,  et  c'est  ce  que  porte 
le  préambule  de  la  loi  de  1791  :  «^  Les  inspecteurs  particu- 
liers, y  est-il  dit,  remettront  leurs  rôles  et  papiers  aux  or- 
donnateurs qui  seront  chargés  de  leur  service.  »  Et  plus 
bas  :  «  Les  chefs  des  classes  remettront  leurs  rôles  et  pa- 
])iers  aux  commissaires  des  classes.  «  Or,  comme  les  peines 
de  discipline  ont  été  conservées,  le  droit  de  les  infliger  a 
naturellement  passé  aux  commissaires  des  classes. 

Trois  objections  faciles  à  résoudre  ont  été  présentées. 

I .°  ce  Les  commissaires  des  classes  n'avaient  pas  même 
le  pouvoir  de  punir  sous  l'ordonnance  de  1784,  comment 
l'auraient-ils  aujourd'hui  î  3>  En  admettant  la  première  pro- 
position ,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  commissaires 
des  classes  d'aujourd'hui  ne  sont  plus  ceux  de  l'ordonnance 
de  1784.  Ce  sont  des  officiers  dans  les  mains  desquels 
sont  réunies  les  fonctions  partagées  jadis  entre  les  com- 
missaires et  les  chefs  des  classes. 

Deuxième  objection.  «  L'article  13  de  la  loi  de  i  79 1  , 
quiénumère  les  fonctions  des  commissaires,  ne  parle  nulle- 
ment du  pouvoir  de  punir.  53  Mais  cette  loi,  et  sur-tout 
celle  de  brumaire  an  4»  ^n  vigueur  aujourd'hui,  n'ont  posé 
que  les  principes  fondamentaux,  sans  entrer  dans  les  détails 
d'ordre  et  de  discipline:  ces  détails,  aux  termes  mêmes  de 
l'arrêté  de  ventôse  an  4>  doivent  se  puiser  dans  les  disposi- 
tions non  abrogées  des  anciennes  ordonnances,  et  nous 
avons  prouvé  que  les  peines  de  discipline  n'étaient  pas 
abrogées. 

Enfin,  observe-t-on,  le  code  pénal  de  1790  porte, 
article  5  5,  que  «  les  peines  qui  devaient  être  prononcées 
Afin,  marit.  \J"  Partie.   1828.  .  61 
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par  le  chef  des  classes ,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le 
concours  du  commandant  et  du  major  général  delà  marine.  3> 
Mais  il  s'agibsait  spécialement,  dans  cet  article,  ducrimede 
désertion,  de  condamnation  à  des  campagnes  extraordinaires 
sans  solde,  et  nullement  de  la  simple  police  des  classes. 
C'est  encore  le  code  pénal  de  1790  qu'on  oppose,  c'est-à- 
dire  ,  le  code  pénal  pour  la  marine  militaire. 

En  somme,  puisque  les  marins  inscrits  sont,  d'après  les 
lois  nouvelles  et  la  partie  non  abrogée  des  anciennes  ordon- 
nances, soumis  aune  discipline;  puisque  leurs  supérieurs ^ 
ceux  sur  lesquels  se  sont  réunies  toutes  les  fonctions  et  l'au- 
torité non  abrogée  des  anciens  chefs  des  classes,  sont  au- 
jourd'hui les  commissaires  des  classes,  on  est  forcé  de  con- 
clure que  ces  commissaires  ont  nécessairement  le  droit  de 
punir  les  contrevenans,  comme  un  supérieur  punit  ses  su- 
bordonnés. 

Nous  arrivons  a  la  troisième  et  dernière  question. 

Le  sieur  OfFret  avait  -  il  droit  de  soumettre  le  marin 
inscrit  (le  sieur  Giraudeau)  aux  justifications  dont  il  s'agit 
au  procès!  Ces  justifications  étaient-elles  requises  par  le 
commissaire  des  classes  dans  l'ordre  de  ses  attributions  î 
Giraudeau  y  était-il  soumis  par  le  fait  de  son  classement? 

En  un  mot,  le  sieur  Offret,  en  qui  nous  avons  déjà 
reconnu  un  droit  d'autorité  ratione  pirsonœ,  a-t-il  exercé 
ce  droit  valablement  ratione  matcriœl  Car  il  ne  suffit  pas, 
pour  avoir  autorité  sur  le  marin  classé,  qu'il  soit  marin; 
il  faut  qu'il  s'agisse  encore  d'un  acte  maritime. 

L'arrêt  de  ia  cour  royale  de  Poitiers  pose  en  fait  que 
Giraudeau  s'est  refusé  à  remettre  son  rôle  d'équijjage,  ré- 
clamé par  le  sieur  Offret. 

Le  rôle  d'équipage  est  incontestablement  une  pièce 
relative  à  fa  police  des  classes.  C'est  le  seul  moyen  qu'aient 
les  coinmissaires  des  classes  de  connaître  ia  destination  des 
marins. 

IJarticle  24  du  titre  VII  de  l'ordonnance  de  17S4  porte: 
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et  Ils  se  feront  représenter  les  rôfes  d'équipage  des  navires 
français  qui  entreront  dans  les  ports  de  leurs  quartiers , 
pour  les  vérifier  et  viser,  et  s'iis  reconnaissaient  que  les 
capitaines  aient  eîni:)arqué  ou  débarqué  quelque  niateiot 
ou  passager,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  note  sur  le  rôle,  ou 
soient  touibés  dans  quelque  contravention  aux  régieniens,; 
ils  les  dénonceront  aux  officiers  des  amirautés.  » 

C'est  sur  cet  article  que  doit  reposer  l'attention  toute 
particulière  de  la  cour. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  diblinguer  la  police 
de  la  navigation  de  la  police  des  classes. 

Oui,  si  le  rôle  qu'on  représente  au  commissaire  présente 
des  réticences,  de  fausses  énonciations,  le  commissaire  des 
classes  ne  peut  pas  punir.  Ce  sont  les  lois  de  la  navigation 
qui  ont  été  violées;  il  fiiut  qu'il  renvoie  aux  officiers  de' 
l'amirauté. 

Mais  avant  tout,  il  faut  que  le  rôle  d'équipage  soit  re- 
présenté. 

Si  le  capitaine  ou  le  patron  refuse,  i!  méconnaît  l'ordre 
et  la  marche  des  opérations  mariti  lies ,  il  manque  à  son 
chet;  et  cette  insubordination  est  un  fait  tout  particulier  qui 
tombe  dans  les  articles  9  du  titre  V,  et  1  4-  du  titre  XI  de 
J'ordonnance  de  1784  ,  articles  où  nous  trouvons  les  pou- 
\'oirs  généraux  de  jHUiir,  par  voie  de  discipline,  jusqu'à 
huit  jours  de  prison. 

L'arrêt  de  Poitiers  parle  encore  du  refus  de  remettre  la 
feuille  de  route.  La  feuille  de  route  est  un  acte  délivré  aux 
marins  lorsqu'ils  se  rendent  soit  au  port  pour  lequel  ils  sont 
commandés  ,  soit  à  leur  quartier.  Arrivés  à  leur  destination, 
îJs  doivent  remettre  ces  feuilles  de  route  aux  syndics  ou  aux 
couimissaires  ,  et  la  cour  sentira  consbien  il  est  important 
qu'elles  leur  soient  retirées ,  sur-  tout  dans  des  lieux  qui  sont, 
connue  l'île  de  Ré,  voisins  d'un  port  de  guerre  ou  d'un 
bagne  maritime;  car  cette  feuille  de  route,  laissée  impru- 
demment  eiitre  les   mains   d'un   marin,  loi^qu'elle  ne  iul 
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est  plus  nécessaire,  pourrait  servir  h  favoriser,  soit  la  déser- 
tion d'un  matelot,  soit  l'évasion  d'un   forçat.   OfTret  avait 
donc  un  puissant  motif  pour  la  réclamer. 

OfTret  a  toujours  agi  en  qualité  de  commissaire  des 
classes  ;  et  en  punissant  sur  le  refus  qu'on  a  fait  de  lui  obéir, 
il  a  puni  pour  le  service. 

Dans  cette  punition,  a-t-il  été  trop  sévère!  a-t-il  consulté 
des  resentimens  particuliers',  a-t-ii  appliqué  une  peine 
plus  forte  que  celle  que  la  loi  prononçait!  ou  bien  enfin, 
a-t-il  mal-à-propos  appliqué  la  partie  pénale  de  l'ordonnance 
de  17B4!  Est-il  vrai  que  la  partie  pénale  fût  abrogée,  lorsque 
3'autorité  du  commissaire  restait  dans  son  entier  !  Est-il  vrai 
qu'il  éiait  revêtu  d'un  pouvoir,  sans  le  moyen  de  le  faire  res- 
jiecter,  sans  le  moyen  de  se  faire  obéir  î  C'est  ce  que  ie  tri- 
Lunal  compétent  décidera. 

Que  faut-il  pour  reconnaître  la  compétence  de  la  juri- 
diction maritime  !  Deux  choses  :  c'est  que  le  sieur  OfFret 
ait  agi  comme  commissaire  des  classes  ;  que  les  réquisitions 
qu'il  a  faites  l'aient  été  dans  l'ordre  de  ses  attributions  et 
de  ses  devoirs,  et  que  ces  réquisitions  aien,t  été  adressées 
à  un  marin. 

Le  sieur  Offret,  après  plusieurs  refus,  a  ordonné  que 
Giraudeau  serait  conduit  devant  l'intendant  de  la  marine  à 
Kochefort;  et,  pour  l'exécution  de  cet  ordre,  Giraudeau  a 
été  déposé  pendant  la  nuit  dans  le  corps- de-garde  de  l'hôtel 
de  la  marine. 

C'est  cette  mesure  de  discipline  qui  est  dénoncée  comme 
un  attentat  à  la  liberté  d'un  habitant  ordinaire. 

Ah  I  Messieurs,  il  faut  respecter  la  liberté  du  citoyen. 

Mais  il  faut  penser  aussi  aux  besoins  du  service,  aux 
enc^ncremens  contractés  ,  à  la  nécessité  de  l'obéissance  et 

DO  ' 

de  la  subordination. 

II  s'agit,  Messieurs,  dans  cette  cause,  d'un  principe 
vital  pour  l'administration  de  la  marine,  d'un  princip-e  sans 
lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'administration.   II  s'agit  de 
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savoir  si  l'autorité  n'est  plus  qu'un  vain  nom ,  si  la  discipline 
est  anéantie. 

Nous  finissons  par  observer  que,  si  Offret  paraissait  à  la 
cour  justiciable  des  tribunaux  ordinaires ,  ce  serait  à  une 
chambre  d'accusation  qu'il  faudrait  le  renvoyer. 

On  a  confondu  les  arrestations  illégales  dont  les  simples 
particuliers  se  sont  rendus  coupables,  avec  les  arrestations 
illégales  ordonnées  par  un  fonctionnaire  public,  un  agent 
ou  un  préposé  du  Gouvernement. 

On  n'a  qu'à  lire  l'article  i  i4  du  Code  pénal  pour  se  con- 
vaincre que  la  police  correctionnelle  était  incompétente. 

Si  l'on  ne  veut  pas  voir  une  matière  spéciale  dans  l'es- 
pèce, s'il  faut  appliquer  la  loi  commune,  il  faut  l'appliquer 
dans  toute  son  étendue. 

Dans  ces  circonstances  ,  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Et,  dans  le  cas  où  la  cour  croirait  devoir  annuller  l'arrêt 
dénoncé ,  NOUS  REQUÉRONS  le  renvoi  devant  une  chambre 
d'accusation. 


Extrait  des  minutes  de  la  Cour  de  cassation. 

A  l'audience  publique  des  chambres  réunies  de  la  cour 
de  cassation,  tenue  au  palais  de  justice  à  Paris,  le  i  3  dé- 
cembre I  828  ; 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de  la  cour  royale 
de  Poitiers; 

En  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  royale  , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  2.^  dé- 
cembre I  827,  dans  la  cause  du  ministère  public  contre  le 
sieur  Augu,ste- Marie -Corentin  Offret,  commissaire  des 
classes  de  la  marine,  est  intervenu  l'arrêt  suivant: 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  baron  de  Crouseilhes; 
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Ouï  ,  M/  Odilon-Barot  dans  ses  observations  pour 
Offret,  intervenant; 

Et  M.  le  baron  Mourra,  procureur  général  du  Roi ,  en 
ses  conclusions; 

Vu  l'article  47  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4>  concer- 
nant l'inscription  maritime,  ainsi  conçu  :  «  Le  directoire 
exécutif  est  chargé  de  présenter  à  l'approbation  du  corps 
léî^isîatif  le  règlement  pour  tous  les  objets  mentionnés  en 
la  présente  loi  ;  » 

Vu  l'article  \j  du  règlement  du  21  ventôse  an  4>  fait 
en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée,  et  portant  t 
te  Toutes  Xq^  ordonnances,  lois  et  réglemens  relatifs  au  classe- 
ment et  aux  levées  des  gens  de  mer  et  ouvriers  continueront 
d'être  suivis  et  observés  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  ^* 

Vu  l'ordonnance  du  3  1  octobre  i  7B4,  titre  V ,  des  chefs 
des  classes,  article  9,  portant:  «  Us  (  les  chefs  des  classes  ) 
feront  observer  les  règles  de  la  police  des  classes ,  prendront 
des  informations  sur  ceux  qui  y  auront  contrevenu  ,  sur  les 
absens  et  les  déserteurs,  et  aviseront  aux  moyens  de  les  faire 
arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quarders;  » 

Attendu  qu'à  l'époque  où  se  serait  passé  le  fait  imputé  à 
Offret,  Giraudeau  était  marin  inscrit  et  marin  pêcheur; 

Attendu  qu'Offret  était  sous -commissaire  de  marine 
chareîé  de  la  surveillance  des  classes  dans  l'île  de  Ré,  où  se 
trouvait  Giraudeau  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  17  de  l'arrêté  réglementaire 
du  2  i  ventôse  an  4?  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4>  conformément  aux  dispositions  de  l'article  47 
de  ladite  loi,  «les  ordonnances  et  réglemens  relatifs  au  clas- 
sement des  gens  de  mer  doivent  continuer  à  recevoir  leur 
exécution  dans  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  ladite  loi  ;  55 

Attendu  que  l'ordonnance  du  3  i  octobre  1784  ,  liîis  V, 
anicle  9 ,  charge  les  chefs  des  classes,  représentés  aujourd'hui 
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par  ks  adininistraîenrs  de  la  marine  auxquels  est  confiée  fa 
direction  des  classes ,  de  faire  observer  les  règles  de  la  police 
des  classes ,  de  prendre  des  renseignemens  sur  ceux  qui  y  con- 
treviendront ,  les  absens  ou  les  déserteurs ,  et  d'aviser  aux 
moyens  de  les  faire  arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quartiers  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces  dispositions  par  fa 
loi  du  3  brumaire  an  4  ; 

Attendu  qu'if  s'agissait,  dans  l'espèce, du  refus  qu'aurait 
fait  Giraudeau  de  représenter  à  Offret,  après  en  avoir  été 
j)ar  fui  sommé,  soit  une  feuiife  de  route  qui  constatait  ses 
mouvemens  et  sa  position  ,  soit  un  rôfe  d'équipage  à  la 
pêclie  ; 

Attendu  que  ce  fiit  se  rattacfiait  à  f'observation  des  règles 
de  la  police  des  classes ,  et  qu'en  faisant  arrêter  Giraudeau 
et  fe  faisant  conduire  devant  l'administateur  en  cfief  de  la 
iiiarine  à  Rocfiefort ,  dans  f'objet  d'assurer  i'exécution  des 
régfemens  ,  Ofîret  agissait  en  quatité  d'officier  d'administra- 
tion de  fa  marine,  chargé  de  fa  pofice  des  cfasses  ; 

Attendu  que  dès-fors  if  était  justiciabfe  des  tribunaux 
maritimes  relativement  aux  poursuites  auxqueffes  ce  fait 
pouvait  donner  fieu,  et  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour 
en  connaître,  la  cour  royale  de  Poitiers  n'est  contrevenue  à 
aucune  foi  : 

l.a  cour,  statuant  en  chambres  réunies,  et  faisant  droit 
sur  f'intervention ,  r  jette  le pouivoi  du  procureur  généraf  près 
fa  cour  royafe  de  Poitiers . 

En  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ci-dessus  est  écrit  :  Enre- 
gistré or^ïz^ij,  à  i^aris,ie  24  <^^^'cembre  1828,  folio  138,  case  i.'*"; 
y/i;/;</ BÉCARD.  Pour  extrait  conforme  délivré  à  M.  le  procureur 
général. 

Le  Greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation  ,  clievulleir 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'iiouneiir  , 

yi''né  M.  La  PO  RTC. 
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ERRATA. 


Page  250,  ligne  10  :  La  cour  royale  de  Pond  ichéry  sera  composée 
de  cinq  conseillers-auditeurs  ;  lise-:^  :  de 
cinq  conseillers  et  de  deux  conseillers- 
auditeurs. 

Page  257,  ligne  10  :  Le  sieur  D'Avaincq;  lïse^:  Vainvincq. 

Page  949»  ligne. 4  :  Chezan  ;  lise^:  Thezan. 

Ibidem. .. .  ligne  13  :  Javin  ;  lise-^  :  Savin. 

Page  932,  ligne  23  :  Cheffry  ;  liseï  :  Chépy. 

Page  997,  ligne  17  :  la  législature;  lise^  ;  le  législateur, 
ligne  23  :  ne  confère  pas  ;  lise^  :  ne  confère. 

Page  1006, ligne  1 5 :  1824;  ^^^^1  •  ^l^i- 

Page  1007,  ligne  29  :  ne  les  avait  pas  ;  lise:^  :  ne  les  a  pas. 

Page  1008 ,  ligne  3  5  :  il  a  refusé  ;  lise^  :  il  a  aussi  refusé. 

Page  I  o  1 2  :  Paragraphe  omis  entre  le  troisième  et  le  quatrième  : 

«Ainsi,  soit  qu'il  obéisse  à  l'ordre  de  son  supérieur, 
3J  soit  qu'il  se  mette  en  flagrante  insubordination  ,  les 
j)  lois  maritimes  auront  en  vain  enjoint  aux  marins 
3>  inscrits  d'obéir  à  leurs  commissaires;  il  n'encourra 
j>  jamais  que  la  peine  de  la  contravention  relative  à  la 
îî  non -remise  du  rôle  I  Voilà  pourtant  ce  qu'il  faut 
•n  admettre  dans  le  système  qui  nous  est  opposé.  » 

Page  1013  ,  ligne  6  :  les  capitaines  du  ;  lisez  :  les  capitaines  de. 

^  ligne  10:  comme  leshabitans  ordinaires  ;/w^.'  comme 

des  habitans  ordinaires. 

Page  103  5  ,  ligne  6  :  quelque  contravention  ;  Use:^  :  quelque  autre 
contravention. 

Page  1039,  ligne  21  •  ^"  ^^  déclarant  incompétent;  lise:^:  en  se 
déclarant  incompétente. 
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(  L.  P.  lyi.  )  est  nommé  conseiller  honoraire  à  la  cour  royale ,  978. 

BoURDEAU  (  M.  )  est  nommé  directeur  général  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  555. 

Brevets  d'invention.  Pompe  dite  française,  propre  à  remplacer  les  pompes 
a  feu,  582".  —  Procédé  poiir  l'amélioration  des  fontes  de  fer,  ilid.  — 
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cation de  divers  objets  eu  tonte- de  ter  polie,  à  l'instar  de  l'acier  fondu , 
583.  —  Foyerèt  cheminée  serpentes  faisant  corps  avec  la  chaudière  à 
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liorations dans  les  machines  à  vapeur,   iéid.  . —  Appareil  dit  Bernhard , 
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CAUX  (M.  le  vicomte  de  )  est  nommé  ministre  seerét.vire  d'çtat, au  cjépartc 
ment  de  la  guerre,    i  5-.  '  ^^"  ''"'  '  '"  "    '"  " 
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Chambres.  Clôture  de  la  session  de  1 828  ,  de  celle  des  pairs  et  de  celle  des 
députés,  71 4' 

ChANDERNAGOR.  Modification  dans  la  composition  de  son  tribunal  de 
première  instance,  36.  — Autorisation  d'accepter  un  legs  fait  au  profit 
des  pauvres  de  cette  ville,  6j6. 

Collège  royal  de  la  marine,  à  Angoulême.  Prospectus  pour  l'année  1828; 
conditions  d'admission,  61.  —  Conditions  de  l'examen,  63.  —  Ins- 
truction et  avancement .  64.  —  Trousseau  ,  65.  —  Composition  de  l'état- 
major,  et  noms  des  professeurs,  435. 

Collet  (  M.  ) ,  capitaine  de  vaisseau  ,  est  nommé  contre-amiral  ,249. 

Colonies.  Distribution  de  médailles  pour  y  encourager  l'agriculture ,  4j. 

—  Administrateurs  et  oflriciers  civils  et  militaires  qui  y  sont  employés, 
5  16  et  suiv.  —  Formalités  à  remplir  pour  la  validité  des  oppositions  for- 
mées au  paiement  des  dépenses  des  colonies  exigibles  en   France,   55J. 

—  Trois  régimens  d'infanterie  sont  aflfectés  spécialement  au  service  ordi- 
naire des  colonies  ;  leur  organisation  ,  707.  —  Fixation  des  limites  du 
grand  et  du  petit  cabotage  pour  chaque  colonie  ,  et  règles  d'admission  des 
capitaines  ,  maîtres  et  patrons,  7 1  >  ,722  et  72  3.  Voyez  Conseils  prives.  — 
Décision  ministérielle  relative  au  paiement  des  hautes-paies  accordées  aux 
militaires  des  régimens  affectés  au  service  des  colonies,  982. 

Colons  Je  Saint-Domingue.  Le  nombre  des  membres  de  la  commission  de 
répartition  de  l'indemnité  stipulée  en  leur  faveur  est  réduit  à  quinze, 
116.  —  Désignation  des  membres  qui  composeront  cette  commission,  i  1 7. 

—  Nouvelles  dispositions  relatives  à  la  répartition  de  l'indemnité  affectée 
aux  anciens  colons,  899. 

Commerce.  Voyez  Nmngation  ,  Navires.  Nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  quel  est  le  régime  commercial  le  mieux  approprié 
aux  besoins  de  la  France,  888.  —  Membres  qui  la  composent,  892. 

Commissaires  principaux  de  la  marine^  M.  Pelissier  est  nommé  commis- 
saire principal  et  ordonnateur  de  la  Martinique  ,  27. 

Commissaires  rapporteurs  yres  les  tribunaux  maritimes.  M.  Sévhie  est 
nommé  en  cette  qualité  à  Lorient,  19. 

Commissaires  des  classes.  Pouvoirs  des  commissaires  des  classes  sur  les 
marins  inscrits  ou  classés,  98 j. 

Commissions.  Le  travail  réparti  entre  les  cinq  sections  de  la  commission 
instituée  pour  la  répartition  des  fonds  alloués  aux  émigrés ,  déportés  et 
condamnés  révolutionnairement ,  sera  attribué  en  totalité  à  la  quatrième 
section  ,  i  i4'  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  répartition 
de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  colons  de  Saint-Domingue,  est  ré- 
duit à  quinze ,  116.  —  Désignation  des  membres  qui  composent  cette 
commission  ,  117.  —  Commission  supérieure  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine  ;  sa  composition  ,  375.  —  Commission  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs  ;  sa  composition ,  ii}i'L  —  Commission  pour 
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la  liquidation  des  pertes  que  le  commerce  a  éprouvées  par  suite  de  cap- 
tures faites  en  mer;  sa  composition,  itid.  —  M.  Alexandre  de  Lalorde  est 
nommé  membre  de  ia  commission  supérieure  de  l'établissement  des  in- 
valides,  657.  —  Il  est  formé  une  commission  chargée  d'examiner  quel 
est  le  régime  commercial  le  mieux  approprié  aux  besoins  de  la  France , 
888.  —  Membres  qui  la  composent ,  892. 

Conflits  d'attrihinlon.  Ordonnance  relative  à  ceux  qui  auront  lieu  entre 
les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ,713  et  74 1 , 

Conseil  d'amirauté.  Sa  composition,  366.  —  M.  le  baron  de  Mackau  est 
nommé  membre  de  ce  conseil,  570. 

Conseil  d'état.  Son  organisation  ,  955.  Voyez  Conseillers  d'état ,  Maîtres  des 
requêtes. 

Conseil  nautique.  Il  en  est  établi  un  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux 
d'arrondissement  maritime  ;  ses  fonctions,  4. 

Conseil  supérieur  de  la  guerre.  11  en  est  créé  un  sous  la  présidence 
de  S.  A.  R.  M.  le  Dauphin,  261.  —  Nomination  des  membres  qui  le 
composent,  ikid. — Texte  de  l'ordonnance  de  création,  551.  —  Règle- 
ment relatif  à  ce  conseil,  jj2. 

Conseils  de  guerre  maritimes.  Arrêt  qui  casse  et  annulle  un  jugement  de 
celui  de  Toulon;  pour  quels  motifs,  594.  —  Autre  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  annulle  également  un  jugement  d'incompétence  rendu  par 
le  même  conseil  ,601.  —  Autre  arrêt  de  ia  cour  de  cassation  qui  établit  la 
compétence  des  tribunaux  maritimes,  985. 

Conseils  privés  dans  les  colonies.  Rapport  sur  la  nécessité  de  fixer  leur 
compétence  et  leurs  attributions,  749.  — Mode  de  procéder  devant  eux, 
763.  —  Recours  au  conseil  d'état,  794.  —  Mode  de  procéder  devant  un 
conseil  privé  constitué  en  commission  d'appel,  797.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation contre  les  arrêts  de  cette  commission,  803.  —  Officiers  minis- 
tériels près  ces  conseils,  808.  —  Tarif  des  dépens,  809.  —  Dispositions 
générales,  810. 

Conseillers  d'état.  Il  en  est  nommé  plusieurs  en  service  extraordinaire, 
43.  —  Le  même  titre  est  accordé  à  M.  Aleyronneî  de  Saint- A^arc ,  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  justice,  748.  —  Tableau  des  conseillers 
d'état  en  service  ordinaire,  960.  —  Idem  en  service  extraordinaire,  auto- 
risés à  participer  aux  travaux  des  comités  et  aux  délibérations  du  con- 
seil, 961. — [dem  en  service  extraordinaire,  962.  —  Conseillers  d'état 
honoraires,  965. 

Constructions  navales.  Tarif  des  dimensions  que  doivent  avoir  les  pièces 
de  bois  de  chêne  pour  ces  constructions,  1  00.  V^oyez  Génie  maritime. 

Consulats.  Noms  et  résidences  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  France  dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères,  544 
et  suivantes. 
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Contre-amiraux.  M.  ie  haron  A^ilius  est  élevé  à  ce  grade,  I  o. — M.  le 
capitaine  de  vaisseau  Collet  est  promu  au  même  grade ,  2^().  —  Noms  de 
MM.  les  contre-amiraux,  et  dates  de  leur  promotion,  380. 

Contrôle  (  Officiers  du),  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  496. 

Contrôleurs  de  la  marine.  M.  Mainié  est  nommé  en  cette  qualité  à  la 
Guadeloupe,  37. 

Cours  royales.  Instructions  relatives  à  l'exécution  de  l'ordonnance  qui 
apporte  des  modifications  dans  le  service  de  ces  cours,  920. 


D 


Demi- soldes.  Rapport  pour  proposer  une  nouvelle  amélioration  dans  les 
demi  -  soldes  accordées  aux  gens  de  mer,  664.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
sanctionne  cette  proposition,  66j. 

DÉPENSES.  Voyez  Afinistère  de  la  marine.  Colonies. 

DÉPÔT.  Il  en  sera  créé  un  particulier  pour  y  recevoir  l'exemplaire  des  livres 
du  dépôt  légal  destiné  à  la  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur;  répar- 
tition annuelle  de  ces  livres  entre  les  bibliothèques  publiques  du 
royaume,  567. 

DÉPÔT  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine.  Attributions  et  person- 
nel, 373. 

Directeurs  généraux.  M.  le  vicomte  Siméon  est  nommé  directeur ,  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  des  belles-lettres,  sciences  et  beaux-arts.  361. — 
M.  Bacot  de  Romand  est  nommé  directeur  général  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  itid. —  M.  le  baron  de  Villeneut>e  est  nommé  di- 
recteur général  de  l'administration  des  douanes,  554»  —  ^-  Boiirdeau  est 
nommé  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  555. — M.  le  baron  de  Villeneuve  est  nommé  directeur  général 
des  postes,  966.  —  M.  le  marquis  de  Vaulchier  est  nommé  directeur  général 
des  douanes ,  984. 

Directeurs  des  constructions  navales.  —  M.  Bonard  est  nommé  directeur 
de  2.=  classe,  577.  \'oycL  Génie  maritime. ~}A.  Boucher  est  nommé  au 
même  emploi ,  66 1 . 

DlR^CTiONS  forestières  de  la  marine,  pour  la  vecherche  ,  le  martelage  et  l'ex- 
ploitation des  bois  propres  aux  constructions  navales,  510. 

Droit  administratif.  La  ç.Iiaire  oÀi  il  était  professé  est  rétablie  près  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  7 1  3. 


io47 


Elèves  de  la  marine.  Il  en  est  nommé  trois  de  2.=  ciasse,  \6;  —  un  de 
xJ'^  classe,  18.  —  Concours  public  pour  l'admission  directe  au  grade 
d'élève  de  2.=  classe;  conditions,  66.  —  Liste,  par  ordre  de  dates,  des 
élèves  de  i,»^  classe,  422;  —  de  2. <=  classe,  42(5.  —  Compagnies  d'élèves 
de  la  marine,  437.  —  Six  volontaires  de  la  marine  sont  nommés  élèves  de 
2.'=  classe,  68(j. —  Soixante-treize  élèves  du  collège  royal  d'Angoulême, 
idem  ,  928.  —  Admission  de  quarante-huit  autres,  provenant  du  concours 
direct,  93  i. 

Emprunt.  Il  en  est  autorisé  un  de  4  millions  de  rentes,  713. 

Enseignes  de  vaisseau.  M.  Perlier ,  premier  maître  de  timonnerie ,  est  nommé 
enseigne  de  vaisseau  ,17.  —  Deux  enseignes  auxiliaires  sont  nommés  en- 
seignes entretenus,  22.  —  Nomination  au  même  grade ,  de  seize  élèves  ou 
officiers  auxiliaires,  252.  —  /Jera  du  piiote-cotier  Trémindn ,  253.  —  Idem 
de  trois  élèves  ,  254.  ■ —  Une  souscription  est  autorisée  dans  les  ports  pour 
l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de  l'enseigne  de  vaisseau  Bisson , 
255.  —  Nomination  d'un  enseigne  de  vaisseau  ,  256.  —  Liste  ,  par  ordre 
de  dates ,  de  MM.  les  enseignes  de  vaisseau  ,  408.  —  M.  Grandjean  de  Soii- 
chy  est  nommé  à  ce  grade  ,  576.  —  Six  élèves  idem  ,  6S1.  —  Deux  idem  , 
699. —  Un  premier  maître  de  timonnerie  idem,  700.  —  Un  élevé  de 
i/^  classe  ,  idem  ,  933.  —  Quatorze  idem  ,  972. 

Entrepôts.  Les  grains  étrangers  déposés  à  l'entrepôt  de  Marseille  ,  ou  entre- 
posés dans  d'autres  ports  du  royaume,  pourront  être  convertis  en  farines, 
sous  certaines  conditions,  917. 

Équipages  de  ligne.  Il  en  est  créé  cincj  nouveaux ,  9.  Voy.  Infaiiteric.  —  Il  en 
est  créé  quatre  nouveaux  ,  656. 

ÉTABLlSSElVlENS/raKfrt/5  dans  l'Inde.  Voy.  Inde. 

Examinateurs  de  navigation  ,  505.  M.  Nicolktcst  nommé  examinateur  des 
élèves  de  la  marine  ,935- 

F 

FerRONAys  (M.  le  comte  de  la  )  est  nommé  ministre  secrétaire  détat  au 
département  des  affaires  étrangères  ,137. 

Feutrier(M.  l'abbé  ),  évêque  de  Beauvais,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  ,261. 

Forçats.  Rapport  sur  la  nécessité  de  les  répartir  dans  les  ports  du  royaume, 
en  raison  de  la  durée  de  leur  peiné,  690.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ap 
prouve  et  détermine  cette  répartition ,  (^97/ 
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FrAPPIER  de  Jérusalem  (  M.^  veuve  ).  H  lui  est  alloué  une  somme  de 
20,000  fr. par  le  conseil  générai  de  i'îie  de  Bourbon,  en  considération  des 
services  de  son  mari ,  949. 


Gardes  du  pavillon  amiral  (Compagnie  des).  M.  de  la  Bretonnière  en  est 
nommé   commandant,   12.  —  M.   de   Traversay  y   est  nommé  lieute- 
nant en  second,  251.  —  Composition   de  i'état-major  de  la  compa- 
•gnie  ,  434. 

GÉNIE  maritime.  Officiers  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ,  477* 

Gens  de  mer.  Voyez  Demi-soldes. 

Grains.  Tableaux  de  leurs  prix  moyens  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  l'importation,  arrêtés  le  31  août  1827,  57;  — 
le  30  septembre,  97;  —  le  3  i  décembre,  i  19 j  — 1631  janvier  1828... 

—  le    29  février,  263;  —  le  3 1  mars,    571  ;  —  le    30   avril,   573- 

—  le  30  mai ,  . .  .  —  le  30  juin  ,  (588;  —  le  3  i  juillet,  701  ;  — 
le   31   août,  705;  —  le   30  septembre,  918;  —  le  31  octobre,  951  ; 

—  le  30  novembre,  95^3.  —  Les  grains  étrangers  déposés  à  l'entrepôt 
réel  de  Marseille,  ou  entreposés  dans  d'autres  ports  du  royaume,  pour- 
ront être  convertis  en  farines,  sous  certaines  conditions,  917. 

Guadeloupe.  M.  Afa!?iie  y  est  nommé  contrôleur  de  la  marine  de 
i."^*  classe,  27.  —  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial ,  et  com- 
ment il  y  sera  pourvu,  31.  —  M.  Tatouillot  y  est  nommé  conseiller 
colonial  titulaire,  et  M.  Belostc,  conseiller  colonial  suppléant,  575.  Voyez 
Traite  des  ?!oirs.  —  Il  est  accordé  une  médaille  d'encouragement  à 
MM.  Dcsille  et  Budan  de  Boislaurent,  pour  les  efforts  qu'ils  ont  faits 
afin  d'améliorer  l'industrie  agricole,  675.  —  Suppression  des  droits 
perçus  pouV  visite  d'instnimcns  de  chirurgie  et  de  coffres  de  médica- 
mens ,  700.  Voyez  Colonies.  —  Organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
mode  d'administration  de  la  justice  dans  l'île,  813.  —  Autorisation 
d'importer,  à  dater  du  i.^''  janvier  1829,  dans  le  port  du  Moule,  situé 
à  la  Grande-Terre,  les  denrées  et  marchandises  étrangères  énumérées 
dans  les  tableaux  n.°s  i  et  2  ,  annexés  à  l'ordonnance  du  5  février  1826, 
898.  —  Nomination  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  de  la  colonie , 
ç^-^d,  —  M.  Ristelhuchcr  est  nommé  substitut  du  procureur  général ,  943. 

—  Nomination  d'auditeurs  près  les  tribunaux  ,  944.  —  Idem  de  greffiers, 
94j.  —  M.  yl/or^r  est  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale,  973. 

—  M.  Mercier  est  nommé  juge  de  paix  de  la  partie  française  de  l'île 
Saint-Martin,  974.  —  M.  Faiire  est  nommé  substitut  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre  ,  976. 

GuikViE  frajjçnise.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial  pour  1828  , 
et  comment  il   y   sera  pourvu,  28.  —  Organisation   de  la  procédure 
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criminelle  dans  cette  colonie,  672.  Voyez  Colonies.  —  Traitement  du 
gouverneur  et  des  divers  fonctionnaires,  et  allocations  auxquelles  ils 
peuvent  avoir  droit,  73  y. —  Détermination  de  leur  costume,  736.  — 
Règlement  des  dépenses  du  service  colonial  pour  1829  ,  et  comment  ii 
sera  pourvu  ù  ces  dépenses,  980. 

H 

Harengs.  Poursuites  à  exercer  contre  les  pêcheurs  qui  contreviendraient 
à  la  défense  d'acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche  étrangère,  151. 

Hautes-paies.  Voyez  Colonies. 

Hyde  de  Neuville  (M.  le  baron)  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  24^. 

I 

Inde  (  Établissemens  français  de  1').  Diverses  modifications  dans  l'organi- 
sation de  leurs  tribunaux,  35'.  —  Ordonnance  du  Roi  à  cet  égard,  36. 
—  M.  Je  A'Jeltiy  est  nommé  gouverneur  de  ces  établissemens,  579.  — 
Le  service  du  culte  catholique  y  est  placé  sous  la  direction  et  la 
surveillance  d'un  préfet  apostolique,  601.  —  M.  Calme/s  en  exercera 
les   fonctions  à  Pondichéry,  602.  Voyez  Colonies, 

Indemnité.  Le  travail  réparti  entre  les  cinq  sections  de  la  commission 
instituée  pour  la  répartition  des  fonds  alloués  aux  émigrés  ,  déportés  et 
condamnés  révoiutionnairement,  sera  attribué  en  totalité  à  la  quatrième 
section,  1 14.  Voyez  Colons.  —  Nouvelles  dispositions  relatives  à  la  répar- 
tition de  celle  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  899. 

Infanterie.  Divers  officiers  affectés  provisoirement  au  corps  d'infanterie 
créé  par  ordonnance  du  21  septembre  1827,  sont  con6rmés  dans  leur 
emploi,  22.  — Onze  sont  placés  à  la  suite  dudit  corps,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  y  être  employés  comme  titulaires,  24.  —  Nomination  de  deux 
capitaines  dans  le  corps  des  officiers  d'infanterie  attachés  aux  équipages  de 
ligne,  25.  —  Liste,  suivant  les  dates  de  leur  nomination,  des  -officiers 
d'infanterie  attachés  à  ces  équipages,  449-  ' —  ^-  A'^^'o'  ^^^  nommé  capi- 
taine, 680.  —  Trois  régimens  d'inlanterie  sont  spécialement  affectés  au 
service  ordinaire  des  coloniesj  leur  organisation,  707. 

IfiGÉlilI.U'RS  Je  la  marine.  M.  Laimant  est  nommé  ingénieur  de  5.^^  classe, 
577"  Voy^  Génie  maritime. 

Ingénieurs  Jesponts^t  chaussées  employés  au  service  de  la  marine,  509. 

Inspecteurs  GÉNÉRAUX  du  génie  maritime.  M.  71w;ra/Vr  est  nommé  inspec 
teur  général  honoraire,  556.  Voyez  Cénie  maritime. 
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Inspections  générales  ,372. 

Intendance  w/7zV^w.  Modifications  apportées  aux  ordonnances  des  29  juil- 
let 1 8 1 7  et  18  septembre  1822,  relatives  à  son  organisation ,  4 1  • 

Interprétation  des  lois.  Elle  a  lieu  par   une  loi  proposée  aux  chambres, 
703. 

Invalides  de  la  marine.  Voyez  Commissions. 


Jaugeage.  Projet  de  réformer  le  système  suivi  en  France  pour  le  jaugeage 
des  bâtimens  de  commerce,  655. 

Journaux  et  écrits  périodiques.  Loi  qui  les  concerne,  714.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  son  exécution ,  ibid. 


K 


KarikAL.  Modification  dans  la  composition  de  son  tribunal  de  première 
instance,  36.  —  M.  Prudhomme  y  est  nommé  procureur  du  Roi ,  580. 


Légion  d'honneur  (  Ordre  royal  de  la  ).  MM.  de  la  Bretonnihe,  Moricc  et 
Hiigon ,  capitaines  de  vaisseau,  sont  nommés  commandeurs  de  cet  ordre, 
II. —  M.  Robert,  capitaine  de  vaisseau,  est  nommé  chevalier  du  même 
ordre ,  ibid.  —  Le  capitaine  Feloivs,  de  la  marine  britannique  ,  est  nommé 
commandeur  de  l'ordre,  14.  —  M.  Aubert ,  capitaine  au  long  cours,  est 
nommé  chevalier,  161  — Le  sieur  Trémintin,  pilote-cotier ,  idem,  162. 
—  Sont  nommés  chevaliers  cinq  officiers-mariniers  et  marins  présens  au 
combat  de  Navarin ,  et  un  matelot  blessé  dans  une  affaire  contre  une  divi- 
sion algérienne,  578.  —  M.  Carmona,  capitaine  de  navire  espagnol,  est  nom- 
mé chevalier  de  l'ordre,  <5j9. 

Lettres.  Voyez  Postes. 

LiEUTENANS  de  vaisseau.  L'enseigne  de  vaisseau  Dubourdieu  est  promu  à  ce 
grade,  i  4.  —  Quatre  autres  enseignes  de  vaisseau,  idem  ,21.  — Liste,  par 
ordre  de  dates ,  de  MM.  les  lieutenans  de,  vaisseau,  393.  —  Quatre  enseignes 
de  vaisseau  sont  nommés  à  ce  grade  ,686.  —  Un  idem ,  740-  —  Deux  idem , 
933.  —  \Jn  idem,  934.  —  Vmgt-se^t  idem ,  948.  —  Un  idem,  969. — 
Deux  idem  ,  ()^o.  —  Un  cWfW,  971.  - 
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Livres  imprimés.  Voyez  Dépôt, 
Livret.   Voyez  Vaguemestres. 
Lois.  V^oyez  Interprétation. 

M 

Machines  à  vapeur  et  autres.  Voyez  Brevets  d'invention.  —  Ordonnance  con- 
cernant les  machines  à  vageur  à  haute  pression,  6oz.  —  Autre  ordon- 
nance sur  le  même  objet,  662. 

Madagascar.  Voyez  Sainte-AUric. 

Maîtres  au  cabotage.  Voyez  Cabotage. 

Maîtres  des  requêtes.  Il  en  est  nommé  cinq  en  service  extraordinaire,  44*  — 
Tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire ,  963 .  —  Idem  en  ser- 
vice extraordinaire,  autorisés  à  prendre  part  aux  travaux  des  comités  et 
aux  délibérations  du  conseil,  964.  —  Maîtres  des  requêtes  honoraires,  965. 

ManA  (  Etablissement  delà).  Règlement  de  ses  dépenses  coloniales  pour  1 828, 
et  comment  il  y  sera  pourvu,  29. 

MareckAUX-DE-CAMP,  m.  Brèche,  colonel  d'artillerie  de  la  marine,  est  pro- 
mu au  grade  de  maréchai-de-camp ,  926. 

MARIE-GalANTE.  La  fabrique  de  la  paroisse  de  la  Capesterre  est  autorisée  à 
accepter  un  legs  fait  par  M.  Vidon ,  699.  —  Autorisation  d'importer  dans 
le  port  du  Grand-Bourg  les  denrées  et  marchandises  étrangères  énumérées 
aux  tableaux  n.°^  i  et  2  annexés  à  l'ordonnance  du  j  février  1826,  898. 

MartignAC  (  M.  le  vicomte  DE  )  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  137. 

Martinique.  M.  Caverot  est  nommé  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre  ,  dans  ladite  colonie  ,  26.  —  M.  de  Beausset- Roque- 
fort le  remplace  dans  les  fonctions  de  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Fort-Royal,  iHd. —  M.  /'e/m/Vr  est  nommé  commis- 
saire principal  de  la  marine  et  ordonnateur  de  cette  colonie ,  27. —  Règle- 
ment des  dépenses  du  service  colonial  pour  i  828,  et  comment  il  y  sera  pour- 
vu, 30.  —  Médailles  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  décernées  à 
MM.  Perrinel/e  et  Lagrange,  4é>' — Acceptation,  avec  réduction,  d'un  legs  fait 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  des  Anses-d'Arlets,  263. —  M.  Vanvincq  est  nom- 
mé juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-Royal,  et 
M.  Artières  remplira  les  mêmes  fonctions  à  celui  de  Saint-Pierre,  25-7. 
Voy.  Traite  des  noirs.  —  M.  Périgny  de  Tailleris  est  nommé  vice-préfet 
apostolique  de  la  colonie,  677.  —  M.  Duval  de  Grenonville  est  nommé  dé- 
puté titulaire ,  et  M.  Haudry  de  Souçy  député  suppléant,  6,78.  Woy, Colonies. 
—  Organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  administration  ^e  la  justioe  dans 
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i'ile ,  813.  —  M.  d'Imlert  de  Boiirdlllon  est  nommé  procureur  général  près 
la  cour  royale,  935,  —  Nomination  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  de 
la  colonie,  940.  —  M.  F^«;'/;;<:^  est  nommé  substitut  du  procureur  général , 
943- — Nomination  d'auditeurs  près  les  tribunaux,  944.  —  Idem  de  gref- 
fiers, 945.  —  M.  AJarnejouls  est  nommé  juge-auditeur  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Pierre  ,  975.  —  M.  Guépin  est  nommé  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  du  Marin,  975.  —  Règlement  des  dépenses  du 
service  colonial  pour  1829,  et  comment  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses, 
979- 

MÉDAILLES.  II  en  est  distribué  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  aux 
colonies, 45.  —  Il  en  est  décerné  une  à  M.  Warwich  Hele  7o«A/«,  Anglais, 
au  dévouement  duquel  le  navire  français  le  Bienheureux  a  dû  son  salut ,  1 6j. 

Militaires.  La  peine  à  appliquera  tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  de 
l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  à  eux  apparte- 
nant ,  est  celle  de  six  ans  de  fers,  1 64. 

MlLlus  (  M.  le  baron  )  est  élevé  au  grade  de  contre-amiral,  10. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  M.  l'abbé  Feutrier,  évêque  de  Beauvais , 
est  nommé  ministre  de  ce  département,  261.  —  Dispositions  relatives  au 
contre-seing  qui  lui  est  accordé  ,714. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  M.  le  comte  de  la  Ferronaj's  est  nommé 
ministre  de  ce  département,  137.  —  En  son  absence,  M.  de  Rayneval  est 
chargé  du  porte-feuille,  684. 

Ministère  du  commerce  et  des  manufactures.  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  est 
nommé  ministre  de  ce  département,  137.  —  Titre  et  attributions  de  ce 
ministre,  139.  —  Sa  lettre  à  MM.  des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  sur  le  but  où  doivent 
tendre  les  efforts  communs  pour  la  prospérité  du  commerce  ,  259. 

Ministère  des  finances.  M.  le  comte  Roy  est  nommé  ministre  de  ce  dçparte- 
ment,  1 37. 

Ministère  de  la  guerre.  M.  le  vicomte  de  Caux  est  nommé  ministre  de  ce  dé- 
partement, 137.  —  Titre  et  étendue  des  fonctions  de  ce  ministre,  138. 

Ministère  de  l' instruction  -publique.  M.  de  l^atimâsnil estnommé  ministre  de  ce 
département ,  et  il  exercera  les  fonctions  de  grand-maître  de  l'université , 
262.  —  La  franchise  et  le  contre-seing  lui  sont  accordés,  713. 

Ministère  de  l'intérieur.  M.  le  vicomte  de  Alartignac  est  nommé  ministre  de 
ce  département,  137.  —  Dispositions  relatives  au  contre-seing  qui  lui  est 
accordé  ,  714.  —  En  son  absence ,  l'expédition  des  affaires  est  confiée  au 
garde  des  sceaux  ,715. 

Ministère  de  la  justice.  M.  le  comte  Portalis  est  nommé  ministre  de  ce  dépar- 
tement et  garde  des  sceaux,  1  37.  —  M.  Alejyronnet  de Saint-AJarc  est  nommé 
secrétaire  général  ,  747. 
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Ministère  de  Id  marine  et  des  colonies.  Les  fonds  accordés  pour  ses  dépenses  de 
l'exercice  1828  sont  répartis  en  six  sections  spéciales ,  j\.  —  Envoi  aux 
divers  administrateurs  employés  en  chef  dans  les  ports  ,  de  la  nomencla- 
ture générale  des  dépenses  de  la  marine,  75.  —  Suite  de  tableaux  pré- 
sentant cette  nomenclature  ,  et  l'indication  des  pièces  à  produire  à  l'appui 
des  paiemens  ,  75.  —  M.  le  baron  Hydc  de  Neuville  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  248.  — 
Attributions  de  ce  ministre,  365. —  M,  Vaui'illiers  est  nommé  secrétaire 
générai  du  ministère,  262.  —  Ses  attributions,  36(5.  —  Personnel  et 
attributions  des  divers  bureaux  et  directions  ,  367et<.uiv.  —  Il  est  alloué 
au  ministre  un  crédit  extraordinaire  pour  l'exercice  1827,  6S6.  — 
Répartition  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  1 7  août  1828  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice 
1829,  ç,6y. 

Mousses.  Décision  qui  fixe  la  règle  à  suivre  pour  l'embarquement  des 
mousses  à  bord  des  bâtimens  du  commerce  ,  637.  — Instructions  à  cet 
égard,  6-yr,. 

N 

Navigation,  Premiers  résultats  de  l'enquête  ordonnée  pour  la  recherche 
des  causes  de  la  cherté  de  la  navigation  Irançaise,  60^.  —  Instructions 
sur  la  visite  des  navires  du  commerce  dans  les  ports  consulaires,  iiid. — 
Permis  spéciaux  qui  pourront  être  délivrés  pour  les  expéditions  à  la  des- 
tination des  ports  de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique,  sous  le  comman- 
dement de  maures  au  cabotage  ,  607.  —  Les  voyages  d'Océan  en  Bal- 
tique ou  en  Méditerranée  sont  des  voyages  de  grand  cabotage,  et  ne 
doivent  plus  être  classés  parmi  ceux  de  long  cours,  609.  —  Dispositions 
tendant  à  procurer  des  facilités  pour  les  armemens  du  commerce,  613. 

—  Autres  dispositions  relatives  au  même  objet,  6\6.  —  Élémens  à  re- 
cueillir pour  la  rédaction  d'un  projet  de  règlement  portant  fixation  de 
l'espèce  et  de  \i  quantité  des  rechanges  qui  doivent  être  embarqués  à 
bord  des  bâtimens  du  commerce,  622.  —  Examen  à  fiire  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  d'accorder  aux  armateurs  la  faculté  de  placer 
leurs  câbles  de  rechange  et  autres  objets  sur  le  pont  des  navires,  624. 

—  Rapport  pour  faire  autoriser  définitivement  les  maîtres  au  petit  cabo- 
tage à  commander  les  navires  expédiés  au  grand  cabotage,  626. — 
Autre  rapport  sur  le  même  objet,  61S.  —  Envoi  de  l'ordonnance  royale 
qui  sanctionne  les  conclusions  de  ces  rapports,  631. — Instruction  par- 
ticulière au  préfet  maritime  de  Toulon  concernant  cette  ordonnance, 
633.  —  Décision  qui  fixe  la  règle  à  suivre  pour  l'embarquement  des 
mousses  à  bord  des  navires  du  commerce,  637.  —  Instructions  à  cet 
égard,  639.  —  Dispositions  pour  améliorer,  dans  l'intérêt  des  marins 
pêcheurs  et  des  armateurs,  le  service  de  santé  à  Terre-Neuve,  643.—. 
Communication  ministérielle  de  ces  dispositions,  6^^.  —  Projet  de  ré- 
former le  système  suivi  en  France  pour  le  jaugeage  des  bâtimens  de 
commerce,  (J55. 
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Navires  du  commerce.  Instructions  ministérielles  ayant  pour  ohjet  de  par- 
venir à  rendre  uniformes,  moins  dispendieuses  et  plus  eiîicaces,  les 
opérations  relatives  à  la  visite  de  ces  navires,  121.  —  Juaement  qui 
condamne  le  capitaine  du  navire  le  Général  Foy  à  établir  à  son  bord 
des  logemens  suffisans  pour  tous  les  passagers,  ou  à  payer  les  frais  de 
leur  embarquement  sur  un  autre  biîtiment,  145.  —  Arrêt  qui  décide 
qu'un  capitaine  de  bâtiment  marchand  a  le  droit  de  mettre  à  la  houcle 
ou  aux  fers  un  passager  insubordonné  qui  compromet  la  sûreté  du 
navire,  iji.  Voyez  Navigation.  —  Devoirs  imposés  aux  capitaines  des 
navires  du  commerce  qui  sont  convoyés  par  les  bâtimens  du  Roi  ;  ins- 
tructions à  ce  sujet,  728.  —  Ordre  de  ne  plus  exiger  desdits  capitaines 
le  remboursement  du  prix  des  coups  de  canon  de  semonce  tirés  par  les 
stationnaires,  730.  —  Explications  touchant  la  question  de  savoir  à  qui, 
des  consuls  ou  des  commandans  des  bcâtimens  du  Roi  en  pays  étrangers, 
est  dévolu  le  droit  de  police  sur  les  navires  du  commerce,  893. 

Nominations  et  promotions.  M.  le  chevalier  de  Rigny  est  prorriu  au  grade 
de  vice-amiral  ,  10.  —  M.  le  baron  Alilius  à  celui  de  contre-amiral , 
itid.  —  Nomination  de  trois  commandeurs  de  la  légion  d'honneur , 
I  I  ;  —  d'un  chevalier  du  même  ordre ,  itid.  —  M.  de  la  Bretonnière 
est  nommé  commandant  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  ,12.  — 
M.  Diihoiirdieu  est  nommé  chevalier  de  Saint -Louis,  ihid.  —  Le  vice- 
amiral  anglais  Codrington  et  le  contre-amiral  russe  Hcydcn  sont  nommés 
grand'croix  du  même  ordre,  13.  —  Le  capitaine  anglais  Falows  est 
nommé  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  — 
M.Diihurdicu  est  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  ,  15. —  No- 
mination de  trois  élèves  de  la  marine  de  2.'^  classe,  16;  ■ —  d'un  sous- 
commissaire  de  marine,  ih'd,;  —  d'im  enseigne  de  vaisseau  ,  17  ;  —  d'un 
élève  de  la  marine  de  i."^  classe,  18  ;  —  d'un  commissaire  rapporteur  près 
les  tribunaux  maritimes  à  Lorient  ,19;  —  d'un  sous-commissaire  de  ma- 
rine ,  ilid.  ;  —  d'un  autre  ,  20  ;  —  d'un  capitaine  de  vaisseau  ,21;  —  de 
deux  capitaines  de  frégate  ,  iiid.  :  —  de  quatre  lieutenans  de  vaisseau , 
ii/id.; —  de  deux  enseignes  de  vaisseau,  22;  —  de  deux  capitaines  d'infan- 
terie attachés  aux  équipages  de  ligne,  25  ;  —  de  deux  aumôniers  de  la 
marine  à  Toulon  ,  il'id.  ;  —  d'un  président  et  d'un  procureur  du  Roi  près 
les  .tribunaux  de  première  instance  de  la  Martinique  ,26;  —  d'un  com- 

-  itnissaire  principal  et  ordonnateur  de  la  Martinique  ,  27  ;  —  d'un  contro- 

-  leur  de  la  marine  à  la  Guadeloupe  ,  ièid.  ;  —  de  divers  magistrats  et 
officiers  du  parquet  près  les  tribunaux  de  l'ile  Bourbon,  32;  —  d'un 
procureur  général  et  de  son  sut-stitut  près  de  la  covir royale  de  cette  colonie, 
33  ;  —  de  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire ,  43  ;  d'un  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon  ,  i4-  ;  —  d'un 
auditeur  au  tribunal  de  Pondichéry  ,  160,  —  d'un  membre  de  la  légion 
d'honneur,  i  6 1  ;  —  idem  ,  i  62.  —  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Collet  est 
nommé  contre-amiral  ,  249.  —  Nomination  d'un  lieutenant  des  gardes 
du  pavillon  amiral  ,  251  ;  —  de  seize  enseignes  de  vaisseau  ,-252  ;  —  le 
sieur  Tre'mintin  est  nommé  à  ce  même  grade,  2  5'3.  — ■  Trois  élèves  de 
I  .'■'=  classe  idem  ,  254  ;  —  un  chef  de  timonnerie  idem ,  1^6.  —  Nomina- 
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rion  de  deux  juges  d'instruction  près  des  tribunaux  de  la  Martinique ,  257; 
d'un  juge  auditeur  à  l'ile  Bourbon  ,  ibid.  ;  —  d'un  sous-lieutenunt  d'artii- 
tcrie  de  la  marine,  2  58;  —  d'un  conseiller  colonial  titulaire  et  d'un 
conseiller  colonial  suppléant  à  la  Guadeloupe,  575;  —d'un  commis- 
saire rapporteur  près  les  tribunaux  maritimes,  576  j  —  d'un  enseigne 
de  vaisseau  ,  iliid.;  —  d'un  directeur  des  constructions,  yjy  ;  — d'un 
ingénieur  et  d'un  sous  -  ingénieur  ,  iéid.;  —  de  six  marins,  membres  de 
la  légion  d'honneur,  578;  —du  commandant  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miguelon  ,  579  ;  —  du  gouverneur  des  établissemens  français  dans  l'Inde, 
ibid;  —  d'un  substitut  du  procureur  du  Roi  à  Caïenne,  580;  —  d'un  pro- 
cureur du  Roi  à  Karikal,  iéid.  ;  —  d'un  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Pondichéry  ,  ibid.  ;  —  de  M.  Alexandre  de  Laborde  aux  fonctions 
de  membre  de  la  commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides , 
657  ; —  d'un  capitaine  de  navire  espagnol  en  qualité  de  chevalier  de  la 
légion  d'honneur,  639;  —  d'un  directeur  des  constructions  navales, 
661  ;  —  d'un  sous-commissaire  de  marine,  663  ;  —  d'un  capitaine  de 
vaisseau ,  676  ;  —  d'un  vice-préfet  apostolique  à  la  Martinique  ,  6j'j  ;  — 
de  deux  capitaines  de  vaisseau,  678;  —  d'un  député  titulaire  et  d'un 
suppléant  a  la  Martinique ,  ibid.;  — de  trois  élèves  d'administration  de  la 
marine  ,  679  ;  —  d'un  chef  de  bataillon  d'artillerie  et  d'un  capitaine 
d'infanterie,  68b  ;  —  de  six  enseignes  de  vaisseau,  68  1  ;  —  d'un  mi- 
nistre d'état,  684;  —  d'un  capitaine  de  vaisseau,  deux  capitaines  de 
frégate,  quatre  iieutenans  de  vaisseau,  et  trois  élèves,  686;  —  d'un 
député  titulaire  et  d'un  député  suppléant  de  l'ile  Bourbon,  698;  — de 
deux  enseignes  de  vaisseau  ,  699  ,  —  d'un  idem ,  700  ;  —  d'un  lieutenant 
de  vaisseau  ,  740  ;  —  du  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  , 
747;  —  d'un  maréchal-de-caipp  ,  926;  —  de  divers  officiers  du  corps 
royal  d'artillerie,  927;  —  de  soixante-treize  élèves  de  la  marine,  928; 

—  de  deux  Iieutenans  et  d'un  enseigne  de  vaisseau,  935  ;  —  d'un 
lieutenant  de  vaisseau,  934;  -^  d'un  examinateur  des  élèves  de  la  ma- 
rine ,  93  J  ;  —  d'un  procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Marti- 
nique ,  ilnd.  ;  —  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  à  la  Guadeloupe,  936; 

—  idem  à  la  Martinique  ,  940  ,  943  ,  944  ,  94^  ;  —  de  plusieurs  officiers 
de  la  marine,  948;  —  du  directeur  général  des  postes,  966  ;  —  d'un 
lieutenant  de  vaisseau,  969;  -^  d'un  capitaine  de  frégate  ,  ibid.;  —  de 
deux  Iieutenans  de  vaisseau,  970  ;  —  d'un  idem  ,  971  ;  —  de  quatorze 
enseignes  de  vaisseau  ,  972  ;  —  d'un  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe  ,  973  ;  —  d'un  juge  de  paix  dans  ïa  même  île ,  974  ;  — 
d'un  juge  auditeur  à  la  Martinique  ,  975  ;  —  d'un  juge  de  paix  dans  la 
même  île,  ibid.;  —  d'un  juge  auditeur  à  Bourbon  ,et  d'un  à  Pondichéry, 
977  ;  —  d'un  conseiller  honoraire  à  la  cour  royale  de  Bourbon  ,  978. 

o 

OFFlCiERS  de  santé'.  Voyez  Service  de  santé. 
Oppositions.  Voyez  Colonies. 
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Ordonnance  de  ijS4-  concernant  le  service  des  classes ,  déclarée  toujours  en 
vigueur  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  985. 

Ordres  royaux.  Voyez  Légion  d'honneur,  Saint-Louis. 

Ouvriers  (Compagnies  d').  Officiers,  460. 


Passagers.  Voyez  Navires  de  commerce. 

Pavillons.  Quels  seront  ceux  qu'on  arborera  sur  les  bâtimens  visités  par 
les  princes  de  la  famille  royale  ,  658. 

PÊCHE.  Voyez  Harengs,  Navigation ,  Terre-Neuve.  —  Ce  que  doivent  faire 
les  commissaires  aux  classes,  à  l'égard  des  filets  ou  engins  prohibés, 
lorsqu'ils  s'abstiennent  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  pêcheurs  pris 
en  contravention ,  J^z. 

Pensions.  Il  en  est  accordé  une  à  la  demoiselle  Bisson ,  sœur  de  l'enseigne  de 
vaisseau  de  ce  nom  ,  580. 

PONDICHÉRY.  Modifications  dans  la  composition  de  son  tribunal  de  première 
instance,  35.  —  M.  Bcdier  est  nommé  auditeur  près  ce  tribunal,  160,  — 
Organisation  de  la  coiir  royale  de  cette  colonie  ;  membres  qui  la  com- 
posent, 2)0.  —  M.  Leroy  est  nommé  conseiller  auditeur  près  cette  cour, 
c8o.  —  M.  Cahncls  y  est  nommé  préfet  apostolique  ,  601.  —  M.  Durand 
est  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance,  977. 

Population.  Rectification  des  tableaux  annexés  à  l'ordonnance  du  15  mars 
1827 ,  604. 

P0RTALIS  (M.  le  comte  )  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  garde  des  sceaux  ,    137. 

Ports.  Il  est  établi  un  conseil  nautique  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux 
d'arrondissement  maritime;  fonctions  de  ce  conseil  ,  4. 

Postes.  Approbation  des  tarifs  pour  la  taxe  des  lettres,  99.  —  Disposition 
relative  à  la  franchise  et  au  contre-seing  accordés  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  713. — Idem  aux  ministres  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'intérieur,  714.  —  M.  le  baron  <id?  Villeneuve  est  nommé  directeur 
général  des  postes  ,  966. 

Professeurs  de  navigation,  505. 

Promotions.  Voyez  Nominations. 

R 

RAYNEVÂL  (  m.  de  )  est  nommé  ministre  d'état ,  684. 
Recrutement.  Répartition  entre  les  corps  de  la  marine ,  de  jeunes  soldats 
de  la  classe  de  1826  appelés  à  l'activité,  47.  —  Instruction  sur  leur 
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mise  en  activité  ,  59.  —  Envoi  de  nouveaux  états  de  répartition  qui  an- 
nullent  les  préccdens,  5)7.  —  Appel  à  l'activité  de  tous  les  jeunes  soldats 
disponibles  de  la  classe  de  1827,  902.  —  Répartition  de  ceux  qui  sont 
afiêctés  au  service  de  la  marine  ,  903  et  907. 

RlGNV  (  M.  le  chevalier  DE  )  est  élevé  au  grade  de  vice-amiral  ,  10. 

Roy  (M.  le  comte)  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  |au  département  des 
finances,  157. 


Saint-Cricq  (  M.  le  comte  DE)  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état ,  pré- 
sident supérieur  de  commerce  et  des  colonies,  1  37. 

Saint-Louis  (Ordre  royal  et  militaire  de).  M.  Duhurdieu.  enseigne  de  vais- 
seau ,,  est  nomme  chevalier  de  cet  ordre,  la  —  Le  vice-amiral  anglais 
sir  Edouard  Codrington  est  nommé  grand'croix  du  même  ordre,  13.  — 
M.  le  contre-amiral  russe  comte  Heyden  ,  idem  ,  il'id. 

Saint-Pierre  ciMiquelon.  M.  Brue  est  nommé  commandant  de  ces  îles, 
579.  —  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial ,  et  moyen  d'y  jour- 
voir,  660, 

Saint-Thomas.  Avis  aux  navigateurs  pour  leur  taire  savoir  qu'il  existe  un 
agent  français,  et  qu'ils  sont  tenus  envers  lui  aux  mêmes  obligations 
qu'envers  l'autorité  consulaire  ,983. 

Sainte-Marie  de  Madagascar.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial 
pour   1829  ,  et  comment  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses ,  947. 

Santé.  Voyez  Service  de  santé'. 

Semonce  (  Coups  de  canon  de  ).  Voyez  Navires  de  commerce. 

SÉNÉGAL.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial  pour  1828  ,  et  moyen 
d'y  pourvoir,  34.  —  Médaille  pour  l'encouragement  de  l'agriculture  ,  dé- 
cernée à  M.  Potin  ,  46-  Voyez  Colonies.  —  Règlement  des  dépenses  du  ser- 
vice colonial  pour  1829,  et  comment  il  sera  pourvu  à  cts  dépenses,  981. 

Service  de  santé.  Médecins ,  chirurgiens ,  pharmaciens  et  professeurs,  499  et 
suiv.  —  Destination  et  avancement  des  officiers  de  santé  dans  le  service 
des  colonies,  591. 

SiMÉON  (M.  le  vicomte)  est  nommé  directeur,  au  département  de  l'inté- 
rieur,  des  belles-lettres,  sciences  et  beaux-arts  ,261. 

Solde  de  non-activité.  Voyez  Traitement  de  réforme. 

SoUS-COMMISSAlRES</i?/a  marine.  M.  Maupassant  estnomméà  cet  emploi ,  \  <i. 
—  M.  de  la  Lasalle ,  idem ,  19.  —  M.  Ptskr ,  idem  ,20.  —-M.  Desgranves , 
idem ,  665. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  1828.  6^ 
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SoL'S-DlRECTEUHS  des  constructions  navales.  Voyez  Génie  miiritime. 

Sous-INGÉNIEURS  de  In  marine.  M.  Lemaestre  est  nommé  sous-ingéni<ur  de 
2.*  claîse,  J77.  Voyez  Génie  maritime. 

Subsistances  de  la  marine.  Voyez  Administration  des  sucsistances. 


noUBWm 

Terre-Neuve.  Dispositions  projetées  pour  y  améliorer,  dans  l'intérêt  des 
marins  pêcheurs  et  des  armateurs,  le  service  de  santé,  643-  —  Commu- 
nication ministérielle  de  ces  dispositions ,  654. 

Traite  des  Noirs.  Voyez  Commissions.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  à 
iVlM.  les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  relative  à  un 
article  du  Journal  de  la  société  de  la  morale  chrétienne,  où  sont  cités  divers 
faits  de  coopération  à  ce  trafic  ,  66c).  —  Autre  lettre  tendant  à  assurer 
l'exécution  de  la  loi  répressive  de  la  traite  des  noirs,  670. 

Traitement  de  réforme^Quch  officiers,  jouissant  d'une  solde  de  non-acti- 
vité ,  seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  au  traitement  de  réforme  , 
;68. 

Trésoriers  particuliers  desjnvalides  de  la  marine  dans  les  ports.  Leurs  noms 
et  leurs  résidences,  507. 

Tribunaux 'wrfm/»/f5.  Commissaires  rapporteurs,  ^o^.  —  Greffiers,  J04. 
—  M.  Coquoin  est  nommé  commissaire  du  Roi,  rapporteur  de  2.*  classe, 
il  Cherbourg,  576.  Voyez  Conseils  de  guerre  maritimes. 

TUPÎMER  (M.)  est  nommé  inspecteur  général  honoraire  du  génie  mari- 
time, 556. 


Vacances.  Celles  de  la  cour  des  comptes  sont  fixées  pour  i8i8',  7r4. 

Vaguemestres.  Ils  auront  chacun  un  livret  pareil  à  ceux  qui^  sont  en 
usage  dans  le  département  de  la  guerre;  dispositions  à  ce  sujet,  \\6. — 
Modifications  apportées  .i  ces  dispositions;,   \^^. 

\'AISSEAU  d'instruct'on ,  à  Brest.  Ofliciers  et  professeurs,  43^. 

A'ati.mESNIL  (  m.  de  )  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ,  et  exercera  les  fonctions  de  grand-maitrc  de 
l'imivcrsité  ,  zdx. 


(  i-^sp  ) 

VAULCHIER  (M.  le  marquis  DE  )  est  nommé  directeur  générai  des  douanes, 
984. 

Vauvilliers  (M.)  ,  secrétaire  générai  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  est  nommé  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  z6z. 

ViCE-AMIRAUX.  m.  le  clievalier  de  Rigny  est  élevé  à  ce  grade,  10. — 
Noms  de  MM.  les  vice-amiraux,  et  dates  de  leur  promotion,  379. 

Villeneuve  (  M.  le  baron  de  )  est  nommé  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  554.  —  Est  nommé  directeur  générai  des  postes, 
966. 

Visite.  Voyez  Navires  de  commerce. 

Vol.  Voyez  AUlhaires. 


FIN   de   la    TABLi    ALPHABETIQUE   BE    183!^. 
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